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Je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord,  en  théorie,  sur  la  ques- 
tion des  libertés  locales.  On  leur  veut  du  bien  et  l'on  souhaite 
qu'elles  se  développent.  Elles  offrent,  on  le  reconnaît,  un  excellent 
moyen  d'opposer  un  contrepoids  à  la  domination  des  majorités 
parlementaires,  de  dégager  un  peu  le  gouvernement  central  des 
innombrables  fonctions  dont  il  est  embarrassé,  de  développer,  dans 
toutes  les  parties  du  pays,  une  activité  saine,  d'apprendre  aux 
citoyens  le  maniement  des  affaires  et  de  leur  donner  un  peu  de 
sagesse  politique.  Voilà  des  vérités  devenues  banales  :  mais  on  se 
contente  d'ordinaire  de  leur  accorder  un  hommage  platonique,  et 
l'on  passe. 

Aujourd'hui,  je  voudrais  qu'elles  arrêtent  votre  attention,  et 
qu'elles  vous  amènent  à  réfléchir  sur  certaines  conséquences  qu'il 
faut  en  tirer.  M.  de  la  Bâtie  vient  de  vous  dire  avec  sa  haute  auto- 
rité quels  progrès  comporte  encore  l'organisation  municipale.  Ces 
réformes  appellent  un  complément.  N'est-il  pas  nécessaire  qu'il 
existe  entre  les  communes  et  l'État  un  organe  intermédiaire, 
capable  de  former  un  centre  vivant  d'activité,  et  nos  départements 
répondent-ils  suffisamment  à  ce  besoin?  Sans  faire  œuvre  révolu- 
tionnaire, tout  en  respectant  les  résultats  acquis  par  une  organisa- 
tion administrative  qui  date  d'un  siècle,  ne  pourrait-on  associer 
plusieurs  de  nos  unités  actuelles,  former  des  groupements  régio- 
naux et  —  pourquoi  ne  pas  employer  le  terme  propre?  —  de  nou- 
velles provinces?  Le  mot  ne  doit  pas  nous  faire  plus  peur  que  la 
chose.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'ancien  régime  qui  est  mort  et  que  per- 
sonne ne  songe  à  reconstituer,  mais  de  l'une  des  œuvres  qui 
importent  le  plus  à  l'organisation  et  au  progrès  de  notre  société 
démocratique  (1). 

(1)  «  Je  crois  les  institutions  provinciales  utiles  à  tous  les  peuples,  disait  Tocquc- 
ville  ;  mais  aucun  ne  me  semble  avoir  un  besoin  plus  réel  de  ces  institutions 
que  celui  dont  l'état  social  est  démocratique.  » 

La  Réf.  Soc.  —  1er  janvier  18£0.  2e  série,  T.  IX,  I. 
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L'autonomie  provinciale  est  la  consécration  et  le  couronnement 
nécessaire  du  self-govemment  local.  Elle  ne  saurait  donc  avoir 
d'autres  adversaires  résolus  que  les  partisans  du  pouvoir  absolu, 
Jacobins  conscients  ou  non,  rêvant  la  dictature  d'une  assemblée  ou 
d'un  homme.  Elle  paraîtra  fort  désirable  à  la  plupart  des  esprits 
éclairés.  Seulement  les  timides,  les  amis  du  statu  quo  se  demande- 
ront si  la  réforme  est  mûre  ;  ils  lui  opposeront  des  raisons  d'oppor- 
tunité. Mais  les  considérations  de  cette  nature  conseilleraient  seule- 
ment une  marche  prudente  et  lente,  non  l'immobilité. 

Partout  où  le  besoin  de  décentralisation  régionale  n'est  pas  satis- 
fait, un  même  mouvement  se  manifeste.  Les  États  étrangers  s'oc- 
cupent d'améliorer  les  lois  qui  régissent  le  gouvernement  local.  En 
Autriche-Hongrie,  la  politique  qui  finira  par  prévaloir,  et  qui  don- 
nera seule  satisfaction  aux  diverses  nationalités  dont  se  compose 
l'Empire,  est  celle  qui  assurera  à  chacune  une  large  indépendance 
dans  le  domaine  de  l'administration  intérieure.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  la  loi  du  13  aoûtl888  vient  de  créer  des  conseils  de  comté 
qui  fonctionneront  en  Angleterre  et  en  Écosse.  Est-ce  suffisant? 
L'autonomie  provinciale  ne  serait-elle  pas  la  véritable  solution  de 
la  question  d'Irlande  ?  Ainsi  dans  les  vieux  pays,  la  connaissance 
plus  approfondie  de  l'histoire  et  des  traditions  populaires  contribue 
au  réveil  de  cet  esprit  d'indépendance  et  de  patriotisme  local.  C'est 
par  provinces  que  se  sont  organisées  les  sociétés  modernes  pen- 
dant la  période  de  formation  laborieuse  du  moyen  âge,  et  celles- 
ci  ont  fourni  le  premier  élément  des  grandes  puissances  d'aujour- 
d'hui. Dans  les  sociétés  nouvelles  qui  se  fondent  aux  colonies, 
le  même  problème  se  pose.  Le  gouvernement  français,  malgré  ses 
habitudes  de  centralisation,  sent  le  besoin  de  donner  un  peu  d'au- 
tonomie à  l'Algérie,  de  créer  l'unité  indo-chinoise. 

Mais  je  n'entends  sortir  aujourd'hui  ni  de  la  France  continentale, 
ni  des  cent  années  qui  viennent  de  s'écouler  :  le  champ  d'étude  est 
suffisamment  vaste.  Je  voudrais  rechercher  comment  l'idée  de  la 
province  s'est  manifestée  de  plus  en  plus  nettement  depuis  un 
siècle,  dans  quelle  mesure  l'organisation  régionale  des  services  de 
l'État  faciliterait  sa  constitution,  quels  pourraient  être  les  organes 
et  les  services  propres  de  la  province,  quels  sont,  enfin,  les  éléments 
de  vie  provinciale  que  présente  la  France  contemporaine. 

I 

La  fin  du  dernier  siècle  fut  marquée  par  un  réveil  de  l'autonomie 
provinciale  qui  permit  de  concevoir  de  belles  espérances.  Les 
divers  pays  dont  s'était  formée  la  patrie  semblaient  sortir  d'un 
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assoupissement  qui  avait  trop  duré.  Le  pouvoir  royal  les  invitait  ;ï 
reprendre  vie  et  à  déployer  une  féconde  activité.  L'édit  de  1787  qui, 
profitant  de  l'expérience  tentée  quelques  années  auparavant  à 
Bourges  et  à  Montauban,  dotait  tous  les  pays  d'élection  d'une  admi- 
nistration provinciale,  fut  l'une  des  plus  heureuses  réformes  de  la 
monarchie  expirante.  Et  les  nouvelles  assemblées,  auxquelles  l'his- 
toire a  de  nos  jours  rendu  pleine  justice,  semblaient  devoir  pré- 
parer la  transformation  pacifique  de  l'ancienne  société. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  pourquoi  cette  restauration  des  libertés 
locales  tentée  à  la  veille  de  la  Révolution  échoua.  Elle  était  fort 
tardive  :  la  monarchie  absolue  avait  trop  bien  poursuivi  depuis 
Richelieu  son  œuvre  de  centralisation,  et  elle  avait  mis  trop  de 
temps  à  accepter  une  réforme  dont  Fénelon  soumettait  déjà  l'idée 
au  duc  de  Bourgogne.  Avec  Louis  XVI,  le  temps  manqua  au  pouvoir 
royal,  mais  aussi  la  force  et  la  volonté.  Les  résistances  tracassières 
et  maladroites  de  certains  parlements,  de  quelques  privilégiés, 
d'anciens  pays  d'État,  jetèrent  un  peu  de  discrédit  sur  les  assem- 
blées nouvelles.  Enfin,  les  Etats-Généraux  convoqués,  toute  l'atten- 
tion et  toutes  les  espérances  se  portèrent  sur  l'assemblée  nationale. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ces  premiers  germes  d'autonomie 
provinciale,  très  frêles  encore  et  peu  résistants,  aient  été  facile- 
ment emportés. 

L'idée  de  ces  institutions  tient  encore  une  grande  place  dans  les 
deux  actes  qui  peuvent  être  considérés  comme  le  testament  de 
l'ancienne  monarchie  :  le  discours  de  Necker  à  l'ouverture  des 
États-Généraux,  et  la  déclaration  royale  du  23  juin.  Le  ministre  de 
Louis  XVI  disait  aux  élus  de  la  nation:  «  Celle  d'entre  vos  délibéra- 
tions qui  est  la  plus  pressante,  celle  qui  aura  le  plus  d'influence 
sur  l'avenir,  concernera  l'établissement  des  états  provinciaux.  »  Et 
J  il  ajoutait,  faisant  entrevoir  une  idée  qui  fut  aussi  celle  de  Mou- 
/  nier,  et  que    nous  avons  fini   par  adopter,  celle   de  donner 
/  pour  point  d'appui  à  la  seconde  chambre  les  conseils  locaux  : 
{  «  Librement  élus,  les  états  provinciaux  pourront  fournir  un  jour 
une  partie  des  députés  des  états  du  royaume,  ou  une  assemblée 
générale  intermédiaire.  »  Le  23  juin,  il  y  a  cent  ans,  voici  comment 
Louis  XVI  exprimait  ses  intentions  (art.  17-23).  «  11  sera  établi  dans 
les  diverses  provinces  ou  généralités  du  royaume  des  états  provin- 
ciaux composés  de  deux  dixièmes  de  membres  du  clergé,  dont 
une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  l'ordre  épiscopal,  de 
trois  dixièmes  de  membres  de  la  noblesse,  et  de  cinq  dixièmes 
de  membres  du  tiers-état.  Les  membres  de  ces  états  provinciaux 
seront  librement  élus  par  leurs  ordres  respectifs,  et  une  mesure 
quelconque  de  propriété  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éli- 
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gible.  Les  députés  à  ces  états  provinciaux  délibéreront  en  commun, 
sur  toutes  les  affaires,  suivant  l'usage  adopté  dans  les  assemblées 
provinciales  que  ces  états  remplaceront.  Une  commission  intermé- 
diaire choisie  par  ces  états  administrera  les  affaires  de  la  province 
pendant  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  ;  et  ces  commissions  inter- 
médiaires, devenant  seules  responsables  de  leur  gestion,  auront 
pour  délégués  des  personnes  choisies  uniquement  par  elles  ou  par 
les  états  provinciaux.  Les  États-Généraux  proposeront  au  roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'organisation  intérieure  des 
états  provinciaux,  et  pour  le  choix  des  formes  applicables  à  l'élec- 
tion des  membres  de  cette  assemblée.  Indépendamment  des  objets 
d'administration  dont  les  assemblées  provinciales  sont  chargées,  le 
roi  coniiera  aux  états  provinciaux  l'administration  des  hôpitaux, 
des  prisons,  des  dépôts  de  mendicité,  des  enfants  trouvés,  l'inspec- 
tion des  dépenses  des  villes,  la  surveillance  sur  l'entretien  des 
forêts,  sur  la  garde  et  la  vente  des  bois,  et  sur  d'autres  objets  qui 
pourraient  être  administrés  plus  utilement  par  les  provinces.  Les 
contestations  survenues   dans  les  provinces  où  il  existe  d'anciens 
états,  et  les  réclamations  élevées  contre  la  constitution  de  ces 
assemblées,  devront  fixer  l'attention  des  États-Généraux  ;  et  ils 
feront  connaître  à  Sa  Majesté  les  dispositions  de  justice  et  do 
sagesse  qu'il  est  convenable  d'adopter,  pour  établir  un  ordre  fixe 
dans  l'administration  de  ces  mêmes  provinces.  » 

Quelques  mois  après,  en  octobre,  Mounier  désespérant  de  servir 
utilement  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  liberté  à  Paris,  regagnait  Gre- 
noble, et  songeait  encore  aux  assemblées  provinciales.  Il  réunissait 
celle  du  Dauphiné.  Si  cet  exemple  avait  pu  être  suivi,  qui  sait  si  les 
modérés  n'auraient  pas  trouvé  le  point  d'appui  qui  leur  manqua 
pour  résister  à  la  violence  du  mouvement  démagogique  ?  Mais 
l'Assemblée  constituante  y  mit  bon  ordre.  Irritée,  effrayée,  elle 
décréta  le  26  octobre  qu'il  serait  sursis  à  toute  réunion  d'états  pro- 
vinciaux, jusqu'à  ce  qu'elle  eut  déterminé  un  mode  de  convoca- 
tion (1). 

La  nuit  célèbre  du  4  août,  dans  laquelle  les  députés  de  tous  les 
ordres,  entraînés  par  un  patriotique  enthousiasme,  firent  assaut  de 
générosité,  et  proclamèrent  Louis  XVI  le  restaurateur  de  la  liberté 
française,  emporta  les  privilèges  d'ordres,  de  provinces  et  de  villes. 
La  place  était  donc  libre  pour  les  constructions  futures. 

La  Constituante  créa  quatre-vingt-trois  départements.  Sans  doute 
ce  furent  des  sections  d'anciennes  provinces  plutôt  que  des  divi- 
sions tout  à  fait  nouvelles.  Mais  le  but  qu'on  entendait  poursuivre 


(1)  V.  Jean  Joseph  Mounier,  par  L.  de  Lauzac  de  Lahorie.  Paris,  Pion  1887. 
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était  bien  la  dislocation  de  ces  antiques  organismes  qui  pouvaient 
limiter  le  pouvoir  absolu  du  gouvernement  central.  On  est  tenté  de 
s'étonner  au  premier  abord  du  peu  de  résistance  que  rencontra  une 
pareille  réforme.  Et  pourtant  ce  résultat  était  facile  à  prévoir.  Rap- 
pelez-vous d'abord  que  la  province  n'était  pas  régulièrement  et 
solidement  constituée.  Les  divisions  de  l'ancienne  France  concor- 
daient malles  unes  avec  les  autres,  et  un  remaniement  s'imposait. 
La  circonscription  administrative  la  plus  importante  était  la  géné- 
ralité, ayant  à  sa  tête  un  intendant.  Il  y  en  avait  quatorze  pour  les 
pays  d'État  et  les  pays  conquis,  vingt  et  une  pour  les  pays  d'élec- 
tion. Les  trente-trois  grands  gouvernements  militaires,  qui  repré- 
sentaient les  anciennes  provinces,  n'avaient  pas  toujours  les  mêmes 
limites,  ni  le  même  chef-lieu  que  les  généralités.  La  France  judi- 
ciaire comptait  treize  parlements  et  quatre  conseils  supérieurs,  avec 
des  ressorts  très  inégaux,  celui  de  Paris  comprenant  plus  du  tiers 
du  royaume,  et  s'étendant  depuis  Dunkerque  jusqu'à  l'Auvergne. 
Les  circonscriptions  ecclésiastiques  étaient  les  plus  anciennes.  Les 
dix-huit  archevêchés  correspondaient  en  grande  partie  aux 
anciennes  métropoles  gauloises,  et  les  cent  vingt  et  un  évêchés  aux 
cités  que  contenait  la  Gaule  à  la  fin  de  la  période  romaine.  Avec  les 
universités,  nouvelle  division.  Pour  faire  sortir  une  province  bien 
constituée  de  ces  éléments  mal  coordonnés,  il  aurait  fallu  un  peu 
de  patience,  une  sympathie  intelligente  pour  le  passé,  beaucoup  de 
mesure  et  de  sagesse.  On  ne  pouvait  attendre  une  telle  œuvre  de 
l'Assemblée  constituante. 

Elle  avait  la  volonté  très  arrêtée  et  bien  réfléchie  de  briser  les 
provinces,  de  ne  laisser  subsister  aucun  corps  un  peu  indépendant 
et  fort,  qui  pût  faire  contrepoids  à  la  toute-puissance  de  l'assemblée 
nationale,  et  résister  aux  entraînements  de  l'esprit  révolutionnaire. 
«  II  faut  changer  la  division  actuelle  par  provinces,  disait  Mirabeau 
(séance  du  3  novembre  1789),  parce  que,  après  avoir  aboli  des  pré- 
tentions et  les  privilèges,  il  serait  imprudent  de  laisser  subsister 
une  administration  qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  réclamer 
et  de  les  reprendre.  Il  le  faut  encore,  parce  qu'après  avoir  détruit 
l'aristocratie,  il  ne  convient  pas  de  conserver  de  trop  grands  dépar- 
tements. L'administration  y  serait  par  cela  même  nécessairement 
concentrée  en  très  peu  de  mains,  et  toute  administration  con- 
centrée devient  bientôt  aristocratique.  »  Thouret  expliquait  que  les 
libertés  provinciales  avaient  pu  être  utiles  sous  l'ancien  régime, 
mais  que  la  situation  était  toute  différente,  et  que  la  toute-puis- 
sance ayant  passé  du  roi  à  l'assemblée,  on  ne  devait  plus  chercher 
aucune  garantie  contre  les  abus  de  pouvoirs.  «  Craignons,  disait-il, 
(9  novembre),  d'établir  des  corps  administratifs  assez  forts  pour 
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entreprendre  de  résister  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  puissent 
se  croire  assez  puissants  pour  manquer  impunément  de  soumission 
à  la  législature...  Il  serait  bien  désirable  que  rassemblée  pût  faire 
ce  mal  imaginaire  qu'on  reproche  au  plan  du  comité,  pour  acquérir 
le  bien  réel  et  inappréciable  de  détruire  l'esprit  de  province,  qui 
n'est,  dans  l'Etat,  qu'un  esprit  individuel,  ennemi  du  véritable 
esprit  national.  »  C'est  le  même  Thouret  qui  avait  proposé  de 
découper  la  France  en  80  carrés  de  18  lieues  de  long  sur  18  lieues 
de  large,  pour  avoir  des  départements  ;  de  découper  chaque  dépar- 
tement en  9  carrés  de  6  lieues  de  côté  pour  former  les  communes  ; 
de  découper  la  commune  en  9  carrés  de  2  lieues  de  côté  pour  former 
les  cantons.  Mirabeau  trouva  cette  division  par  trop  mathématique 
et  idéale.  Il  voulait  120  déparlements,  formés  des  groupements  an- 
térieurs, en  tenant  compte  des  faits  et  des  traditions  :  il  proposait 
en  même  temps  la  suppression  de  toutes  les  municipalités.  La  Ré- 
volution n'aimait  pas  l'indépendance  des  corps  locaux.  Cet  état 
d'esprit  s'accuse  très  nettement  dans  le  caractère  imprimé  aux 
conseils  départementaux.  «  Les  administrateurs,  dit  la  Constitution 
du  3  septembre  1791  (1),  n'ont  aucun  caractère  de  représentation. 
Ils  sont  agents  élus  à  temps  par  le  peuple  pour  exercer,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  roi,  les  fonctions  administratives.  » 

Les  anciennes  provinces  ne  furent  pas  condamnées  sans  que  per- 
sonne ait  pris  leur  défense  dans  l'assemblée.  Certains  députés  des 
pays  d'état  intervinrent,  et  l'on  doit  remarquer  qu'ils  combatti- 
rent moins  la  création  des  départements,  que  leur  isolement  forcé. 
M.  le  marquis  de  Yandreuil  (4  nov.),  au  nom  de  la  province  du  Lan- 
guedoc, demanda  que  dans  le  cas  où  elle  serait  divisée  en  plusieurs 
parties,  elle  fut  autorisée  à  réunir  ces  divisions  en  une  seule  assem- 
blée, suivant  l'ancien  régime.  M.  Pellerin  (2  nov.)  exprima  le  vœu 
que  les  administrations  des  départements  à  établir  en  Bretagne 
ressortissent  à  une  administration  supérieure  et  principale.  Il  pré- 
senta pour  défendre  cette  proposition  qui  passa  inaperçue  des 
observations  d'une  singulière  clairvoyance.  «  Si  la  France,  disait-il, 
veut  exposer  les  provinces,  qui  jusqu'à  présent  ont  pu  opposer  une 
résistance  courageuse  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  à  perdre  peu 
à  peu  cette  force  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elle-même,  il 
n'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'Etat,  et  surtout  la  Bretagne  ; 
bientôt  chaque  département  deviendra  successivement  la  proie  d'un 
pouvoir  qui  aura  toujours  assez  d'étendue  pour  gêner  les  adminis- 
trations, et  assez  de  moyens  de  les  vexer  quand  il  voudra.  L'as- 
semblée nationale  subsistera.  Oui,  Messieurs,  mais  ce  corps  légis- 


(1)  Ch.  IV.  —  Section  II,  art.  2, 
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latif  entrera-t-il  dans  tous  les  détails  d'une  administration  devenue 
minutieuse  par  la  multiplicité  extrême  des  corps  administratifs  ? 
Qu'il  donne  aux  provinces  de  l'énergie,  ou  qu'il  conserve  du  moins 
à  celles  qui  en  ont,  cette  force  politique,  cette  ressource  puissante 
qui  a  préparé  le  bonheur  de  la  France  et  à  qui  peut-être  elle  en 
devra  la  consommation.  »  Ces  patriotiques  protestations  ne  trou- 
vèrent pas  d'écho. 

Les  départements  créés,  tant  pour  l'administration  que  pour  la 
représentation,  servirent  de  base  à  l'organisation  de  tous  les  ser- 
vices publics,  culte,  justice,  finances,  instruction,  assistance.  La 
Constitution  de  l'an  VIII,  qui  sut  pourvoir  la  première  aux  besoins 
essentiels  de  la  société  nouvelle,  consacra  définitivement  la  réforme. 
Seulement  elle  rendit  au  pouvoir  central  le  droit  de  choisir  ses 
agents,  et  confia  au  préfet  les  fonctions  que  la  Constituante  avait 
attribuées  aux  assemblées  administratives.  On  maintint  un  conseil 
général  où  fut  supprimé  très  vite  tout  élément  électif  pour  ne  repa- 
raître qu'en  1833.  Depuis  lors  on  a  du  introduire  progressivement 
une  distinction  qui  n'avait  pas  été  bien  faite  à  l'origine,  entre  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  locaux,  pour  confier  les  uns  aux 
agents  du  pouvoir  central,  les  autres  aux  conseils  généraux  de  plus 
en  plus  affranchis.  (Lois  de  1838,  1866  et  1871.) 

Voilà,  en  résumé,  l'histoire  du  département  depuis  cent  ans. 

Pendant  cette  expérience  séculaire  le  besoin  de  circonscriptions 
plus  larges  ne  s'est-il  pas  fait  sentir?  Il  faudrait,  pour  le  mécon- 
naître, ignorer  le  mouvement  des  faits  et  des  idées  qui  travaillent 
notre  société.  Non  seulement  on  a  été  amené,  dans  l'organisation 
de  certains  services  publics,  à  réunir  plusieurs  départements,  mais 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  produit  un  courant  d'opinion  favorable  au 
développement  des  libertés  locales,  le  désir  de  grouper  plusieurs 
départements  en  province  s'est  manifesté,  timidement  d'abord,  puis 
avec  une  assurance  sans  cesse  croissante. 

La  Restauration  n'eut  pas  le  temps,  la  sagesse  ou  la  force  de  doter 
la  France  d'un  bon  régime  de  libertés  locales.  Le  ministère  Martignac 
tomba  au  moment  où  il  entreprenait  cette  grande  œuvre.  Ce  furent 
les  lois  de  1833  et  1838  qui  rendirent  les  conseils  généraux  électifs 
et  réglèrent  leurs  attributions.  En  1817  M.  de  Villèle  avait  tracé  un 
vaste  programme  de  décentralisation  régionale.  Cette  réforme  aurait 
pu  rendre  d'immenses  services  au  pays.  Mais  on  aurait  traité  d'ami 
de  l'ancien  régime  le  ministre  assez  hardi  pour  en  prendre  l'initia- 
tive. 

Sous  le  second  empire  les  défenseurs  des  libertés  locales  furent 
plus  nombreux  et  ne  rencontrèrent  plus  les  mêmes  résistances.  Le 
mouvement  avait  été  préparé  par  les  beaux  travaux  des  Tocque- 
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ville,  des  Augustin  Thierry,  des  Odilon  Barrot,  par  les  écrits  coura- 
geux de  MM.  Béchard  et  Raudot,  par  les  savantes  études  de  MM.  de 
Luçay  et  de  Lavergne  sur  les  assemblées  provinciales,  par  la  com- 
mission chargée  en  1849  de  la  revision  des  lois  départementale  et 
communale  (1).  L'accord  semblait  se  faire  entre  les  écoles  les  plus 
opposées,  et  le  manifeste  de  l'école  de  Nancy  publié  en  1865  reçut  les 
adhésions  d'anciens  et  futurs  hommes  d'État  appartenant  à  tous  les 
partis  politiques.  Ce  courant  d'opinion  ne  fut  pas  sans  résultat.  Il 
aboutit  à  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  l'organisation  départementale, 
à  la  constitution  d'une  commission  de  décentralisation  créée  en  jan- 
vier 1870  par  le  ministère  Ollivier,  et  enfin  à  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux. 

L'idée  du  groupement  régional  s'affirme  très  nettement.  Un 
républicain  convaincu,  M.  Elias  Regnault,  publie  en  1861  un  livre 
qui  a  pour  titre  :  la  Province,  ce  quelle  est,  ce  qu'elle  doit  être.  Le 
duc  de  Broglie  dans  ses  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France,  qui  sont 
l'œuvre  la  plus  remarquable  de  cette  haute  et  ferme  intelligence, 
propose  de  réunir  une  fois  pour  toutes  en  groupes  distincts  plu- 
sieurs départements,  de  rendre  à  chaque  division  le  nom  de  la  pro- 
vince qui  lui  correspond  et  les  souvenirs  que  ce  nom  réveille. 
Prévost-Paradol  va  plus  loin  :  il  réclame  sans  hésitation  lacréationde 
vingt  à  vingt-cinq  conseils  régionaux  composés  des  conseillers  géné- 
raux actuels  ou  de  leurs  délégués  (2).  Enfin  M.  P.  Leroy-Beaulieu 
dans  son  livre  sur  l'Administration  locale  en  France  et  en  Angleterre 
reconnaît  les  avantages  que  présenteraient  les  groupement  régio- 
naux formés  de  quatre  à  cinq  départements. 

Mais  c'est  à  Le  Play  que  revient  l'honneur  d'avoir  étudié  scientifi- 
quement le  problème.  Egalement  éloigné  de  l'esprit  révolution- 
naire et  de  l'esprit  réactionnaire,  dégagé  des  passions  politiques, 
c'est  lui  qui  pouvait  traiter  cette  délicate  question  avec  le  plus  de 
liberté  et  d'autorité.  Avec  quel  esprit  de  sagesse  et  de  mesure  il 
indique  la  solution  !  «  La  réforme  de  la  France,  dit-il,  doit  être  intime- 
ment liée  à  la  restauration  de  la  vie  provinciale.  Cependant  cette 
restauration  doit  être  opérée  avec  des  ménagements  infinis  et  même 
avec  une  extrême  lenteur...  Elle  se  rétablira  par  la  juxtaposition 
méthodique  des  éléments  que  lui  offre  la  société  contemporaine.  Il 
faut  avant  tout  organiser  en  vue  d'un  ordre  nouveau  et  grouper 
dans  un  harmonieux  ensemble  ceux  de  ces  éléments  que  le  passé 
nous  a  légués  comme  ceux  que  le  présent  nous  imposé  (3).  » 

(1)  Les  rapporteurs  furent  MM.  Vivien,  Vuitry,  Tourangin  et  Boulatignier. 

(2)  La  France  nouvelle,  1868. 

(3)  La  Réforme  sociale  en  France,  ch.  66,  VI. 
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Quel  chemin  ont  fait  ces  idées  depuis  186 '<  ! 

Aucun  de  nous  n'a  oublié  les  beaux  travaux  de  notre  éminent 
confrère  M.  Ferrandd).  Dans  ces  dernières  années  nous  avons  vu  se 
former  et  nous  voyons  s'accuser  tous  les  jours  un  courant  d'opinion 
ouvertement  favorable  aux  idées  de  reconstitution  provinciale.  Ce 
problème  occupa,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  un  grand 
prince  méconnu,  M.  le  comte  de  Chambord.  MM.  Lucien  Brun  et 
Hervé  Bazin  l'ont  étudié  au  congrès  des  jurisconsultes  catholiques 
de  1886.  Les  mêmes  questions  attirent  l'attention  d'hommes  qui 
appartiennent  à  une  école  politique  toute  différente,  de  M.  Don- 
nât (2),  aujourd'hui  conseiller  municipal  de  Paris,  de  M.  Paul  Laf- 
filte  (3),  qui  se  fait  l'apôtre  de  la  décentralisation  régionale. 
M.  Lavisse  (i;,  qui  est  un  historien  de  premier  ordre  et  l'un  des 
membres  les  plus  actifs  du  haut  enseignement,  nous  montre  la 
France  contemporaine  désireuse  de  détendre  un  peu  les  liens  qui 
entravent  son  activité,  et  de  former  des  groupements  nouveaux 
dans  l'unité  nationale. Ceux  qui  étudient  le  passé  apportent  leur  con- 
cours à  la  propagande  de  ces  idées.  Sans  parler  des  monographies 
particulières,  il  suffit  de  citer  M.  le  vicomte  d'Avenel  qui  décrit 
l'œuvre  de  Richelieu  et  de  la  monarchie  absolue  ;  il  nous  montre  ce 
qu'il  restait  encore  d'autonomie  provinciale  au  commencement  du 
xvuc  siècle,  et  il  condamne  sévèrement  la  politique  centralisatrice 
du  grand  cardinal.  Je  n'en  finirais  pas  s'il  fallait  citer  tous  les  articles 
de  revues  ou  de  journaux  où  se  révèlent  les  mêmes  idées  (5) . 

Ne  faut-il  pas  voir  un  heureux  présage  dans  ces  assemblées  pro- 
vinciales qui  viennent  de  se  réunir  dans  toutes  les  régions  de  la 
France  pour  rédiger  en  quelque  sorte  les  cahiers  de  1889?  Elles 
ont  été  provoquées  par  l'initiative  infatigable  de  l'œuvre  des  Cercles 
catholiques,  et  elles  ont  réuni  dans  chaque  pays  ceux  que  Le  Play 
aurait  appelés  les  autorités  sociales.  On  a  fait  là  non  seulement  de 
la  décentralisation  théorique,  mais  de  la  décentralisation  pratique, 
et  l'idée  de  la  province  s'est  très  nettement  affirmée. 

On  la  retrouve  dans  la  littérature  du  Centenaire.  La  plupart  des 
esprits  éclairés  regrettent  l'œuvre  de  destruction  accomplie  par  la 


(!)  Les  Institutions  administratives  en  France  et  à  l'étranger,  1879.  —  Les  Payslibres. 
1884. 

(2)  La  Politique  expérimentale,  1885. 

(3)  Le  Paradoxe  de  légalité,  1887. 

(4)  Essais  sur  l'Allemagne  impériale.  Avant-prop os,  1888. 

(5)  V.  dans  la  Grande  revue  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  (25  mars  1889),  l'inté- 
ressante étude  de  M.  Robinet  de  Cléry,  sur  l'Autonomie  provinciale.  V.  aussi  un 
article  du  marquis  de  Castellane,  Nouvelle  revue,  1er  janvier  1889.  V.  enfin  Revue 
scientifique,  16  nov.  1889,  Les  Divisions  territoriales  de  la  France  par  M.  A.  de  Saporta. 
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Constituante  fl).  Mais  admettons  même  qu'elle  ait  été  nécessaire 
alors  pour  rompre  avec  l'ancien  régime  et  affermir  l'unité  nationale. 
Cela  ne  serait  pas  une  raison  pour  repousser  aujourd'hui  tout  grou- 
pement régional.  Les  circonstances  politiques  ne  sont  plus  les 
mêmes.  Puis  nous  avons  inventé  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe 
électrique.  Ne  pourrait -on  simplifier  quelque  peu  un  système 
d'administration  établi  au  temps  où  Ton  ne  connaissait  que  les  dili- 
gences? «  Il  est  certain,  écrivait,  il  y  a  une  dizaine  d'années  (2), 
M.  de  Foville,  que  la  France  contemporaine  serait  mieux  aménagée, 
étant  donnée  l'échelle  actuelle  des  distances, avec  trente  ou  quarante 
circonscriptions  contenant  en  moyenne  un  million  d'habitants, 
qu'avec  ses  86  départements.  » 

C'est  le  même  argument  qu'invoque  M.  le  comte  de  Chaudordy. 
«  Une  belle  et  bonne  réforme,  dit-il  (3),  gouvernementale  et  admi- 
nistrative, rendue  possible  par  le  développement  des  voies  de  com- 
munications, serait  la  division  de  la  France  en  provinces  qui 
auraient  pour  centres  les  résidences  des  cours  d'appel  et  des  grands 
commandements  militaires.  Les  départements  conserveraient  leurs 
délimitations  actuelles,  avec  un  préfet  à  la  tête.  Les  conseils  de  pré- 
fecture seraient  installés  au  chef-lieu  de  la  province.  » 

Mgr  Freppel  fait  valoir  des  considérations  de  haute  poli- 
tique, et  montre  quelle  immense  portée  pourrait  avoir  la  réforme. 
«  C'est  l'une  des  erreurs  capitales  delà  Révolution  française, écrit-il, 
d'avoir  supprimé  ces  centres  historiques  et  secondaires  qui,  sous  le 
nom  de  provinces,  étaient  autant  de  forces  organisées  et  hiérarchi- 
sées. Avec  l'abolition  des  douanes  à  l'intérieur,  comme  le  deman- 
daient à  si  bon  droit  les  cahiers  de  1789,  l'unité  nationale,  au  point 
de  vue  militaire  et  politique,  n'aurait  nullement  souffert  de  la  con- 
servation des  provinces.  Qu'est-il  résulté  au  contraire  de  leur  sup- 
pression? Il  en  est  résulté  que  tout  le  mouvement  politique  a  été 
concentré  à  Paris  et  que  la  France  entière  reste  à  la  merci  de  la 
capitale.  Qu'un  soldat  heureux  s'empare  du  pouvoir  ou  qu'une 
émeute  triomphante  mette  le  gouvernement  à  bout  de  forces,  le 
reste  de  la  France  subit  la  loi  du  vainqueur,  quel  qu'il  soit,  faute 
de  pouvoir  offrir  une  résistance  sérieuse  dans  des  assemblées  pro- 
vinciales fortement  constituées.  Là  est  l'origine  de  toutes  nos  révo- 
lutions ;  et  si  l'on  n'y  apporte  pas  de  remède,  aucun  régime  ne  sera 
durable.  Cette  réforme  est-elle  donc  si  difficile?  Non  assurément. 

(1)  M.  Goumy  dans  la  France  du  centenaire  ne  cache  pas  ces  regrets;  mais  il 
estime  qu'il  est  difficile  aujourd'hui  de  refaire  des  provinces. 

(2)  De  Foville.  Transformation  des  moyens  de  transport. 

(3)  La  France  en  1889.  Paris,  Pion  1889.  Y.  aussi  J.  Laumonier  :  La  Nationalité 
française.  La  Terre.  1889,  p.  101  et  104. 
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Déjà  l'on  a  refait  une  ébauche  des  anciennes  provinces  dans  les 
cours  d'appel,  dans  les  académies,  et  plus  récemment,  dans  les 
grands  commandements  militaires.  Que  l'on  y  ajoute  des  états  pro- 
vinciaux pour  contre-balancer  l'action  d'un  parlement  unique,  où 
tout  dépend  d'une  majorité  variable,  et  l'on  aura  une  garantie  cer- 
taine contre  des  surprises  toujours  possibles.  Sans  ce  contrepoids 
indispensable,  sous  n'importe  quel  régime,  l'ère  des  révolutions 
restera  indéfiniment  ouverte  (1).  » 

Pourquoi  ne  pas  ajouter  qu'un  homme  politique  qu'on  n'accu- 
sera pas  de  ne  pas  se  préoccuper  du  sentiment  populaire,  le  général 
Boulanger,  inscrit  la  décentralisation  sur  son  programme  ?  Il  veut 
des  provinces  pourvues  d'un  libre  gouvernement  sans  qu'elles  puis- 
sent compromettre  l'unité  nationale.  Est-ce  qu'il  faudrait  aujour- 
d'hui, pour  solliciter  la  faveur  publique,  promettre  des  réformes 
raisonnables?  Ce  serait  bon  signe. 

La  Chambre  des  députés  elle-mêmè  ne  semble  pas  entièrement 
réfractaire  à  ces  vues.  En  janvier  dernier  (séance  du  22),  on  discu- 
tait un  projet  qui  permet  aux  communes  de  former  entre  elles  des 
syndicats.  M.  Dupuy  proposa  d'accorder  la  même  faculté  aux 
départements.  «  La  France,  dit-il,  n'aurait  rien  à  perdre  si,  par 
une  loi  semblable,  nous  pouvions  reprendre  quelque  chose  de  la 
vitalité,  de  la  réalité,  du  caractère  concret,  —  je  ne  veux  pas  dire 
le  mot  qui  est  dans  tous  les  esprits  —  je  dirai  des  institutions  et 
des  groupes  régionaux  que  les  départements  ont  remplacés.  »  Et 
M.  Floquet,  qui  était  alors  président  du  conseil,  n'a  pas  combattu  le 
principe,  mais  a  seulement  réclamé  l'ajournement  de  cette  sorte  de 
revision  départementale. 

Ainsi,  après  un  siècle  d'expérience,  les  idées  se  sont  profondé- 
ment modifiées.  Le  mouvement  d'opinion  qui  tend  à  favoriser  la 
constitution  de  groupements  régionaux  s'accuse  de  plus  en  plus 
nettement.  Il  est  aujourd'hui  très  apparent.  Comment  faut-il  le 
diriger  pour  qu'il  produise  des  résultats  bienfaisants  et  durables  ? 


II 

L'une  des  preuves  les  plus  manifestes  de  l'insuffisance  du  départe- 
ment, c'est  que  l'Etat,  pour  un  grand  nombre  de  ses  services,  a  été 
conduit  par  la  force  des  choses  à  constituer  des  circonscriptions 
plus  larges.  «  Presque  chaque  ministère,  dit  M.  Léon  Donnât  (2), 


(1)  La  Révolution  française,  à  propos  du  Centenaire  de  1789. 

(2)  La  Politique  expérimentale,  p.  410. 
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possède  dans  son  ressort  et  pour  son  usage  personnel  une  province. 
Il  y  a  en  moyenne  pour  les  diverses  branches  du  pouvoir  exécutif 
17  à  18  divisions  du  territoire  intermédiaires  entre  le  département 
et  l'Etat.  Ici  se  révèle  le  génie  de  la  centralisation.  Il  eût  été  pos- 
sible d'établir  un  certain  nombre  de  régions  et  de  confier  à  chacune 
d'elles  la  gérance  des  intérêts  supérieurs,  trop  généraux,  trop 
vastes,  pour  ressortir  au  département.  Mais  on  aurait,  par  l'attri- 
bution de  ces  fonctions  multiples,  créé  un  organe  doué  de  vie,  et 
par  suite  de  spontanéité  et  de  résistance.  Ces  attributions  en 
auraient  entraîné  d'autres  pour  la  représentation  populaire,  avec 
un  caractère  de  permanence  et  de  grandeur  que  les  commissions 
interdépartementales  des  conseils  généraux  sont  loin  de  posséder. 
Le  pouvoir  central  n'avait  garde  de  s'aventurer  dans  une  pareille 
voie.  »  —  C'est  pourtant  celle  dans  laquelle  il  doit  s'engager  réso- 
lument: et  il  ne  semble  pas  aujourd'hui  très  hostile  à  cette  poli- 
tique. Organisation  régionale  et  concordance  des  diverses  circons- 
criptions, voilà  les  deux  réformes  qu'il  faut  poursuivre  dans  le 
domaine  des  services  d'Etat. 

Passons  en  revue  les  départements  ministériels. 

Pour  le  service  des  affaires  étrangères,  il  ne  saurait  évidemment 
être  question  d'organisation  régionale. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  France  continentale  est  divisée, 
Paris  mis  à  part,  en  dix-huit  régions  qui  ont  chacune  un  corps 
d'armée.  Au  dire  de  M.  de  Croissy  cette  division  est  aussi  parfaite 
que  possible;  on  aurait  su  tenir  compte,  dans  ce  groupement,  des 
éléments  de  richesse  et  de  production,  des  facilités  de  communica- 
tion, si  bien  qu'il  serait  désirable  de  l'adopter  pour  tous  les  services 
publics  (1).  Je  n'examine  pas  si,  dans  une  pareille  hypothèse,  ces 
"circonscriptions  n'appelleraient  pas  quelques  modifications  :  mais 
il  est  bien  certain  que  la  province  administrative  doit  avoir  le 
même  chef-lieu  et  les  mêmes  limites  que  la  division  militaire  :  elle 
trouvera  dans  le  corps  d'armée  l'un  de  ses  plus  puissants  éléments 
de  cohésion  et  de  vie  (2). 

Faut-il  aller  plus  loin  et  arriver  au  recrutement  régional  ?  Ce  sys- 
tème auquel  on  était  venu  en  pratique  dans  ces  dernières  années, 
et  que  la  Chambre  voulait  consacrer  par  une  loi  nouvelle,  a  été 
vivement  combattu  dans  des  discussions  récentes,  et  il  a  été  re- 
poussé par  le  Sénat  (mai  89).  L'Allemagne  ne  craint  pas  pourtant 
de  l'appliquer  et  l'on  pourrait  invoquer  en  sa  faveur  l'autorité  de 

(Tj  Voir  un  remarquable  article  publié  dans  Y  Autorité  du  18  janvier  1887. 

(2)  La  gendarmerie  départementale  comprend  trente  légions.  Mais  ce  service 
n'a  pas  un  caractère  exclusivement  militaire.  En  Prusse  il  dépend  du  ministère 
de  l'intérieur.  Ne  pourrait-on  le  rattacher  à  la  justice? 
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Gouvion  Saint-Cyr  (voir  les  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France,  du 
duc  de  Broglie).Mais  la  question  est  grave  et  les  spécialistes  peuvent 
seuls  nous  dire  quelle  solution  servira  le  mieux  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  défense  nationale. 

La  marine  a  cinq  arrondissements  (1)  divisés  eux-mêmes  en  sous- 
arrondissements.  Le  régime  de  l'inscription  maritime  constitue 
une  sorte  de  recrutement  régional  imposé  par  la  nature  des  choses. 
Chacune  des  grandes  provinces  baignées  par  l'Océan  ou  la  Méditer- 
ranée ne  pourrait-elle  former  une  subdivision  maritime  ? 

Pour  la  justice  ordinaire,  l'organisation  régionale  fonctionne 
déjà  avec  nos  vingt-six  cours  d'appel.  On  ne  peut  en  dire  autant  de 
la  justice  administrative.  Mais  en  1887,  M.  Faillières  avait  proposé 
de  réduire  à  vingt-deux  le  nombre  des  conseils  de  préfecture.  Le 
Conseil  d'État  auquel  le  projet  fut  soumis  l'a  condamné,  par  res- 
pect pour  le  département  (2).  Ce  n'est  pas  un  très  grand  malheur  : 
à  l'égard  des  tribunaux  administratifs  la  meilleure  réforme,  à  mon 
avis,  serait  de  les  supprimer  tous. 

Les  cultes  qui  sont  souvent  rattachés  au  ministère  de  la  justice 
présentent,  eux  aussi,  des  circonscriptions  plus  vastes  que  le  dépar- 
tement avec  nos  dix-sept  archevêchés. 

Aux  finances,  l'administration  est  généralement  organisée  par 
département.  Pourtant  chaque  inspecteur  général  des  linances  est 
chargé  par  tournée  d'un  groupe  de  départements.  Puis  le  service 
des  forêts  avait  un  caractère  régional  avec  ses  trente-deux  con- 
servations. Mais  le  décret  du  15  décembre  1877  l'a  rattaché  au 
ministère  de  l'agriculture.  Il  faut  noter  encore  une  tentative 
curieuse  que  le  désir  de  réaliser  des  économies  avait  inspirée  à 
M.  Rouvier  en  septembre  1887.  On  avait  constitué  trois  directions 
régionales  de  contributions  indirectes  à  Marseille,  à  Toulouse,  à 
Troyes.  Ce  système  ne  s'est  pas  généralisé,  soit  que  l'expérience 
n'ait  pas  réussi,  soit  qu'on  ait  perdu  de  vue  ces  modestes  amélio- 
rations pour  chercher  des  réformes  plus  retentissantes.  D'ailleurs 
il  convient  d'être  prudent  en  ces  matières.  Notre  mécanisme  fiscal 
rend  chaque  année  plus  de  trois  milliards  au  Trésor  :  gardons- 
nous  de  compromettre  la  régularité  de  son  fonctionnement. 

Le  département  de  l'intérieur  comprend  pour  Le  Play  non  seu- 
lement les  services  dépendant  aujourd'hui  du  ministère  qui  porte 
ce  nom,  mais  les  travaux  publics,  le  commerce,  l'agriculture  et 
l'instruction  publique.  C'est  dans  ce  domaine,  sans  cesse  agrandi 
par  les  envahissements  de  l'État,  qu'il  faudrait  poursuivre  des  sim- 
plifications. 

(1)  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rocliefort,  Toulon. 

(2)  Le  Temps  (6  juillet  1887;  donne  le  texte  du  projet. 
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Les  germes  de  groupement  régional  ne  manquent  pas.  Au  minis- 
tère des  travaux  publics  le  service  des  ponts  et  chaussées  comprend 
seize  inspections,  le  service  des  mines  dix-huit  arrondissements.  — 
Le  ministère  de  l'agriculture  encourage  des  concours  régionaux.  — 
Le  ministère  de  l'instruction  publique  dirige  seize  académies.  — 
Quant  à  l'administration  proprement  dite,  le  principe  de  la  divi- 
sion départementale  avait  été  jusqu'ici  respecté  scrupuleusement. 
Mais  quand  M.  Fallières  proposait  de  réduire  à  vingt-deux  le 
nombre  des  conseils  de  préfecture,  il  arrivait  ainsi  à  constituer  en 
définitive  de  grandes  préfectures  régionales.  C'était  la  meilleure 
réforme  contenue  dans  son  projet  :  il  aurait  fallu  la  présenter  réso- 
lument avec  toutes  ses  conséquences.  Peut-être  qu'elle  n'aurait  pas 
rencontré  de  très  grandes  résistances.  Les  mêmes  idées  s'étaient 
fait  jour  pendant  qu'on  discutait  la  question  des  sous-préfets,  ce  Nous 
ne  serions  pas  surpris,  écrivait  alors  le  journal  le  Temps  (15  avril 
1887),  de  voir  naître  et  se  développer  un  courant  d'opinion  dans 
le  sens  d'une  réforme  toute  contraire  à  celle  qu'on  a  proposée  : 
fortifier  les  organes  du  pouvoir  politique  aux  extrémités,  augmenter 
par  conséquent  les  attributions  des  sous-préfets,  comme  M.  Goblet 
le  propose  pour  ceux  qu'il  épargne,  et  chercher  plus  haut,  dans  la 
région  intermédiaire  entre  les  sous-préfets  et  le  ministre,  des  éco- 
nomies de  force  et  des  simplifications  de  rouages.  On  peut  se 
demander  en  effet,  si  le  groupement  de  quelques  départements 
sous  une  seule  direction  avec  des  préfets  armés  d'une  réelle  auto- 
rité, ne  serait  pas  possible  et  ne  donnerait  pas  de  résultats  satis- 
faisants. »  —  On  voit  que  les  idées  font  du  chemin,  même  les  idées 
justes. 

Yoilà  une  politique  qui  ne  servirait  pas  seulement  la  véritable 
décentralisation,  mais  qui  serait  aussi  très  bienfaisante  pour  les 
services  mêmes  de  l'Etat. 

Si  on  l'adoptait,  n'aperçoit-on  pas  tout  ce  que  l'administration 
du  pays  pourrait  gagner  en  dignité,  en  compétence  et  en  impar- 
tialité ?  Les  directions  régionales,  étant  peu  nombreuses,  seraient 
sans  doute  confiées  à  des  hommes  tout  à  fait  supérieurs,  qui 
auraient  l'autorité  nécessaire  pour  résister  aux  exigences  des  poli- 
ticiens. C'est  un  avantage  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Et  puis  pour- 
quoi ne  pas  demander  au  gouvernement  qu'il  renonce  à  faire  de 
ses  fonctionnaires  des  nomades  déracinés  de  leur  pays  d'ori- 
gine (1)  ? 

(1)  Le  duc  de  Broglie,  dans  ses  Vues  sur  la  France,  a  démontré  que  la  locali- 
sation des  fonctions  présente  plus  d'avantages  que  d'incouvénients.  «  Règle  géné- 
rale, dit-il,  tout  homme,  chez  soi,  pourvu  que  la  condition  soit  honorable,  est 
à  certain  degré  indépendant  et  ami  de  l'ordre;  l'homme  dépaysé,  déraciné,  si 
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Aujourd'hui  ce  qui  donnerait  aux  tentatives  d'organisation  régio- 
nale des  services  publics  une  opportunité  particulière,  c'est  qu'elles 
permettraient  de  réaliser  dans  le  budget  de  l'État  des  économies 
appréciables.  M.  Reynaud,  ancien  trésorier  payeur  général,  a  écrit 
l'an  dernier  un  petit  volume  (1)  pour  démontrer  que  les  dépenses 
annuelles  du  gouvernement  seraient  réduites  de  cent  millions,  si 
Ton  voulait  réduire  à  30  le  nombre  des  départements,  à  173  le 
nombre  des  arrondissements,  et  déduire  de  ces  réformes  toutes  les 
conséquences  qu'elles  comportent.  On  peut  discuter  le  chiffre  de 
ces  bénéfices  pécuniaires,  mais  ces  bénéfices  sont  certains.  Les 
dépenses  militaires  mises  à  part,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'al- 
léger réellement  le  budget:  la  concentration  des  services  simi- 
laires ou  connexes  (2),  et  puis  la  liberté,  la  décentralisation  qui 
favorise  le  développement  spontané  de  toutes  les  forces  sociales.  Or 
c'est  le  double  progrès  qu'on  réaliserait  si  l'on  se  décidait  à  géné- 
raliser, dans  la  mesure  du  possible,  l'organisation  régionale  des 
services  d'Etat,  et  à  remédier  au  défaut  de  concordance  des  cir- 
conscriptions taillées  par  les  divers  ministères. 

Ces  réformes  accomplies,  la  vie  provinciale  ne  sommeillera  pas 
longtemps. 

III 

Supposons  que  la  province  se  réveille  :  quels  seront  ses  organes? 
dans  quel  champ  s'exercera  son  activité  ? 

La  question  avait  attiré  l'attention  de  l'assemblée  nationale.  On 
s'était  demandé  comment  les  intérêts  communs  à  plusieurs  dépar- 
tements pourraient  être  représentés.  M.  Raudot  avait  proposé  de 
former  vingt-quatre  groupes  de  départements,  et  de  mettre  à  la 
tête  de  chaque  province  un  gouverneur,  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  un  conseil  composé  des  délégués  des  conseils  généraux. 
On  craignit  que  l'opinion  publique,  peu  préparée  à  cette  réforme, 
ne  put  y  voir  «  soit  un  retour  vers  les  choses  du  passé  et  une 
menace  pour  notre  unité  nationale,  soit  un  nouveau  rouage  admi- 
nistratif et  une  série  de  fonctionnaires  ajoutée  à  tant  d'autres  (3).  » 
Le  projet  était-il  prématuré?  La  loi  du  10  août  1871  ne  devait-elle 

l'on  peut  ainsi  parler,  appartient  à  ses  iûtérêts  et  aux  circonstances,  tour  à 
tour  souple,  complaisant  ou  turbulent  suivaut  le  vent  qui  souffle  autour  de  lui.  » 
Voir  dans  le  même  sens,  F.  Le  Play,  la  Réforme  sociale,  66,  XX. 

(1)  Léonce  Reynaud,  Revision  départementale.  —  Cent  millions  d'économie.  Paris, 
Dentu,  1888. 

(2)  C'est  le  mécanisme  de  l'avenir,  dit  le  journal  le  Temps  du  9  janvier  1889. 

(3)  Rapport  de  M.  Waddington. 
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pas  contenir  déjà  des  innovations  suffisantes,  auxquelles  il  conve- 
nait d'acclimater  le  pays  avant  de  faire  un  pas  nouveau  dans  la  voie 
de  la  décentralisation  Ou  bien  l'assemblée  manqua-t-elle  de 
l'énergie  nécessaire  pour  faire  aboutir  une  réforme  très  utile, 
comme  cela  lui  est  arrivé  plus  d'une  fois  ?  Peu  importe  aujourd'hui: 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  parut  suffisant  de  lever  l'interdiction 
imposée  à  plusieurs  conseils  généraux  de  se  réunir  ensemble  pour 
discuter  les  intérêts  communs  à  leurs  départements  (art.  89-91, 
1.  1871). 

«  Contentons-nous  d'abaisser  les  barrières  qui  existent,  disait  le 
rapporteur  du  projet  de  loi,  M.  Waddington,  et  laissons  au  temps  et 
à  la  libre  initiative  des  conseils  généraux  le  soin  de  faire  le  reste.  » 
Il  citait  parmi  les  intérêts  qui  pourraient  donner  lieu  à  un  con- 
cert entre  départements  «  la  construction  d'une  route  ou  d'un 
chemin  de  fer,  la  création  d'établissements  communs  pour  le 
service  des  aliénés,  la  fondation  ou  la  dotation  d'universités  pro- 
vinciales, la  réunion  de  plusieurs  écoles  normales  primaires  en  une 
seule,  et  la  conservation  de  certains  monuments  historiques  ».  11 
ajoutait:  «  D'autres  objets  d'intérêt  commun  se  révéleront  sans 
doute...  Il  y  a,  nous  en  avons  la  conviction,  dans  ce  nouveau  droit 
accordé  aux  conseils  généraux  un  germe  fécond  que  l'avenir  déve- 
loppera. »  Mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  quel  régime  il  faut 
suivre  pour  développer  ce  germe  dont  la  croissance  n'a  pas  été 
jusqu'ici  fort  rapide. 

Notez  d'abord  qu'on  ne  doit  pas  songer  à  supprimer  le  départe- 
ment, ni  le  Conseil  général  :  que  cette  création  de  la  constituante 
ait  été  bonne  ou  mauvaise,  peu  importe.  Elle  a  duré  cent  ans  et 
produit  des  résultats  dont  il  faut  tirer  parti,  au  lieu  de  les  mécon- 
naître. Ce  serait  être  révolutionnaire  que  de  prétendre  supprimer 
un  siècle.  Le  Play  (1)  nous  met  en  garde  contre  ce  danger,  a  Les 
restes  de  l'ancienne  organisation  sociale,  dit-il,  et  une  foule  d'inté- 
rêts nouveaux  se  sont  adaptés  aux  circonscriptions  départementales. 
Une  vie  locale,  souvent  factice  et  toujours  imparfaite,  s'est  recons- 
tituée sur  ces  bases.  On  ne  pourrait  la  modifier  brusquement  pour 
revenir  au  passé  qu'en  faisant  de  nouvelles  ruines...  Les  nouvelles 
provinces  doivent  être  des  groupes  de  départements.  » 

Un  second  point  est  acquis,  c'est  l'insuffisance  de  la  loi  de  1871. 
Elle  autorise  les  départements  à  conférer  entre  eux.  Mais  elle  n'a 
pas  permis  «  de  créer  depuis  quinze  ans  un  seul  établissement 
interdépartemental  alors  même  que  l'utilité  en  était  le  plus  vive- 
ment ressentie  (2)  ».  C'est  que  si  les  départements  peuvent  se  con- 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France,  66,  VI,  Al]. 

(2)  Les  Petites  Communes  en  France  et  en  Italie.  M.  de  Criseuoy  cite  plusieurs  cas 
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certer,  ils  ne  peuvent  s'associer  réellement.  Leur  groupement  n'a 
pas  de  personnalité  civile.  Il  ne  peut  être  propriétaire.  Suffirait- il 
de  combler  cette  lacune?  Je  ne  le  crois  pas.  Et  je  proposerais  hardi- 
ment de  former  dans  la  France  continentale  une  vingtaine  de  con- 
seils provinciaux.  On  me  dira  qu'il  est  inutile  d'introduire  une 
complication  nouvelle  dans  le  mécanisme  de  notre  vie  publique. 
Mais  supprimez  les  conseils  d'arrondissement,  dont  personne  ne  se 
soucie,  et  ainsi  la  série  de  nos  assemblées  électives  ne  sera  pas 
allongée. 

Comment  pourraient  être  composés  les  conseils  provinciaux  ? 
L'élément  principal  devrait  évidemment  être  fourni  par  les  délé- 
gués soit  des  conseils  généraux,  soit  de  l'ensemble  des  conseils 
locaux  de  la  région,  suivant  la  méthode  adoptée  aujourd'hui  pour 
le  recrutement  du  Sénat.  Peut-être  faudrait-il  y  joindre  les  repré- 
sentants des  grandes  forces  sociales,  clergé,  corps  judiciaire,  armée, 
enseignement  et  haute  culture  intellectuelle,  agriculture,  industrie, 
finance  et  commerce.  La  doctrine  de  la  représentation  des  mino- 
rités, qui  reprend  aujourd'hui  quelque  faveur,  ne  saurait  trouver 
d'application  facile  et  prochainement  réalisable  que  dans  l'organi- 
sation des  conseils  locaux. 

Les  assemblées  provinciales  pourraient  fournir  une  base  solide 
et  véritablement  nationale  sur  laquelle  s'appuierait  le  Sénat.  C'était 
l'idée  que  Necker  faisait  entrevoir,  il  y  a  cent  ans,  à  l'ouverture  des 
États-Généraux,  et  qui  fut  défendue  par  Mounier.  Elle  était  reprise 
sous  le  second  Empire  par  deux  esprits  très  différents,  mais  égale- 
ment sincères  et  libéraux,  le  duc  de  Broglie  et  Prévost-Paradol.  Ils 
apercevaient  que  la  chambre  haute  doit  être  élective,  et  que  pour  la 
former  les  conseils  généraux  sont  le  corps  électoral  le  plus  compé- 
--tent.  Ainsi  nous  avons  besoin  d'un  sénat,  et  il  doit  être  une  sorte  de 
délégation  permanente  des  conseils  locaux.  Voilà  deux  vérités  qui 
me  semblent  aujourd'hui  bien  acquises.  Elles  se  sont  imposées  aux 
auteurs  de  la  constitution  de  1875,  et  Gambetta  lui-même  ne  les 
méconnaissait  pas.  On  ne  s'éloignerait  donc  pas  de  notre  tradition 
nationale  en  confiant  aux  conseils  provinciaux  le  soin  de  désigner 
les  sénateurs.  Peut-être  devrait-on  demander  aux  sénateurs  de  la 
région  de  former  le  premier  noyau  des  conseils  provinciaux. 

A  quoi  serviront  les  nouvelles  assemblées?  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion d'indiquer  par  avance  la  série  de  leurs  attributions.  On  peut, 
dans  un  certain  nombre  de  cas.  ne  leur  confier,  d'abord,  qu'une 
mission  consultative.  Les  services  provinciaux  se  constitueront  peu 

clans  lesquels  la  créalion  d'établissements  iuterdépartementaux  (institution  de 
sourds-muets,  asile  d'incurables,  asile  d'aliénés)  a  été  entravée  par  les  lacunes 
de  la  législatiou. 


La  Réf.  Soc.  —  1er  janvier  1890. 


2'  série,  T.  IX,  X 
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à  peu,  au  gré  des  besoins,  à  la  lumière  de  l'expérience.  Voici 
quelques-uns  de  ceux  dont  l'utilité  apparaît  immédiatement. 

L'État  pourrait  se  décharger  sur  la  province  de  certains  travaux 
publics  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  d'utilité  nationale. 
«  Ainsi,  par  exemple,  depuis  que  les  chemins  de  fer  pourvoient  aux 
intérêts  généraux  qui  étaient  servis  par  les  anciennes  routes 
royales,  il  est  devenu  inopportun  de  confier  à  l'autorité  centrale 
l'amélioration  et  l'entretien  de  ces  dernières  (1).  »  La  suppression 
des  routes  nationales,  que  Le  Play  réclamait  déjà,  semble  aujour- 
d'hui décidée  en  principe  (2)  :  c'est  à  la  province  qu'il  faut  les  attri- 
buer. Celle-ci  pourrait  encore  rendre  de  grands  services  en  provo- 
quant la  création  ou  l'amélioration  de  canaux  de  navigation  et 
d'irrigation.  Le  département  est  trop  faible,  et  l'État  est  d'ordinaire 
trop  surchargé,  pour  entreprendre  ces  utiles  travaux.  L'expérience 
démontre  clairement  que  cette  méthode  est  conforme  à  la  nature 
des  choses.  C'est  aux  États  de  Languedoc  qu'on  doit  le  canal  du 
Midi,  aux  États  de  Bourgogne  le  canal  du  Centre.  11  y  a  quinze  ans, 
l'Assemblée  nationale  dut  voter  une  loi  spéciale  pour  autoriser  le 
syndicat  des  départements  des  Ardennes,  delà  Meuse,  de  Meurthe- 
et-Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône  à  avancer  65  millions 
pour  réorganiser  les  voies  navigables  de  l'Est.  —  Autre  exemple  : 
la  province  ne  pourrait-elle  s'occuper  plus  activement  que  le  pou- 
voir central  de  l'amélioration  et  du  développement  du  régime  fores- 
tier, hâter  ces  opérations  de  reboisement  qui  sont  d'une  nécessité 
absolue  dans  certaines  régions  montagneuses,  ravagées  par  les 
torrents  (3)? 

Dans  le  domaine  du  haut  enseignement  l'initiative  de  la  province 
ne  serait  pas  moins  féconde.  La  constitution  de  fortes  universités 
régionales  est  évidemment  le  but  vers  lequel  nous  nous  acheminons 
aujourd'hui.  Les  diverses  facultés  d'une  même  académie  groupant 
leurs  délégués  dans  un  conseil  commun  ont  déjà  reçu  un  commen- 
cement d'autonomie  (4).  C'est  un  germe  fécond  qu'il  faut  déve- 
lopper. Les  assemblées  provinciales  ne  sauraient  prétendre  diriger 
souverainement  le  haut  enseignement  qu'il  faut  souhaiter  libre. 
Mais  elles  pourraient  par  d'utiles  subventions  favoriser  son  dévelop- 
pement, et  lui  imprimer  un  caractère  approprié  aux  besoins  de  la 
région,  provoquer  la  fondation  d'écoles  de  hautes  études  agricoles 
ou  industrielles,  de  conservatoires  d'arts  et  métiers.  Le  rapporteur 
de  la  loi  de  1871,  M.  Waddington,  signalait  encore  parmi  les  inté- 

(1)  Réforme  sociale ,  66,  XIX. 

(2)  Divers  projets  de  loi  ont  été  déposés  dans  ce  sens,  mais  non  votés. 

(3)  Réforme  sociale,  66,  XVIII. 

(4)  Décrets  de  novembre  1885. 
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/  rêts  communs  à  plusieurs  départements  la  réunion  de  plusieurs 

[écoles  normales  primaires  en  une  seule. 

Le  champ  n'est  pas  moins  vaste  dans  le  domaine  de  l'assistance. 
«  Le  service  des  aliénés,  dit  Le  Play,  qui  soulève  tant  de  difficultés 
et  entraîne  tant  d'abus,  peut-être  cité  comme  l'un  de  ceux  qui  se 
rattachent  le  plus  utilement  au  gouvernement  provincial  (1).  »  L'in- 
suffisance de  la  législation  actuelle  est  sur  ce  point  manifeste,  et 
M.  de  Grisenoy  a  raconté  récemment  les  difficultés  qu'ont  rencon- 
trées divers  groupes  de  départements  qui  voulaient  organiser  une 
institution  interdépartementale  de  sourds-muets  à  Nancy,  un  hos- 
pice interdépartemental  d'incurables  à  Glermont-Ferrand,  un  asile 
interdépartemental  d'aliénés  à  Clermont  [Oise)  (2). 

Vous  me  demanderez  de  quelles  ressources  disposerait  la  province 
pour  faire  face  à  ces  dépenses.  Voici  comment  répond  l'auteur  de  la 
Réforme  sociale  :  «  L'amélioration  des  hommes  et  des  choses  de  la 
province  est  intimement  liée  à  la  réorganisation  financière  qui  lui 
rendra  la  libre  disposition  de  l'impôt  foncier.  Tout  doit  tendre  à  ce 
but  ;  et  on  l'obtiendra  infailliblement  dans  le  système  où  la  pro- 
vince prendra  peu  à  peu  à  sa  charge  les  dépenses  locales,  sauf  une 
réduction  équivalente  des  taxes  foncières  levées  par  l'État.  »  Je 
crois  que  l'idée  est  juste  et  qu'elle  a  fait  dans  ces  derniers  temps  de 
grands  progrès.  Déjà  par  suite  de  la  fixité  du  principal  et  du  déve- 
loppement continu  des  centimes  départementaux  et  communaux, 
l'impôt  foncier  a  pris  en  fait  dans  une  large  mesure  un  caractère 
local.  Le  gouvernement  ne  pourrait-il' abandonner  au  budget  pro- 
vincial une  fraction  du  principal  ou  des  centimes  généraux  en 
échange  des  dépenses  dont  il  se  trouverait  déchargé  ?  Les  départe- 
ments ne  sauraient-ils  pas  consentir  des  sacrifices  analogues  ?  Ce  ne 
serait  pas  une  aggravation  d'impôt.  La  constitution  de  la  province 
aboutirait  non  pas  à  une  augmentation  de  charges,  mais  bien  plutôt 
à  des  économies,  par  suite  de  la  concentration  de  certains  services, 
et  du  meilleur  emploi  des  fonds  versés  parles  contribuables. 

Voilà  des  indications  qui  me  semblent  suffisantes.  Il  serait  tout  à 
fait  inutile  et  peut-être  même  nuisible  de  tracer  par  avance  un 
plan  détaillé,  un  cadre  rigide  auquel  on  prétendrait  assujettir  le 
mouvement  social.  Le  développement  de  la  vie  provinciale  doit  être 
progressif,  spontané,  dirigé  par  l'expérience,  éloigné  de  tout  carac- 
tère révolutionnaire. 


(1)  Réforme  sociale,  66,  XIX. 

(2)  J^es  Petites  Communes  1886. 

(3)  Réforme  sociale,  66,  XXI. 
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IV 

Ce  serait  un  beau  et  consolant  travail  de  rechercher  à  travers  la 
France  quels  éléments  de  vie  provinciale  renferme  cette  terre  privi- 
légiée, comment  elle  joint  l'unité  à  la  variété,  quels  groupements 
ont  formé  les  races,  l'histoire  et  le  régime  du  travail,  quels  carac- 
tères les  pays  divers  impriment  à  leurs  habitants,  quelles  fleurs  de 
culture  humaine  se  développent  dans  chacun  de  ces  terroirs.  On 
comprendrait  mieux  ce  qu'est  la  patrie,  telle  que  Dieu  et  les  hommes 
l'ont  constituée,  et  on  l'aimerait  davantage. 

A  faire  avec  nous  ce  tour  de  France  on  devrait  convier  les  his- 
toriens et  les  économistes  tels  que  M.  Baudrillart  qui  a  entrepris 
pour  l'Académie  des  sciences  morales  l'étude  de  nos  populations 
agricoles,  —  les  géologues  tels  que  M.  de  Lapparent,  —  les  archéo- 
logues sachant,  comme  Viollet-le-Duc  et  Caumont,  le  sens  et  la 
beauté  des  vieux  monuments  par  lesquels  apparaît  encore  ineffacée 
l'œuvre  lointaine  et  souvent  méconnue  de  nos  grands  aïeux.  Mais  on 
devrait  aussi  appeler  les  artistes,  les  poètes.  Qu'il  faudrait  avoir 
l'esprit  étroit  et  superficiel  pour  croire  que  leur  concours  est  inutile 
et  sans  importance  dans  la  création  d'une  province  !  Pour  faire  vivre 
cette  petite  patrie,  il  ne  suffît  pas  d'un  texte  de  loi  ou  d'un  congrès 
de  conseillers  généraux.  Ceux  qui  la  réveilleront,  qui  lui  donneront 
la  conscience  de  son  individualité,  qui  lui  fourniront  une  âme  vail- 
lante et  confiante,  ce  sont,  avec  les  familles  fortes  et  stables  enraci- 
nées dans  le  sol,  les  poètes  qui  diront  ses  gloires,  les  peintres  qui 
verront  et  révéleront  son  charme  particulier,  les  chercheurs  de 
vieux  souvenirs  et  de  jeunes  sentiments,  tous  ceux  qui  essaient  de 
fixer  la  beauté  insaisissable  et  qui  font  pitié  aux  gens  pratiques. 
Laissez-les  faire  :  ils  ont  déjà  commencé  leur  œuvre,  d'instinct, 
comme  les  abeilles  font  leur  miel. 

L'été  dernier,  la  Provence  célébrait  Mistral,  et  dans  la  splendeur 
du  soleil  d'août  Avignon  faisait  fête  à  ses  nombreux  et  illustres  visi- 
teurs. Le  mois  suivant,  à  l'autre  bout  de  la  France  on  inaugurait  à 
Lorient  la  statue  de  Brizeux.  MM.  Renan,  Jules  Simon  et  Coppée 
s'unissaient  pour  louer  en  vers  et  en  prose  l'œuvre  du  barde  d'Arvor. 
Combien  déjeunes  disciples  du  chantre  de  Marie  avec  lesquels  il  y 
aurait  plaisir  à  s'attarder  (1)  !  La  vieille  Armorique,  comme  rajeunie 
par  un  nouveau  printemps,  produit  une  belle  moisson  de  poètes. 
Dans  le  Parnasse  Ireton  contemporain  (2),  qui  vient  d'être  publié,  on 

(1)  V.  daus  la  collection  Leinerre  Merlin  de  Louise  dlsole,  Bonnes  gens  de  Bre- 
tagne de  L  Morel. 

(2)  Par  MM.  Louis  Tierceliu  et  Guy  Roparts,  chez  Lemerre,  1889. 
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en  compte  quatre-vingt-seize  tous  vivants  et  plus  ou  moins  riches 
d'avenir.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  Provence  et  en  Bretagne, 
deux  régions  très  diverses  mais  également  privilégiées  de  la  poésie, 
que  s'accuse  dans  la  littérature  le  réveil  du  patriotisme  local.  Le 
Rouergue,  l'une  des  régions  austères  et  rudes  du  massif  central, 
vient  de  trouver  un  chantre  sincère  et  puissant,  M.  François  Fabié. 
Presque  compatriote,  M.  Léon  Cladel  peint  en  prose  les  êtres  et  les 
choses  du  Quercy.  La  Normandie  elle-même,  qu'on  croit  unique- 
ment préoccupée  du  prix  des  pommes  et  du  cours  des  bœufs,  fait 
des  vers,  et  d'excellents  vers.  On  offrait  ces  jours  derniers  (l)un 
banquet  au  chef  de  l'école  normande,  M.  Gustave  Le  Vavasseur.  Il  a 
répondu  aux  toasts  et  aux  sonnets  par  un  sonnet  accompli  dont  voici 
la  fin  : 

Je  bois  au  sol  natal,  à  nos  herbes  fleuries, 

A  nos  arbres  féconds,  aux  guérets,  aux  prairies, 

Aux  soleils  tempérés  de  nos  gris  firmaments, 

Au  feu  prudent  qui  couve  en  nos  âmes  discrètes, 
A  la  grâce  du  ciel  qui  nous  a  faits  Normands, 
A  la  gloire  de  Dieu  qui  nous  a  faits  poètes  ! 

Ce  sont  en  effet  de  vrais  poètes,  avec  le  sain  arôme  du  bon  ter- 
roir normand  que  MM.  Gustave  Le  Vavasseur,  Paul  Harel,  le  jeune 
et  déjà  célèbre  aubergiste  d'Echaufîour,  Germain  Lacour,  Achille 
Paysant. 

«  On  pourrait  faire,  dit  M.  Anatole  France  (2),  une  bien  belle  étude 
sur  la  géographie  littéraire  de  la  France.  »La  peinture  aussi  s'attache 
à  exprimer  avec  plus  de  précision  et  plus  d'amour  que  par  le  passé 
la  physionomie  propre  des  divers  pays  de  France. 

Il  serait  aisé  de  donner  des  exemples.  Mais  j'ai  suffisamment 
indiqué  la  direction  nouvelle  qui  s'accuse.  Je  la  crois  très  salu- 
taire pour  l'art  et  pour  la  patrie.  J'ai  entendu  un  jour  le  maître  de 
la  sculpture  française,  M.  Chapu,  déplorer  l'absence  de  centres  de  vie 
provinciale.  La  centralisation  excessive  qui  fait  tout  dépendre  de 
Paris  est  un  mal  ;  nous  pouvons  la  desserrer  un  peu,  sans  risquer 
de  compromettre  l'unité  de  la  patrie. 

Serait-il  donc  si  diûcile  de  constituer  des  capitales  de  provinces  ? 
Ne  trouverait-on  pas  à  travers  nos  quatre-vingt-six  départements 
des  villes  florissantes  qui  pourraient  devenir  les  foyers  d'une  vie 
régionale  très  active  ?  Voici  celles  que  proposait  Le  Play  :  Paris, 
Lille,  Rouen,  Rennes,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille,  Lyon, 
Limoges,  Bourges,  Tours,  Strasbourg,  qu'il  faudrait  remplacer  par 

(1)  Jeudi  6  juin  1889. 

(2)  Le  Temps,  2  juin  1889. 


22 


CONGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


Nancy.  Ces  treize  circonscriptions  ne  seraient-elles  pas  trop  peu 
nombreuses  et  par  suite  trop  étendues  ?  Peut-être  qu'elles  auraient 
plus  de  cohésion  et  que  la  réforme  serait  plus  facile  à  appliquer,  sf 
l'on  formait  avec  des  groupes  ne  comprenant  en  moyenne  que 
quatre  à  cinq  départements,  une  vingtaine  de  provinces  (1). 

Sans  parler  de  l'Alsace  que  la  Prusse  hélas  î  s'est  chargée  de 
doter  d'une  certaine  autonomie  provinciale,  voici  une  quinzaine 
de  groupes  dont  la  formation  paraît  toute  naturelle  :  la  Bretagne 
avec  Rennes,  la  Normandie  avec  Rouen,  la  Flandre  avec  Lille,  la 
Lorraine  avec  Nancy,  la  Franche-Comté  avec  Besançon,  la  Bour- 
gogne avec  Dijon,  la  Savoie  avec  Ghambéry,  le  Dauphiné  avec 
Grenoble,  la  Provence  avec  Marseille,  l'Auvergne  avec  Clermont,  le 
Languedoc  qui  se  divisait  autrefois  en  deux  généralités,  celle  de 
Montpellier  et  celle  de  Toulouse,  la  Guyenne  avec  Bordeaux,  le 
Poitou  avec  Poitiers,  une  partie  de  la  vallée  du  Rhône  avec  Lyon. 
Faudrait- il  créer  une  province  formée  de  la  Gascogne  et  du  Béarn 
avec  Pau  pour  chef-lieu?  Comment  devrait-on  répartir  les  pays  du 
centre  entre  Limoges,  Bourges,  Tours  et  peut-être  Orléans?  Com- 
ment organiser  la  région  parisienne,  Ile-de-France,  Champagne, 
Picardie?  Voilà  des  questions  plus  délicates  à  résoudre. 

Je  ne  prétends  pas  rédiger  un  projet  de  loi,  ni  indiquer  les  solu- 
tions de  détail.  Il  est  clair,  comme  le  dit  Le  Play,  «  qu'une  bonne 
division  provinciale  ne  pourra  être  établie  qu'après  une  enquête  dans 
laquelle  seraient  entendus  les  hommes  compétents  ainsi  que  les 
représentants  naturels  des  localités.  »  C'est  aux  pouvoirs  publics 
qu'il  appartient  de  provoquer  cette  enquête. 

Mais  il  faut  s'adresser  en  même  temps  à  l'opinion  publique,  à 
tous  ceux  qui  ont  le  souci  des  intérêts  permanents  du  pays  et  de  la 
paix  sociale.  Ce  n'est  pas  au  législateur  tout  seul,  c'est  à  nous  aussi 
qu'il  appartient  de  réveiller  la  vie  provinciale,  de  développer  les 
germes  nombreux  et  vivaces  qu'elle  a  déjà  jetés  dans  la  France  con- 
temporaine. Les  lois  en  cette  matière  ne  sont  efficaces  que  si  leur 
action  est  préparée  et  complétée  par  les  mœurs.  La  vie  publique 
repose  sur  la  vie  privée  :  mais  cette  dépendance  est  surtout  mani- 
feste dans  le  domaine  des  institutions  locales.  Celles-ci  ne  sau- 
raient avoir  d'autre  fondement  solide  que  des  familles  stables,  et 
fortement  constituées,  fixées  dans  la  région  et  remplissant  passable- 
ment leurs  devoirs  sociaux.  Malgré  les  imperfections  de  nos  lois  et 
de  nos  mœurs,  ces  familles  ne  font  pas  entièrement  défaut.  Sachons 
tirer  parti  de  tous  ces  éléments  de  vie. 

Cette  réforme  de  la  vie  provinciale,  dont  je  n'ai  dissimulé  ni  les 
conditions,  ni  la  portée,  aboutira-t-elle  prochainement?  Je  n'en 

(1)  M.  RaudotetM.  Hervé-Bazin  en  proposaient  24. 
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suis  pas  certain.  On  doit  l'espérer  quand  on  considère  le  progrès 
de  ces  idées  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  et  l'assentiment  à 
peu  près  unanime  qu'elles  rencontrent  aujourd'hui  dans  l'opinion 
éclairée.  J'estime  que  le  moment  serait  venu  pour  le  gouvernement 
d'ouvrir  une  enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  départe- 
ments pourraient  être  groupés  :  il  préparerait  ainsi  tout  à  la  fois  la 
réorganisation  régionale  et  coordonnée  des  services  de  l'État  et  la 
constitution  de  conseils  provinciaux. 

Il  se  peut  que  ces  mesures  doivent  être  ajournées  et  que  les  inci- 
dents de  la  politique  courante  donnent  au  pays  d'autres  occupations. 
Il  se  peut  que  certaines  réformes  exigent  pour  être  utilement  accom- 
plies un  peu  de  calme,  de  sécurité,  et  un  gouvernement  qui  ne  soit 
pas  dominé  par  l'esprit  de  parti.  Mais  pensez-vous  que  ces  condi- 
tions manqueront  toujours  en  France? 

Les  idées  qui  répondent  à  des  besoins  réels  et  permanents  ont 
de  grandes  chances  d'aboutir  pourvu  qu'elles  soient  défendues  avec 
ténacité  et  patience.  Il  ne  faut  pas  s'irriter  des  lenteurs  qu'imposent 
les  circonstances,  ni  désespérer  du  succès  final.  Marchons  vers 
l'avenir  sans  précipitation  ni  découragement. 

Il  est  de  mode  dans  ce  temps-ci  de  se  demander  ce  qu'était  la 
France  il  y  a  cent  ans  :  demandez-vous  ce  qu'elle  sera,  ce  qu'elle 
pourrait  être  dans  cent  ans.  Quelle  place  tiendra  notre  patrie  dans 
le  monde?  Ses  ateliers  seront-ils  prospères  ou  languissants?  Com- 
ment sera  terminée  la  crise  politique  qui  a  été  ouverte  à  la  fin  du 
dernier  siècle  et  qui  nous  affaiblit  si  malheureusement?  De  quelles- 
forces  morales  et  religieuses  disposera  ce  pays?  Quelles  seront 
ses  joies  et  ses  craintes?  Nous  n'en  savons  rien.  Des  idées  que  nous 
cultivons  aujourd'hui  avec  amour,  les  unes  auront  poussé  merveil- 
leusement, les  autres  auront  piteusement  avorté.  Mais  il  me  semble* 
certain  que  si  la  France,  comme  j'en  ai  le  ferme  espoir,  donne  au 
monde  le  spectacle  d'un  superbe  réveil  et  d'une  jeunesse  renaissante,, 
elle  devra  une  grande  partie  de  ses  forces  nouvelles  à  une  politique 
de  sage  décentralisation;  et  elle  se  souviendra  avec  reconnaissance 
du  jour  où  elle  aura  obtenu  le  complément  nécessaire  de  ses  liber- 
tés locales  lentement  conquises,  l'autonomie  provinciale. 

J.  Angot  des  Rotours. 

APPENDICE 

DIVERSES  DIVISIONS  RÉGIONALES  DE  LA  FRANCE 
APPLIQUÉES  OU  PROPOSÉES 

Divisions  administratives,  ecclésiastiques,  judiciaires,  militaires,  services  de^ 
eaux  et  forêts,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  divisions  universitaires. 

I.  —  Divisions  administratives.  —  La  France  comprenait  ayant 
1789  trente-cinq  généralités. 


24 


CONGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


Les  vingt  et  une  généralités  des  Pays  d'élection  désignées  par  le  nom  du 
chef-lieu  étaient  :  Paris,  Caen,  Alençon,  Rouen,  Amiens,  Soissons,  Chàlons, 
Orléans,  Bourges,  Moulins,  Riom,  Lyon,  Trévoux,  Limoges,  Moutauban, 
Auoh,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Poitiers,  Tours,  Pau  (avec  Bayonne 
depuis  1783). 

Les  quatorze  généralités  et  intendances  des  Pays  d'Etat  et  des  Pays  con- 
quis étaient  :  Bretagne,  Flandre  et  Artois,  Hainaut  et  Cambrésis,  Metz  et 
trois  évêchés,  Lorraine  et  Barrois,  Alsace,  Bourgogne,  Franche-Comté, 
Grenoble,  Aix  en  Provence,  Montpellier,  Toulouse  (deux  généralités  ordi- 
nairement confiées  au  même  intendant,  dit  intendant  du  Languedoc),  Per- 
pignan et  Roussillon,  île  de  Corse. 

La  division  départementale,  créée  par  la  Constituante,  n'a  pas  été  modi- 
fiée depuis  :  mais  on  a  imaginé  divers  projets  de  groupements  de  départe- 
ments. 

En  1864,  Le  Play  traçait  dans  La  Réforme  sociale  en  France  l'esquisse 
d'une  division  provinciale,  comprenant  seulement  treize  circonscriptions  : 

Paris  :  Ile  de  France  et  Champagne.  —  6  départements  :  Seine, 
Seine- et-Oise,  Oise,  Marne,  Aube,  Seine-et-Marne.  —  3,185,000  hectares. 
3,869,000  habitants. 

Rouen  :  Normandie,  Maine  et  Beauce.  —  6  départements  :  Seine-Infé- 
rieure, Eure,  Eure-et-Loir,  Orne,  Sarthe  et  Calvados.  —  3,?>70,000  hec- 
tares. 2,849,000  habitants. 

Lille  :  Flandre  et  Picardie.  —  5  départements  :  Nord,  Pas-de-Calais, 
Somme,  Aisne  et  Ardennes.  —  3,103.000  hectares.  3,494,000  habitants. 

Bourges  :  Berri,  Nivernais,  Bourbonnais,  Basse-Auvergne.  —  5  départe- 
ments :  Cher,  Indre,  Nièvre,  Allier  et  Puy-de-Dôme.  —  3,981,000  hectares. 
1,491,000  habitants. 

Rennes  :  Bretagne,  Cotentin  et  Vendée.  —  8  départements  :  Mayenne, 
Manche,  Ille-et- Vilaine,  Vendée,  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Côtes-du-Nord 
et  Finistère.  —  5,182,000  hectares.  4,270,000  habitants. 

Limoges  :  Limousin,  Marche,  Haute-Auvergne  et  Rouergue. —  5  départe- 
ments :  Haute-Vienne,  Creuse,  Corrèze,  Cantal  et  Aveyron.  —  3,144,000  hec- 
tares. 1,537,000  habitants. 

Tours  :  Touraine,  Orléanais,  Anjou  et  Poitou.  —  6  départements  :  Loiret, 
Loir-et  Cher,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Vienne  et  Deux-Sèvres.  — 
3,933,000  hectares.  2,123,000  habitants. 

Strasbourg  :  Alsace  et  Lorraine.  —  6  départements  :  Bas-Rhin,  Haut- 
Rhin,  Vosges,  Meurlhe,  Moselle  et  Meuse.  —  3,243,000  hectares, 
2,690,000  habitants. 

Dijon:  Bourgogne  et  Franche-Comté.  —  7  départements  :  Haute-Marne, 
Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Saône-et-Loire,  Côte  d'Or  et  Yonne.  — 
4,280,000  hectares.  2,868,000  habitants. 

Lyon  :  Lyonnais,  Dauphiné  et  Savoie.  —  7  départements  :  Rhône,  Loire, 
Haute-Loire,  Isère,  Ain,  Savoie  et  Haute-Savoie.  —  3,668,000  hectares. 
2,976,000  habitants. 

Toulouse  :  Languedoc  occidental  et  Roussillon.  —  9  départements  :  Lot, 
Tarn-et-Garonne,   Tarn,    Aude,    Pyrénées-Orientales,   Ariège,  Haute- 
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Garonne,  Gers  et  Hautes-Pyrénées.  —  4,709,000  hectares.  2,624,000  habi- 
tants. 

Bordeaux  :  Guyenne,  Béarn,  Saintonge  et  Angoumois.  —  7  départe- 
ments :  Charente-Inférieure,  Charente,  Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Garonne, 
Landes  et  Basses-Pyrénées.  —  5,398,000  hectares.  :?,099,000  habitants. 

Marseille  :  Provence,  Languedoc  oriental,  Vivarais  et  Corse.  —  12  dépar- 
tements :  Drôme,  Ardèche,  Lozère,  Vaucluse,  Gard,  Hérault,  Bouches  du- 
Rhône,  Var,  Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes  et  Corse.  — 
6,909,000  hectares.  3,492,000  habitants. 

En  1871,  M.  Raudot  proposa  à  l'Assemblée  nationale  de  créer  24  provinces. 

Le  projet  de  M.  Hervé  Bazin  (Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit, 
décembre  1886)  comporte  aussi  24  provinces  formées  ainsi  qu'il  suit  : 

Aix  :  Provence.  —  5  départements  :  Bouches-du-Rhône,  Basses-Alpes, 
Vaucluse,  Alpes-Maritimes  et  Corse.  — 3,000,000  hect.  1,727,000  habitants. 

Grenoble  :  Dauphiné.  —  3  départements  :  Isère,  Drôme.  Hautes-Alpes.  — 
2,176,000  hectares.  1,027,000  habitants. 

Chambéry  :  Savoie.  —  2  départements  :  Savoie  et  Haute- Savoie.  — 
1,007,000  hectares.  545,000  habitants. 

Lyon  :  Lyonnais.  —  3  départements  :  Rhône,  Loire,  Ain. —  1,334,000  hec- 
tares. 1,587,000  habitants. 

Besançon  :  Franche-Comté.  —  3  départements  :  Doubs,  Jura  et  Haute- 
Saône.  —  1,556,000  hectares.  914,000  habitants. 

Nancy  :  Lorraine.  —  3  départements  :  Meurthe-et-Moselle,  Meuse, 
Vosges  —  et  Belfort.  —  1,920,000  hectares.  1,149,000  habitants. 

Reims  :  Champagne.  —  4  départements  :  Aube,  Ardennes,  Marne  et 
Haute  Marne.  —  2,563,000  hectares.  1,239,000  habitants. 

Amiens  :  Picardie.  —  3  départements  :  Somme,  Aisne  et  Oise.  — 
i, 935,000  hectares.  1,158,000  habitants. 

Lille  :  Flandre  et  Artois.  —  2  départements  :  Nord  et  Pas-de-Calais.  — 
1,228,000  hectares.  2,139,000  habitants. 

Piouen  :  Normandie.  —  5  départements  :  Seine-Inférieure,  Eure,  Cal- 
vados, Manche  et  Orne.  —  2,950,000  hectares.  2,55'f,000  habitants. 

Rennes  :  Bretagne.  —  5  départements  :  Ille-et- Vilaine,  Loire-Inférieure, 
Morbihan,  Côles-du-Nord  et  Finistère.—  3,300,000  hect.  3,019,000 habitants. 

Angers  :  Maine  et  Anjou.  —  3  départements  :  Sarthe,  Mayenne  et  Maine- 
et  Loire.  —  1,903,000  hectares.  1,363,000  habitants. 

Poitiers  :  Poitou  et  Charentes.  —  5  départements  :  Vienne,  Deux- 
Sèvres,  Vendée,  Charente  et  Charente-Inférieure.  —  3,061,000  hectares. 
1,918,000  habitants. 

Bordeaux:  Guyenne  (Haute  et  Basse).  —  6  départements  :  Gironde,  Dor- 
dogne,  Lot-et-Garonne,  Lot,  Aveyron  et  Tarn-et-Garonne.  —  4,031,000  hec- 
tares. 2,454,000  habitants. 

Pau  :  Gascogne.  —  4  départements  :  Landes,  Gers,  Hautes-Pyrénées  et 
Basses- Pyrénées.  —  1,775,000  hectares.  1,278,000  habitants. 

Toulouse  :  Languedoc.  —  5  départements  :  Haute-Garonne,  Tarn,  Aude, 
Ariège  et  Pyrénées-Orientales.  —  2,528,000  hectares.  1,579,000  habitants. 
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Montpellier  ;  Haut-Languedoc.  —  4  départements  :  Hérault,  Lozère, 
Gard  et  Ardèche.  —  2,547,000  hectares.  1,391,000  habitants. 

Clermont  :  Auvergne.  —  4  départements  :  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Haute  - 
Loire  et  Allier.  —  2,596,000  hectares.  1 ,498,000  habitants. 

Limoges  :  Limousin.  —  3  départements  :  Haute -Vienne,  Corrèze  et 
Creuse.  -—  1,695,000  hectares.  910,000  habitants. 

Bourges  :  Berry.  —  3  départements  :  Cher,  Indre  et  Nièvre.  — 
2,081,000  hectares.  957,000  habitants. 

Dijon  :  Bourgogne.  —  3  départements  :  Côte-d'Or,  Saône-et-Loire 
et  Yonne.  —  2,474,000  hectares.  1,355,000  habitants. 

Orléans  :  Orléanais.  —  2  départements  :  Loiret  et  Eure-et-Loir.  — 
1, -287,000  hectares.  643,000  habitants. 

Tours  :  Touraine.  —  2  dépai  tements  :  Indre-et-Loire  et  Loir-et-Cher.  — 
1,287,000  hectares.  600.000  hab.tmts. 

Versailles  :  Ile-de-France.  —  2  départements  :  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne.  —  1,180,000  hectares.  1,213,000  habitants. 

La  ville  de  Paris  aurait  reçu  une  organisation  spéciale. 

II.  —  Divisions  ecclésiastiques.  —  Les  18  archevêchés  que  comp- 
tait la  France  avant  1789  (il  y  avait  en  outre  121  évêchés)  étaient  ceux  de 
Beims,  Besançon,  Lyon,  Rouen,  Tours,  Sens,  Paris,  Bourges,  Bordeaux, 
Auch.  Albi,  Narbonne,  Toulouse,  Aix,  Embrun,  Vienne,  Arles  et  Avignon. 

Aujourdhui  la  France  continentale  compte  17  archevêchés,  dont  voici  la. 
liste  avec  les  évêchés  sulfragants  : 
Paris:  Chartres,  Meaux,  Orléans,  Blois,  Versailles. 
Cambrai:  Arras. 

Lyon  et  Vienne  :  Autun,  Lan?res,  Dijon,  Saint-Claude,  Grenoble. 

Rouen  :  Bayeux,  Evreux,  Séez,  Coutances. 

Sens  et  Auœerre  :  Troyes,  Nevers,  Moulins. 

Reims  :  Soissons,  Chalons-sur-Marne,  Beauvais,  Amiens. 

Tours  :  Le  Mans,  Angers,  Nantes,  Laval. 

Bourges  :  Clermont,  Limoges.  Le  Puy,  Tulle,  Saint-Flour. 

Albi  :  Rodez,  Cahors,  Mende,  Perpignan. 

Bordeaux:  Agen,  Angoulême,  Poitiers,  Périgueux,  La  Rochelle,  Luçon.. 
Auch  :  Aire,  Tarbes,  Bayonne. 

Toulouse  et  Narbonne  :  Monîauban,  Pamiers,  Carcassonne. 

Aix,  Arles  et  Embrun  :  Marseille,  Fréjus  et  Toulon,  Digne,  Gap,  Ajaccio. 

Besançon  :  Verdun,  Belley,  Saint-Dié,  Nancy. 

Avignon  :  Nîmes,  Valence,  Viviers,  Montpellier. 

Rennes  :  Quimper,  Vannes,  Saint-Brieuc. 

Chambéry  ;  Annecy,  Tarentaise,  Saint-Jean-de-Maurienne. 

III.  — Divisions  judiciaires.  —  Avant  1789,  la  justice  royale  était 
rendue  en  dernier  ressort  par  14  Parlements  (Paris,  Toulouse,  Grenoble, 
Bordeaux,  Dijon,  Rouen,  Aix,  Trévoux,  Rennes,  Pau,  Metz,  Besançon,  Douai, 
Nancy),  et  par  quatre  conseils  souverains  (Arras,  Perpignan,  Colmar,  Bastia). 

Aujourd'hui  la  France  continentale  comprend  26  cours  d'appel  : 
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Paris,  avec  7  départements  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure 
et-Loir,  Marne,  Aube,  Yonne. 
Rouen,  avec  2  départements  :  Seine-Inférieure,  Eure. 
Amiens,  avec  3  départements  :  Somme,  Oise,  Aisne. 
Douai,  avec  2  départements  :  Nord,  Pas-de-Calais. 

Nancy,  avec  4  départements  :  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges, 
Ardennes. 

Besançon,  avec  3  départements:  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 
Lyon,  avec  3  départements:  Rhône,  Loire,  Ain. 
Chambéry,  avec  2  départements:  Savoie,  Haute-Savoie. 
Grenoble,  avec  3  départements:  Isère,  Hautes-Alpes,  Drôme. 
Aix,  avec  4  départements  :  Bouches-du-Rhône,  Var,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes. 

Nimes,  avec  3  déparlements  :  Gard,  Ardèche,  Vaucluse. 
Montpellier,  avec  4  départements  :  Hérault,  Aude,  Aveyron,  Pyrénées- 
Orientales. 

Toulouse,  avec  4  départements  :  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Ariège. 

Pau,  avec  3  départements  :  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Landes. 
Bordeaux,  avec  3  déparlements  :  Gironde,  Dordogne,  Charente. 
Poitiers,  avec  4  départements  :  Deux-Sèvres,  Vienne,  Vendée,  Charente- 
Inférieure. 

Rennes,  avec  5  départements  :  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère, 
Morbihan,  Loire-Inférieure. 

Caen,  avec  3  départements  :  Calvados,  Orne,  Manche. 

Angers,  avec  3  départements  :  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

Orléans,  avec  3  départements  :  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire. 

Bourges,  avec  3  départements:  Cher,  Nièvre,  Indre. 

Dijon,  avec  3  départements  :  Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Saône-et- 
Loire. 

Riom,  avec  4  départements,  Puy-de-Dôme,  Allier,  Cantal,  Haute- 
Loire. 

Limoges,  avec  3  déparlements  :  Haute-Vienne,  Creuse,  Corrèze. 
Agen,  avec  3  départements  :  Lot-et-Garonne,  Lot,  Gers. 
Bastia,  avec  un  déparlement  :  la  Corse. 

L'organisation  de  la  justice  administrative  est  différente.  Tout  préfet, 
c'est-à-dire  tout  département,  a  son  conseil  de  préfecture.  Mais  le  projet 
de  loi  déposé  par  M.  Fallières  en  1887  réduisait  le  nombre  de  ces  tribu- 
naux à  vingt-deux  et  fixait  ainsi  leurs  ressorts  : 

Lille  :  Nord,  Pas-de-Calais. 

Amiens  :  Somme,  Oise,  Aisne. 

Paris  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Loiret. 
Chalons- sur -Marne  :  Ardennes,  Marne,  Aube,  Haute-Marne. 
Nancy  :  Meuse,  Meurthe-et-Moseile,  Vosges. 
Besançon  :  Belfort,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura. 
Dijon  :  Yonne,  Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Nièvre. 
Lyon  :  Ain,  Rhône,  Loire,  Ardèche,  Drôme, 
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Grenoble  :  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie,  Hautes-Alpes. 
Marseille  :  Vaucluse,  Bouches-du-Rhône,  Basses-Alpes,  Var,  Alpes-Mari- 
times. 

Montpellier  :  Lozère,  Gard,  Hérault,  Aude,  Pyrénées- Orientales. 

Toulouse  :  Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Aveyron. 

Agen  ;  Lot,  Lot-et-Garonne,  Dordogne,  Gers. 

Pau  :  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénés,  Landes. 

Bordeaux  :  Gironde,  Charente-Inférieure,  Chareûte. 

Limoges:  Gorrèze,  Creuse,  Indre,  Haute- Vienne. 

Clermont  :  Cantal,  Haute  Loire,  Puy-de-Dôme,  Allier, 

Tours  :  Cher,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Vienne,  Deux-Sèvres. 

Nantes  :  Vendée,  Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Morbihan. 

Rennes  :  Finistère,  Côtes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine,  Mayenne,  Sarthe. 

Caen  :  Manche,  Orne,  Calvados. 

Rouen  :  Eure,  Seine -Inférieure. 

IV.  —  Divisions  militaires.  —  Avant  1789  la  France  comprenait 
33  grands  gouvernements  militaires,  dont  voici  la  liste  avec  leurs  capitales  : 


Ile-de-France,  Paris. 
Picardie,  Amiens. 
Normandie,  Rouen. 
Bretagne,  Rennes. 
Champagne  et  Brie,  Troyes. 
Orléanais,  Orléans. 
Maine-et-Perche,  Le  Mans. 
Anjou,  Angers. 
Touraine,  Tours. 
Nivernais,  Nevers. 
Berri,  Bourges. 
Poitou,  Poitiers. 
Aunis,  La  Rochelle. 
Bourgogne,  Dijon. 
Lyonnais,    Forez   et  Beaujolais 
Lyon. 

Auvergne,  Clermont. 


Bourbonnais,  Moulins. 
Marche,  Guéret. 

Guyenne  et  Gascogne,  Bordeaux. 

Saintonge  et  Angoumois,  Saintes. 

Limousin,  Limoges. 

Béarn  et  Basse-Navarre,  Pau. 

Languedoc,  Toulouse. 

Comté  de  Foix,  Foix. 

Provence,  Aix. 

Dauphiné,  Grenoble. 

Flandre  et  Hainaut,  Lille. 

Artois,  Arras. 

Lorraine  et  Barrois,  Nancy. 
Alsace,  Strasbourg. 
Franche-Comté,  Besançon. 
Roussillon,  Perpignan. 
Corse,  Bastia. 


Les  sept  petits  gouvernements  étaient  Paris  (ville,  prévôté  et  vicomté), 
le  Havre  de  Grâce,  le  Boulonnais,  la  principauté  de  Sedan,  Metz  et  Ver- 
dun, Toul,  Saumur. 

Conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  24  juillet  4873  et  du  décret 
du  6  août  1874,  le  territoire  de  la  France  a  été  divisé  en  18  régions  com- 
prenant chacune  un  corps  d'armée. 

1er  corps  :  Lille,  Nord  et  Pas-de-Calais. 

2e  corps  :  Amiens,  Aisne,  Oise,  Somme,  Seine-et-Oise  (arrondissement 
de  Pontoise),  Seine  (cantons  de  Saint-Denis  et  Pantin)  et  certains  arron- 
dissements de  Paris. 

3e  corps  :  Rouen,  Calvados,  Eure,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise  (arron- 
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dissements  de  Manies  et  de  Versailles),  Seine  (cantons  de  Courbevoie  et  de 
Neuilly)  et  certains  arrondissements  de  Paris. 

4e  corps  :  Le  Mans,  Eure-et-Loir,  Mayenne,  Orne,  Sarthe,  Seine-et-Oise 
(arrondissement  de  Rambouillet)  et  Seine  (cantons  de  Villejuif  et  de 
Sceaux)  et  certains  arrondissements  de  Paris. 

5e  corps  :  Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Seine-et- 
Oise  (arrondissements  de  Corbeil  et  d'Etampes)  et  Seine  (cantons  de  Cha- 
renton  et  de  Vincennes)  et  certains  arrondissements  de  Paris. 

6e  corps  :  Chdlons-sur- Marne,  Ardennes,  Aube,  Marne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse  et  Vosges. 

7e  corps  :  Besançon,  Ain,  Doubs,  Jura,  Haute-Marne,  Belfort,  Haute- 
Saône  et  Rhône  (canton  de  Neuville),  certains  arrondissements  de  Lyon. 

8e  corps  :  Bourges,  Cher,  Côte-d'Or,  Nièvre,  Saône-et-Loire,  Rhône, 
(arrondissement  de  Villefranche). 

9e  corps  :  Tours,  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Indre,  Deux-Sèvres  et 
Vienne. 

10®  corps  :  Rennes,  Côtes-du-Nord,  Manche,  Ille-et-Vilaine. 
41e  corps  :  Nantes,  Finistère,  Loire-Inférieure,  Morbihan,  Vendée. 
12e  corps  :  Limoges,  Charente,  Corrèze,  Creuse,  Dordogne  et  Haute- 
Vienne. 

13e  corps  :  Clermont-Ferrand,  Allier,  Loire,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire, 
Cantal  et  certains  cantons  du  Rhône. 

14e  corps  :  Grenoble,  Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Savoie,  Haute-Savoie, 
certains  cantons  du  Rhône  et  arrondissements  de  Lyon. 

15e  corps  :  Marseille,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Bouches- 
du-Rhône,  Corse,  Gard,  Var  et  Vaucluse. 

16e  corps  :  Montpellier,  Aude,  Aveyron,  Hcrau  t,  Lozère,  Tarn  et  Pyré- 
nées-Orientales. 

17e  corps  :  Toulouse,  Ariège,  Haute-Garonne,  Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Tarn-et-Garonne. 

18e  corps  :  Bordeaux,  Charente-Inférieure,  Gironde,  Landes,  Basses- 
Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

V.  —  Service  des  eaux  et  forêts  —  11  comprend  32  conserva- 
tions (Il  en  comprenait  35  avant  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine.) 

Oise,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise.  — Eure,  Seine-Inférieure.  — 
Côte-d'Or.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme. 

—  Aube,  Yonne.  —  Vosges.  —  Ardennes,  Marne.  —  Doubs.  —  Jura.  — 
Isère,  Loire,  Rhône.  —  Calvados,  Eure-et-Loir,  Manche,  Mayenne,  Orne, 
Sarthe.  —  Meuse.  —  Ain,  Rhône,  Saône-et-Loire.  —  Ariège,  Haute- 
Garonne,  Lot,  Tarn-et-Garonne.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret.  — 
Cher,  Nièvre,  Indre.  —  Allier,  Creuse,  Loire,  Puy  de-Dôme.  —  Gers, 
Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées.  —  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-et-Vilaine, 
Loire-Inférieure,  Morbihan,  Maine-et-Loire.  —  Charente,  Charente-Infé- 
rieure, Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne.  —  Aude,  Tarn,  Pyrénées- Orientales. 

—  Basses-Alpes,  Bouches-du-Rhône,  Vaucluse.  —  Ardèche,  Gard,  Hérault, 
Lozère.  —Cantal,  Corrèze,  Haute-Loire,  Haute-Vienne,  Aveyron. —  Dor- 
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dogue,  Gironde,  Landes,  Lot-et-Garonne.  —  Corse.  —  Haute-Marne.  — 
Haute-Saône.  —  Savoie,  Haute-Savoie.  —  Alpes-Maritimes,  Var.  —  Hautes- 
Alpes,  Drôme. 

VI.  —  Service  des  mines.  —  Il  comprend  18  arrondissements  : 
Paris  :  Seine,  Seine-et-Oise,    Loiret,    Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir, 
Somme,  Aisne,  Oise. 
Lille:  Nord,  Pas-de-Calais. 

Rouen  :  Seine-Inférieure,  Manche,  Calvados,  Orne. 
Rennes  :  Sarthe,   Mayenne,  Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Morbihan. 
Finistère. 

Troyes  :  Ardennes,  Meuse,  Marne,  Aube,  Yonne,  Vosges,  Meurlbe- 
et-Moseile. 

Dijon  :  Haute-Saône,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Belfort. 

Chalon-sur-Saône  :  Saône-et- Loire,  Ain,  Doubs,  Jura. 

Pêrigueux  :  Dordogue,  Charente,  Charente-Inférieure,  Creuse,  Haute- 
Vienne,  Corrèze,  Indre. 

Nantes  ;  Loire-Inférieure,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Maine-et-Loire,  Indre- 
et-Loire,  Loir-et-Cher,  Vienne. 

Saint  Etienne  :  Loire,  Rhône. 

Clermont-Ferrand  :  Cantal,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire,  Allier,  Cher, 
Nièvre. 

Marseille  :  Bouches-du-Rhône,  Corse,  Alpes-Maritimes,  Var,  Vaucluse, 
Drôme,  Basses-Alpes. 
Chambéry  ;  Savoie,  Haute-Savoie,  Isère,  Hautes-Alpes. 
Alais  :  Gard,  Ardèche,  Lozère,  Hérault. 

Bordeaux  :  Gironde,  Lot-et-Garonne,  Landes,  Gers,  Basses-Pyrénées. 
Rodez:  Lot,  ïarn-et-Garonne,  Tarn,  Aveyron. 

Toulouse  :  Haute-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Aude,  Pyrénées-Orientales, 
Aiiège. 

VIL  —  Service  des  ponts  et  chaussées.  —  Il  comprend  16  ins- 
pections. 

lre  Seine,  Seine-et-Oise,  Eure,  Calvados,  Seine-Inférieure. 
2e  Nord,  Somme,  Pas  de-Calais,  Oise,  Aisne. 

3e  Ard  unnes,  Meuse,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges. 

•4e  Cher,  Indre,  Creuse,  Nièvre,  Allier. 

5e  Ain,  Saône-et-Loire,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura. 

6e  Isère,  Hautes-Alpes,  Savoie,  Haute-Savoie,  Vaucluse,  Drôme. 

7e  Bouches-du-Rhône,  Var,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Corse. 

8e  Lozère,  Ardèche,  Gard,  Aveyron,  Hérault. 

9e  Haute-Garonne,  Tarn,   Ariège,    Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn- 
et-Garonne. 

10e  Gironde,  Landes,  Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 
IIe  Vendée,   Charente,  Charente-inférieure,   Vienne,  Indre-et-Loire, 
Deux-Sèvres. 

12e  Finistère,  Côtes-du-Nord,  Morbihan,  Ille-et- Vilaine,  Loire-Inférieure. 

13e  Manche,  Eure  el-Loir.  Orne,  Mayenne,  Sarth<\  Mame-eï-Loi.ri 
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14e  Loir-et-Cher,  Loiret,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Aube,  Côte-d'Or. 
15e  Lot-et-Garonne,  Lot,  Dordogne,  Corrèze,  Haute-Vienne. 
16e  Puy-de-Dôme,  Cantal,  Loire,  Rhône,  Haute-Loire. 

VIII.  —  Oi visions  universitaires.  —  La  France  comptait,  avant 
1789,  20  universités,  dont  Jes  noms  suivent  avec  la  date  de  leur  fondation  : 

Aix  (1499),  Angers  (1364),  Besançon  (1676),  Bordeaux  (1473),  Bourges 
(1465),  Caen  (1436),  *  Cahors  (1322),  réunie  en  1751  à  celle  de  Toulouse, 
Dijon  (1722),  *  Dôle  (1422),  transférée  à  Besançon  en  1676,  Douai  (1572), 
*  Grenoble  (1339),  transférée  en  1454  à  Valence,  Montpellier  (1289),  Nancy 
(1769),  Nantes  (  1 460),  Orange  (1365),  Orléans  (1305),  Paris  (1215),  Pau 
(1722),  Poitiers  (1431),  Pont-à-Mousson  (1572),  Reims  (1548),  Toulouse 
(1223),  Valence  (1454). 

La  France  continentale  compte  aujourd'hui  16  académies  : 

Au  Nord  et  au  Nord-Ouest 
Lille  (qui  vient  de  remplacer  Douai)  :  Nord,  Aisne,  Ardennes,  Pas-de- 
Calais,  Somme. 

Caen  :  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne,  Sarthe,  Seine-Inférieure. 

Paris  :  Seine,  Cher,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Marne,  Oise,  Seine- 
et-Marne,  Seine-et-Oise. 

Rennes  :  Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Loire-Inférieure. 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Morbihan. 

Au  Nord -Est 
Nancy  :  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges. 
Besançon  :  Doubs,  Jura,  Haute-Saône,  Belfort. 
Dijon  ;  Côte-d'Or,  Aube,  Haute-Marne,  Nièvre,  Yonne. 
Chàmbêry  :  Savoie,  Haute-Savoie. 

Au  Sud-Est 

Lyon  :  Rhône,  Ain,  Loire,  Saône-et-Loire. 
Grenoble  :  Isère,  Hautes-Alpes,  Ardèche,  Drôme. 

Aix  :  Bouches-du-Rhône,  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Corse,  Var, 
Vaucluse. 

Montpellier  :  Hérault,  Aude,  Gard,  Lozère,  Pyrénées-Orientales. 

Au  Sud-Ouest 

Toulouse  :  Haute- Garonne,  Ariège,  Aveyron,  Gers,  Lot,  Hautes-Pyrénéen. 
Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

Bordeaux  :  Gironde,  Dordogne,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Basses-Pyrénées. 

Poitiers  :  Vienne,  Charente,  Charente-Inférieure,  Indre,  Indre-et-Loire. 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Haute- Vienne. 

Au  Centre 

C  1er  mont  :  Puy-de-Dôme,  Allier,  Cantal,  Corrèze,  Creuse,  Haute-Loire. 


DE  LA  RÉPRESSION  DU  VAGABONDAGE 

EN  ALLEMAGNE 


Ce  n'est  pas  sans  un  certain  sentiment  d'anxiété  qu'on  compulse 
les  statistiques  de  l'indigence  et  de  la  criminalité.  Ces  deux  fac- 
teurs de  la  misère  humaine  ont  acquis  depuis  un  demi-siècle  envi- 
ron une  importance  assez  considérable  pour  émouvoir  la  presque 
totalité  des  classes  élevées  de  la  société,  et  créer  cet  immense  élan 
d'assistance  privée  qui  adonné  naissance  dans  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  centrale  à  une  foule  d'institutions  philanthropiques, 
agissant  en  dehors  de  l'assistance  publique. 

Ce  phénomène  a  ceci  de  particulier —  la  misère  ayant  existé  de 
tout  temps  et  son  apparition  déterminant,  même  dans  les  races  les 
moins  douées,  un  sentiment  de  commisération  —  que  la  seconde 
moitié  du  xixe  siècle  a  eu  le  privilège  de  faire  en  quelque  sorte 
assaut  de  générosité  et  de  sacrifices,  pour  chercher  à  secourir 
toutes  les  infortunes,  et  qu'à  aucune  autre  époque  la  solidarité 
humaine  n'a  revêtu  des  formes  plus  multiples  et  plus  ingénieuses. 
Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  les  pauvres  vivaient  des  largesses  de 
l'Église  et  des  grands  ;  ce  fut  le  Premier  Consul  qui,  en  France, 
institua  les  bureaux  de  bienfaisance  sur  les  ruines  des  bureaux  de 
charité  subventionnés  par  l'initiative  privée  et  détruits  par  la  Con- 
vention (1). 

En  Allemagne  la  loi  de  1867,  complétée  par  celle  de  juin  1870. 
édicté  que  tout  sujet  allemand  a  droit  à  l'assistance  publique  sur 
toute  l'étendue  du  territoire. 

L'Angleterre,  dès  le  règne  d'Elisabeth,  a  ses  poor  laivs  et  sespoor 
taxes  ;  la  Suisse  a  son  droit  de  bourgeoisie  qui  fixe  le  domicile  de 
secours  —  chacun  de  ces  pays  s'impose  de  lourds  sacrifices  pour 
subvenir  aux  besoins  de  ses  nationaux  indigents,  et  cependant, 
malgré  tous  ces  efforts,  le  vagabondage  augmente,  il  exerce  sur  les 
classes  inférieures  de  la  société  une  influence  pernicieuse,  et  forme 
un  contingent  assez  considérable  de  la  population  pour  provoquer 
des  mesures  exceptionnelles. 

La  nature  de  ces  mesures  et  les  milieux  où  elles  sont  prises,  font 
voir  quel  a  été  le  berceau  du  mal  et  de  quels  éléments  il  est  com- 
posé. Ce  sont  les  grandes  agglomérations  industrielles  qui  jetèrent 
le  premier  cri  d'alarme.  Dès  1850  dans  les  cités  manufacturières 
on  put  constater,  en  dehors  de  l'immigration  incessante  des  cam- 

(1)  Cf.  M.  Hubert  Valleroux.  —  La  Charité  privée,  Reforme  sociale,  1er  mai  1889. 
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pagnes  voisines,  un  certain  a  remous  »  d'ouvriers  sans  travail  qui, 
chaque  jour,  se  réunissaient  sur  les  places  publiques  après  avoir 
attendu  vainement  à  la  porte  des  usines,  et  erraient  ainsi  dans  les 
limites  d'un  rayon  déterminé  ;  à  ces  hommes  se  joignirent  les 
artisans  appelés  par  la  construction  de  bâtiments  industriels  consi- 
dérables, qui  se  fixèrent  d'abord  dans  les  centres  où  leur  présence 
était  nécessaire,  puis  suivirent  les  entrepreneurs  sur  de  nouveaux 
travaux,  et  vinrent  en  partie  grossir  le  nombre  de  ces  désœuvrés. 

Les  particuliers,  les  industriels,  les  villes  elles-mêmes  en  occu- 
paient chaque  matin  un  certain  nombre  à  titre  de  journaliers, 
d'hommes  de  peine,  etc.  On  chercha  à  les  rapatrier,  on  favorisa 
leur  émigration,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  furent  l'objet 
d'une  sollicitude  incessante  ;  chaque  famille  avait  «  ses  pauvres  » 
dont  le  nombre  augmenta  au  point  qu'en  1870,  il  n'était  pas  rare 
d'en  voir  dans  certains  districts  trente  à  quarante  devant  une 
porte  (1).  Ce  fut  alors  qu'on  fonda  les  associations  contre  la  men- 
dicité qui  n'enrayèrent  pas  le  mal,  et  qui  durent  bientôt  se  bornera 
venir  au  secours  des  pauvres  indigènes  et  sédentaires. 

L'une  des  causes  principales  du  vagabondage  est  le  manque  de 
travail  qui  se  produit  périodiquement  dans  les  classes  inférieures 
de  la  société  sous  forme  de  chômage,  et  qui,  suivant  son  degré 
d'intensité,  détermine  les  variations  observées  dans  le  nombre  des 
mendiants.  Le  développement  de  l'industrie  mécanique,  les  per- 
fectionnements apportés  aux  machines,  le  besoin  immense  de  bras 
qui  transforma  les  districts  industriels  en  véritables  ruches  aux 
dépens  de  l'industrie  domestique,  brisèrent  d'une  façon  complète 
et  presque  instantanée  les  traditions  qui  jusqu'alors  avaient  servi 
de  base  économique  aux  travailleurs  ;  et  lorsque  les  crises  survin- 
rent, un  chômage  prolongé  créa  le  vagabond  de  profession. 

Ce  fut  surtout  pendant  la  période  de  1860  à  1875  qu'on  vit  l'ou- 
vrier de  la  campagne  et  des  villes  agricoles  entraîné  à  mettre  son 
activité  au  service  de  la  grande  industrie,  qui  lui  offrait  des  loge- 
ments gratuits  ou  d'un  prix  peu  élevé,  et  des  soins  matériels  à 
bon  marché  sous  forme  de  caisses  de  secours  ou  de  malades, de  crè- 
ches, etc.,  etc.  L'indépendance  relative  de  l'ouvrier  de  fabrique 
séduisit  jusqu'au  garçon  de  ferme,  et  l'assurance  de  trouver  un  tra- 
vail dont  la  rémunération  n'était  souvent  basée  que  sur  la  force 
physique,  travail  payé  à  la  huitaine  ou  à  la  quinzaine,  favorisant 
ainsi  la  mobilité  de  l'individu,  provoqua  une  certaine  démo- 
ralisation dans  une  classe  d'hommes  chez  lesquels  le  sentiment  de 
la  responsabilité  morale  n'était  pas  très  développé. 


(1)  Monats  Blditer,  juin  et  juillet  1887. 
La  Réf.  Soc.  —  1"  janvier  1890. 


2*  série,  T.  IX,  3. 
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D'autre  part  il  était  impossible  à  l'industriel  ou  à  son  représen- 
tant, son  contre-maître,  de  prendre  sur  le  compte  de  l'homme  qui 
lui  offrait  son  travail  d'autres  renseignements  que  ceux  de  son 
livret  ;  il  n'avait  aucune  influence  sur  lui.  Il  ne  pouvait  du  reste  y 
avoir  aucune  cohésion  dans  ces  masses  auxquelles  l'engagement 
de  huitaine  ou  de  quinzaine  donnait  une  mobilité  extrême.  Dans 
bien  des  cas  l'ouvrier  n'avait  qu'une  valeur  physique —  il  ne  con- 
naissait même  pas  son  patron,  de  là  cette  rudesse,  cette  brutalité 
qui  se  traduisait  par  une  dépravation  et  un  vandalisme  souvent 
inconscients. 

Puis  vint  la  fièvre  de  la  spéculation  industrielle,  la  création  d'é- 
tablissements immenses,  la  mise  en  actions  des  usines  existantes 
avec  des  majorations  écrasantes;  puis  enfin  la  ruine  qui  fit  asseoir 
la  misère  au  foyer  de  l'ouvrier,  et  en  livra  un  grand  nombre  à  la 
charité  publique. 

Ces  hommes  avaient  oublié  en  fabrique  leur  premier  métier,  ils 
ne  possédaient  plus  la  frugalité,  la  bonhomie  des  premiers  jours  ; 
ils  étaient  étrangers  au  rayon  industriel  dans  lequel  ils  se  trou- 
vaient inoccupés;  un  chômage  prolongé  les  forçait  à  errer  de  ville 
en  ville,  augmentant  sans  cesse  en  nombre,  et  puisant  dans  la  pro- 
miscuité pernicieuse  inhérente  aux  masses  désœuvrées  l'immoralité 
et  cette  impudence  cynique  qui  sont  le  propre  du  vagabond. 

Qu'arriva  t-il  alors?  Le  mendiant  ne  se  soucia  plus  de  posséder 
des  papiers  réguliers  ;  un  simple  certificat  donné  par  un  patron,  un 
document  sans  valeur,  acheté,  volé  ou  établi  à  l'aide  d'un  faux, 
suffit  au  vagabond  pour  se  transporter  librement  d'un  endroit  à  un 
autre  s'il  n'était  pas  pris  en  flagrant  délit  de  mendicité  (1).  Ce  fut 
ainsi  que  se  créa  une  classe  d'individus  en  dehors  de  la  société, 
classe  dangereuse,  démoralisée,  qui  trouva  un  appui  dans  la  foule 
toujours  prête  à  lui  jeter  une  aumône  considérée  souvent  comme 
une  sorte  de  protection  contre  des  déportements  qu'elle  redoute. 

La  police  intervint  alors  avec  énergie,  elle  employa  contre  le 
flot  sans  cesse  renouvelé  du  vagabondage  toutes  les  armes  dont 
elle  disposait  de  par  la  loi.  Cependant  le  législateur  n'avait  pas 
prévu  l'accroissement  considérable  des  mendiants  et  des  nomades 
que  l'activité  incessante  d'un  personnel  nombreux  pouvait  peut- 
être  tenir  en  échec  dans  les  grandes  villes,  mais  qui  les  faisait 
par  là  même  refluer  sur  les  centres  moins  importants,  sur  les 
endroits  écartés  où,  le  gourdin  à  la  main,  le  vagabond  exige  ce 
qu'on  lui  refuse  (2). 

Arrêté  en  flagrant  délit  de  mendicité,  le  vagabond  de  profession 

(1)  A.  de  la  Chevallerie.  Zur  Bekampfung  der  Bettelei  and  vagabondage. 

(2)  Idem. 
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ne  considère  son  incarcération  que  comme  une  occasion  de  prendre 
quelque  repos,  de  se  procurer  des  vêtements  propres,  une  nourri- 
ture régulière,  suffisante,  et  souvent  un  moyen  de  se  perfectionner 
dans  sa  profession.  Quant  à  l'ouvrier  sans  travail,  à  l'homme  que 
des  revers  ont  réduit  momentanément  à  la  mendicité,  son  séjour 
dans  le  milieu  démoralisant  des  vagabonds,  dans  une  prison  où  il 
se  trouve  avec  l'écume  de  la  société,  ne  peut  qu'en  faire  rapide- 
ment un  récidiviste  ;  car  rendu  à  la  liberté,  n'ayant  entre  les  mains 
qu'un  certificat  de  libération  qui  l'empêche  de  trouver  du  travail,, 
il  n'a  plus  d'autre  ressource  que  de  continuer  sa  vie  errante. 

Pour  cette  seconde  catégorie  d'indigents  il  faudrait  arriver  h 
l'assistance  instantanée  suffisante,  et  s'ils  ont  été  arrêtés,  trouver 
une  disposition  transitoire  qui  leur  permît,  dès  qu'ils  sont  libérés, 
de  se  mouvoir  dans  des  conditions  sociales  régulières.  Ce  sont  ces 
considérations  qui  ont  donné  naissance  aux  sociétés  privées  contre 
le  vagabondage  et  aux  œuvres  des  libérés;  on  a  compris  que  l'as- 
sistance publique  exigeait  des  formalités  souvent  longues  et 
pénibles  ;  qu'il  fallait  faire  une  distinction  entre  les  vagabonds 
endurcis  et  les  malheureux  auxquels  la  loi  inflige  la  même  peine. 
Les  premiers  essais  furent  peu  encourageants  ;  la  plaque  de 
membre  de  la  société  (plaque  émaillée  portant  ces  mots  :  membre 
de  la  société  contre  la  mendicité),  qu'on  fixait  à  sa  porte,  éloignait  les 
mendiants  et  les  faisait  affluer  vers  le  local  où  ils  recevaient  des 
secours  en  espèces  (argent)  qu'ils  dépensaient  en  eau-de-vie,  en  se 
réservant  d'aller  mendier  des  aliments  chez  ceux  qui  ne  faisaient 
pas  partie  de  ces  associations. 

On  créa  les  stations  de  secours  où  l'on  donnait  aux  indigents 
de  passage  le  logement  et  la  nourriture  ;  les  maisons  hospitalières 
accueillirent  pour  un  faible  écot  les  ouvriers  et  les  artisans 
que  le  chômage  engageait  à  errer  à  la  recherche  d'un  travail 
rémunérateur;  des  abus  faussèrent  bientôt  la  bonne  marche  de 
ces  œuvres.  Les  mendiants  et  les  vagabonds  de  profession  devin- 
rent les  hôtes  journaliers  et  indisciplinés  des  stations,  tandis  que 
la  clientèle  des  maisons  hospitalières,  en  partie  du  moins,  mendiait 
l'écot  exigé. 

L'expérience  cependant  avait  mûri  les  esprits,  une  philanthropie 
plus  éclairée,  plus  pratique,  allait  remplacer  la  sentimentalité  des 
premiers  jours.  La  loi  d'ailleurs,  en  prescrivant  dès  1870  la  formation 
d'unions  communales  et  régionales,  en  édictant  «  que  tout  Alle- 
mand doit  être  provisoirement  secouru  par  l'Union  locale  dans  le 
ressort  de  laquelle  il  se  trouve  au  début  du  besoin  de  secours  (1)  »^ 


(1)  M.  Ch.  Grad. 
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avait  engagé  un  homme  de  bien,  M.  le  pasteur  de  Bodelschwingh,  à 
fonder  la  colonie  ouvrière  de  Wilhelmsdorf.  Un  vaste  réseau  de  sta- 
tions de  secours  devait  être  créé  par  les  municipalités  et  alimenté 
par  un  léger  impôt  communal  ou  régional  ;  le  couronnement  de 
l'édifice  philanthropique  serait  la  colonie  ouvrière  agricole  ou  indus- 
trielle, dont  la  direction  et  la  responsabilité  incomberaient  à  une 
société  libre  qui  pourrait  recevoir  des  dons  volontaires.  Le  colon 
serait  amené  à  considérer  non  comme  un  droit,  mais  comme  un 
bienfait,  comme  un  cadeau  gratuit  l'abri  que  la  colonie  lui  offrirait 
et  le  pain  qu'il  y  aurait  gagné  par  son  travail  :  elle  serait  l'anti- 
thèse de  la  maison  de  répression. 

Le  16  octobre  1883,  une  réunion  des  délégués  des  colonies 
ouvrières,  siégeant  à  Hanovre,  déclarait  que  les  colonies  sont  une 
œuvre  philanthropique  créée  par  l'initiative  privée  qui  étendra  sa 
sollicitude  aux  stations  de  secours  émanant  en  première  ligne  des 
Unions  communales;  le  12  février  1884  avait  lieu  la  première  assem- 
blée ordinaire  des  membres  du  comité  central  des  colonies 
ouvrières  allemandes  :  sur  vingt-deux  membres  présents,  la  moitié 
environ  appartenait  à  l'administration  et  quatre  ministres  avaient 
tenu  à  s'y  faire  représenter.  L'assistance  publique  donnait  ainsi  la 
main  à  l'assistance  privée  dans  un  but  déterminé. 

L'assemblée  ratifia  les  propositions  suivantes  faites  par  une  de 
ses  commissions  : 

1°  Les  stations  de  secours  sont  la  base  indispensable  de  la  lutte 
contre  le  vagabondage  ; 

2°  Elles  doivent  introduire  une  réglementation  nouvelle  dans  les 
secours  à  accorder  à  la  population  nomade  indigente  ;  elles  ne 
doivent  donc  pas  servir  seulement  à  ceux  qui  veulent  gagner  une 
colonie  ouvrière  ; 

3°  Pour  atteindre  leur  but,  leur  réseau  doit  s'étendre  à  tout  le 
territoire,  leur  organisation  y  être  à  peu  près  semblable; 

4°  Ce  sont  les  unions  communales  d'une  certaine  importance,  et 
communiquant  entre  elles,  qui  peuvent  créer  des  stations  de 
secours  de  la  manière  la  plus  conforme  au  but  proposé; 

5°  Les  stations  doivent  être  assez  éloignées  les  unes  des  autres 
pour  que  l'indigent  nomade  ne  soit  pas  poussé  à  mendier  ou  à  en 
abuser; 

6°  Les  secours  doivent  être  suffisants  pour  maintenir  l'indigent  en 
bon  état  de  marche  ou  de  travail  ; 

7°  Ils  doivent  être  subordonnés,  si  possible,  aune  tâche  imposée; 

8°  Ils  seront  refusés  à  ceux  qui  possèdent  quelques  ressources  ; 
ils  seront  par  contre  accordés  sans  autre  condition  à  tous  les  indi- 
gents qui  les  réclameront  décemment; 
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9°  S'il  existe  un  motif  de  refus  (ivresse,  insolence,  rébellion), 
l'indigent  ne  sera  pas  simplement  expulse',  mais  livré  à  la  police  ; 

10°  Le  dimanche  est  jour  de  repos  ;  l'indigent  par  contre  sera 
astreint  le  samedi  ou  le  lundi  à  fournir  une  tâche  plus  considé- 
rable ; 

11°  Une  auberge  ne  pourra  servir  de  station  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue  ; 

L'introduction  de  boissons  alcooliques  est  absolument  interdite  ; 

Les  maisons  hospitalières,  ou  autres  œuvres  de  ce  genre,  seront 
tout  d'abord  employées  comme  stations; 

12*  On  joindra  si  possible  à  chaque  station  un  bureau  de  rensei- 
gnements et  de  placement  gratuits  ; 

13°  Les  stations  seront  placées  sous  la  surveillance  de  quelques 
hommes  qui  s'efforceront  d'exercer  une  certaine  influence  sur  la 
moralité  de  leurs  hôtes. 

Chaque  année  vit  l'assemblée,  pénétrée  de  ses  devoirs,  apportera 
l'étude  de  questions  ardues  un  dévouement  plus  grand,  et  le 
22  février  1888  M.  de  Massow,  conseiller  supérieur  du  Gouverne- 
ment, délégué  du  comité  central,  déposait  sur  les  stations  un  rap- 
port duquel  est  extrait  ce  qui  suit.  Sur  535  arrondissements  ruraux 
ou  urbains  que  renferme  le  royaume  de  Prusse,  320  possédaient 
des  stations  de  secours.  Ces  stations  se  trouvaient,  125  dans  des  mai- 
sons hospitalières,  388  dans  des  auberges  et  378  dans  d'autres 
locaux;  503  stations  avaient  des  bureaux  de  renseignements, 
645  exigeaient  une  tâche  antérieure  au  secours,  802  demandaient 
des  papiers  d'identité,  768  étaient  subventionnées  par  des  Unions 
communales  ou  régionales,  109  par  des  sociétés  privées  (dont  41 
avec  et  68  sans  appoint  communal).  La  mendicité  avait  considéra- 
blement diminué  dans  397  arrondissements,  et  elle  avait  presque 
disparu  dans  296. 

Il  est  à  noter  qu'en  1882,  en  Prusse,  24,327  individus  avaient  été 
condamnés  correctionnellement  pour  mendicité  et  que  ce  chiffre 
était  tombé,  en  1887,  à  15,252.  M.  de  Massow  fait  aussi  ressortir 
avec  raison  que  si  les  503  stations  pourvues  de  bureaux  de  rensei- 
gnements ont  pu  placer  un  seul  homme  par  mois  —  6,036  ouvriers 
en  un  an  ont  trouvé  du  travail,  et  25,156  si  ce  fait  s'est  produit  une 
fois  par  semaine. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  l'assemblée  firent  sur  les  sta- 
tions établies  dans  les  districts  qu'ils  représentaient  des  rapports 
dont  lalecture  t'ait  voir  que  là  où  l'administration  a  facilité  l'éta- 
blissement de  stations  nouvelles  par  des  subventions,  par  une  obser- 
vation plus  stricte  des  règlements  de  police;  là  où  la  population  n'a  plus  dw- 
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tribuè  d'aumônes  aux  mendiants,  le  vagabondage  et  la  criminalité  ont 
diminué. 

Si  Ton  considère  que  sur  les  points  les  plus  divers  d'un  vaste  ter- 
ritoire le  système  des  stations  de  secours,  malgré  les  imperfections 
dues  à  son  organisation  récente,  a  pu  déjà  produire  des  effets  appré- 
ciables sur  une  masse  aussi  réfractaire  au  travail  que  celle  des 
vagabonds;  si  même  il  n'a  opéré  qu'une  sélection  partielle  entre 
l'élément  démoralisé  et  celui  qui  lutte  encore  contre  le  désœuvre- 
ment, on  peut  affirmer  que  ses  promoteurs  ont  fait  œuvre  utile  et 
Jbienfaisante. 


II 

Lorsqu'on  étudie  les  différentes  institutions  allemandes  dues  à 
d'initiative  privée  et  destinées  à  combattre  le  vagabondage,  on  est 
frappé  de  la  méthode  qui  préside  à  leur  création  et  à  leur  dévelop- 
pement; elles  ont  pour  base  un  sentiment  religieux  qui  n'est  l'objet 
d'aucune  critique  :  c'est  ainsi  que  deux  commissions,  l'une  catho- 
lique, la  seconde  protestante,  fonctionnent  sous  les  ordres  du  con- 
seil des  colonies  ouvrières.  L'ingérence  de  l'État,  qui  dans  d'autres 
contrées  serait  envahissante  et  considérée  comme  funeste,  est  solli- 
citée par  les  promoteurs  de  ces  œuvres,  parce  qu'il  est  le  seul  orga- 
nisme qui  puisse  sur  toute  l'étendue  du  territoire  leur  donner  une 
impulsion  uniforme.  Elle  ne  se  traduit  du  reste  que  par  la  présence 
dans  les  comités  directeurs,  de  fonctionnaires  provinciaux  qui,  par 
leur  habitude  des  affaires  administratives  et  leur  expérience  «  in 
anima  vili  »,  ont  leur  place  marquée  dans  des  milieux  quelquefois 
mieux  intentionnés  que  pratiques. 

Cette  combinaison  ne  peut  avoir  que  des  résultats  heureux  dans 
les  pays  où  la  vie  communale  a  une  grande  activité,  elle  met  un 
îfreinàla  tendance  qu'on  observe  un  peu  partout  de  multiplier  les 
institutions  charitables,  au  point  d'en  faire  ce  que  M.  A.  G.  Warner 
appelle  «  le  chaos  de  la  bienfaisance  »,  et  là  où  on  la  voit  fonctionner, 
•même  dans  les  limites  plus  restreintes  d'une  seule  ville,  à  Dresde 
par  exemple,  les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  espérances. 

Parmi  ces  institutions, il  en  est  deux  dont  le  but  est  le  même,  bien 
que  leurs  tendances  offrent  une  certaine  divergence;  ce  sont  les 
maisons  hospitalières  qui  s'efforcent  de  soustraire  l'élément  meil- 
leur à  un  contact  dégradant,  qui  offrent  un  abri  temporaire  et  non 
gratuit  à  l'ouvrier,  au  domestique  et  même  à  l'employé  modeste 
qui  cherchent  une  occupation,  et  les  stations  de  secours  plus  démo- 
cratiques qui  reçoivent  gratuitement  tous  les  indigents. 
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Ces  deux  institutions  ont  donc  une  clientèle  particulière,  et 
comme  le  but  de  cette  étude  est  de  mettre  en  relief  ce  qui  a  été  fait 
contre  le  vagabondage,  c'est  la  station  qu'il  convient  de  suivre  dans 
son  développement  et  surtout  dans  les  «  desiderata  »  que  son 
fonctionnement  soulève. 

M.  de  Massow,  dans  une  brochure  très  appréciée  (1)  dont  voici 
l'analyse  rapide,  constate  que  les  stations  de  secours  favorisent  sou- 
vent le  désœuvrement  quand  leurs  principes  ne  sont  pas  maintenus 
avec  une  rigueur  extrême  ;  il  n'en  était  pas  ainsi,  lorsqu'étant  moins 
nombreuses,  l'élément  mauvais  de  la  population  nomade  pouvait 
les  éviter,  et  se  diriger  vers  les  localités  qui  n'en  possédaient  pas. 
Dans  les  régions  où  la  règle  n'est  pas  observée  d'une  manière 
inflexible,  les  artisans  se  plaignent  de  ce  qu'elles  les  privent  de 
leurs  compagnons,  ces  derniers  pouvant  les  abandonner  et  atteindre 
la  grande  ville  bien  plus  facilement  qu'autrefois  sans  être  obligés, 
faute  de  ressources,  d'accepter  du  travail  là  où  le  besoin  de  secours 
se  fait  sentir.  Selon  notre  auteur,  ces  inconvénients  n'existant  pas 
dans  les  régions  où  les  arrondissements  (communes)  se  sont  groupés 
et  dans  lesquels  les  stations  sont  dirigées  d'une  façon  systématique 
et  sévère,  c'est  dans  ce  sens  que  la  réforme  doit  se  faire. 

Lorsque  les  résultats  obtenus  par  la  colonie  ouvrière  de  Wilhelms- 
dorff  engagèrent  quelques  comités  régionaux  ou  provinciaux  à  en 
fonder  un  certain  nombre,  on  établit  des  stations  de  secours  dans  le 
but  de  permettre  aux  nomades  de  gagner  les  colonies  sans  se  livrer 
à  la  mendicité.  Ces  stations  se  transformèrent  bientôt  en  une  insti- 
tution indépendante  destinée  à  lutter  contre  le  vagabondage;  ce 
furent  des  villes  ou  des  comités  locaux  qui  se  chargèrent  de  leur 
organisation  et  qui  donnèrent  à  leur  direction  leur  cachet  personnel; 
de  là  vint  tout  le  mal. 

L'administration  centrale  des  colonies  ouvrières,  les  fonction- 
naires qui  en  font  partie,  s'intéressent  vivement  à  la  bonne  marche 
des  stations;  mais  ils  ne  peuvent  pas  leur  consacrer  le  temps  néces- 
saire à  l'introduction  d'une  règle  commune  relative  aux  documents 
d'identité,  au  travail,  aux  secours,  à  la  direction  ;  il  est  donc  évident 
que  le  but  n'est  pas  encore  atteint.  M.  de  Massow  propose  que 
chaque  comité  local  nomme  des  délégués  provinciaux  qui  choisi- 
raient dans  leur  sein  les  membres  d'un  comité  centrai  dont  l'acti- 
vité se  porterait  d'abord  vers  l'unification  des  stations  de  secours, 
et  donnerait  une  forme  pratique  aux  résultats  obtenus.  Il  est  d'avis 
que  l'État  ne  doit  point  intervenir  d'une  façon  prépondérante,  mais 
seulement  provoquer  le  groupement  de  comités  sous  la  présidence 

(1)  Die  natural  Verpfleguug's  statiouen. 
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du  directeur  de  l'arrondissement.  Cette  unification  est  rendue  abso- 
lument indispensable  par  la  rigueur  de  la  loi  qui  frappe  de  six  mois 
à  deux  ans  de  prison  l'indigent  nomade  pris  en  flagrant  délit  de 
mendicité.  Or  il  est  souvent  arrivé  que  le  secours  en  argent  donné 
au  nom  de  l'assistance  publique  ne  suffisait  pas  à  couvrir  la  dépense 
de  son  souper  et  de  son  gîte;  il  était  donc  obligé  de  mendier  le  reste. 
Si  l'assisté  était  un  vagabond  de  profession,  sa  condamnation  ne 
pouvait  éveiller  l'intérêt;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il 
s'agit  d'un  ouvrier  sans  travail  contre  lequel  la  loi  sévit  avec  la 
même  rigueur,  et  qu'il  faut  à  tout  prix  empêcher  de  mendier.  Pour 
arriver  à  ce  but  il  faut  obliger  les  municipalités  à  accorder  un 
secours  suffisant  sous  forme  de  nourriture  et  de  logement,  leur 
enjoindre  de  livrer  à  la  police  les  individus  soupçonnés  de  vagabon- 
dage; c'est-à-dire  les  mettre  en  demeure  de  fonder  des  stations  de 
secours  (1). 

M.  Ewert,  statisticien  bien  connu,  dit  qu'en  Prusse  en  une  année, 
plus  d'un  million  de  personnes  (1,045,045)  assistées  par  les  stations 
de  secours  ont  coûté  970,000  francs,  couverts  en  grande  partie  par 
les  fonds  communaux  ;  c'est  un  exemple  du  peu  de  portée  du  para- 
graphe de  la  loi  qui  impose  à  la  commune  d'origine  l'assistance  de 
ses  indigents.  Les  revendications  auxquelles  ce  système  donne  lieu 
tomberaient  devant  l'établissement  d'un  réseau  complet  de  stations 
de  secours  qui,  d'autre  part,  ferait  supporter  les  frais  d'une  assis- 
tance uniforme  non  plus  à  la  commune,  mais  à  la  province  entière, 
et  permettrait  d'établir  des  bureaux  de  placement  gratuits  sur  tou  tes 
les  grandes  artères  de  l'émigration  intérieure.  Cette  réglementation 
diminuerait  assurément  le  nombre  des  hôtes  des  maisons  de  correc- 
tion, elle  aurait  une  grande  influence  sur  la  situation  morale  et 
physique  des  nomades  et  elle  restreindrait  les  dépenses  des  com- 
munes. L'Etat,  en  dehors  de  sa  mission  de  concentration,  devrait 
créer  un  service  de  statistique  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
donnant  le  coût  de  l'assistance,  le  nombre  des  délits  et  des  crimes 
commis  dans  les  régions  où  les  stations  de  secours  ont  été  organi- 
sées et  dans  celies  qui  en  sont  privées,  afin  de  pouvoir  établir  des 
comparaisons  qui  feraient  bientôt  tomber  toutes  les  résistances,  et 
démontreraient  la  nécessité,  d'après  les  résultats  obtenus,  d'agir 
d'une  façon  systématique  sur  tout  le  territoire. 

Quant  aux  réformes  à  faire  dans  l'intérieur  des  stations  de  secours, 
il  convient  pour  les  préciser  de  rappeler  :  1°  que  leur  but  est  de 
mettre  à  l'abri  du  besoin  et  d'éloigner  de  la  mendicité,  l'artisan  et 

l'ouvrier  qui  errent  à  la  recherche  de  travail  et  qui,  n'en  trouvant 


(1)  Od  verra  combien  ces  desiderata  concordent  avec  la  loi  française  de  1308. 
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pas,  épuisent  leurs  ressources  etdeviennent indigents  ; 2°  qu'il  serait 
contraire  à  leur  but  de  favoriser  le  vagabondage  d'individus  qui 
errent  sous  prétexte  de  chercher  du  travail. 

Pour  opérer  cette  sélection,  il  faudrait  établir  des  certificats 
d'émigration  à  l'intérieur,  valables  pour  trois  mois;  quiconque  per- 
drait une  occupation  fixe,  et  n'en  trouvant  pas  dans  le  lieu  où  il 
réside,  en  chercherait  au  dehors,  serait  accueilli  dans  les  stations 
au  vu  de  son  certiûcat  dressé  là  où  il  a  travaillé  ;  au  bout  de  trois 
mois,  devenant  suspect  de  vagabondage,  il  serait  privé  d'assistance:, 
son  refuge  serait  alors  la  colonie  ouvrière  où  un  séjour  d'une  durée 
déterminée  lui  donnerait  droit  à  l'obtention  d'un  nouveau  certi- 
ficat, tout  en  lui  permettant  d'économiser  quelque  argent.  Ce  cer- 
tificat serait  retiré  en  cas  d'insubordination  ou  de  refus  de  se  sou- 
mettre à  une  tâche  imposée  ;  ce  retrait  ferait  cesser  tout  droit  au 
secours.  On  ne  saurait  être  trop  sévère,  dit  M.  de  Massow,  il  faut 
que  le  nomade  sache  bien  qu'après  trois  mois  il  n'aura  le  choix 
qu'entre  la  colonie  ouvrière  et  la  maison  de  correction. 

Il  est  indispensable  que  le  secours  soit  la  rémunération  d'un  cer- 
tain travail;  il  faut  donc  dans  les  centres  qui  possèdent  des  stations, 
y  pourvoir  sous  forme  de  bois  à  fendre,  de  pierres  à  casser,  etc.  ; 
car  si  l'existence  dans  les  stations  paraissait  être  meilleure  que 
celle  de  l'ouvrier  régulièrement  occupé,  ce  serait  la  ruine  de  l'ins- 
titution. La  station  ne  doit  pas  être  une  auberge;  mais  un  bâtiment 
affecté  par  la  commune  à  ce  service  ;  qu'elle  possède  un  bureau 
gratuit  d'informations  en  relation  avec  les  artisans  et  les  indus- 
triels de  la  région  ;  qu'elle  ne  reçoive  ses  hôtes  qu'à  une  heure 
déterminée  —  pour  le  repas  de  midi  par  exemple  —  à  deux  heures 
commencerait  le  travail,  puis  l'examen  des  certificats  ;  le  directeur 
de  la  station  dirigerait  alors  ses  hôtes  sur  les  chantiers  qui  lui 
auraient  été  indiqués  comme  pouvant  leur  fournir  de  l'ouvrage  et  le 
lendemain  matin  ceux  qui  n'auraient  pas  été  embauchés  gagne- 
raient la  prochaine  station. 

On  dira  peut-être  qu'une  partie  des  ouvriers  nomades  ne  vou- 
dront pas  se  plier  à  ces  exigences  et  auront  de  nouveau  recours  à 
la  mendicité;  l'expérience  a  prouvé  le  contraire,  l'aumône  indivi- 
duelle se  fait  rare  là  où  les  stations  existent,  et  le  vagabond  de 
profession  lui  préfère  le  secours  assuré,  même  avec  l'obligation 
d'accomplir  une  tâche  ;  mais  il  faut  que  la  police  fasse  son  devoir 
avec  rigueur  et  arrête  mendiants  et  vagabonds. 

Grosseteste-Thierry. 

(A  suivre.) 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  LE  17  JUIN  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

J'avais  promis  à  la  Société  d'économie  sociale  et  aux  Unions  de 
leur  apporter  à  l'assemblée  générale  de  l'année  dernière  les  résul- 
tats donnés  par  le  métayage  pendant  la  période  quadriennale  de 
1883  à  1887  dans  les  six  domaines  dont  j'ai  déjà  tracé  les  mono- 
graphies pendant  deux  périodes  précédentes  d'égale  durée,  c'est-à- 
dire  de  1875  à  1879  et  de  1879  à  1883  (i).  Des  circonstances  tenant 
à  des  détails  d'exploitation  ne  m'ont  pas  permis  d'accomplir  ma 
promesse  en  me  privant  en  1888  d'éléments  de  comptabilité  qui 
m'étaient  indispensables.  Aujourd'hui,  ces  éléments  étant  en  ma 
possession,  je  viens  acquitter  auprès  de  vous,  Messieurs,  une  dette 
que  je  n'ai  jamais  songé  à  renier.  Ne  vous  attendez  pas  toutefois  à 
une  étude  brillante.  Je  ne  vous  soumettrai  et  ne  peux  guère  vous 
soumettre  que  des  chiffres.  S'ils  ont  leur  éloquence,  elle  est  toute  de 
raisonnement,  toute  de  comparaison.  Ils  intéressent,  mais  ne  pos- 
sèdent rien  de  ce  qui  à  la  simple  lecture  séduit  un  auditoire.  C'est 
souvent  le  sort  des  études  faites  d'après  la  méthode  d'observation. 
Vous  m'en  voudriez,  j'en  suis  sûr,  . si  j'essayais  de  la  remplacer  par 
des  ornements  de  langage  et  des  fleurs  de  rhétorique. 

Ces  quelques  explications  données,  j'aborde  immédiatement  mon 
sujet. 

1°  —  Résultats  pour  le  propriétaire  : 

Le  bénéfice  du  propriétaire  qui  avait  été  pour  la  période  précé- 
dente de  96  fr.  01  dans  le  domaine  A  a  passé  pour  1883-1887  à 
89  fr.  31.  Il  y  a  diminution  de  6  fr.  70  par  hectare  et  par  année. 

Dans  le  domaine  B  la  différence  entre  les  deux  périodes  est  de 
1  fr.  50  en  faveur  de  la  seconde  dont  le  revenu  annuel  monte  à 
97  fr.  70  tandis  qu'il  n'était  pour  1879-1883  que  de  96  fr.  20. 

Le  domaine  C  qui  avait  produit,  de  1879  à  1883,  80  fr.  10,  n'a  donné 
de  1883  à  1887  que  76  fr.  87,  diminution  3  fr.  23. 

(1)  On  trouvera  les  précédents  rapports  de  M.  de  Garidel,  avec  tableaux  com- 
plets, dans  les  Comptes  rendus  des  réunions  régionales  tenues  par  les  Unions  du 
Centre  à  Montluçon  et  à  Moulins,  en  1884  et  1885  (2  broch.  in-8°  de  135  et  134  p. 
prix  2  francs  chacune). —  Le  rapport  pour  la  première  période  de  1875  à  1879  se 
trouve  aussi,  avec  tableaux  abrégés,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale, 
t.  IX,  p.  208-228,  et  dans  la  Réforme  sociale,  lre  sér.  t.  VIII,  p.  213  et  252. 
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Le  domaine  D  a  été  moins  bien  partagé  encore.  De  80  fr.  67  pour 
1879-1883  il  est  descendu  à  68  fr.  28  de  1883  à  1887,  soit  une  dimi- 
nution de  12  fr.  39. 

Le  domaine  E  n'accuse  entre  les  deux  périodes  qu'une  différence 
insignifiante,  1  fr.  48,  représentée  par  l'écart  entre  72  fr.  33  chiffre 
du  revenu  de  la  première,  et  70  fr.  85  chiffre  de  celui  de  la  seconde. 

Enfin  le  domaine  F  nous  offre  une  diminution  presque  égale  à 
celle  que  nous  avons  trouvée  pour  le  domaine  D,  puisqu'elle  monte 
à  11  fr.  11,  le  revenu  de  1879  à  1883  ayant  été  de  93  fr.  04  et  celui 
de  1883  à  1887  ne  dépassant  pas  82  fr.  93. 

En  résumé  cinq  domaines  ont  donné  un  revenu  moindre  pendant 
la  période  1883-1887.  Un  seul,  le  domaine  B,  présente  un  revenu 
supérieur,  mais  dans  une  proportion  à  peine  sensible,  puisque 
l'augmentation  n'est  que  de  1  fr.  50.  Les  diminutions  assez  fortes 
constatées  dans  les  domaines  D  et  E  viennent  :  pour  le  premier 
d'accidents  de  bétail,  pour  le  second  d'une  grêle  ayant  détruit  en 
1886  une  partie  de  la  récolte  de  céréales.  En  établissant  la  balance 
on  trouve  que  le  revenu  moyen  du  propriétaire,  qui  avait  été  pen- 
dant la  période  1879-1883  de  86  fr.  39  par  hectare,  par  année  et  par 
domaine,  est  descendu  de  1883  à  1887  à  80  fr.  90,  soit  en  chiffres 
ronds  81  francs.  La  diminution  moyenne  de  la  deuxième  période 
sur  la  première  est  donc  de  5  fr.  40  par  hectare  et  par  année. 

2°  —  Résultats  pour  les  métayers  : 

Le  domaine  A  qui  de  1879  à  1883  avait  produit  pour  le  métayer 
1,505  francs  de  bénéfice  net,  n'a  plus  donné  de  1883  à  1887  que 
1,138  francs,  en  diminution  de  367  francs  par  année.  —  Le  domaine 
B  a  produit  2,214  francs  au  lieu  de  2,005  francs,  soit  une  augmenta- 
tion de  209  francs. —  Le  domaine  C  1,593  francs  au  lieu  de  1,566  fr., 
soit  une  augmentation  de  27  francs.  —  Le  domaine  D  1,346  francs  au 
lieu  de  1,695  francs,  soit  une  diminution  de  349  francs.  —  Le 
domaine  E  1,259  francs  au  lieu  de  1,367  francs,  soit  une  diminution 
de  108  francs.  —  Le  domaine  F  1,614  francs  au  lieu  de  2,124  francs, 
soit  une  diminution  de  510  francs. 

A  l'hectare  les  différences  sont:  Pour  le  domaine  A  entre  23  fr.  15, 
chiffre  du  revenu  1879-1883  et  17  fr.50,  chiffre  du  revenu  1883-1887, 
soit  5  fr.  65  de  diminution.  —  Pour  le  domaine  B  entre  37  fr.  12  et 
41  francs:  3  fr.  88  d'augmentation.  —  Pour  le  domaine  C  entre 
32  fr.  62  et  33  fr.  18  :  0  fr.  56  d'augmentation.  —  Pour  le  domaine 
D  entre  35  fr.  31  et  28  fr.  04:  7  fr.  27  de  diminution.  —  Pour  le 
domaine  E  entre  22  fr.  78  et  21  francs  :  1  fr.  78  de  diminution.  — 
Pour  le  domaine  F  entre  34  fr.  25  et  26  fr.  03  :  8  fr.  22  de  diminu- 
tion. 

En  moyenne  le  revenu  des  métayers  a  diminué,  si  on  l'évalue  en 
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bloc,  c'est-à-dire  en  une  seule  somme  totale,  par  domaine  et  par 
année,  de  183  francs  pendant  la  période  1883-1887,  et,  si  on  l'éva- 
lue à  rhectare,  de  3  fr.  08,  également  par  domaine  et  par  année  pour 
la  même  période. 

Tous  les  chiffres  de  détail  sur  lesquels  sont  établis  les  calculs  de 
ces  moyennes  se  trouvent  consignés  dans  les  tableaux  placés  à  la 
suite  de  cette  étude  pour  la  période  1883-1887  et  dressés  sur  le 
même  plan  que  ceux  qui  ont  été  publiés  pour  les  deux  premières 
périodes.  Ces  chiffres  sont  sans  exception  conformes  aux  comptes 
réels  du  propriétaire  et  des  métayers.  Les  dépenses  annuelles  des 
métayers  pour  leur  nourriture  et  pour  la  main-d'œuvre  ont  été 
évaluées  aux  mêmes  chiffres  que  pour  les  périodes  précédentes  et 
pour  le  seul  personnel  utile  du  domaine;  ces  dépenses  auraient 
plutôt  diminué  qu'augmenté  pendant  cette  dernière  période,  les 
denrées  qui  composent  l'alimentation,  les  journées  d'ouvriers  et  les 
gages  des  domestiques  ruraux  ayant  subi  une  certaine  baisse,  sen- 
sible surtout  sur  le  prix  des  grains  et  par  conséquent  du  pain. 

Les  résultats  de  la  période  que  nous  étudions  se  résolvent  en  une 
perte  de  revenu  pour  le  propriétaire  et  de  bénéfice  pour  les  métayers. 
Doit-on  attribuer  cette  perte  à  la  diminution  des  recettes  ou  à 
l'augmentation  des  dépenses? 

Les  dépenses  regardant  seules  le  métayer  pour  sa  nourriture  et 
la  main-d'œuvre  n'ont  pas  augmenté,  comme  nous  venons  de  le 
voir;  les  dépenses  communes  sont  demeurées  les  mêmes;  celles 
qui  restent  l'attribution  du  propriétaire  se  sont  accrues  des  frais  de 
certaines  améliorations,  fumier  et  engrais  chimiques,  que  celui-ci 
a  prises  à  sa  charge,  entières  ou  dans  une  proportion  supérieure  à  la 
moitié,  pour  venir  en  aide  à  ses  métayers  et  surtout  pour  leur  don- 
ner le  premier  encouragement  à  l'usage  des  engrais  complémen- 
taires. Ceci  explique  pourquoi  le  revenu  du  propriétaire  a  baissé  de 
5  francs  tandis  que  celui  du  métayer  n'a  diminué  que  de  3  francs 
par  hectare.  La  différence  entre  les  diminutions  qui  atteignent  les 
deux  associés  vient  de  l'augmentation  des  dépenses  de  l'un  d'eux,  le 
propriétaire,  augmentation  qui  est  d'environ  800  francs. 

Cette  différence  déduite  et  expliquée,  la  perte  commune  qui  reste 
vient  évidemment  d'une  diminution  des  recettes.  J'ai  recherché  si 
cette  diminution  venait  du  compte  bétail  ou  du  compte  grains,  et 
j'ai  établi  sur  mes  tableaux  la  comparaison  de  ces  deux  comptes 
représentés  l'un  par  le  bénéfice  commun  ou  bénéfice  de  cheptel, 
l'autre  parla  vente  du  blé  et  de  l'avoine.  De  1883  à  1887  le  bénéfice 
de  cheptel  présente  une  augmentation  moyenne  de  848  francs  par 
année.  Loin  d'avoir  été  une  cause  de  perte  il  a  apporté  annuelle- 
ment une  petite  augmentation  de  revenu.  Le  compte  de  la  vente 
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des  grains  au  contraire  est  en  perte  de  1,037  francs  par  année  pour 
le  blé  et  de  203  francs  pour  l'avoine,  soit  en  tout  de  1,840  francs. 
C'est  donc  bien  lui  qui  est  la  source  vraie  de  la  diminution  du 
revenu. 

Les  six  domaines  ayant  une  étendue  totale  de  337  hectares,  le 
propriétaire  a  perdu  à  lui  seul  la  différence  entre  5  fr.  40,  perte 
totale  de  son  revenu,  et  3  fr.  08  perte  du  métayer  ou  perte  com- 
mune, c'est-à-dire  environ  2  fr.  30, qui  multipliés  par  337,  donnent 
775  ou  environ  800  francs.  Le  propriétaire  et  les  métayers  ensemble 
ont  perdu  3  fr.  08  X  337,  soit  environ  1,040  francs.  Les  deux  pertes 
réunies  donnent  un  total  de  1,815  francs.  Or.  si  on  retranche  les 
818  francs  d'augmentation  du  bénéfice  de  cheptel  des  1,840  francs 
de  perte  sur  la  vente  des  grains,  il  reste  environ  1,000  francs,  c'est- 
à-dire,  à  très  peu  de  chose  près,  le  chiffre  représentant,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  la  perte  commune  du  propriétaire  et  du 
métayer.  De  même,  pour  faire  la  preuve,  si  on  ajoute  à  cette  perte 
commune  les  800  francs  représentant  l'augmentation  des  dépenses 
du  propriétaire,  on  retrouve  le  chiffre  total  de  1,800  francs. 

La  perte  du  propriétaire  et  du  métayer  vient  donc  bien  principa- 
lement de  la  vente  des  grains  et  surtout  du  blé,  la  différence  sur 
l'avoine  étant  insignifiante. 

Cette  diminution  a  pu  être  causée  par  une  infériorité  de  rende- 
ment ou  par  une  baisse  du  prix  moyen  de  vente.  Il  sufût  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  comparaisons  indiquées  dans  les  tableaux  pour 
se  convaincre  que  les  rendements  pendant  les  deux  dernières 
périodes  ne  présentent  qu'un  écart  insensible,  24  hectolitres  90  à 
l'hectare  de  1879  à  1883,  et  24  hect.  34  de  1883  à  1887,  un  demi- 
hectolitre  par  hectare  environ.  La  perte  est  donc  venue  surtout  de 
la  diminution  du  prix.  Cette  diminution  a  été  de  49  centimes  en 
moyenne  de  1883  à  1887,  et,  si  l'on  se  reporte  au  prix  moyen  de  la 
première  période,  elle  monte,  pour  les  douze  années  qui  font  l'objet 
de  cette  étude, à  93  centimes  par  double  décalitre,  4  fr.  65  par  hec- 
tolitre et  5  fr.  99  par  100  kilogrammes,  écarts  énormes  qui  suffisent 
à  expliquer  bien  des  ruines,  comme  à  justifier  les  droits  établis  sur 
l'importation  étrangère.  Si  actuellement  le  droit  de  5  francs  n'exis- 
tait pas,  l'écart  serait  de  11  francs  au  lieu  de  6  francs  par  quintal  et 
doublerait  presque  l'intensité  de  la  crise  dont  souffre  notre  agricul- 
ture. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  que  m'a  donnés  le  métayage 
pendant  cette  troisième  expérience  de  quatre  ans.  Au  point  de  vue 
agricole  ils  aboutissent  à  une  diminution  du  revenu  du  propriétaire 
comme  du  bénéfice  des  métayers.  Au  premier  abord  ils  semblent 
donc  être  inférieurs  à  ceux  que  nous  avions  constatés  dans  les 
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périodes  précédentes,  et  nous  conduire  à  une  conclusion  moins 
favorable  qu'en  1879  et  1883.  Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  que 
cette  dernière  période  de  1883  à  1887  a  coïncidé  pleinement  avec  la 
crise  agricole,  crise  qui  par  toute  la  France,  plus  ou  moins  suivant 
les  régions,  s'est  traduite  en  diminution  de  revenu  pour  les  pro- 
priétaires, en  pertes  pour  les  fermiers,  en  un  mot  en  baisse  de  la 
valeur  foncière  comme  de  la  valeur  locative  de  la  terre.  Le  métayage 
ne  pouvait  pas  prétendre  échapper  à  un  fait  général,  à  une  loi  de 
baisse,  momentanée  je  l'espère,  mais  que  tous  inévitablement 
doivent  subir  dans  les  circonstances  actuelles.  Nous  n'avons  à  lui 
demander  compte  que  de  la  résistance  qu'il  a  opposée  à  la  crise, 
et,  par  une  comparaison  avec  le  fermage,  à  voir  si  dans  le  même 
pays  les  résultais  qu'il  a  donnés  sont  en  sa  faveur  ou  contre  lui. 
Or,  dans  l'Allier  il  est  de  notoriété  publique  que  les  prix  de  ferme 
en  moyenne  ont  diminué  de  20  %  et  même  de  25  %  pour  de  très 
grandes  propriétés  ;  la  diminution  de  5  fr.  40  par  hectare  sur  le 
revenu  de  1879-1883,  qui  était  de  86  francs,  représentant^  peu 
près  6  1/2  %,  l'avantage  reste  au  métayage  dans  une  très  forte  pro- 
portion. Et  il  faut  remarquer  que  ce  résultat  a  été  obtenu  sans 
détérioration  ni  épuisement  du  capital.  La  terre  a  été  maintenue 
dans  son  même  état  de  fertilité  par  la  continuation  des  mêmes  pro- 
cédés de  culture,  par  un  égal  emploi,  par  l'augmentation  même  des 
fumures,  engrais  et  amendements,  par  le  maintien  des  mêmes 
cheptels  de  bétail  en  quantité  et  qualité.  On  n'en  pourrait  pas  dire 
autant  de  beaucoup  de  propriétés  dont  les  fermiers,  anciens  mé- 
tayers ayant  affermé  à  tout  prix  et  sans  discernement,  ont  épuisé 
complètement  le  sol,  diminué  et  ruiné  les  cheptels,  à  tel  point  que 
je  pourrais  citer  dans  mes  environs  des  domaines  qui  ont  été  réaf- 
fermés avec  50  %  de  baisse. 

Pendant  les  quatre  ans  de  la  période,  aucun  des  métayers  des 
six  domaines  n'a  changé,  aucune  modification  n'a  été  apportée  aux 
baux,  les  relations  du  propriétaire  avec  les  métayers  sont  restées 
ce  qu'elles  étaient,  il  ne  s'est  produit  ni  résiliation  ni  demande  de 
réduction  ni  aucune  difficulté  dénotant  un  antagonisme  quel- 
conque. Les  baux  se  sont  continués  d'année  en  année  par  tacite 
reconduction,  prouvant  une  fois  de  plus  que  la  confiance  réciproque 
vaut  mieux  pour  faire  durer  les  engagements  que  tout  le  papier 
timbré  des  notaires.  Des  six  métayers,  le  premier  avait  au  11  no 
vembre  1887  neuf  ans  de  permanence  dans  la  propriété,  le  second 
vingt-quatre  ans,  le  troisième  vingt-trois  ans,  le  quatrième,  le  cin- 
quième et  le  sixième  dix-huit  ans.  Aujourd'hui,  à  l'heure  où  j'écris, 
c'est-à-dire  deux  ans  plus  tard,  tous  sont  encore  dans  leurs  do- 
maines excepté  un  qui  est  mort  et  dont  j'ai  pris  immédiatement  le 
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successeur  dans  une  autre  métairie  m'appartenant.  mais  ne  faisant 
pas  partie  de  la  propriété  objet  de  cette  étude.  Si  Ton  compare 
cette  situation  à  celle  de  beaucoup  de  propriétaires  et  de  fermiers 
entre  eux,  aux  plaintes,  aux  résiliations,  aux  défauts  de  payement, 
aux  difficultés  de  toute  sorte,  à  l'antagonisme  qui  en  résulte  inévi- 
tablement, on  conviendra  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  c'est-à-diro 
au  point  de  vue  social,  le  métayage  garde  l'avantage. 

Et  puisque  nous  sommes  en  l'année  de  ce  fameux  centenaire  de 
1789,  si  fêté  de  toutes  les  manières,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
terminer  cette  trop  longue  note  par  la  courte  conclusion  suivante 
qui  ne  sera  au  fond  que  la  reproduction  de  ce  que  j'ai  dit  dans  mes 
premières  études  sur  le  même  sujet.  Le  métayage  est  un  vieil  outil, 
il  a  existé  de  temps  presque  immémorial,  il  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  «  ancien  régime  »,  les  avancés  de  notre  époque  trouvent 
même  qu'il  est  un  instrument  de  tyrannie  et  de  despotisme,  j'en 
sais  quelque  chose.  Mais  malgré  son  antiquité,  malgré  les  calomnies 
dont  il  est  l'objet,  il  faut  le  conserver  et  se  garder  de  le  rejeter 
comme  une  vieillerie.  Si  l'on  sait  s'en  servir  en  le  réformant,  en  le 
rajeunissant,  en  le  mettant  au  niveau  des  nécessités  actuelles,  on 
peut,  que  l'on  soit  propriétaire  du  sol  ou  simple  travailleur,  en  tirer 
le  meilleur  et  le  plus  profitable  parti  pour  soi-même  comme  pour 
les  intérêts  généraux  du  pays  et  de  l'agriculture.  Tenons-nous  en 
donc  pour  lui  au  1789  des  Etats-Généraux,  n'allons  jamais  jusqu'à 
1793  et  à  la  Convention,  nous  souvenant  que  nous  eussions  du  en 
faire  autant  à  l'égard  de  bien  d'autres  institutions  qui  ne  deman- 
daient qu'à  être  réformées  et  rajeunies  au  iieu  d'être  brisées  fol- 
lement pour  la  satisfaction  de  passions  politiques  et  de  théories 
sociales  pleines  de  sophismes,  et  surtout  pour  notre  plus  grand 
malheur. 

De  Garidel, 
Présideut  de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier. 


V.  ci -contre  les  tableaux  dressés  par  M.  de  Garidel  à  V appui  de  son  mé- 
moire. 
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Tableau  du  bénéfice  du  propriétaire  pour  les  6  domain 


En  bloc  par  domaine  et  par  année. 
Par  hectare  et  par  année  


Moyenne  par  domaine  pour  la  pé- 
riode 1883-87  

Moyenne  par  domaine  de  1879-83  

Diminution  sur  la  période  1879-83  

Augmentation       —  —   


Moyenne  du  bénéfice  en  bloc  par  do- 
maine de  1883  à  1887  

Moyenne  du  bénéfice  en  bloc  par  do- 
maine de  1879  à  1883  

Diminution  

Augmentation  

Moyenne  du  bénéfice  commun  ou 
bénéfice  de  cheptel  de  1883  à  1887. 

Moyenne  du  bénéfice  commun  ou 
bénéfice  de  cheptel  de  1879  à  1883. 

Diminution  

Augmentation  

Moyenne  de  la  vente  du  blé  de  1883 
à  1887  

Moyenne  de  la  vente  du  blé  de  1879 
à  1883  

Différence  en  faveur  de  1879-1883  . . . 

Moyenne  de  la  vente  de  l'avoine  de 
1883  à  1887  

Moyenne  de  la  vente  de  l'avoine  de 
1879  à  1883   

Diflérence  en  faveur  de  1879-1883  

—         —  de  1883-1887.... 


DOMAINE  A. 


1884 


6.025 
92  70 


1885 


4.942 
76  03 


1886 


5 . 569 
85  67 


1887 


6.685 
102  85 


89  31 
96  01 

6  70 


DOMAINE  B. 


1884 


5.399 
99  98 


1885 


4.338 
80  33 


1886 


5.759 
106  65 


1887 


5.609 
103  87 


97  70 

96  20 


1  50 


DOMAINE  C 


1884 


2.644 

55  09 


1885 

1886 

3.522 

4.324 

73  39 

90  10 

76  87 

80 

10 

3 

23 

Diminution  générale  du  bénéfice  du  propriétaire,  pendant  la  péric 

et  80  99  (bénffl 


5.805  25 
6.240  50 
435  25 


2.536  » 
2. 448  » 


5.276  25 

5.195  25 

»  » 
81  » 


2.210  » 

1.772  » 

»  » 

438  » 


3.689  25 
3.845  25 
156  » 


1.406 
1.243 


» 

163 


Augmentation  totale  du  bénéfice  de  chep 


2.105-  » 
2.487  » 
383  » 


2.152  » 
2.337  » 


185 


1.799  » 
1.976  » 
117  » 


Diminution  totale  pour  la  pério 


713  ». 

722  » 


595  » 

717  » 

122  » 

»  » 


504 
523 


19  » 

»  » 


Diminution  totale  pour  la  pério 
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int  la  période  du  11  novembre  1883  au  11  novembre  1887. 


DOMAINE  O. 

DOMAINE  E. 

DOMAINE  W. 

Moyennes  des  rendements  en 
blé  pendant  les  £  périodes 

lre  Période 

1880  —  26   »  hectol.  à  l'hectar. 

1881  —  24   »  — 

1882  -  31  53  — 

1883  —  18  08  — 
Pour  la 

période  —  24  90  — 

.     .    2e  Période 

1884  —  22  35  hectol.  à  l'hectar. 

1885  —  24  35  — 
188  ;  —  20  85  — 
1887  —  31  81  — 

Pour  la 

Période  —  2*  34  — 

184 

519 
49 

1885 

18  6 

1887 

1884 

1885 

1886 

1887 

1884 

1885 

1886 

1887 

5.160 
83  27 

2.973 
61  95 

3.666 
76  38 

3  .  :)3  l 
82  31 

3.016 

5«  27 

4.301 
71  68 

4.62  > 
77  08 

5 .  0H2 
86  37 

5.196 
83  81 

5.973 
98  37 

4.234 
6S  30 

68  28 
80  67 

12  39 

»  » 

83-87.  —  o  fr.  40  —  s( 
83-87)  par  hectare. 

70  85 
72  33 

1  48 

»  » 

)it  la  différence  entre  8€ 

8«  93 
93  04 

11  11 

»  » 

39  (bénéfice  1879-83) 

3.277  -215 
3.872  30 

595  25 

»  » 

4.251  » 
4.340  25 

89  25 

»  » 

5.142  » 
5.768  75 

626  75 

)>  » 

Surface  moyenne  ensemencée 
en  blé 

68  hectares  31  de  1879  à  1883 

69  hectares  02  de  1883  à  1887 

i . 036  » 
1.240  » 

184  » 

»  » 

ir  année  de  1883  à 

1.680  )> 

1.626  » 

»  » 
54  » 

1887   :  848  fr. 

2.433  » 

2.14*  » 

»  » 
289  » 

Moyennes  des  rendements  en 
avoine  pendant  le*  S  périodes 

lr«  Période 

1880  —  28  63  hectol.  à  l'hectar. 

1881  —  20  34  — 

1852  —  31  08  — 

1853  —  25  07  — 
Pour  la 

période  —  26  28  — 

2e  Période 

1884  —  26  11  hectol.  à  l'hectar. 

1885  —  25  31  — 

1886  —  25  84  — 

1887  —  26  62  — 
Pour  la 

péri  «de  —  25  97  — 

1.818  » 
1 . 92  V  » 
106  » 
83-1887,  par  année 

1.817  » 
».012  » 

195  » 

1.637  fr. 

1.837  » 
2.428  » 
5i>l  » 

546  » 

473  » 

»  » 
73  » 

83-1887,   par  année 

473  » 
513  » 

40  » 

»  » 

203  fr. 

584  » 
670  » 
86  » 

Surface  moyenne  ensemencée 
en  avoine 

67  hectares  03  de  1879  à  1883 

68  hectares  93  de.1883  à  1887 
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Tableau  des  bénéfices  des  métayers  dans  les  6  domaines  pen 


DOMAINE  A. 


Moitié  de  bénéfice  de  Bétail  

Grosse  volaille  vendue  

Froment  vendu,  semences  déduites.. 

Loyer  de  la  maison  et  du  jardin  

Lait  dont  le  métayer  a  la  jouissance. . 

Bois  de  la  tonte  des  arbres  

OEufs  et  produits  de  basse  cour  

Indemnité  de  voiture  

Pommes  de  terre  prélevées  par  le  mé- 
tayer  • 

Avoine  vendue   

Laine   ' 

Plumes  ■ 


1884 


3. 071 

34 
1.524 
150 
438 
75 
100 
6 

75 
966 
101 


Compte  particulier  des  métayers  du 
domaine  avec  le  personnel  utile  tel 
qu'il  a  été  compté  pour  la  période 
quadriennale  précédente.  —  Recette 

moyenne  

Dépenses  évaluées  comme  pour  la  pé- 
riode 1879-83  


Bénéfice  net  1883-87. 
Bénéfice  net  1879-83 
Diminution  pendant  la  période  1883- 

87  


Augmentation 
1883-87  


pendant   la  période 


Bénéfice  par  hectare  et  par  année  1883 



Bénéfice  par  hectare  et  par  année  1879 

!  83  

Différence  en  laveur  de  1883-87  

Différence  en  faveur  de  1879-83  


6.540 


1885 


122 
16 
915 
150 
438 
75 
100 
6 

75 
504 
61 


5.462 


1886 


2.676 
105 
1.765 
150 
438 
75 
100 
6 

75 
607 
113 


1887 


2.255 
168 
3.215 
150 
438 
75 
100 
6 

75 
776 


6.110 


7.258 


6.342 
5.204 


,138 
505 


367 


Pour  65  hectar.  17  50 

—  23  15 


»  » 

5  65 


DOMAINE  B. 


1884 


,756 
175 

,729 
100 
330 
150 
100 
6 

50 
720 
127 

5 


1885 


1.696 
229 

1.812 
100 
33U 
150 
100 
6 

50 
61 
127 

20 


6.248 


5.234 


1886 


2.579 
262 

2.353 
100 
330 
150 
100 
6 

50 
460 
80 
20 


.490 


1887 


1.810 

302 
2.715 
100 
33  ( 
150 
100 


50 
588 
160 

38 


6.349 


6.080 

3.866 

2.214 
2.005 

— — >^4s^ 
209 


DOMAINE  C, 


1884 


922 
120 
1.21S 
100 
330 
100 
100 


50 
584 


Pour  54  hectar.  41  00 
—  37  12 


3  38 
»  » 


3.633 


1885 


1.606 
61 
1.753 
100 
330 
100 
100 
6 

50 
315 
142 

20 


4.583 


1886 


1.937 
37 
1.769 
100 
330 
100 
100 
6 

50 
5i  >9 
117 

20 


1887 


1.160 
94 
2.460 
100 
330 
100 
10C 
f 

5C 
60Î 
1£ 

3i 


5.075  5.18( 


4.618 

3.025 


1 . 59:< 
1.566 


Pour  48  hectar.  33  I 
_  32  62 


0  M 


Moyenne  générale  du  bénéfice  des  métayers  par  domaine  en  bloc,  1883-87, 

_  —  1879-83. 


1.527  fr. 
1.710  fr. 


Différence  en  faveur  de  1879-83 


183  fr. 
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'OMAIXE  O. 


1885  1886  1887 


.019 

5c 
.5S0 
100 
330 
100 
100 
6 

50 
550 
104 

20 


1.483 
102 

1.591 
100 
330 
100 
100 
6 

50 
470 
100 

20 


4.044  4.452  5.181 


.031 
101 
.644 
100 
330 
100 
100 
6 

50 
552 
129 

38 


4.311 

2.965 

1.346 
1.695 

349 


DOMAINE  E. 


1884  1885  1886  1887 


998 
90 
1.243 
100 
330 
150 
100 
6 

50 
456 
107 

5 


1.514 
170 

1.970 
ion 
330 
150 
100 
6 

50 
477 
121 

20 


2.312 
85 
1.691 
100 
330 
150 
100 
6 

50 
449 
120 

20 


3.635  5.008  5.413  5.829 


1.894 
156 

2.367 
100 
330 
150 
100 


50 
513 
125 

38 


4S  ltectar.  28  04 
35  31 


7  27 


4.972 

3.713 

1.259 
1.367 

108 


Pour  60  hectar.  21  00 

—  22  78 

—  »  « 

—  1  78 


DOMAINE  F\ 


1884  1885   1886  1887 


2.218 
218 

1.751 
100 
3!<0 
150 
100 
6 

50 
756 
77 

5 


3.269 
115 

1.970 
100 
330 
150 
100 
6 

50 
504 
131 

20 


5.761  6.745 


2.413 
48 
1.146 
100 
330 
150 
100 
6 

50 
543 
85 
20 


Le  d. 

1887 

décal. 

1884 

—  3  60 

1885 

—  3  68 

1.83. 

1886 

—  4  325 

13" 

r  1887 

—  4  197 

2.48; 

>  Moyenne  des 

lOf 

4  années 

—  3  95 

33C 

Période  pré- 

151 

cédente 

—  4  39 

10C 

D  ininution 

b 

de  1883-87 

—  0  44 

50 
534 
97 
38 


4.991  5.859 


5.839 

4.225 

1.614 
2.124 

510 


Pour  62  hectar.  26  03 
—  34  25 


8  22 


ae  générale  du  bénéfice  des  métayers  par  hectare  1883-87  27  fr.  79 
—  —  1879-83  30  fr.  87 


Différence  en  faveur  de  1879-83    3  fr.  08 


Prix  moyen  de  la  vente  du  blé 
de  1883  à  1887. 

Les 


18  00 

18  40 
21  62 

20  98 

19  75 

21  95 
2  20 


23  23 
23  75 
27  90 

27  07 

25  48 

28  32 
2  84 


Prix  moyen  de  la  vente  de  l'avoi 
ne  de  1883  à  1887. 

Le  d. 
décal. 


L'hectol. 


Le» 
100k 


1884  —  2  00     10  00     21  05 


1885 
1886 
1887 
Moyenne  des 

années 
Période  pré- 
cédente 
Diminution 
de  1883-87 


1  60 

1  425 
1  67 

1  673 

1  76 

0  09 


8  00 

7  125 

8  35 

8  368 
8  80 
0  44 


16  84 
15  00 

17  57 

17  61 

18  52 
0  91 


Comparaison  des  moyenne  s  des 
trois  périodes 


Blé 

Le  d. 

Les 

décal. 

L'hectol. 

100k. 

1875-1879 

—  4  88 

24  40 

3!  47 

1879-1883 

—  4  39 

21  95 

28  32 

1883-1887 

—  3  95 

19  75 

25  48 

Moyenne  pour 

les  12  ann. 

—  4  40 

22  03 

28  42 

Diminution  de 

1879  à  1887 

—  0  93 

4  65 

5  99 

Avoine 

Le  d. 

Les 

décal. 

L'hectol. 

100k. 

1875-1879 

—  1  78 

8  90 

1S  73 

1879-1883  —  1  76 

8  80 

18  52 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


Séance  du  lundi  11  novembre  1889 


DI  LA  POPULATION  FRANÇAISE  AU  OT!  SIÈCLE 

Sommaire.  —  Hommage  à  la  mémoire  de  Mme  Erard,  de  MM.  le  marquis  de 
Raigecourt  et  J.-B.  Gauthier,  par  M.  E.  Cheysson,  président.  —  Présentation 
de  nouveaux  membres  —  Publications  offertes  à  la  Société.  — De  l'état  et  du 
mouvement  de  la  population  française  dans  la  seconde  moitié  du  xvin'  siècle,  par 
M.  E.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France.  — 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Baudrillart,  de  l'Institut,  Fourmer  de 
Flaix,  Cheysson  et  Levasseur. 

M.  E.  Cheysson,  président.  —  Depuis  notre  dernière  réunion 
extraordinaire  en  Congrès  au  mois  dejuin,  l'Exposition,  qui  débutait 
alors,  a  fini  en  pleine  apothéose.  Le  groupe  qui  nous  intéresse  le 
plus  directement,  celui  de  l'économie  sociale,  a  eu  un  succès  dont 
nous  avons  le  droit  de  nous  réjouir,  d'abord  pour  les  idées  qui  nous 
sont  chères,  et  ensuite  pour  la  part  que  nous  y  avons  eue  comme 
exposant  etquele  jury  a  reconnue  en  nous  attribuant  un  grand  prix. 

Presqu'en  même  temps,  nous  recevions  une  autre  récompense 
toute  aussi  précieuse,  c'est  le  prix  Audéoud  que  nous  a  décerné 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  remarquable 
rapport  de  notre  savant  collègue,  M.  Levasseur,  que  je  n'ose  pas 
louer  comme  il  le  mérite,  puisqu'il  est  assis  à  mes  côtés  et  que  nous 
allons  avoir  la  bonne  fortune  de  l'entendre  sur  une  des  questions  où 
il  est  un  maître  incontesté. 

Ce  sont  là  deux  événements  importants,  qui  prouvent  en  quelle 
estime  sont  tenus  nos  travaux  et  dont  tous  les  membres  de  la 
Société  doivent  être  heureux  et  fiers.  Ces  distinctions  sont,  en 
même  temps  qu'une  récompense  pour  le  passé,  un  puissant  encou- 
ragement pour  l'avenir,  et  la  Société  saura  déplus  en  plus  la  justi- 
fier en  multipliant  ses  travaux,  c'est-à-dire  en  étendant  les  services 
qu'elle  rend  à  la  science  sociale. 

Malheureusement,  il  ne  nous  est  pas  arrivé  seulement  des  joies 
dans  cette  période  de  nos  vacances  :  nous  avons  eu  aussi  des  deuils 
que  j'ai  le  devoir  de  vous  signaler. 

Nous  avons  d'abord  perdu  Mme  Erard.  J'aurais  voulu  lui  rendre 
l'hommage  qui  lui  est  dû;  mais  ma  bouche  est  fermée  par  le  souve- 
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nir  de  sa  modestie  qui  fuyait  et  redoutait  l'éloge.  Aussi  me  borne- 
rai je  à  m'incliner  avec  émotion  devant  sa  tombe,  sans  exprimer 
tout  haut  ce  que  nous  avons  dans  le  cœur  de  reconnaissance  et  de 
respect  pour  cette  femme  admirable,  qui  réalisait  le  type  des  Écri- 
tures et  qui  est  passée  en  faisant  le  bien. 

Avec  elle,  nous  pleurons  M.  le  marquis  de  Raigecourt.  Ancien 
officier,  ancien  pair  de  France,  apparenté  aux  plus  hautes  familles, 
M.  de  Raigecourt  nous  appartenait  depuis  de  longues  années  et 
avait  pour  notre  Société  un  dévouement  dont  il  nous  a  donné  des 
preuves  touchantes.  Vous  vous  rappelez  tous  son  aménité,  son 
exquise  bonté  pour  chacun  de  nous.  Il  était  assidu  à  nos  réunions 
et  je  le  cherche  encore  au  premier  rang  à  cette  place  qu'il  occupait 
et  qu'hélas  !  il  a  laissée  vide.  Son  souvenir  respecté  ne  périra  pas 
parmi  nous. 

Comme  si  ce' n'était  pas  assez  de  ces  deuils,  nous  venons  encore 
de  perdre,  il  y  a  trois  jours,  M.  Jean-Baptiste  Gauthier,  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  couverture  et  de  plom- 
berie, chef  d'une  importante  maison  industrielle  qui  avait  obtenu 
un  grand  prix  à  l'Exposition.  Lui-même  venait  d'être  décoré  le 
1er  novembre  et  il  n'a  joui  de  cette  haute  récompense  qu'une 
semaine.  Il  appliquait  chez  lui  la  participation  aux  bénéfices  avec 
succès  et  le  jury  de  l'économie  sociale  lui  avait  décerné  de  ce  chef 
une  médaille  d'argent.  11  a  publié  récemment  des  études  fort  remar- 
quées sur  l'organisation  syndicale,  sur  l'assurance,  et  avait  pris  une 
part  très  active  au  dernier  Congrès  des  accidents.  Il  est  mort  à 
50  ans  en  pleine  force  et  sa  perte  laissera  d'unanimes  regrets  parmi 
nous,  qui  pensions  avoir  le  droit  de  compter  pendant  longtemps 
encore  sur  sa  collaboration. 

Le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  de  Vellecour,  ancien  officier  d'artillerie,  présenté  par 
MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire. 

M.  de  Richemont,  ancien  maître  des  requêtes  du  Conseil  d'État, 
présenté  par  MM  Stourm  et  Auburtin. 

M.  le  docteur  L.  Crevoisier,  présenté  par  MM.Béchauxet  Delaire. 

M.  le  chanoine  Petit,  aumônier  de  l'hospice  de  la  Charité,  pré- 
senté par  MM.  de  Villiers  . 

M.  Charles  Lucas,  architecte,  membre  du  jury  d'économie  sociale, 
à  l'Exposition  universelle,  présenté  par  MM.  Ch.  Lavollée  et  Ch. 
Robert. 

M.  Albert  Perquer,  présenté  par  MM.  R.  Ancel  et  Cheysson. 
M.  Florentin  Gollain,  présenté  par  MM.  Rodier  et  Lacointa. 
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M.  Duval- Arnould,  avocat,  docteur  en  droit,  présenté  par 
MM.  Arnould  Baltard  et  Pierre  Arnould. 

M.  Glasson,  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  pré- 
senté par  MM.  Focillon  et  Le  Play. 

M.  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke,  présenté  par  MM.  Dejace  et 
Brants. 

M.  le  marquis  de  Piaigecourt,  présenté  par  MM.  Cl.  Jannet  et 
Delaire. 

M.  l'abbé  Paulian,  présenté  par  MM.  Delaire  et  Prévost. 

M.  Langeron,  ingénieur  à  Montceau-les-Mines,  présenté  par 
MM.  Cheysson  et  Delaire. 

M.  Van  Marken,  industriel,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire. 

M.  le  comte  Casimir  Szepticky,  présenté  par  MM.  Cl.  Jannet  et 
Brants . 

M.  Edward  Cummings,  de  l'Université  Harvard,  à  Cambridge 
(Etats-Unis),  présenté  par  MM.  de  Vellecour  et  Delaire. 

M.  Alix,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique 
et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques,  présenté  par  MM.  Claudio 
Jannet. et  Delaire. 

M.  Léon  Giraud,  avocat,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Cheys- 
son et  Jules  Michel. 

M.  le  Président.  La  liste  dont  on  vient  de  nous  donner  lecture 
est  aussi  brillante  par  la  quantité  que  par  la  qualité  des  noms  qu'elle 
contient.  Elle  continue,  avec  les  prix  obtenus  parla  Société,  à  prou- 
ver l'extension  de  son  très  légitime  renom  et  de  ses  conquêtes  dans 
le  monde  des  industriels,  des  propriétaires,  des  fonctionnaires,  des 
économistes  et  des  jurisconsultes. 

J'ai  l'honneur  d'offrir  un  rapport  que  j'ai  fait  au  Congrès  des  acci- 
dents sur  l'organisation  des  assurances,  et  de  vous  informer  que 
les  travaux  de  l'hospice  intercommunal  de  Montreuil-sous-Bois,  de 
Fontenay-sous-Bois  et  de  Vincennes  ont  été  adjugés  le  5  octobre 
dernier,  à  Fontenay,  pour  la  somme  de  216,965  fr.  50,  ce  qui  par 
70  lits,  revient  à  environ  3,000  francs  par  lit,  c'est-à-dire  au 
chiffre  que  M.  le  Dr  Du  Mesnil  et  moi  nous  avions  indiqué  comme 
convenable  pour  ce  genre  de  constructions,  au  lieu  des  chiffres  beau- 
coup plus  élevés  que  les  architectes  avaientjusque-là  déclarés  indis- 
pensables. Comme  la  Société  d'économie  sociale  a  témoigné,  ily  a 
deux  ans  (1),  beaucoup  d'intérêt  à  cette  question  de  l'hospice  inter- 
communal, dont  celui  de  Fontenay,  Montreuil  et  Yincennes  est  la 
première  application,  j'ai  pensé  que  vous  apprendriez  avec  plaisir 
que  ce  projet  allait  entrer  dans  la  voie  de  l'exécution  et  se  main- 

(i)  Séance  du  20  mai  1886.  Réforme  sociale,  2e  série,  t.  II. 
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tenait  dans  les  limites  du  programme  qui  lui  avait  été  assigné  dûs 
le  début. 

Le  Secrétaire  général  donne  communication  des  publications  et 
des  dons. 

La  Société  a  publié  depuis  les  séances  du  Congrès  deux  mono- 
graphies dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes  :  Le  Tailleur  de  silex  et 
vigneron  de  l'Orléanais,  par  M.  F.  Gibon,  etle  Vigneron  métayer  de 
Valmontone  (province  de  Rome),  par  M.  Urbain  Guérin. 

La  Société  a  reçu  de  M.  Levasseurle  beau  rapport  qu'il  a  présenté 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  le  prix  Jules 
Audéoud;  in-8°,  37  p. 

La  Société  a  reçu  en  outre  les  ouvrages  suivants  :  Atlas  de  statis- 
tique financière  1889  (ministère  des  finances),  gr.  in-4°,  xvi  p.  et 
36  cartes  avec  légendes  ;  —  Les  Institutions  ouvrières  et  sociales  du 
département  du  Nord,  par  MM.  Alfred  Renouard  et  Moy  (grand  prix 
de  l'Exposition  d'économie  sociale);  in-4°,  xn-416  p.;  —  Les  Institu- 
tions ouvrières  des  mines  de  Blanzy  (grand  prix  de  l'Exposition  d'éco~ 
nomie  sociale),  in-4°,  120  p.  avec  tableaux  et  album  ;  —  Note  sur  les 
documents  exposés  dans  la  section  XIV  de  V économie  sociale  par  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest,  in-4°,  51  p.  avec  nombreux  graphiques  (première 
médaille  d'or  à  l'Exp.  d'écon.  sociale);  —  Là  Fabrique  Lyonnaise  de 
soieries,  1789-1889  (chambre  de  commerce  de  Lyon),  Lyon,  Pitrat, 
1889,  in-4°,  91  p.;  —  Histoire  graphique  de  V industrie  houillère  en 
Angleterre  depuis  1865,  par  M.  Dujardin-Beaumetz,  in-folio,  Paris, 
Bernard,  1889,  27  p.  et  XII  pl.;  —  Traictè  de  Vœconomie politique,  par 
Antoyne  de  Montchrétien,  avec  introduction  et  notes,  par 
M.  Th.  Funck  Brentano,  Paris,  Pion,  1889,  in-8°,  cxvn-398  p.;  —  Le 
Budget,  son  histoire  et  son  mécanisme,  par  M.  R.  Stourm,  Paris,  Guil- 
laumin,  1889,  rv  655  p.;  —  Principes  fondamentaux  du  droit,  par  le 
comte  de  Vareilles-Sommières,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit  de 
Lille,  Paris,  Cotillon,  1889;  in-8°,xxxvi-491  p.;  —  Nouvel  exposé  $  éco- 
nomie politique  et  de  physiologie  sociale,  par  Adolphe  Coste;  Paris, 
Alcan,  1889,  in-18,  xv-407  p.;  —  La  Société  de  la  Vieille- Montagne  à 
V Exposition  universelle  de  1889,  institutions  ouvrières  (grand  prix 
à  l'exposition  d'économie  sociale),  Paris,  1889,  in-8°,  56  p.  et  gra- 
phiques; —  Congrès  international  de  sauvetage,  compte  rendu  som- 
maire, par  E.  Cacheux,  Paris,  imprimerie  nationale,  1889,  in-8°, 
39  p.;  —  Congrès  international  des  accidents  du  travail;  rapports  de 
M.  Ch.  Dejace  sur  la  Responsabilité  des  accidents  et  le  risque  pro- 
fessionnel, in-8°,  71  p.;  et  de  M.  Cheysson  sur  l'Organisation  de 
l'assurance,  in-8°,  25  p.,  Paris,  Baudry,  1889;  —  Lï Enseignement  pro- 
fessionnel en  France  depuis  1789,  conférence  faite  à  l'Exposition,  par 
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M.  Ch.  Lucas,  Paris,  1889,  in-8°,  27  p.;  —  Etat  actuel  en  France  du 
patronage  et  de  renseignement  des  apprentis,  monographies  pédagogiques 
(Exposition  universelle),  Paris,  imp.  nat.  in-8°,  114  p.;  —  L'Assu- 
rance contre  Vinvaliditè,  loi  votée  par  le  Reichstag  allemand,  par 
Ch.  Grad,  Mulhouse,  1889,  in-32,  216  p.;  texte  de  la  loi  (extrait  de 
Y  Express),  br.  in-32,  127  p.;  —  Quelques  mots  sur  l'habitation  ouvrière, 
rapport  à  la  Soc.  belge  d'écon.  soc,  par  M.  Ch.  Lagasse  ;  Paris, 
Guillaumin,  1889  ;  in-8°,  19  p.  ;  —  La  Condition  du  logeinent  de  V ouvrier 
dans  la  ville  de  Gand,  rapport  à  la  Soc.  belge  d'écon.  soc,  par  M.  le 
baron  t'Serclaës  de  Wommersom,  Gand,  Engelke,  1889,  in-8°, 
23  p.;  —  U Habitation  ouvrière  à  Varsovie,  par  M.  Adolf  Suligowski, 
Varsovie,  1889;  in-8°,  88  p.;  —  Les  Caisses  rurales  italiennes,  rapport 
à  l'Exp.  univers.,  par  M.  Leone  Wollemborg,  Rome,  institut  carto- 
graphique, 1889,  gr.  in- 8°,  69  p.  ;  —  Le  Socialisme  d' Etat  et  la  reforme 
sociale  à  V occasion  du  livre  de  M.  Claudio  Jannet,  par  M.  Alix  (extrait 
des  Annales  de  l'Ecole  libre  [des  sciences  politiques),  1889,  in-8°, 
15  p., —  Extraits  divers  du  Dictionnaire  d'économie  politique,  articles 
relatifs  à  la  législation  ouvrière  |en  divers  pays,  par  M.  le  professeur 
Mataja,  Iéna,  1889,  g.  in-8°. 

M.  Cacheux,  président  du  comité  d'organisation,  à  Paris,  de 
l'exposition  de  Toulon,  envoie  à  la  Société  les  documents  relatifs  à 
cette  exposition.  Elle  s'ouvrira  le  5  avril  1890  et  comprendra  :  le 
sauvetage,  l'hygiène  (notamment  tout  ce  qui  a  rapport  aux  habita- 
tions ouvrières),  la  prévention  des  accidents  du  travail,  et  l'écono- 
mie sociale.  De  grandes  facilités  sont  données  pour  exposer  tableaux, 
dessins,  documents  et  livres  (1).  De  telles  expositions  sont  un  excel- 
lent moyen  de  répandre  la  connaissance  précise  des  faits  écono- 
miques et  sociaux. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Levasseur  qui  veut  bien 
exposer  à  la  Société  l'état  et  le  mouvement  de  la  population 
française  dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle. 

M.  Levasseur.  —  Messieurs,  je  viens  acquitter  une  dette  déjà 
ancienne  contractée  envers  la  Société  d'économie  sociale,  ma  cau- 
serie de  ce  soir  sera  d'ailleurs  moins  un  rapport  qu'une  conversation. 

Le  choix  du  sujet  a  été  motivé  par  deux  raisons  :  la  première  est 
que  la  population  française  est  une  étude  dont  je  m'occupe  depuis 
plus  de  vingt  ans;  la  seconde  est  l'intérêt  particulier  qui  s'attache 
à  la  question  que  je  me  propose  de  traiter:  celle  du  nombre  des 
habitants  de  la  France,  de  leur  natalité  et  de  leur  mortalité. 

Je  parlerai  très  peu  de  l'état  moral  et  matériel  de  la  population  à 

(1)  S'adresser  pour  tous  renseignements  à  M.  H.  de  Baecker,  secrétaire  géné- 
ral du  comité,  4  rue  d'Hauteville,  Paris. 
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cette  époque.  La  question  se  trouve  traitée  dans  deux  chapitres  du 
premier  volume  de  La  Population  française,  que  je  viens  de  publier 
et  que  M.  Cheysson  a  bien  voulu  se  charger  de  présenter  à  la  Société. 

La  question  comprend  deux  parties  :  Quel  était  le  chiffre  de  la 
population  il  y  a  cent  ans?  Quel  en  était  le  taux  d'accroissement? 

Il  est  intéressant  de  la  résoudre,  autant  que  les  documents  de 
l'histoire  le  permettent,  en  interrogeant  et  en  comparant  les  textes, 
sans  idée  préconçue.  La  plupart  des  textes  sur  lesquels  s'appuie 
une  démonstration  de  ce  genre  sont  des  chiffres.  Je  vous  prie 
d'excuser  l'aridité  de  l'argumentation  en  considération  de  l'intérêt 
que  présente  le  résultat. 

I 

Avant  d'aborder  le  sujet  |même,  je  dois  vous  dire  quelques  mots 
des  sources  de  cette  étude  pour  le  xvme  siècle. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  Ton  possède  des  données  numériques 
précises  sur  la  population  de  la  France.  Avant  le  xixe  siècle  il  n'y  a 
eu  au^un  recensement  général. 

Voici  les  sources  principales  : 

En  premier  lieu,  les  mémoires  des  intendants  rédigés  par  les  inten- 
dants de  justice,  police  et  finance  des  généralités  de  1698  à  1700. 
Le  duc  de  Beauvillier,  précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  avait 
demandé  que  ces  mémoires  fussent  rédigés  pour  l'éducation  de 
son  élève  et  le  roi  avait  donné  les  ordres.  Ces  mémoires  ont  une 
valeur  très  inégale,  les  uns  sommaires,  les  autres  rédigés  avec  de 
grands  détails.  Tous,  conformément  au  plan  suggéré  par  Vauban, 
traitent  de  la  population,  mais  quelques-uns  seulement  indiquent 
le  nombre  des  habitants;  la  plupart  se  contentent  de  donner  celui 
des  feux  ou  des  personnes  taxées  à  la  capitation.  Les  mémoires 
des  intendants,  dont  nous  possédons  plusieurs  exemplaires  manus- 
crits, n'ont  jamais  été  publiés.  Le  comte  de  Boulainvilliers  en  a 
donné  un  résumé  dans  Y  État  de  la  France.  Le  ministère  de  1  ins- 
truction publique  a  confié  il  y  a  quelques  années  à  M.  de  Boislille 
la  publication  de  ces  mémoires  qui  doivent  figurer  dans  la  Collection 
des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  la  généralité  de  Paris  a 
seule  paru  jusqu'ici.  C'est  de  ces  mémoires  que  Vauban  a  tiré  le 
tableau  de  la  population  de  la  France  par  généralité,  qu'il  a  inséré 
dans  la  Dîme  roycde.  J'ai  discuté  la  valeur  de  ce  document  et  donné 
le  même  tableau  dans  le  chap.  x  du  livre  Ier  de  la  population  fran- 
çaise; je  l'ai  emprunté  non  à  Vauban,  mais  à  M.  des  Gilleuls  qui, 
dans  une  brochure  récente,  a  publié  les  résultats  d'une  étude  cri- 
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tique,  faite  avec  beaucoup  de  soin,  sur  cette  question.  Sur  plu- 
sieurs points,  M.  des  Gilleuls  rectifie  les  calculs  de  Vauban. 

En  1709,  la  librairie  Saugrain  fit  paraître,  dans  un  volume 
intitulé  :  Dénombrement  du  royaume  de  France,  réédité  en  1720,  un 
état  des  feux  du  royaume  par  bailliages,  sénéchaussées,  etc.,  en 
partie  emprunté  aux  mémoires  des  intendants,  en  partie  composé 
sur  des  renseignements  nouveaux. 

En  1762,  l'abbé  Expilly  publia  dans  divers  articles  et  principale- 
ment dans  l'article  population  de  son  grand  Dictionnaire  géogra- 
phique, historique  et  politique  des  Gaules  et  de  la  France,  le  nombre  des 
habitants  par  province.  Son  travail  est  en  partie  emprunté  à  Sau- 
grain et  en  partie  composé,  comme  le  sien,  sur  des  documents 
originaux, 

Avant  lui,  en  1746,  Deparcieux  publiait  dans  son  Essai  sur  Us 
probabilités  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  le  résultat  d'un  travail 
beaucoup  plus  précis  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  France  avant 
lui  sur  cet  ordre  de  questions,  mais  il  ne  s'occupe  pas  du  nombre 
des  habitants  de  la  France. 

M.  le  marquis  de  Mirabeau  dans  son  Ami  des  hommes  ou  Traité  de 
la  population  publié  en  1754  s'en  occupa  Mais  le  marquis  n'est  pas 
un  statisticien,  c'est  un  moraliste  qui  veut  multiplier  les  hommes, 
qu'il  considère,  non  sans  raison,  comme  la  richesse  la  plus  pré- 
cieuse d'un  pays,  en  restreignant  le  luxe  des  riches  et  en  amélio- 
rant l'agriculture  par  la  multiplication  des  petites  cultures.  C'est 
un  écrivain  inégal,  qui  a  des  saillies  d'esprit  et  qui  a  composé  un 
long  ouvrage,  ennuyeux  à  lire  aujourd'hui,  quoiqu'il  ait  fait  du 
bruit  de  son  temps. 

C'est  pour  réfuter  Mirabeau,  qui  affirmait  que  la  France  se  dépeu- 
plait (ce  qui  avait  cessé  d'être  vrai  depuis  une  trentaine  d'années 
au  moment  où  il  publiait  son  livre),  que  Messance,  à  l'instigation 
de  l'intendant  la  Michodière,  publiait  en  1768  ses  Recherches  sur  la 
population  de  la  France,  lesquelles  sont  précises  et  contiennent  des 
renseignements  très  instructifs,  mais  ne  portent  que  sur  quelques 
généralités. 

J'omets  de  parler  de  Dupré  de  Saint-Maur  et  de  Buffon  pour 
arrivera  une  mesure,  très  importante  pour  l'histoire  de  la  popula- 
tion française,  prise  par  l'abbé  Terray,  lorsqu'il  était  contrôleur 
général  des  finances.  En  vertu  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotte- 
rets  (1539),  les  curés  étaient  tenus,  sous  le  contrôle  des  officiers  de 
judicature,  d'enregistrer  exactement  les  baptêmes,  mariages  et 
enterrements.  Une  ordonnance  de  1736  leur  enjoignit  de  déposer 
chaque  année  le  double  de  leur  registre  au  greffe  du  bailliage 
royal,  Terray  prescrivit,  en  1772,  aux  intendants  de  faire  relever 
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par  les  greffiers  le  nombre  des  actes  et  d'en  adresser  chaque  année 
le  rôle  au  contrôleur  général.  C'est  ainsi  que  depuis  Tannée  1770 
on  possède  le  nombre  total  des  naissances,  mariages  et  décès 
annuels  pour  la  France  entière.  Déjà,  dès  1670,  Colbert  avait  fait 
publier  annuellement  les  résultats  pour  la  ville  de  Paris. 

En  1778,  Moheau  publia,  sous  le  titre  de  Recherches  et  considéra- 
tions sur  la  population  de  la  France,  un  volume  remarquable.  Il  a  fait 
usage  des  nombres  recueillis  par  ordre  de  Terray  et  d'autres  docu- 
ments. Mais  les  documents,  en  quelque  lieu  qu'il  les  cherchât, 
étaient  peu  nombreux  et  on  doit  louer  Fauteur  de  la  précision  des 
résultats  auxquels  il  est  arrivé  malgré  l'insuffisance  des  éléments  : 
Moheau  mérite  dans  l'histoire  de  la  démographie  en  France  la  même 
place  que  les  Allemands  assignent  à  Sussmilch  dans  l'histoire  de  la 
démographie  allemande. 

Necker  est  venu  après  Moheau.  Dans  le  chapitre  qu'il  a  consacré 
à  la  population  dans  Y  Administration  de*  finances,  il  s'est  servi  aussi 
des  chiffres  recueillis  par  le  contrôle  général  pour  calculer  le 
nombre  des  habitants,  et  son  témoignage  a  une  grande  valeur. 

En  1789  la  question  du  nombre  des  habitants  a  été  traitée  dans 
beaucoup  de  brochures.  Celle  du  chevalier  des  Pommelles  sur  le 
Tableau  de  la  population  et  rapport  des  naissances,  mariages  et  morts  est 
de  beaucoup  la  plus  importante.  On  y  trouve,  à  la  fin,  un  tableau 
par  généralités  du  nombre  des  habitants,  de  la  natalité,  de  la  mor- 
talité, calculé  sur  une  période  de  dix  années  d'après  les  chiffres  du 
contrôle  général. 

Les  résultats  généraux  de  cette  statistique  du  mouvement  de  la 
population  émanant  du  contrôle  général  ont  été  pendant  plusieurs 
années  communiqués  à  l'Académie  des  sciences  et  sont  insérés 
dans  les  comptes  rendus.  Mais  on  ne  connaissait  pas  les  tableaux 
de  détail  par  bailliages  et  on  pouvait  les  croire  perdus.  Grâce  à 
l'obligeance  deM.Rocquain  nous  avons  retrouvé  pour  presque  toutes 
les  généralités  un  de  ces  tableaux  présentant  pour  une  année  (1783, 
1785  ou  1787)  le  détail  des  naissances,  mariages  et  décès  par 
paroisses  et  par  bailliages.  Cette  collection  était  enfouie  aux  archives 
nationales,  dans  les  cartons  de  la  Convention  nationale.  Nous  en 
avons  extrait  le  tableau  des  naissances,  mariages  et  décès  par 
généralités,  bailliages  et  sénéchaussées  que  nous  avons  inséré  dans 
le  tome  Ier  de  la  Population  française  fp.  258  et  suiv.),  en  calculant 
pour  chaque  circonscription  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
et  le  nombre  d'enfants  par  mariage  et  en  dressant  deux  cartes  de 
France'qui  montrent,  par  généralités,  cet  excédent  et  ce  rapport. 

Ces  documents  permettent  pour  la  première  fois  de  comparer 
avec  précision  dans  les  diverses  parties  de  la  France  le  mouvement 
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de  la  population  aujourd'hui  et  il  y  a  cent  ans.  Il  n'entrprait  pas 
dans  le  sujet  que  j,3  traite  devant  vous  d'insister  sur  les  particula- 
rités de  cette  comparaison. 

L'Assemblée  constituante  avait  possédé  cette  collection  que  lui 
avait  sans  doute  fournie  directement  le  contrôle  général.  Elle  s'en 
est  serwie  non  pour  étudier  le  mouvement  de  la  population  —  ce 
qui  ne  la  concernait  pas  —  mais  pour  calculer  le  nombre  des  habi- 
tants par  bailliages  en  vue  d'établir  la  division  du  territoire  par 
départements  en  équilibrant  à  peu  près  les  populations.  Les  cal- 
culs que  des  députés  ou  plutôt  des  employés  de  la  Consti- 
tuante ont  faits  au  crayon  sur  chaque  dossier  en  multipliant  uni- 
formément par  26  le  nombre  des  naissances  de  chaque  bailliage 
montrent  l'usage  que  l'on  en  a  fait. 

La  Constituante  a  prescrit  à  plusieurs  reprises  des  recensements 
et  quelques  résultats  partiels  lui  ont  été  adressés  ou  l'ont  été  plus 
tard  à  la  Convention.  On  en  peut  trouver  l'historique  dans  mon 
ouvrage,  ainsi  que  celui  des  recensements  opérés  dans  quelques 
généralités  avant  1789,  notamment  en  Bourgogne  en  1789.  Il  suffit 
ici  de  déclarer  qu'aucun  recensement  général  de  la  population 
française  n'avait  été  opéré  avant  celui  qui  fut  exécuté  sous  le 
Consulat  en  1801. 

II 

A  l'aide  de  ces  documents  on  peut  établir  le  nombre  vraisem- 
blable des  habitants  de  la  France  à  diverses  époques  durant  le  cours 
du  xvme  siècle. 

En  1700  :  20  millions  d'habitants,  d'après  les  mémoires  des 
intendants  pour  le  territoire  de  la  France  tel  qu'il  était  alors.  La 
densité  moyenne  était  de  40  habitants  par  kilomètre  carré.  En  cal- 
culant d'après  cette  densité,  on  obtient  pour  528,400  kilomètres 
carrés,  superficie  actuelle  de  la  France,  21,136,000  habitants.  La 
statistique  des  intendants  de  Louis  XIV  est  loin  sans  doute  d'être 
parfaite.  Mais  elle  est  le  seul  document  authentique  qui  existe  sur 
cette  matière  et  tout  autre  chiffre  qu'on  essaierait  de  substituer  au 
total,  après  l'examen  critique  des  élémen  s  qui  a  été  fait  conscien- 
cieusement par  M.  des  Cilleuls,  serait  arbitraire  et,  par  conséquent, 
sans  valeur  contre  un  texte  positif. 

En  1762.  Moheau  donnait  22,014,000  habitants  avec  la  Lorraine, 
mais  sans  la  Corse. 

Avant  lui,  Forbonnais,  Mirabeau  et  d'autres  avaient  donné,  mais 
sans  s'appuyer  sur  aucune  donnée  positive,  des  nombres  très  infé- 
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rieurs  à  22  millions  et  l'opinion  d'une  diminution  de  la  population 
était  acceptée  par  beaucoup  d'auteurs.  Il  y  avait  eu,  en  effet,  une  dimi- 
nution considérable  pendant  les  quatorze  premières  années  du 
xvme  siècle  et  nous  avons  nous-même  proposé  dans  notre  ouvrage 
l'hypothèse  de  18  millions  à  l'avènement  de  Louis  XV.  Mais  depuis 
ce  temps  le  chiffre  s'était  relevé  et  Mirabeau  était  fort  arriéré  lors- 
qu'il parlait  encore  de  diminution  en  1754. 

En  1778,  Moheau  donnait  24  millions;  il  obtenait  ce  résultat  en 
multipliant  par  25  1/2  le  nombre  des  naissances  fourni  par  le  con- 
trôle général. 

En  1785,  Necker  opérant  sur  un  plus  grand  nombre  d'années  et 
multipliant  le  nombre  des  naissances  par  25  3/4,  donnait  24,800,000. 
11  ajoutait  qu'avec  la  Corse  et  les  omissions  la  population  pouvait 
peut  être  atteindre  26  millions. 

Les  autres  évaluations  (voir  p.  217  du  tome  Ier  de  La  Population 
française),  de  1793  à  1781  varient  de  23  millions,  chiffre  fourni  par 
Galonné  à  l'assemblée  des  notables  (1787)  à  28,896,000,  chiffre 
donné  parle  comité  pour  l'assiette  de  l'impôt  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Quelques  mois  après,  le  même  comité,  pensant  que  la 
première  évaluation  était  exagérée,  en  donna  une  seconde  de 
26  363,000. 

De  ces  diverses  évaluations  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  nous 
avons  conclu  que  le  chiffre  probable  était  de  26  300,000  habitants. 
La  superficie  de  la  France  était  alors  un  peu  plus  grande  qu'au- 
jourd'hui et  ce  nombre,  en  supposant  la  densilé  partout  égale,  cor- 
respond à  26  millions  sur  une  superficie  de  528,400  kilomètres 
carrés 

Ce  nombre  est  certainement  l'approximation  la  plus  vraisem- 
blable qu'on  puisse  proposer.  Toutefois  il  n'est  qu'une  approxima- 
tion, car  tous  les  auteurs  à  cette  époque  calculent  en  multipliant  le 
nombre  des  naissances,  qui  est  le  document  officiel,  par  un  coeffi- 
cient qui  n'est  qu'une  probabilité,  et  ils  appliquent  le  même  coeffi- 
cient à  toute  la  France,  ce  qui  n'est  certainement  pas  exact. 

De  notre  temps,  deux  ou  trois  écrivains  ont  avancé  que  la 
France  devait  avoir  à  l'époque  de  la  Révolution  une  trentaine  de 
millions  d  habitants.  Il  est  singulier  que  n'ayant  à  produire  aucun 
document  nouveau  qui  s'appliquât  à  la  France  entière,  ils  aient  eu 
la  prétention  de  contredire  les  contemporains,  et  qu'ils  aient  affirmé 
que  la  France  avait  plus  d'habitants  que  n'en  suppose  l'évaluation 
la  plus  forte  de  la  Constituante,  surtout  en  sachant  que  la  Consti- 
tuante, qui  n'avait  aucun  intérêt  à  réduire  le  nombre  des  habitants 
de  la  France,  avait  reconnu  que  son  évaluation  était  exagérée. 

Des  relevés  de  naissances  sur  les  registres  de  banlieues  dans  un 
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arrondissemernent,  comme  ceux  qu'a  faits  M.  Raudot,  sont  intéres- 
sants pour  l'histoire  locale,  mais  ne  prouvent  rien  relativement  au 
nombre  total  des  habitants  de  la  France.  J'ai  publié  dans  le  tableau 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  les  relevés  et  les  calculs  du  chevalier 
des  Pommelles  pour  toutes  les  généralités  ;  or  des  Pommelles  en 
tirait  le  chiffre  de  25  millions  ;  nous  en  admettons  26. 

Ils  peuvent,  il  est  vrai,  invoquer  un  document  contemporain, 
c'est  le  Tableau  de  V Europe,  brochure  publiée  pendant  l'émigration 
par  M.  de  Galonné.  L'auteur  déclare  que  quoique  le  calcul  des  écri- 
vains, échos  les  uns  des  autres,  ne  soit  que  de  25  à  26  millions,  le 
calcul  vérifié  en  1787  est  de  28  millions.  Remarquons  d'abord  que 
Galonné  ne  dit  pas  30.  En  outre,  M.  de  Barentin,  ancien  garde  des 
sceaux  de  Louis  XVI,  répondant  au  Tableau  de  V Européen  1796 
dans  une  brochure  intitulée  Rapport  fait  à  sa  Majesté  Louis  XVI11% 
réfute  Calonne  et  déclare  qu'ayant,  en  1788,  dit  dans  une  séance  du 
conseil  que  la  population  de  la  France  était  de  26  millions,  le  roi, 
qui  avait  bonne  mémoire,  lui  avait  répondu  qu'on  lui  avait  toujours 
présenté  cette  population  comme  étant  inférieure  à  25  millions.  Ca- 
lonne, par  contre,  avait  la  mémoire  bien  courte  ;  car  c'est  lui —  ce  que 
M.  de  Barentin  ignorait  —  qui  avait  fourni  à  l'assemblée  des  notables 
le  chiffre  de  23  millions  dans  un  tableau  dressé  par  généralités. 

Les  idées  préconçues  et  les  hypothèses  sans  fondement  sont  des 
causes  d'erreur  qui  faussent  l'histoire  et  la  statistique. 

Le  recensement  de  1801  a  accusé  'nombre  rectifié,  voir  La  Popula- 
tion française  t.  I.  p.  300)  27,347,800  habitants  (pour  le  territoire 
resté  français  après  le  traité  de  1815).  Ce  recensement  est  probable- 
ment imparfait,  puisqu'il  est  le  premier  que  l'administration  fran- 
çaise ait  exécuté.  L'examen  des  documents  conservés  aux  archives 
laisse  supposer  que  le  travail  du  bureau  central  à  Paris  a  été  très 
sommaire.  Cependant  c'est  un  document  authenq  ue  dont  le 
résultat  a  par  conséquent  plus  d'autorité  que  les  évaluations  au 
xvme  siècle  et  au  total  duquel  il  serait  téméraire  d'en  vouloir 
substituer  un  autre.  Il  serait  surtout  illogique  de  réduire  le  total; 
car  les  recensements  imparfaits  pèchent  d'ordinaire  par  omis- 
sion :  et  les  préfets  qui  étaient  disposés  à  montrer  les  effets 
fâcheux  du  désordre  révolutionnaire  pour  faire  mieux  goûter  les 
bienfaits  de  l'ordre  renaissant,  n'avaient  pas  intérêt  à  forcer  les 
chiffres  ;  d'ailleurs  le  recensement  de  1806  (qu'on  peut  peut-être 
soupçonner  de  quelque  exagération)  donne  un  chiffre  beaucoup 
plus  fort  que  celui  de  1801  (29,107,000),  trop  fort  relativement. 

La  France  de  1815  avait  une  superficie  de  530,300  k.  c...  Pour 
527,400  k.  c.  la  population  était  donc  d'environ  27,210,000  en 
supposant  la  densité  égale  partout. 
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Or  la  densité  n'était  pas  égale.  Depuis  1815  la  France  a  gagné 
Nice  et  la  Savoie  qui  avaient  alors  environ  680,000  habitants  et 
perdu  l'Alsace-Lorraine  qui  en  avait  1,216,000.  La  différence 
est  de  636,000  qu'il  conviendrait  de  retrancher  de  27,347,000,  le 
résultat  serait  26,7  if ,000.  Toutefois  nous  ne  calculerons  pas 
d'après  ce  nombre,  parce  qu'ayant  supposé  la  densité  uniforme  au 
xvme  siècle,  il  convient  de  procéder  de  même  au  xixe  pour  la  com- 
paraison. 

Des  chiffres  que  nous  venons  de  produire  la  conclusion  suivante 
se  déduit  : 

Sur  le  territoire  actuel  de  la  France  : 

La  population  était  probablement  en  1700  de  :  21  millions 

en  1789  »  :  26 

Augmentation  5  millions 

Soit  une  augmentation  de  23.8  %  du  nombre  initial  dans  l'es- 
pace de  89  ans. 
La  population  recensée  a  été  en  1801  de  :  27,217,000 

1886    »  :  38,219,000 

Augmentation  11  millions 

Soit  une  augmentation  de  40.4  %  du  nombre  initial  dans  l'espace 
de  85  ans. 

Donc  si  l'accroissement  de  la  population  française  a  été  plus  lent 
au  xixe  siècle  que  celui  de  presque  tous  les  autres  Etats  européens, 
il  a  été  néanmoins  plus  fort  au  xixe  qu'au  xvnr  siècle. 

Toutefois  au  xixc  cet  accroissement  s'est  manifesté  dans  des 
proportions  diverses  à  chaque  recensement,  à  l'exception  de  celui 
de  1872.  Au  xvine  au  contraire,  il  y  a  eu  une  diminution  consi- 
dérable occasionnée  parles  événements  politiques  de  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV.  Mais  on  ne  peut  pas  et  on  ne  doit  pas  séparer  l'his- 
toire de  la  population  de  celle  de  la  politique  qui  exerce  sur  elle 
son  influence. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  de  1700  à  1789  la  politique  a  agrandi 
le  territoire  français  (vallée  de  Barcelonnette,  Lorraine  et  Corse)  et 
qu'il  convient  de  comparer  20  et  26,300,000,  nombre  réel  des  habi- 
tants du  royaume  aux  deux  époques.  D'après  ces  données,  l'accrois- 
sement serait  de  31  %  . 

En  appliquant  la  même  règle  au  xixe  siècle,  on  doit  comparer 
27,347,000  et  38,219,000,  ce  qui  donne  un  accroissement  de  39%. 

Sous  cette  seconde  forme  l'accroissement  du  xixe  siècle  reste 
encore  notablement  au-dessus  de  celui  du  xviii0. 

On  peut  faire  le  calcul  d'une  troisième  manière,  en  diminuant  le 
règne  de  Louis  XIV  et  en  disant  :  Si  le  chiffre  des  habitants  était 
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réduit  à  18  millions  en  1715,  quel  en  a  été  l'accroissement  dans  les 
75  ans  qui  séparent  l'avènement  de  Louis  XV  et  la  Révolution?  On 
trouve  44.4  c'est-à-dire  un  taux  un  peu  plus  fort  que  celui  du 
xixe  siècle  et  dans  un  temps  un  peu  court.  Mais  les  18  millions  sont 
une  pure  hypothèse  sur  laquelle  on  ne  peut  rien  fonder  de  solide. 

En  concluant  donc  que  la  population  française,  quelles  qu'aient  été 
les  causes  qui  en  ont  pu  contrarier  aux  deux  époques  le  développe- 
ment, n'a  pas  augmenté  plus  rapidement  dans  le  cours  du  xvme  que  d  >vs 
le  cours  du  xix%  on  exprime  une  proposition  qui  est  conforme  aux 
faits  connus,  et  dont  les  termes  très  modérés  sont  plutôt  en  deçà 
qu'au  delà  de  la  vérité. 

III 

Je  serai  très  bref  sur  la  seconde  partie  du  sujet  :  le  mouvement 
de  la  population.  Je  neparlerai  pas, quelque  intérêt  que  cet  examen 
aurait  pour  éclairer  le  sujet ,  de  l'étatmatériel  de  la  population  à  la 
ville  et  à  la  campagne.  Je  renvoie,  faute  de  temps,  à  mon  ouvrage 
sur  la  Population  française. 

La  natalité,  la  nuptialité  et  la  mortalité  sont  aujourd'hui  des  rap- 
ports exactement  calculés,  parce  que  les  recensements  fournissent 
l'état  de  la  population.  Nous  pouvons  dire  avec  assurance  que  la 
moyenne  des  années  1876-1885  est  de  24,9  naissances,  7,5  mariages, 
22,3  décès  par  1,000  habitants.  Au  xvme  siècle,  ces  rapports  sont 
quelque  peu  hypothétiques,  puisqu'un  des  deux  termes,  celui  du 
dénombrement,  manque.  Les  auteurs  de  la  fin  du  xviii0  siècle,  qui 
travaillaient  sur  les  chiffres  du  contrôle  général,  donnent  8,8  à 
8  mariages,  39  à  36,7  naissances  et  33  à  30  décès  par  1,000  habi- 
tants. Il  y  avait  donc  alors,  quel  que  soit  le  taux  que  l'on  adopte, 
plus  de  mariages,  plus  de  naissances,  plus  de  décès  par  1,0;)0  habi- 
tants qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui. 

La  fécondité  légitime,  c'est-à-dire  le  nombre  d'enfants  par 
mariage  que  nous  pouvons  calculer  presque  aussi  exactement 
pour  1785  que  pour  1885,  puisqu'il  suffit  pour  l'établir  de  con- 
naître le  nombre  des  mariages  et  celui  des  naissances  était  de  4,2. 
Ce  rapport  est  aujourd'hui  de  3  environ.  La  supériorité  du 
xviii6  siècle,  à  cet  égard,  est  la  conséquence  de  sa  forte  natalité  ou, 
pour  mieux  dire,  c'est  le  même  résultat  présenté  sous  une  autre 
forme. 

Mais  la  mortalité  enfantine  était  considérable  (V.  la  Pop.fr.,  t.  Ier, 
p.  274).  «  Que  dans  un  pays,  dit  Necker,  le  plus  grand  nombre  des 
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habitants  jouisse  d'un  étroit  nécessaire;  entraînés  cependant  par  les 
plaisirs  des  sens,'  ils  auront  peut-être  le  même  nombre  d'enfants 
que  s'ils  vivaient  dans  l'aisance;  mais,  après  avoir  fait  quelques 
efforts  pour  les  élever,  trop  pauvres  pour  leur  donner  ou  une  nour- 
riture suffisante  ou  des  secours  dans  leurs  maladies,  la  plus  grande 
partie  de  cette  génération  ne  passera  pas  l  age  de  trois  ou  quatre 
ans,  et  il  se  trouvera  que  dans  tel  pays  le  nombre  des  enfants  en  bas 
âge  sera  constamment  en  disproportion  trop  grande  avec  le  nombre 
des  adultes  et  des  hommes  faits.  Alors  un  million  d'hommes  ne  pré- 
senteront ni  la  même  force  ni  la  même  capacité  de  travail  qu'un 
pareil  nombre  dans  un  royaume  où  le  peuple  est  moins  misérable.  » 

La  forte  mortalité  avait  pour  conséquence  que,  malgré  la  forte 
natalité,  l'accroissement  de  la  population  n'était  pas  rapide.  En 
admettant37  naissances  et  30  décès  par  1,000  habitants,  l'accroisse- 
ment serait  de  7  p.  1,000,  taux  notablement  supérieur  à  celui  de 
notre  temps  :  5,6  par  1,000  habitants.  La  comparaison  est  à  l'avan- 
tage de  1  ancien  régime.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  manque 
de  précision,  parce  que  l'ancien  régime  n'a  jamais  eu  le  moyen  de 
calculer  exactement  sa  natalité  et  sa  mortalité 

Le  calcul  direct  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  est  une 
méthode  préférable,  puisque  le  nombre  des  naissances  et  celui  des 
décès  sont  connus.  Des  Pommelles  l'a  employé  pour  la  période 
décennale  1778-1787,  il  donne  1,086  naissances  par  1,000  décès, 
année  moyenne.  En  faisant  le  même  calcul,  à  l'aide  des  chiffres 
[9,409,358  naissances  et  8,184,918  décès  donnés  dans  Y  Administra- 
tion des  finances  de  Necker  pour  une  période  décennale  antérieure 
;i771-1780),  on  trouve  1,149  naissances  par  1,000  décès.  Le  même 
calcul  appliqué  à  la  période  contemporaine  1876-1885  (9,378,000  N 
et  8,378,000  D)  donne  1,118  naissances  par  1,000  décès.  Le  temps 
présent  se  place  donc,  au  point  de  vue  de  l'accroissement  moyen 
annuel  de  la  population,  à  un  niveau  intermédiaire  entre  les  deux 
dernières  périodes  décennales  de  l'ancien  régime. 

Toutefois,  s'il  n'est  pas  étonnant  qu'une  population  de  38  mil- 
lions fournisse  plus  de  décès  qu'une  population  de  26  millions,  il 
est  singulier  qu  elle  fournisse  moins  de  naissances. 

Sous  le  rapport  de  la  natalité  et  de  la  mortalité,  la  France  de  1789 
était  à  peu  près  au  niveau  démographique  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui l'Autriche  et  la  Pologne  russe. 

La  vie  moyenne  était  conséquemment  plus  courte  qu'aujour- 
d'hui et,  dans  sa  composition  par  âges,  la  population  comprenait 
proportionnellement  plus  d'entants,  moins  d'adultes  et  moins  de 
vieillards  (1). 

(1)  .M.  Levasseur  explique  cette  composition  par  âges,  à  l'aide  d'un  double 
La  Réf.  Soc.  janvier  1890.  2«  série,  T.  IX,  5. 
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IV 

Pour  plus  de  clarté,  nous  répétons  sous  forme  de  résumé  nos 
conclusions  sur  la  question. 

>l0  II  n'y  a  pas  eu  de  dénombrement  général  de  la  population  de 
la  France,  sous  l'ancien  régime  ; 

2°  La  population  de  la  France  en  1700  était  vraisemblablement 
de  20  millions  d'âmes,  d'après  les  mémoires  des  intendants  :  ce  qui 
correspond  à  environ  21  millions  sur  le  territoire  actuel  de  la 
France  (528,400  k.  c); 

3°  La  population  de  la  France  en  1789  était  vraisemblablement  de 
26,300,000  âmes,  d'après  nos  recherches  :  ce  qui  correspond  à 
26  millions  sur  le  territoire  actuel  de  la  France; 

4°  L'accroissement  total  de  la  population  française,  de  1700  à 
1789  (y  compris  les  conquêtes)  a  été  d'environ  6  millions  d'âmes, 
soit  de  31  %  en  quatre-vingt-neuf  ans.  Celui  de  la  population  fran- 
çaise, de  1801  à  1886  (y  compris  les  gains  depuis  1815)  a  été  de 
près  de  11  millions  d'âmes,  soit  de  39  %  en  quatre-vingt-six  ans; 

5°  Les  études  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  ne 
commencent  qu'avec  Deparcieux  (1746)  et,  quoique  le  mouvement 
de  la  population  de  Paris  ait  été  publié  dès  le  ministère  de  Colbert, 
les  relevés  généraux  pour  la  France  entière,  qui  fournissent  à  ces 
études  un  fondement  suffisant,  ne  datent  que  du  ministère  de  Terray; 

6°  Sous  le  règne  de  Louis  XVI  (1778-1787),  la  natalité  française 
était  probablement  d'environ  37  p.  1,000  habitants  :  taux  notable- 
ment supérieur  à  celui  de  la  période  actuelle  (24,9  de  1876  à  1885)  ; 

7°  La  nuptialité  était  probablement  d'environ  8  mariages  par 
1,000  habitants  :  période  actuelle  7,5; 

8°  Le  nombre  des  naissances  par  mariage  était  de  4,2;  période 
actuelle  3.  La  fécondité  était  donc  plus  grande; 

9°  La  mortalité  était  probablement  d'environ  30  par  1,000  habi- 
tants :  période  actuelle  22,3; 

10°  La  mortalité  des  enfants  était  surtout  beaucoup  plus  considé- 
rable. Les  décès  d'enfants  de  0  à  10  ans  formaient  plus  de  la  moitié 
du  total  des  décès;  ils  forment  aujourd'hui  le  tiers; 

11°  Le  rapport  des  naissances  aux  décès  était  :  :  1,149  :  1000  de 
1771  à  1780  et  de  :  :  1,086  :  1,000  de  1778  à  1787.  Il  a  été  de  1,118  : 

graphique  mural,  représentant  l'un  la  population  par  âges,  d'après  Expilly  et 
Moheau,  l'autre  la  population  par  âges,  d'après  le  recensement  de  1 876.  Ces 
graphiques  sont  reproduits  à  plus  petite  échelle  dans  la  Population  française 
(t.  Ier,  p.  277). 
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1,000  de  1876  à  1885.  L'excédent  n'était  pas  supe'rieur,  il  y  a 
cent  ans; 

12°  La  vie  moyenne  était  moindre  qu'aujourd'hui; 

13°  Le  nombre  des  émigrants  français  paraît  avoir  été  moindre 
dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle  qu'il  n'est  vraisemblable- 
ment de  nos  jours  [Question  que  M.  Levasseur  n'a  pas  eu  le  temps 
de  développer].  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  C'est  un  tableau  magistral  que  celui  que  vient 
de  nous  présenter  M.  Levasseur  et  l'on  ne  sait  ce  qu'il  faut  en 
admirer  le  plus  :  l'originalité  des  recherches,  leur  érudition  et  leur 
abondance,  leur  mise  en  œuvre  et  leur  interprétation.  Ce  sujet  si 
peu  connu  et  si  mal  fouillé  jusque-là  est  désormais  fixé  d'une 
manière  définitive  et  l'auteur  n'a  plus  laissé  qu'à  glaner  après  lui. 

Cette  question  de  la  population,  par  cela  même  qu'elle  touche  à 
tout,  se  prête  à  un  échange  intéressant  d'observations  et  je  donnerai 
la  parole  à  ceux  d'entre  vous  qui  auraient  à  discuter  les  conclu- 
sions du  rapporteur  ou  à  lui  demander  un  supplément  d'éclaircis- 
sements. 

M.  Baudrillart,  répondant  à  cette  invitation,  présente  quelques 
observations  sur  les  conclusions  de  M.  Levasseur.  Suivant  lui,  les 
recensements  du  commencement  du  siècle  ont  été  exagérés.  L'in- 
tention plus  ou  moins  accusée  de  ceux  qui  s'en  sont  servis,  M.  Paul 
Boiteau  par  exemple,  dans  son  Etat  de  la  France  avant  1789,  était  de 
prouver  que  la  Révolution  avait,  par  ses  résultats  favorables  à  l'ai- 
sance, amené  un  rapide  accroissement  dans  le  nombre  des  nais- 
sances. Or,  ces  calculs  semblent  à  M.  Baudrillart  empreints  d'une 
certaine  exagération. 

Il  croit  pouvoir,  en  outre,  revenant  à  l'opinion  exprimée  par  le 
rapporteur  sur  le  marquis  de  Mirabeau,  défendre  quelque  peu 
VÀmi  des  hommes,  contre  un  jugement  trop  sévère.  Sans  doute  le 
marquis  de  Mirabeau  s'est  trompé  sur  les  chiffres,  sa  statistique  est 
loin  d'être  à  l'abri  de  tout  reproche,  mais  il  n'a  fait  en  somme  que 
répéter  ce  que  Montesquieu  avançait  dans  ses  Lettres  persanes  et 
dans  V Esprit  des  lois,  avec  plus  d'exagération  encore,  puisque  Mon- 
tesquieu prophétisait  le  dépeuplement  de  toute  l'Europe 

Le  marquis  de  Mirabeau  se  trompait  quand  il  affirmait  que  la 
population  française  diminuait;  elle  augmentait  au  temps  où  il 
écrivait. 

Mais  il  a  eu  le  mérite  de  bien  poser  la  question  de  la  population. 
Sa  pensée  était  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  la  multiplicalion  des 
hommes,  en  contradiction  sur  ce  point  avec  ceux  qui  déjà,  avant 
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Malthus,  redoutaient  avant  tout  l'excès.  Il  écrivait  que,  tant  qu'il  y 
a  de  la  subsistance,  les  hommes  multiplient  comme  les  rats  dans  un 
grenier  à  blé  ;  mais  il  savait  aussi  qu'entre  1  homme  et  ces  rongeurs, 
il  y  a  cette  différence  que  le  rat  consomme  sans  produire,  et  que 
l'homme  produit  en  consommant.  L'homme,  partout  où  il  est.  fait 
la  richesse;  il  améliore  les  fonds  de  terre  par  son  travail  et  ses 
capitaux.  C'est  donc  à  tort  que  dans  une  boutade,  le  docteur  Ques- 
nay  reprochait  au  marquis  de  mettre  la  charrue  avant  les  bœuts  en 
ne  commençant  pas  par  s  occuper  des  subsistances. 

Au  xviue  siècle.  Arthur  Young  exprimait  des  craintes  au  sujet  de 
la  population  de  l'Angleterre  ;  il  la  trouvait  déjà  excessive,  et  pour- 
tant elle  n'était  peut-être  pas  la  moitié  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

En  résumé,  la  société  a  besoin  de  subsistances,  et  dès  lors,  des 
cultivateurs  qui  les  font  naître.  Le  marquis  de  Mirabeau  l'a  com- 
pris et  il  a  recommandé  les  qualités  morales  qui  peuvent  assurer  la 
qualité  de  la  population  aussi  bien  que  son  accroissement  numé- 
rique. 

M.  Fournier  de  Flaix,  —  Je  voudrais  également,  Messieurs, 
quoique  l'heure  soit  déjà  fort  avancée  faire  quelques  réserves  for- 
melles sur  les  résultats  auxquels  est  arrivé  notre  éminent  conféren- 
cier, aux  travaux  duquel  nous  rendons  tous  hommage.  Ces  réserves 
pourraient  exiger  beaucoup  de  temps  et  de  chiffres  aûn  d'en  faire 
saisir  la  portée.  Comme  le  temps  nous  manque,  je  vais  les  formuler 
très  succinctement  en  demandant  que  cette  belle  discussion  soit  ren- 
voyée à  une  autre  séance. 

D'une  manière  générale  il  me  spmble  que  M.  Levasseur  s'est  servi 
de  moyennes  établies  à  l'aide  de  relevés  faits  sur  un  nombre 
d'années  insufûsantes,  et  sur  une  partie  relativement  trop  peu  éten- 
due du  territoire.  Conclure  de  ces  moyennes  à  l'ensemble  de  la 
population  pour  la  France  de  1789,  ne  me  paraît  pas  acceptable.  De 
là  les  contradictions  formelles  entre  les  résultats  de  M.  Levasseur  et 
d'autres  résultats  dont  la  solidité  me  semble  tout  autre. 

Par  exemple,  si  on  accepte  le  total  hypothétique  de  26  millions 
d'habitants  pour  la  France  de  1789,  on  trouve,  d'après  le  recense- 
ment de  1821,  reconnu  sérieux  de  part  et  d'autre,  que  de  1789  à 
1821,  l'accroissement-  de  la  population  aurait  été  de  4,400,000  — 
moyenne  annuelle  137,000. — Or,  de  1789  à  1821  se  sont  écou'és 
32  ans,  dont  23  ans  de  guerre  et  de  révolution,  Est-il  possible 
d'admettre  que  ces  23  ans  de  guerre  et  de  révolution  n'aient  exercé 
aucune  influence  sur  la  population  ? 

No  js  savons,  par  des  documents  certains,  que  ces  23  ans  de  guerre 
ont  coûté  à  la  France  plus  de  2,500,000  hommes,  et  dans  ce  total 
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on  n'a  pas  tenu  compte  des  guerres  civiles,  des  massacres  de  la 
Révolution,  de  la  famine,  des  épidémies.  L'état  intérieur  de  la 
France  de  1797  à  1799  a  été  lamentable,  pire  que  sous  la  Terreur. 

Je  ne  peux  donc  accepter  l'hypothèse  que,  malgré  les  23  ans  de 
guerre  et  de  révolution,  la  France  a  pu  accroître  sa  population  de 
4,400,000  âmes  de  1789  à  1821. 

11  est  vrai  que  M.  Levasseur,  à  l'appui  de  sa  thèse,  invoque  1°  le 
fait  du  morcellement  des  terres  et  la  prospérité  agricole  de  la  France 
de  1782  à  1815;  2°  l'axiome  malthusien,  que  les  populations  acca- 
blées par  des  fléaux  répareraient  leurs  pertes.  Au  premier  fait, 
j'oppose  la  constatation  aujourd'hui  vérifiée  que  le  morcellement  n'a 
pas  sur  la  population  l'influence  qu'on  lui  attribue  et  que  les  lois 
révolutionnaires,  en  changeant  la  propriété  de  mains,  n'en  ont  pas 
modifié  la  constitution.  (Rapport  officiel  de  1799.)  Au  second 
fait,  j'oppose  d'abord  le  discrédit  de  la  plupart  des  axiomes  de  Mal- 
thus,  et  ensuite  les  relevés  de  la  population  en  France  de  1846 
à  1853  et  de  1866  à  187 1.  Ces  relevés  ont  une  bien  autre  authenticité 
que  les  moyennes  ou  les  relevés  qui  les  ont  précédés.  Or  de  1846 
à  1855,  dans  une  époque  qui  a  été  relativement  calme,  malgré  la 
disette  de  1847,  la  révolution  de  1848  et  la  guerre  de  Crimée,  si  on 
la  compare  aux  années  de  1789  à  1799,  l'accroissement  moyen  de  la 
population  en  France  est  tombé  à  63,000!  Mais  de  1866  à  1871,  au 
milieu  d'une  période  très  prospère,  il  a  suffi  de  six  mois  de  guerre  pour 
détruire  non  seulement  tout  accroissement,  mais  pour  amener  une 
perte  de  369,000  âmes  ! 

Je  conclus  de  ces  relevés  sérieux  qu'il  n'est  pas  possible  que  les 
23  ans  de  guerre  de  la  Révolution,  de  l'Empire  aient  permis  un 
accroissement  de  4,400,000.  par  suite  que  la  population  de  la 
Fiance  en  1789,  en  fait,  était  supérieure  à  26  millions  d'habitants. 

M.  Levasseur,  répondant  aux  observations  de  M.  Fournier  de 
Flaix,  fait  remarquer  que  la  population  des  villes  a  considérable- 
ment diminué  pendant  la  Révolution,  celle  des  campagnes  a  aug- 
menté très  vraisemblablement 

Avant  la  Révolution  la  plupart  des  cultivateurs  avaient  à  payer 
les  impôts  royaux  et  les  redevances  seigneuriales.  La  nuit  du 
4  août  supprima  les  droits  féodaux,  abolissant  les  uns  comme 
contraires  aux  droits  de  l'homme  et  déclarant  les  autres  rachetables 
afin  de  ne  pns  entraver  la  liberté  par  des  obligations  perpétuelles. 
Les  décrets  de  U  Constituante,  fidèles  à  cette  manière  de  voir  qui  me 
paraît  équitable,  distinguèrent  la  féodalité  dominante  et  la  féodalité 
contractante;  ils  abolirent  en  effet  les  droits  dérivant  de  la  première 
et  réglèrent  le  rachat  des  droits  dérivant  de  la  seconde.  Les  faits  ne 
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se  conformèrent  pas  à  ces  principes.  La  Législative  commença  par 
.déclarer  que  les  contrats  ne  seraient  valables  qu'autant  que  les 
seigneurs  en  fourniraient  la  preuve  écrite;  or  beaucoup  de  droits 
de  cette  catégorie  n'existaient  qu'en  vertu  de  la  coutume  sans  texte 
écrit.  La  Convention  fit  brûler  tous  les  «  actes  récognitifs  de  la  féo- 
dalité »,  et  dans  la  plupart  des  causes  les  cultivateurs  se  trouvèrent 
affranchis  sans  rien  payer.  Les  impôts  royaux  qui  pesaient  surtout 
sur  le  roturier  furent  remplacés  par  la  contribution  foncière,  impôt 
unique  que  toute  terre  devait  payer.  Il  est  vrai  que  cette  contribu- 
tion était  forte  ;  mais  au  début,  on  la  paya  en  assignats  dépréciés,  ce 
qui  allégeait  beaucoup  le  fardeau  et  sous  la  Convention  et  même 
sous  le  Directoire,  les  impôts  furent  très  irrégulièrement  payés  ou 
même  ne  le  furent  pas.  Les  cultivateurs  se  trouvèrent  donc  en 
réalité  bien  dégrevés  des  charges  publiques.  Sans  doute  la  guerre 
imposait  de  rudes  sacrifices  et  la  disette  fut  pour  ainsi  dire  en  per- 
manence pendant  plusieurs  années,  sur  ce  dernier  point  cependant 
il  faut  distinguer.  Les  villes  souffraient  de  la  famine,  parce  que  \e 
défaut  de  sûreté  et  les  mesures  violentes,  comme  le  maximum, 
nuisaient  à  l'approvisionnement  des  villes.  Mais  les  cultivateurs 
continuaient  à  labourer  et  à  récolter.  Malthus  qui  étudiait  la  popu- 
lation à  cette  époque  et  qui  n'avait  aucune  raison  de  porter  un 
jugement  favorable  sur  la  Révolution  française,  dit  positivement  que 
la  population  rurale  a  augmenté  pendant  cette  période.  Je  suis  con- 
vaincu en  effet  que,  durant  cette  période,  tandis  que  diminuait  la 
population  des  villes  sous  l'influence  de  la  crise  politique  et  com- 
merciale, celle  des  campagnes  augmentait  pour  les  raisons  que  je 
viens  de  dire  et  j'incline  fortement  à  croire,  conformément  aux  docu- 
ments authentiques,  que  la  balance  a  été  en  faveur  d'un  accroisse- 
ment pour  la  population  totale  de  la  France. 

M.  le  Président  craint  que,  par  suite  d'une  fausse  interprétation, 
les  conclusions  du  rapport  de  M.  Levasseur  ne  soient  de  nature  à 
trop  rassurer  les  esprits.  Alors  que  nous  ne  cessons  de  montrer  ici 
les  fâcheuses  conséquences  de  notre  faible  natalité  et  delà  dénoncer 
comme  un  «péril  national»,  l'opinion  publique  qui  ne  demande 
pas  mieux  que  de  se  détourner  de  ces  problèmes  et  d'écarter  ces 
avertissements  comme  importuns,  ne  va-t-elle  pas  trouver  la  justi- 
fication de  son  indifférence  dans  un  rapprochement  duquel  il  résulte 
qu'après  tout  notre  population  marcherait  tout  aussi  vite  dans  ce 
siècle  qu'au  siècle  dernier. 

Cette  conclusion  s'assied  sur  des  statistiques  dont  l'éminent  rap- 
porteur a  lui-même  indiqué  les  côtés  faibles.  Alors  même  qu'elle 
serait  incontestable,  serait-ce  déjà  un  résuKat  dont  nous  aurions  le 
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droit  d'être  si  fiers  que  d'avoir  consommé  sans  profit  pour  notre 
population  le  bénéfice  de  toutes  les  inventions  modernes  et  en  par- 
ticulier du  progrès  des  transports,  qui  ont  fait  disparaître  de  nos 
jours  les  famines  autrefois  si  meurtrières  et  jusqu'aux  disettes  elles- 
mêmes. 

C'est  d'ailleurs  par  comparaisons  internationales  que  ces  situations 
doivent  se  juger.  Qu'importe  que  notre  population  ne  croisse  pas 
plus  lentement  qu'au  dernier  siècle,  si  nos  rivaux  sont  en  voie  de 
progression  rapide?  Cette  différence  d'essor  crée  des  dangers  évi- 
dents, dont  notre  patriotisme  peut  à  bon  droit  s'alarmer. 

Enfin,  à  supposer  même  que  la  moyenne  du  siècle  actuel  puisse 
ne  pas  autoriser  ces  craintes,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  la 
décomposant  en  ses  différents  éléments  par  périodes,  on  constate 
que  la  progression  va  sans  cesse  en  décroissant.  N'est-ce  pas  hier 
que  retentissait  encore  dans  tout  le  pays  le  cri  d'alarme  causé  par 
les  révélations  contenues  dans  le  relevé  du  mouvement  de  la  popu- 
lation en  1888?  Les  naissances  n'ont  atteint  que  le  chiffre  de  882,000, 
en  décroissance  de  55,000  sur  le  chiffre  de  1884  et  supérieur  de 
45,000  seulement  au  chiffre  des  décès.  Ce  n'est  pas  en  face  de  cons- 
tatations aussi  afligeantes  qu'il  faut  laisser  à  l'opinion  publique  un 
prétexte,  même  spécieux  et  illusoire,  pour  se  dérober  à  ce  genre  de 
préoccupation. 

Je  suis  sûr  d'ailleurs  que  notre  éminent  collègue,  qui  mieux 
qu'aucun  autre  a  approfondi  tous  ces  problèmes  et  en  connaît  la 
gravité,  serait  le  premier  à  désavouer  l'interprétation  qu'on  pour- 
rait  faire  à  tort  de  ses  paroles  et  nous  lui  serions  tous  très  recon- 
naissants de  vouloir  bien  nous  dire  son  point  de  vue  sur  cette 
redoutable  question.  {Applaudissements.) 

M.  Levasseur.  —  La  question  de  l'accroissement  actuel  de  la  po- 
pulation française  est  tout  à  fait  distinct  de  celle  de  l'accroissement 
de  la  population  de  la  France  au  xvme  siècle.  C'est  à  dessein  que 
je  n'ai  pas  parlé  de  la  première. 

Je  me  mettrai  volontiers  à  la  disposition  delà  Société  d'économie 
sociale  pour  parier  une  autre  fois  de  la  natalité  française  au 
xixe  siècle  et  des  conséquences  que  peut  avoir  son  lent  accroisse- 
ment sur  sa  situation  politique  :  c'est  l'objet  de  plusieurs  chapitres 
du  second  volume  de  La  Population  française  que  je  mets  en  ce 
moment  sous  presse.  Il  ne  convient  pas  d'aborder  ce  soir  cette 
question;  le  temps  nous  manquerait  pour  en  parler  utilement,  et  on 
risque  d'obscurcir  les  problèmes  en  les  compliquant. 

Le  point  que  j'ai  voulu  mettre  en  lumière  est  celui-ci:  Pour 
diverses  causes,  le  nombre  des  habitants  de  la  France  n'a  pas  aug- 
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menté  plus  vite  de  1700  à  1789  que  de  1801  à  1886.  Ce  n'est  pas  une 
conclusion,  ni  optimisie  ni  pessimiste  :  c'est  l'expression  de  deux 
faits  et  de  leur  rapport.  Les  chiffres  sur  lesquels  est  fondé  ce  rapport 
au  xvme  siècle  n'ont  pas  sans  doute  le  même  degré  de  précision  que 
les  dénombrements  actuels;  je  l'ai  dit.  Mais  ils  sont  les  plus  vrai- 
semblables; je  suis  convaincu  par  l'étude  que  j'en  ai  faite  qu'on  ne 
saurait  en  proposer  de  meilleurs.  C'est  sur  ces  chiffres  et  non  sur 
leurs  conséquences  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'histoire  de  la 
population,  de  faire  porter  le  débat. Tant  qu'ils  ne  sont  pas  remplacés 
par  d'autres  chiffres  plus  autorisés  par  des  preuves  historiques,  le 
rapport  que  mesure  leur  différence  subsiste. 

M.  le  Président  remercie  M.  Leva^seur  de  ses  déclarations  et  de 
l'aimable  engagement  qu'il  a  pris  de  nous  exposer  dans  une  pro- 
chaine séance  l'état  actuel  de  la  question  de  la  population  en 
France.  Ce  sera  une  bonne  fortune  pour  notre  Société  que  d'en- 
tendre traiter  par  un  tel  maître  un  sujet  aussi  vital.  Je  le  remercie 
en  notre  nom  à  tous  de  cette  promesse,  comme  de  sa  savante  com- 
munication d'aujourd'hui,  et  je  lui  donne  rendez-vous  à  l'une  de 
nos  plus  prochaines  séances  ainsi  qu'à  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
question  et  voudront  bien  nous  aider  à  la  discuter. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  un  quart. 

Le  secrétaire, 

G.  Ardant. 


L'ENSEIGNEMENT  SOCIAL  EN  1890 


La  Réforme  sociale  a  déjà  annoncé  le  cours  que  M.  le  professeur  Béchaux, 
de  la  faculté  libre  de  droit  de  Lille,  vient  donner  à  Pans,  sous  le  patro- 
nage de  la  Société  d'économie  soriale,  et  qui  a  pour  sujet  /' Économie 
sociale  et  le  Code  civil.  Nous  n  avons  pas  à  faire  ressortir  l'importance  du 
sujet  pour  ious  ceux  qui  s  livrent  à  l'étude  du  droit,  non  plus  qu'à  «ap- 
peler la  compétence  du  professeur  dont  le  mémoire  sur  cette  importante 
matière  a  été  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Il  est  à  souhaiter  qu'un  nombreux  auditoire  vienne  profiter  d'un  enseigne- 
ment qui  é«-laire  les  hautes  études  juridiques  par  l'examen  rnéthod  que 
des  faits  sociaux. 

Le  cours  de  M.  Urbain  Guérin  sur  h  Grande  propriété  et  son  rôle  social, 
susf  endu  par  le*  vacances  du  1er  janvier,  reprendra  le  vendredi  10  à 
4  heures  et  demie  précises  à  la  bibliothèque  de  la  Société  d'économie 
socia  e,  174,  boulevard  Saint-Germain. 

Au  milieu  de  janvier  va  ^ouvrir  le  cours  que  M  Pierre  du  Maroussem  a 
été  autorisé  à  faire  en  quabté  de  privai  docent  à  l'Ecole  de  droit.  Ce  sera 
un  exposé  complet  de  la  méthode  d  observation  qui,  grâce  au  génie  de 
Le  Play,  permet  d'étudier  la  science  sociale  avec  la  rigueur  et  la  précision 
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propres  aux  sciences  physiques  et  naturelles.  M.  du  Marouss^m  a,  d'ail- 
leurs, fait  reposer  .»on  enseignement  sur  un  exemple  heureusement  choisi, 
afin  <1e  lui  donner  toute  h  xacMtude  d'une  élude  monographique.  Nul 
douie  que  ce  cours  ne  soit  bien  apprécié  par  la  jeune>se  des  écoles  qui 
aimer*  à  saisir  dans  ces  leçons  le  rapport  de  ses  travaux  ordinaires  avec 
les  questions  sociales  les  plus  débattues. 
Voici  le  sommaire  des  deux  cours  : 

L'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  LE  CODE  CIVIL 

COURS  DE  M.  A.  BÉCHAUX 
Professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  lauréat  de  l'Institut. 

Le  cours  s'ouvrira  le  jeudi  9  janvier  189  ),  à  8  h.  1/2  précises  du  soir,  et 
se  continuera  les  jeudis  suivants,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Ser- 
pente, 28  ^ Boulevard  Saint-Germain). 

Il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

Le  professeur  étudiera,  d'après  les  faits  économiques  contemporains,  les 
principales  réformes  dont  le  Code  civil  est  susceptible.  Il  développera  en 
dix  leçons  le  programme  suivant: 

I.  —  La  science  économique  et  le  droit.  Objet  et  méthode  des  deux 
sciences.  Comment  se  pose  la  question  des  rapports  de  l'économie 
sociale  avec  le  droit. 

II.  —  La  famille.  Place  de  la  famille  dans  l'organisation  sociale  :  les 
quatre  éléments  de  la  stabilité  familiale.  Réformes  nécessaires  :  1°  quant 
aux  personnes  ;  2°  quant  au  patrimoine. 

III.  —  La  propriété.  La  propriété  mobilière  et  la  propriété  foncière. 
Entraves  a  la  libre  possession  et  à  la  libre  circulation  des  biens. 

IV.  —  Le  droit  successoral.  Comparaison  des  lois  anglaise,  italienne  et 
française.  Les  faits  économiques  et  les  conditions  de  la  réforme  successo- 
rale eu  France. 

V.  —  Le  louage  de  services  ou  contrat  de  salaire.  Brièveté  du  Corfe  en 
cette  matière.  L^s  discussions  récentes  à  l'Académie  des  sciences  morales. 
Nécessité  de  réglementer  le  contrat  de  salaire. 

VI  —  Le  louage  de  choses.  1*  du  bail  à  loyer;  la  question  des  loyers; 
2°  du  bail  à  ferme  ;  le  fermage  et  Je  métayage. 

VII.  —  Le  entrât  de  société.  De>  sociétés  avec  but  lucratif  et  sans  but 
lucratif.  La  personnalité  civtle  et  la  mainmorte. 

VIII.  —  Le  prêt  à  intérêt.  La  question  de  l'usure  en  économie  sociale.  La 
loi  française  et  les  lois  étrangères.  Bôle  de  l'État  en  matière  de  prêt. 

IX.  —  Le  crédit  et  l'hypothèque.  Comparaison  des  régimes  hypothé- 
caires français  et  allemands.  Les  deux  courants  économiques  :  1°  de 
la  mobilisation  de  la  propriété  foncière  ;  2°  de  la  protection  de  la  petite 
propriété  (Le  Homeslea<i  américain). 

X.  —  Les  réformes  du  droit  civil  en  Europe.  La  disparition  des  coutumes 
et  l'unification  du  droit.  Influence  de  la  science  économique  sur  la 
codification. 
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L'OUVRIER  DU  BATIMENT  A  PARIS 

d'après  la  méthode  monographique 
Cours  de  M.  Pierre  du  Maroussem,  docteur  en  droit. 

Le  cours  commencera  à  l'Ecole  de  Droit  (place  du  Panthéon),  le  mardi 
14  janvier,  à  3  heures,  et  se  continuera  les  mardis  suivants  à  la  même 
heure  (ancien  amphithéâtre). 

Le  programme  suivant  sera  développé  en  dix  leçons  : 

Première  leçon.  La  méthode.  —  Explication  du  titre.  Exposé  de  la 
méthode  monographique. 

2e  leçon.  Le  choix  de  la  famille-type.  —  Le  métier  choisi  est  le  métier  de 
charpentier.  Situation  de  celte  branche  de  l'industrie  du  bâtiment.  Classi- 
fication des  ouvriers  qui  en  dépendent.  Détermination  du  type  moyen. 

3e  leçon.  La  vie  matérielle  extérieure  de  la  famille.  —  Le  travail  ;  le 
salaire;  la  question  des  bureaux  de  placement;  le  travail  des  femmes.. 
Rédaction  du  budget  des  recettes. 

4e  leçon.  La  vie  matérielle  intérieure  de  la  famille.  —  La  question  des 
logements  ouvriers  ;  la  vie  a-t-elle  oui  ou  non  augmenté  à  Paris  depuis 
trente  ans?  Rédaction  du  budget  des  dépenses. 

5e  leçon.  La  vie  matérielle  dans  ses  phases  exceptionnelles.  —  Les  acci- 
dents; les  maladies;  la  vieillesse...  La  vie  morale.  L'instruction:  l'idée  de 
Dieu;  histoires  de  quelques  familles  ouvrières.  Fin  de  la  rédaction  du 
budget  des  dépenses. 

6e  leçon.  Les  rapports  des  ouvriers  entre  eux.  —  Le  compagnonnage,  son 
histoire  et  ses  rites.  Son  utilité,  son  avenir. 

7e  leçon.  Les  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons.  —  I.  La  lutte, 
grèves  de  la  charpente  de  1791  à  1882;  organisation  des  syndicats,  les 
conseils  de  prud'hommes. 

8e  leçon.  Les  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons.  —  II.  Tentatives  de 
conciliation.  Le  patronage.  Associations  ouvrières  de  production.  Celles 
qui  ont  échoué,  celles  qui  ont  réussi. 

9e  leçon.  Les  rapports  des  ouvriers  avec  les  fournisseurs.  —  La  ques- 
tion des  sociétés  de  consommation  et  des  grands  magasins.  Réclamations 
des  ouvriers  blanquistes  et  possibilistes.  Réclamations  des  patrons. 

10e  leçon.  La  rédaction  de  la  monographie .  —  Nécessité  d'un  cadre 
fixe.  Monographie  avec  chiffres  et  sans  chiffres.  Complément  du  budget. 
Considérations  sur  l'utilité  de  travaux  analogues  pour  toutes  les  sciences 
morales  et  notamment  le  droit. 


CHRONIQUE 

DU   MOUVEMENT  SOCIAL 


Sommaire.  —  Les  banques  populaires  françaises.  —  Les  fermes  coopératives.  — 
Les  élections  consulaires.  —  La  moralité  dans  les  écoles.  —  Les  grèves  d'An- 
gleterre en  1888.  —  La  déduction  des  dettes  dans  les  successions.  —  Le  travail 
des  femmes. 

Les  banques  populaires  françaises, —  Le  congrès  qui  s'est  tenu  à  Mar- 
seille au  mois  de  mai  et  dont  le  compte  rendu  vient  de  paraître  (1)  a  fixé 
les  idées  sur  la  situation  en  France  des  institutions  de  crédit  mutuel.  Les 
organisateurs  ont  constaté  l'existence  de  2<>  banques  populaires  dans  tout 
le  pays,  mais  sur  ce  nombre  4  étaient  en  liquidation  ;  c'étaient  celles 
d'Arras,  Gaen,  le  Mans,  Roanne.  Il  n'y  en  avait  donc  en  réalité  que  16  qui 
fussent  en  fonction.  Sur  ces  16,  une  s'était  transformée  en  banque  ordi- 
naire,très  prospère  d'ailleurs  et  déclarait  n'être  plus  dans  la  voie  coopéra- 
tive; c'est  celle  de  Cannes. 

En  fait,  il  n'existe  donc,  en  France,  actuellement  que  15  banques  popu- 
laires; celles  d'Alger,  Angers,  Angoulême,  Bordeaux,  Bourges,  Cette, 
Limoges,  Lyon,  Marseille,  Menton,  Paris,  Saint-Chamond,  Salins  et  Tou- 
louse. Paris  n'en  possède  qu'une  seule:  celle  du  R.  P.  Ludovic  de  Besse. 
Il  y  en  avait  10  en  1885,  mais  elles  ont  toutes  disparu,  plusieurs  dans  des 
conditions  lamentables,  notamment  celles  des  IIIe,  IVe,  XVII0  et  XVIIIe 
arrondissements. 

Le  congrès  constate,  au  contraire,  l'existence  de  2,200  banques  coopéra- 
tives en  Allemagne,  700  en  Italie  avec  un  demi-million  de  clients,  plus 
41  caisses  rurales,  et  17  en  Belgique.  Pourquoi  donc  les  institutions  de  ce 
genre  ont-elles  tant  de  peine  à  s'acclimater  en  France?  Le  congrès  a 
trouvé  que  cinq  causes  principales  pouvaient  en  donner  l'explication  : 
1°  L'exagération  des  frais  de  loyer,  d'installation,  de  gestion  et  de  person- 
nel; en  Allemagne,  en  Italie,  les  employés  travaillent  beaucoup  plus  tout 
en  étant  moins  rétribués  ;  2°  l'indulgence  qu'on  montre  trop  souvent  pour 
des  sociétaires  suspects;  nous  sommes  trop  faibles,  trop  indulgents  en 
France;  des  gens  tarés,  mais  audacieux  réussissent  grâce  à  un  concours 
que  Ton  refuserait  peut-être  à  un  homme  honnête  mais  modeste  ;  nos  voi- 
sins sont  impitoyables  pour  le  membre  véreux  et  l'éliminent  sans  fai- 
blesse; 4°,  le  défaut  d'initiative  privée  et  de  solidarité;  5°  l'impossibilité 
de  réescompter  à  la  Banque  de  France. 

Les  fermes  coopératives.  —  On  sait  ce  que  certaines  associations  coopéra- 
tives anglaises  ont  voulu  faire  de  l'agriculture.  Une  des  plus  importantes  de 
ces  exploitations  rurales,  située  dans  le  Lancashire,  a  perdu  en  deux  ans 
près  de  20,000  francs.  Chacun  son  métier,  dit  très  justement  à  ce  propos 

(l)  1  vol.  in-8°,  180  p.,  prix  2  fr.  50,  à  la  librairie  du  Crédit  Mutuel,  23,  rue 
des  Lombards,  Paris. 
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M.  Brelay  dans  l'Economiste  français.  Ce  vieil  adage,  vrai  de  tout  temps  et 
en  t  ut  lieu,  doit  en  effet  rendre  prudents  ceux  qui  supposent  que  quinze 
cents  ou  deux  mille  personnes  de  tous  métiers  et  de  toutes  conditions 
auront  les  aptitudes  nécessaires  pour  organiser  et  diriger  toutes  sortes 
d'induslries.  Les  cordonniers  feront  de  la  bonne  chaussure  et  les  tailleurs 
de  bons  habits  s'ils  restent  dans  leur  partie,  mais  ils  ne  feront  que  de  la 
mauvaise  besogne  le  jour  où  ils  voudront  être  agriculteurs  ou  mécani- 
ciens. 

Les  élections  consulaires.  —  Un  autre  fait,  qui  est  loin  d'être  nouveau,  mé- 
rite d'être  consigné  ici.  Le  principe  collectiviste,  qui  inspire  à  certains  esprits 
tantde  confiance,  exige  avant  tou'es  choses  un  très  grand  développement  des 
sentiments  de  solidarité  et  de  dévouement  aux  intérêts  généraux.  Or,  ces 
sentiments  sont  assurément  de  ceux  qui  font  le  plus  défaut,  tout  au  moins 
dans  notre  pays.  Les  élections  u,ui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris,  au  conseil 
des  prud'hommes  et  au  tribunal  de  commerce,  ne  le  prouvent  que  trop. 
Les  volants  ne  se  sont  présentés  que  dans  la  proportion  d'un  cinquième  et 
même  moins,  18  %,  et  certains  conseillers  prud'hommes  ont  été  nommés 
par  des  majorités  représentant  le  vingtième  des  électeurs  inscrits.  Peut-on 
voir  une  indifférence  pareille  et  comme  t  pourrait-on,  avec  des  éléments 
aussi  peu  soucieux  de  l'intérêt  général,  développer  largement  le  régime 
collectiviste? 

La  moralité  dans  les  écoles.  —  Le  Bulletin  municipal  officiel  a  publié  der- 
nièrement un  curieux  document.  C'est  un  rapport  adressé  au  préfet  de 
police  sur  l'application  des  lois  relatives  au  travail  industriel  des  enfants 
dans  les  quartiers  des  grandes  Carrières  et  de  la  Chapelle,  pendant  Tan- 
née 1888.  Les  rapporteurs  ont  fait  de  pénibles  constatations  :  ils  ont 
reconnu  que  'es  enfants  soumis  à  leur  inspection  perdent  la  notion  du 
respect  et  du  devoir  qui  sont  la  base  d  la  morale,  et  que  leur  conduite  est 
scandaleuse  sur  la  voie  publique.  Us  signalent  les  détestables  effets  des 
mauvaises  lectures  et  des  od-euses  caricatures  dirigées  contre  l'armée,  la 
magistrature,  le  chef  de  l'Etat.  Ce  sont  là,  disent  les  rapporteurs,  de  véri- 
tables désastres  moraux,  contre  lesquels  il  est  grand  temps  de  réagir. 
Voilà  pour  les  faits  constatés!  Mais  ies  remèdes,  où  les  rapporteurs  vont- 
ils  les  chercher?  Dans  une  instruction  morale  vraiment  républicain-»  éta- 
blissant la  supériorité  du  régime  républicain  sur  le  régime  monarchique, 
dans  la  nomination  d'une  commission  de  philosophas  républicains  pour 
fondre  en  un  seul  tous  les  manuels  de  morale  employés  dans  les  écoles. 
Ce  serait  là,  disent-ils,  un  des  moyens  propres  à  «  relever  l'instruction 
morale  si  abaissée  chez  les  enfants,  afin  d  arrêter  la  sottise  du  fétichisme». 
On  se  demande  ce  que  le  fétichisme  vient  faire  en  cette  affaire  et  com- 
ment les  manuels  commandés  par  l'Etat  vont  remédier  au  mal.  Ce  qu'il  y 
a  <ie  sérieux,  c'est  le  triste  état  de  l'éducation  distribuée  dans  ces  écoles 
pour  lesquelles  les  contribuables  de  Paris  ont  fait  de  si  grands  sacrifices. 
Personne  ne  contredira  les  rapporteurs,  quand  ils  affirment  que  les 
ignobles  images  étalées  sur  les  murs  ou  devant  les  kiosques,  et  les  publi- 
cations débitées  sous  l'œil  bienveillant  du  parquet  ne  sont  pas  de  nature  à 
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fortifier  dans  l'esprit  des  jeunes  apprentis  les  sentiments  de  décence,  de 
respect  et  de  moralité. 

Les  grèves  de  1888  en  Angleterre.  —  Le  •  bureau  du  travail  »,  qui  a  été 
annexé  depu.s  peu  de  temps  au  ministère  du  commerce  anglais,  vient, 
pour  la  première  fois,  de  publier  -on  rapport  sur  les  grèves  de  l'année 
écoulée.  Ce  sont  celles  de  1888.  D1après  ce  rapport,  elles  ont  été  au 
nombre  de  509.  L'industrie  du  coton  en  a  produit  155,  les  houillères  137, 
ces  deux  industries  à  elles  seules  produisent  57  %  du  total.  Sur  ces 
509  grèves,  249  ont  réussi,  c'est-à-dire  que  les  ouvriers  ont  obienu  ce  qu'ils 
demandaient;  94  ont  réussi  en  partie  seulement,  116  ont  été  sans  succès 
et  quant  anx  50  autres  le  résultat  n'a  pu  être  connu.  Les  causes  de  ces 
grèves  ont  «-té  :  demandes  d'augmentation  de  salaire  pour  320  ;  réclama- 
tions sur  les  conditions  et  les  heure*  de  travail,  66;  résistance  à  la  réduction 
des  salaires,  .">4.  La  durée  de  328  de  ces  grèves  a  été  de  6,317  journées 
perdues  par  l»»9,951  ouvriers. 

La  conclusion  que  tire  le  rapporteur,  M.  Burnett,  est  que  les  grèves 
réussissent  généralement  quan  i  le  marché  est  en  hausse,  et  qu'elles 
échouent  le  plus  souvent  quand  il  e*L  en  bai  se;  que  200  grèves  ont  coûté 
en  salaires  perdus  par  les  ouvriers  en  grève  1,287,507  francs  par  semaine  : 
123  grèves  ont  occasionné  une  perte  d'intérêts  sur  un  capital  de  6  millions 
de  livres  sterling;  107  autres  ont  coûté  pour  la  suspension  et  la  reprise 
des  travaux  1,175,000  francs.  Enfin  10  autres  grèves  ont  coûté  en  subven- 
tion* 60,000  francs. 

Trois  cent  vingt-deux  grèves  ont  été  terminées  par  les  comités  de  conci- 
liation, 15  par  l'.rbitrage,  85  par  la  soumission  des  ouvriers,  23  par  l'em- 
bauchage d'un  nouveau  personnel,  3  par  la  combinaison  de  ces  deux 
moyens,  1  par  la  soumission  et  la  conciliation.  Les  comités  de  conciliation 
qui  rendent  de  grands  services  dans  les  disputes  industrielles  so^t  com- 
posés d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers*  Chaque  fabrique  nomme 
deux  repré>enlants  :  un'  ouv  ier  et  un  patron,  le  comité  élit  un  bureau 
permanent  de  cinq  ouvriers  et  c'm<\  patrons;  c'est  devant  ce  bureau  per- 
manent que  >ont  portées  en  première  instance  les  contestations.  11  les 
discute  et  l'ait  alors  des  recommandations  qui  sont,  le  plus  souvent,  adop- 
tées. En  cas  contraire,  la  question  est  soumise  au  comité  qui  peut,  en 
dernier  ressort,  la  renvoyer  à  des  arbitres.  Ce  système  adopté  dans  les 
district*  du  f.  r  et  du  charbondu  nord  de  l'Angleterre  a  donné  d'excellents 
résultats,  mais  il  exige,  pour  bien  fonctionner,  une  organisation  très  par- 
faite chez  les  ouvriers. 

Si  bs  ouvriers  se  mettent  en  grève  assez  souvent,  les  patron*,  eux  aussi, 
font  grèv-  quelquefois  et  ferment  leurs  ateliers,  mais  c'est  rare  et  le  cas 
s'est  présenté  huit  fois  seulement  en  1883.  Dans  cinq  de  ces  grèves  de 
patrons,  les  ouvriers  ont  été  remplacés,  dins  une  ils  ont  trouvé  du  travail 
ailleurs,  dans  deux  autres,  ils  se  sont  soumis. 

La  déduction  des  dettes  dans  les  successions.  —  Cette  question  va  être  de 
nouveau  mue  eu  discussion  à  la  Chambre.  M.  Rouvier  a  déposé  le  projet 
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dans  la  séance  du  29  novembre.  Toutes  les  dettes  liquides  et  constatées 
par  des  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé,  sauf  quelques  exceptions, 
enregistrées  avant  le  décès  seront  déduites  de  l'actif  des  successions.  Le 
trésor  subira  une  perte  dans  la  perception  des  droits  de  mutation  de  20 
à  25  %.  Pour  les  retrouver,  le  projet  comporte  un  relèvement  des  droits 
pour  les  divers  degrés  de  parenté  et  pour  les  personnes  non  parentes.  Le 
droit  pour  la  succession  en  ligne  directe  et  pour  le  conjoint  ne  serait  pas 
modifié. 

Le  travail  des  femmes.  —  Le  Sénat  a  voté  en  deuxième  délibération  le 
projet  de  loi  relatif  au  travail  des  femmes,  des  enfants  et  des  filles 
mineures  dans  les  établissements  industriels.  Le  débat  a  porté  princi- 
palement sur  un  amendement  tendant  à  interdire  le  travail  de  "nuit,  non 
seulement  aux  enfants  et  aux  filles  mineures,  mais  encore  aux  femmes. 
L'auteur  de  cet  amendement,  l'honorable  M.  Chesnelong,  tout  en  repous- 
sant en  principe  le  socialisme  d'État,  s'est  efforcé  de  démontrer  que 
les  enfants  et  les  femmes  ont  besoin  d'être  protégés.  M.  Tolain  s'est  trouvé 
sur  ce  point  complètement  d'accord  avec  le  sénateur  de  la  droite  ;  le  tra- 
vail de  nuit  pour  les  femmes,  a-t-il  fait  observer,  c'est  le  divorce  moral 
dans  le  ménage;  en  l'interdisant,  on  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  du 
travail;  on  ne  bouleverse  pas  notre  industrie,  car  il  ne  s'agit,  en  réalité, 
que  d'un  petit  nombre  de  femmes.  M.  Ch.  Ferry  a  combattu  ces  argu- 
ments. Si  la  commission  s'est  refusée  à  suivre  la  Chambre  dans  la  voie  de 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  c'est,  affirme  l'orateur, 
parce  que  sous  prétexte  de  les  protéger,  on  les  place  dans  un  état  d'infério- 
rité par  rapport  aux  hommes.  Ce  qui  épuise  d'ailleurs  la  femme,  ce  n'est 
pas  le  travail,  ce  sont  les  privations.  Aujourd'hui,  s'il  faut  en  croire 
M.  Ferry,  l'industrie  ne  demande  à  l'État  qu'une  chose  :  c'est  qu'on  la 
hisse  faire.  «  C'est  ce  qu'a  fait  la  Révolution,  il  faut  suivre  son  exemple, 
car  il  ne  peut  y  avoir  de  phare  plus  sûr.  »  M.  Tirard  au  contraire  a  vive- 
ment appuyé  la  proposition  :  «  M.  Chesnelong.  a  dit  le  ministre  du  com- 
merce, a  démontré  combien  il  est  grave  et  nuisible  au  point  de  vue  de  la 
sinté,  de  la  moralité  et  des  intérêts  sacrés  de  la  famille,  d'astreindre  les 
femmes  aux  travaux  de  nuit  et  de  les  enlever  ainsi  à  leurs  devoirs  d'épouse 
et  de  mère.  »  Un  débat  s'est  engagé  ensuite  entre  M.  Buffet,  partisan  résolu 
du  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  et  MM.  Tolain  et  Chesnelong.  La  haute 
assemblée  a  repoussé  l'amendement  de  M.  Chesnelong  par  125  voix  contre 
110  et  la  rédaction  de  la  commission  (art.  4)  a  été  votée  à  main  levée. 
Toutefois,  le  Sénat  sur  la  proposition  de  M.  Le  Guen,  a  consenti  à  donner  à 
certaines  industries  désignées  par  un  règlement  d'administration  publique 
l'autorisation  de  déroger,  dans  certains  cas,  aux  dispositions  de  l'art.  4. 

M.  Le  Guen  a  également  développé  un  amendement  tendant  à  ce  que  le 
jour  du  repos  soit  fixé  au  dimanche.  M.  Ch.  Ferry  a  combattu  cet  amen- 
dement. Eu  fait,  a-t-il  dit,  c'est  le  dimanche  qui  sera  choisi  comme  jour 
de  repos  hebdomadaire,  mais  on  ne  peut  en  faire  une  obligation,  car  ce 
serait  déclarer  dans  une  loi  que  le  travail  du  dimanche  est  une  profana- 
tion. Or  l'État  doit  rester  neutre  sur  ces  questions.  Le  Sénat  a  partagé  cet 
avis  et  repoussé  l'amendement  par  170  voix  contre  87. 

A.  FOUGEROUSSE. 
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L'Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  par  Anatole  Lekoy-Beauueu,  t.  III. 
La  Religion.  Hachette,  1889.  1  vol.  in-8°.  —  L'ouvrage  de  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  sur  la  Russie  est  devenu  maintenant  un  livre  classique.  Par 
l'abondance,  la  précision  et  l'intérêt  des  renseignements,  ce  volume  n'est  pas 
inférieur  aux  deux  précédents.  Ils  nous  avaient  montré  la  Russie  politique  et 
sociale.  Celui-ci,  consacré  à  la  religion,  nous  fait  voir  sous  tous  ses  aspects 
cette  grande  question.  Le  sentiiueut  religieux  et  le  mysticisme  slave,  l'orthodoxie 
orientale  en  Fussie,  l'Eglise,  l'Etat  et  le  Tsar,  les  deux  clergés  :  moines  et 
popes,  le  a  Raskol  »  et  les  vieux  croyants,  sectes  rationalistes,  sectes  mystiques, 
protestants,  catholiques,  juifs,  musulmans,  tels  sont  les  sujets  abordés.  On  trou- 
vera dans  ce  volume  des  pages  bien  curieuses  sur  les  sectes  russes  jusqu'à  ce 
jour  inconnues  de  l'Occident.  Nous  l'ajoutons,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  est  le 
Français  qui  connaît  le  mieux  le  grand  Empire  d'Orient,  il  a  rendu  un  véritable 
service  à  la  science  sociale,  eu  écrivant  cet  ouvrage  [sur  lequel  nous  aurons  ù 
cœur  de  revenir  dans  la  Réforme  sociale. 

Les  Principes  fondamentaux  du  droit,  par  M.  le  comte  de  Vareilles- 
SommièrkS,  doyen  de  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  Paris,  Cotillon,  1889. 
1  vol.  in-8°,  xxxvi-491  p.;  prix  :  8  fr.  50.  —  La  Réforme  sociale  a  déjà  fait  con- 
naître la  valeur  de  cet  ouvrage  auquel  M.  Lacointa  a  consacré  ici  quelques 
pages  (V.  ci-dessus,  p.  364.)  Nous  croyons  utile  de  le  rappeler  encore  à  l'attention 
du  public  studieux  au  moment  de  la  reprise  des  travaux  des  Facultés.  M.  de 
Vareilles-Somuiières,  qui  n'aime  pas,  dit-il,  les  longs  livres,  a  voulu  enseigner 
en  un  seul  volume  «  ce  qui  n'a  jamais  été  enseigné,  les  premiers  principes  du 
droit  ».  Chose  difficile  en  raison  du  nombre  et  de  la  diversité  des  systèmes  phi- 
losophiques que  l'auteur  doit  exposer  et  discuter.  «  Suarez,  de  Haller,  de 
Maistre,  ïaparelli  sont  quatre  grands  catholiques;  or  chacun  professe  sur  l'ori- 
gine immédiate  de  la  société  civile  et  du  pouvoir  des  idées  absolument  diffé- 
rentes de  celles  des  trois  autres.  »  Quant  aux  auteurs  que  ne  rapproche  pas 
l'unité  de  foi  religieuse,  les  divergences  s'accusent  entre  eux  davantage  encore. 
Le  savant  auteur  a  demc  fait  œuvre  utile  en  devenant  le  guide  de  ceux  qui  ont 
à  étudier  ces  difficiles  matières.  On  lira  entre  autres  avec  grand  profit  les  cha- 
pitres cousacrés  à  la  réfutation  du  Contrat  social  et  des  théories  de  Rousseau. 

Le  Dimanche  des  ouvriers.  Toulouse,  Société  des  livres  religieux,  1888  ; 
in-19,  23"?  p.;  prix  1  fr.  —  Tous  les  amis  du  dimanche  accueilleront  avec  faveur 
ce  petit  livre  dont  les  premières  pages  contiennent  la  biographie  d'Alexandre 
Lombard,  le  vaillant  apôtre  du  repos  dominical.  La  Société  française  pour  l'obser- 
vation du  dimanche  avait  mis  au  concours  cette  question  :  «  Le  bonheur  domes- 
tique des  ouvriers  u'est-il  pas  intimement  lié  à  l'observation  et  à  la  sanctification 
du  dimanche?  »  Les  ouvriers,  urbains  ou  ruraux,  pouvaient  seuls  concourir. 
Plus  de  quarante  manuscrits  ont  été  envoyés  et  les  principaux,  après  avoir  été 
récompensés,  sont  ici  publiés  en  totalité  ou  par  extraits.  Ce  ne  sont  pas  des 
œuvres  littéraires  et  d'imagination  qui  n'auraient  aucune  valeur;  ce  sont  des 
récits  vrais  pour  le  tond,  dont  les  détails  seuls  ont  dû  être  légèrement  retouchés. 
Ils  ont  l'inappréciable  mérite  de  faire  raconter  par  les  intéressés  eux-mêmes, 
souvent  en  termes  touchants,  les  faits  de  leur  expérience  personnelle.  Au  moment 
où  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  Dimanche  ramène  heureusement  l'atten- 
tion publique  sur  cette  importante  question,  nous  signalons  particulièrement  à 
nos  lecteurs  :  Le  Dimanche  des  ouvriers. 

La  Responsabilité  des  accidents  du  travail  et  le  risque  profession- 
nel, par  M.  Ch.  De.jace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  président  de  la  So- 
ciété belge  d'économie  sociale  (Rapport  au  Congrès  international  des  accidents 
du  travail).  Paris.  Baudry,  1889  ;  in-8,  71  p.  —  Travail  très  complet  et  d'une  rare 
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compétence;  pour  en  montrer  toute  la  portée,  il  suffit  d'en  résumer  ici  les  con- 
clusions :  1°  le  droit  commun  en  matière  de  responsabilité,  tel  que  le  Code  civil 
et  la  jurisprudence  Tout  fixé  jusqu'ici,  est  insuffisant  pour  garantir  aux  victimes 
des  accidents  de  travail  une  réparation  efficace  ;  2°  cette  insuffisance  provient 
surtout  de  ce  que  la  victime  supporte  seule  les  suites  des  cas  fortuits,  des  évé- 
nements de  force  majeure,  des  cas  douteux  et  de  ses  propres  fautes,  fussent-elles 
des  plus  légères;  '6°  pour  parer  à  cette  insuffisance  dont  souffre  la  partie  de  la 
population  ouvrière  la  plus  nombreuse  et  la  moins  prévoyante,  il  est  équitable 
de  reconnaître  à  l'ouvrier,  dans  certains  travaux  industriels  notoirement  dange- 
reux, le  droit  a  la  réparation  du  risque  professionnel  ;  4°  ce  risque  doit  être  net- 
tement défini  et  limite  ;  la  garantie  en  incombe  au  chef  d'entreprise. 

Maniement  et  u«nge  des  armes  à  feu  —  Accidents  de  chasse  et  de  tir 
Const-ils  pour  les  éviter,  par  M.  A.  de  Metz-Noblat.  Nancy  et  Paris,  6Y rger-Levrault 
et  Cie.  1  vol  in-18  —  Au  moment  où  les  efforts  les  plus  énergiques  et  les 
plus  louables  sont  laits  par  des  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  et  avec 
les  encouragements  de  la  Société,  pour  réformer  l'éducation,  en  y  introduisant, 
dans  une  large  part,  les  exercices  physiques,  il  n'est  que  juste  de  sigualer  une 
publication  qui  est  un  auxi  iaire  indispensable  de  ce  mouvement.  La  chasse  et  le 
tir  sont,  en  effet,  des  meilleurs  exercices  à  recommander  particulièrement  à  la 
jeunesse  ;  mais,  quand  on  sait  par  la  statistique  qu'en  France  seulement,  dan? 
une  année,  «  près  de  200  personnes  perdent  la  vie  par  des  accidents  imputables 
aux  armes  à  feu  ,  on  n'est  plus  tenté  de  répéter  ce  mot  inventé  par  la  témérité 
et  répété  par  la  fatuité  :  «  il  n'y  a  pas  de  danger  »,  et  on  doit  juger  qu'un  «  pré- 
cis raisonné  des  précautions  à  prendre  pour  éviter  à  soi-même  et  à  autrui  des 
accidents  »  dans  le  m.niement  des  armes  àfeu,  rendra  de  grands  services.  < -est 
le  livre  que  vient  de  publier  uu  de  nos  confrères  lorrains,  M.  A.  de  Metz-Noblat. 
Chasseur  lui-même,  souveut  lauréat  des  concours  de  tir,  il  a  sous  une  forme 
méthodique  et  brève,  étudié  les  différentes  armes  à  feu  p  .rtatives,  1  s  munitions 
et  les  accident  qu'elles  peuvent  produire,  y  ajoutant  les  règles  dont  l'observation 
doit  éviter  ces  accidents  et  ceux  qui  sont  le  fait  du  tireur  lui-même.  Ces  con- 
seils pratiques,  encadrés  entre  une  préface  »t  uue  conclusion  qui  en  élèvent 
pour  ainsi  dire  la  matière,  sont  écrits  d'un  style  élégant  et  animé. 

I  789-  -Réformes  et  Révolution,  par  Victor  Pierre!  Société  bibliogra- 
phique, br.  iu-12,  4S  p.  —  L'auteur  s'attache  d'une  part  à  détùontrer  que  la 
Révolution  n'était  pas  voulue  par  la  nation,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  inutile, 
puisque  toutes  les  réformes  sages  et  désirables  étaient  demandées  par  le  roi  lui- 
même;  d'autre  part  que  la  Résolution  par  ses  violences  a  renié  l'esprit  de  1789 
et  retardé  les  réformes  «'/est  en  quelque  sorte  la  légende  d'un  tableau  fort  ins- 
tructif, édité  par  la  Société  bibliographique,  et  qui  offre  en  regard  sur  trois 
colonnes  les  divers  p  ir  graphes  ue  la  Déclaration  royale  du  23  juiu,  les  articles 
correspondant  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  enfin  les  actes  révo- 
lutionnaires qui  sont  venu-*  contredire  ces  espérances  et  ces  déclarations.  Peut- 
être  M.  V.  Pierre  n'a-t  il  pas  suffisamment  insisté  sur  les  illusions  et  les  erreurs 
qui  en  1789  égaraieut  tous  les  esprits  et  devaient  fatalement  entraîner  les  plus 
funestes  conséquences. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 
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Sous  ce  titre  un  de  nos  correspondants  les  j$lus  distingués  qui  est 
en  même  temps  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Henri  de  Moly,  a  posé 
devant  la  Société  d'agriculture  pratique  de  la  Haute- Garonne  une  ques- 
tion que  nous  signalons  à  l'attention  de  tous  nos  amis  et  sur 
laquelle  nous  serons  heureux  de  recevoir  leurs  communications. 

Après  avoir  établi  que  les  propriétaires  fonciers  les  plus  raison- 
nables sont  obligés  de  recourir  à  l'emprunt  hypothécaire  dans  bien 
des  circonstances,  notamment  quand  dans  un  partage  de  succession 
ils  veulent  retenir  le  domaine  paternel  en  payant  des  soultes  à  leurs 
cohéritiers,  M.  de  Moly  montre  que  ces  emprunts  sont  ruineux  à 
cause  de  l'exagération  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  remède  a  fait  l'objet  de  nombreuses  recherches.  Des  combinaisons 
plus  ou  moins  ingénieuses  ont  été  successivement  proposées  et  quelques- 
unes  ont  été  appliquées.  Des  sociétés,  destinées  à  venir  en  aide  à  l'agricul- 
ture, ont  été  fondées  et  ont  eu  des  fortunes  diverses.  Les  unes  ont  ruiné 
leurs  actionnaires;  d'autres,  comme  le  Crédit  foncier,  les  ont  enrichis. 
Mais  ni  les  unes  ni  les  autres  n'ont  guéri  le  mal,  ou  simplement  soulagé 
les  souffrances.  Le  Crédit  foncier,  en  effet,  auquel  avait  été  d'abord  accordé 
un  monopole,  exigeait,  lui  aussi,  un  intérêt  de  5  %  augmenté  des  frais  et 
du  montant  de  ia  prime  d'amortissement.  A  l'expiration  de  son  monopole, 
et  en  présence  de  la  concurrence  qui  lui  était  faite  par  la  Banque  hypo- 
thécaire, il  fut  amené  à  abaisser  l'intérêt  jusqu'à  4  fr.  45  %.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à  s'entendre  avec  la  Société  rivale,  et,  depuis  la  suppression  de 
la  concurrence,  il  a  élevé  l'intérêt  à  4  fr.  85  %,  auxquels  s'ajoutent  les  frais 
d'acte,  les  droits  d'enregistrement  sur  les  prêts  et  la  prime  d'amortissement. 

On  a  pensé  qu'il  serait  possible  d'échapper  aux  exigences  persistantes  du 
capital  en  fondant  des  banques  de  crédit  mutuel.  Mais  il  est  évident  que 
ces  sociétés  ne  pourraient  disposer  que  de  ressources  fort  restreintes  et 
que,  bonnes  pour  procurer  à  l'agriculture  les  petites  sommes  nécessaires 
aux  besoins  momentanés  de  l'exploitation  courante,  elles  seraient  matériel- 
lement impuissantes  à  lui  fournir  les  milliards  par  lesquels  se  chiffre  sa 
dette  hypothécaire. 

On  a  proposé  enfin  de  faire  intervenir  l'Etat  soit  comme  prêteur  direct, 
soit  comme  garant  ou  caution  des  sociétés  de  crédit  qui  se  formeraient. 
Mais  une  semblable  intervention  offrirait  de  tels  dangers  et  entraînerait  de 
La  Réf.  Soc.  —  16  janvier  1890.  2e  série,  T.  IX,  6 
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telles  conséquences  qu'elle  ne  peut  être  sérieusement  discutée.  Qu'il 
s'agisse  de  l'agriculture,  du  commerce  ou  de  l'industrie,  l'Etat  doit  se  bor- 
ner à  en  faciliter  et  à  en  assurer  la  prospérité  par  des  mesures  générales, 
et  il  ne  peut,  il  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  les  conditions  particulières  de 
la  production. 

S'il  a,  d'ailleurs,  des  devoirs  de  bienfaisance  à  remplir  à  l'égard  des 
membres  du  corps  social,  s'il  peut  même  encourager  et  subventionner  des 
œuvres  ayant  un  caractère  d'utilité  publique,  il  n'a  ni  qualité,  ni  ressources 
pour  être  prêteur.  De  quel  droit  refuserait-il  à  l'un  ce  qu'il  accorderait  à 
l'autre,  et  se  représente-t-on  l'Etat  prêteur  et  créancier  universel? 

Nous  ne  pouvons  oublier,  en  outre,  que  l'Etat  français  est  lui-même 
très  obéré,  que  son  domaine  propre  est  insignifiant,  et  que  les  sommes 
dont  il  dispose  proviennent  de  l'impôt  sous  toutes  ses  formes.  Il  commence 
par  prendre  d'une  main  ce  qu'il  donne  de  l'autre,  de  telle  sorte  que  ses 
générosités  se  traduisent  par  une  aggravation  d'impôts.  Et  ce  n'est  pas 
l'agriculture  qui  souhaitera  aucune  mesure  de  ce  genre. 

Tout  cela  est  tellement  clair  qu'il  est  inutile  d'insister. 

Pour  trouver  le  remède,  il  faut  donc  remonter  à  la  source  du  mal;  car 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  propriétaire  trouvera  à  emprunter,  mais  s'il 
ne  succombera  pas  sous  le  poids  des  intérêls.  Et,  de  son  côté,  le  capita- 
liste, qui  se  rend  compte  de  l'impuissance  où  son  débiteur  sera  de  payer 
les  intérêts,  hésite  aujourd'hui  à  prêter.  —  Prêter,  en  effet,  avec  l'arrière- 
pensée  d'arriver  par  ce  moyen  à  une  expropriation,  transformée  en  spolia- 
tion préméditée,  est  un  calcul  odieux  qui  reste  heureusement,  dans  notre 
loyal  pays,  à  l'état  d'exception. 

Le  mal  provient  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt.  Mais  pourquoi  ce  taux 
est-il  aussi  élevé? 

Il  faut  le  dire  tout  de  suite  :  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  est  due,  en 
France,  à  l'intervention  directe  de  l'Etat  et  à  l'initiative  du  législateur.  La 
loi  qui  régit  la  matière  est  du  3  septembre  1807.  Elle  ne  s'est  pas  bornée  à 
fixer  un  maximum  qui  ne  pourrait  être  dépassé,  elle  a  édicté,  en  termes 
formels  et  impératifs,  que  l'intérêt  légal  serait  en  matière  civile  de  5  %  et 
en  matière  de  commerce  de  6  %.  Le  législateur  a  cru  que  cette  mesure 
répondait  à  une  nécessité  locale  et  à  un  grand  intérêt  public.  Mais  il  a 
considéré  en  même  temps  que  le  revenu  de  la  propriété  foncière  devait  être 
pris  comme  base  du  revenu  du  capital  mobilier  en  matière  civile,  et  il  a 
pensé  qu'il  serait  injuste  et  contraire  aux  intérêts  de  la  prospérité  publique 
que  celui  qui  cultive  le  sol,  et  dont  le  travail  constitue  la  ressource  princi- 
pale et  la  force  du  pays,  fût  placé  dans  un  état  d'infériorité  à  l'égard  du 
capitaliste.  «  Les  prêts  ne  se  font  ordinairement,  dit  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi,  que  relativement  à  des  propriétés  foncières  qu'on  veut  acquérir 
ou  libérer.  De  là,  il  suit  que  le  taux  de  l'intérêt,  pour  que  la  société  n'en 
souffre  pas,  doit  être  en  rapport  avec  les  produits  des  propriétés  foncières. 
Détruisez  cet  équilibre  et  tout  sera  confondu.  »  Et  s'occupant  ensuite  de  la 
fixation  du  taux  légal  à  5  %,  l'exposé  des  motifs  déclare  que  «  ce  taux  est 
rapproché  du  revenu  des  terres  ». 

Or,  la  situation  générale  s'est  rapidement  et  complètement  modifiée.  Le 
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numéraire  est  devenu  beaucoup  plus  abondant  et  les  valeurs  immobilières 
ont  pris  une  grande  extension,  tandis  que  les  charges  de  toute  nature  et  les 
frais  d'exploitation  de  la  propriété  rurale  se  sont  considérablement  accrus. 
On  en  est  arrivé  déjà  depuis  longtemps  au  point  que  les  valeurs  mobi- 
lières, qui  n'ont  pas  le  caractère  aléatoire  d'une  opération  industrielle  ou 
commerciale,  et  qui  constituent  le  placement  sûr,  appelé  communément 
placement  du  père  de  famille,  ne  donnent  qu'un  intérêt  de  3  à  4  %.  Et,  de 
son  côté,  la  propriété  rurale,  prise  en  bloc  et  dans  son  immense  généralité, 
ne  donne,  en  moyenne,  qu'un  revenu  de  3,  ou  si  l'on  veut  de  3  %  %. 

Ces  résultats  peuvent  être  considérés  comme  définitivement  acquis.  Ils 
ne  sont  pas  d'ailleurs  particuliers  à  la  France.  Il  y  a  déjà  longtemps  qu'un 
grand  financier  disait  que  le  taux  de  3  %  devrait  être  le  taux  normal  ;  et 
Ton  peut  plutôt  prévoir  un  abaissement  de  ce  taux  lui-même.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  l'Angleterre,  dont  l'influence  est  immense  en  cette 
matière,  et  s'étend  indirectement  sur  une  grande  partie  de  l'univers,  a 
récemment  réduit  l'intérêt  de  sa  dette  à  2  3/4  %  

D'autre  part,  et  en  fait,  les  capitaux  pour  lesquels  on' se  contente  d'un 
intérêt  de  3  à  4  %  dans  ces  placements  mobiliers,  dits  de  père  de  famille 
qui,  en  n'y  comprenant  que  les  obligations  de  chemins  de  fer  et  la  rente 
sur  l'Etat,  représentent  probablement  pour  les  capitalistes  français  une 
somme  de  plus  de  trente  milliards,  persistent  à  exiger  un  intérêt  de  5  % 
lorsqu'il  s'agit  de  prêts  à  la  propriété.  Ce  taux  reste  surtout  celui  de  tous 
les  prêts  dont  la  création  première  est  fort  ancienne,  et  qui  sont  renou- 
velés au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner.  La  loi  de  1807  a  conservé  toute  sa 
force  obligatoire,  et  elle  la  conservera  tant  qu'elle  subsistera.  Les  tribu- 
naux l'appliquent  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  prononcent  une  con- 
damnation. Justement  préoccupés  du  caractère  excessif  et  presque  dolosif 
de  ses  dispositions,  ils  en  atténuent,  autant  que  possible,  les  rigueurs.  C'est 
ainsi  que,  lorsqu'il  est  question  d'une  restitution  de  fruits, ils  prennent  habi- 
tuellement pour  base  les  fruits  qui  ont  été  réellement  perçus  et  le  bénéfice 
qui  en  a  été  retiré.  Mais,  s'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  des  sommes  d'argent  et 
de  fixer  des  intérêts,le  texte  est  formel, et  les  juges  ne  peuvent  s'en  écarter. 

«  La  loi,  disait  l'exposé  des  motifs,  parviendra  à  former  l'habitude  natio- 
nale. »  Nulle  prévision  n'aura  été  mieux  justifiée  ;  et  aussi  longtemps  que  le 
taux  de  5  %  restera  le  taux  légal,  il  restera  le  taux  usuel  et  nécessaire. 
Quelques  capitalistes  reconnaissent  bien  que  ce  taux  est  exagéré  ;  mais  ils 
ne  veulent  et  ne  peuvent  pas  cependant  consentir  à  une  réduction,  parce 
que  cette  réduction  serait  comme  un  acte  de  bienfaisance  personnelle  et 
isolée,  et  qu'elle  ne  trouverait  pas  sa  compensation  dans  des  avantages  qui 
sont  subordonnés  à  la  mesure  générale  de  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

Il  reste  donc  démontré  que  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi 
de  1807  ne  peuvent  être  conservées. 

M.  H.  de  Moly  rappelle  ensuite  que  le  législateur  a  aboli  la  loi  de 
1807  en  ce  qui  touche  le  prêt  commercial  par  la  loi  du  14  jan- 
vier 1886. 
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Cette  mesure  réclamée  depuis  longtemps  paraît,  à  notre  avis 
personnel,  avoir  donné  de  bons  résultats  dans  l'ensemble  et  sauf 
quelques  abus  locaux.  Les  commerçants  obtiennent  du  crédit 
aujourd'hui,chacun  au  taux  qu'il  vaut, et  ceux  qui  offrent  des  garan- 
ties personnelles  sérieuses  peuvent  se  procurer  des  capitaux  par 
l'escompte  à  un  taux  sensiblement  inférieur  au  taux  légal.  Il  n'y  a, 
pour  développer  le  crédit  que  méritent  les  artisans  honnêtes,  qu'à 
développer  les  banques  populaires  qui  rendent  tant  de  services  en 
Italie,  et  dont  chez  nous  le  père  Ludovic  de  Besse  a  déterminé  le 
type  définitivement.  Dans  le  prêt  commercial,  en  fait,  le  prêteur 
s'associe  aux  affaires  de  l'emprunteur.  Dans  le  prêt  civil  il  en  est 
autrement,  dit  M.  de  Moly. 

Bien  différente  est  la  condition  du  prêt  civil,  qui  a  pour  gage  la  pro- 
priété foncière.  Les  vicissitudes  de  la  fortune  publique  ne  peuvent  l'atteindre 
d'une  manière  sérieuse  et  durable.  La  solvabilité  personnelle  du  débiteur 
et  son  honorabilité  ne  sont  point  la  cause  déterminante  du  prêt.  A  peine 
sont-elles  prises  en  considération.  C'est  la  propriété  qui  doit,  et  c'est  elle 
qui  garantit  le  payement;  et  l'argument  considérable  tiré  du  caractère 
aléatoire  et  chanceux  du  prêt  commercial,  ne  peut  pas  être  invoqué  lors- 
qu'il s'agit  du  prêt  civil  et  du  contrat  hypothécaire  

La  question  étant  ainsi  posée,  on  peut  affirmer  hardiment  qu'il  serait 
souverainement  imprudent  de  passer  brusquement  en  France  du  régime 
d'une  tarification  excessive  à  celui  d'une  liberté  illimitée.  Prêteurs  et 
emprunteurs  ont  continué,  jusqu'à  ce  jour,  à  se  soumettre  à  la  loi,  et  à  en 
subir  la  direction  et  l'autorité.  C'est  bien  là  un  de  ces  faits  dont  nous  avons 
déjà  parlé  et  qui  suffiraient,  à  eux  seuls,  à  légitimer  la  continuation, 
momentanée  tout  au  moins,  de  l'intervention  de  l'Etat. 

La  plupart  des  considérations  invoquées  en  1807  à  l'appui  de  cette 
intervention,  conservent  d'ailleurs  toute  leur  force  

Aux  théoriciens  absolus  qui  prétendent  que  l'argent  est,  par  son  essence, 
improductif,  il  est  bien  simple  de  répondre  que  l'argent  peut  aujourd'hui, 
à  chaque  instant  et  au  gré  de  son  possesseur,  être  transformé  en  fonds  de 
terre,  de  commerce  ou  d'industrie,  et  qu'en  le  confiant,  à  titre  de  prêt,  à 
celui  qui  en  a  besoin,  le  capitaliste  rend  service  à  ce  dernier,  et  renonce, 
pour  son  propre  compte,  à  tout  autre  emploi  utile  qu'il  en  aurait  pu  faire. 

Mais,  si  le  capital  a  légitimement  droit  à  des  fruits  représentés  par  l'in- 
térêt que  paye  le  débiteur,  il  y  a  une  mesure  équitable  à  observer  et  une 
limite  qu'il  ne  faut  pas  franchir.  C'est  ce  que  lè  capital  doit  résolument 
envisager. 

Dans  le  prêt  civil  dont,  nous  tenons  à  le  répéter,  nous  nous  occupons 
exclusivement,  le  capital  est  garanti  par  un  gage  ;  sa  sécurité  est  complète, 
et,  si  l'intérêt  n'est  pas  payé,  si  le  capital  lui-même  finit  parfois  par  être 
compromis,  c'est  que  le  taux  de  l'intérêt  est  excessif.  Le  propriétaire  fait 
valoir  le  capital  à  ses  risques  et  périls,  et  cependant  il  doit  payer  un  intérêt 
supérieur  à  celui  qu'il  en  retire,  de  telle  sorte  que.  tandis  que  l'un  tra- 
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vaille,  l'autre,  qui  reste  oisif,  perçoit  non  seulement  le  produit  réel  de  son 
argent,  mais  encore  un  supplément  prélevé  sur  le  fruit  du  travail  per- 
sonnel ou  des  biens  libres  de  son  débiteur. 

Le  propriétaire  débiteur  continue,  en  outre,  d'être  obligé  au  payement 
de  l'impôt  tout  entier. 

N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  qui  explique  les  attaques  dirigées  contre 
le  capital?  Et,  en  admettant  que  le  droit  strict  du  capital  soit  indiscutable, 
n'est-il  pas  souvent  imprudent  et  même  injuste  d'aller  jusqu'au  bout  de 
son  droit? 

Il  n'est  pas  possible  que  le  capital  ne  comprenne  pas  la  singulière  gravité 
de  ces  observations  et  qu'il  s'expose,  par  une  résistance  obstinée,  au  danger 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  adversaires  et  la  force  de  leurs  attaques. 

C'est  le  cas  de  rappeler  avec  insistance  que  la  loi  de  1807  a  été  promul- 
guée à  une  époque  où  le  taux  de  l'intérêt,  en  matière  civile,  était  habituel- 
lement supérieur  à  5  %,  et  que  le  législateur  a  posé  comme  règle  que  le 
taux  devait  être  en  rapport  avec  le  produit  des  propriétés  foncières. 

Voilà  !a règle;  elle  est  sage.  En  maintenant  actuellement  le  taux  de  5  %, 
le  législateur  s'en  écarte;  il  se  condamne  lui-même;  et,  pour  être  fidèle  à 
sa  règle  et  conséquent  avec  les  prémisses  qu'il  a  posées,  il  devrait  fixer 
aujourd'hui  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile  à  4  %  au  maximum. 

Quelles  sont  les  objections  de  fait  que  rencontrerait  cette  mesure? 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  l'argent,  ne  trouvant  plus  une  rému- 
nération suffisante,  s'éloignera  de  la  propriété. 

Mais  cette  objection  n'a  pas  arrêté  le  législateur  de  1807.  «  Dira-t-on 
que  la  fixation  de  l'intérêt  empêcherait  beaucoup  de  gens  de  trouver  à 
emprunter?  Mais  s'il  y  a  des  personnes  qui  ont  besoin  d'emprunter,  il  y  en 
a  d'autres  qui  ont  besoin  de  prêter.  Il  y  aura  toujours  en  France  une 
grande  abondance  de  numéraire.  »  Ainsi  s'exprime  l'exposé  des  motifs  et 
ses  raisons  n'ont  rien  perdu  de  leur  force. 

Et  où  irait  l'argent?  Irait-il  aux  placements  mobiliers,  qui  ont  quelque 
chose  de  la  sécurité  du  contrat  hypothécaire,  aux  obligations  de  chemins 
de  fer,  à  la  rente  sur  l'État?  Mais  ces  placements  ne  rapportent  eux- 
mêmes  qu'un  intérêt  de  3  à  4  %.  Cet  intérêt  tend  chaque  jour  à  diminuer 
et  l'augmentation  de  la  clientèle  de  ces  valeurs  précipiterait  le  mouvement 
d'abaissement  de  l'intérêt. 

Irait-il  aux  affaires  douteuses  qui  promettent  plus  qu'elles  ne  peuvent 
donner  ?  Après  tant  et  de  si  tristes  effondrements,  ce  n'est  guère  pro- 
bable :  la  clientèle  de  ces  affaires  se  recrute  presque  uniquement,  d'ail- 
leurs, parmi  des  capitalistes  que  le  prêt  civil  ne  tente  pas. 

Irait-il  à  l'étranger?  Il  ne  l'a  peut-être  que  trop  fait,  et  puisse-t-il  ne 
pas  avoir  sujet  de  s'en  repentir.  Le  capital  prudent  ne  sortira  pas  plus  de 
France  demain  qu'il  ne  le  fait  aujourd'hui;  car,  à  l'étranger  aussi,  les 
placements  sérieux  se  font  à  un  intérêt  inférieur  à  5  %.  Nous  avons  déjà  dit 
que  la  dette  publique  d'Angleterre  venait  d'être  réduite  à  2  3/4%.  Et 
depuis  longtemps  les  placements  hypothécaires  se  font  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  dans  d'autres  pays,  à  3,  3  %  et  4  %  seulement. 

C'est  même  là  une  des  anomalies  les  plus  étranges  de  la  situation,  qu'en 
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Allemagne,  dont  les  ressources  financières  et  la  circulation  monétaire 
étaient  bien  loin  d'égaler  celles  de  notre  pays,  les  sociétés  de  Crédit  fon- 
cier ont,  dès  l'origine,  prêté  à  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses 
qu'en  France. 

Il  semble  qu'en  échange  du  monopole  qu'il  avait  d'abord  obtenu  et  des 
privilèges  légaux  qu'il  a  conservés  après  l'expiration  de  son  monopole, 
notre  Crédit  foncier  aurait  pu  et  aurait  dû  se  voir  imposer  la  condition  de 
prêter  à  la  propriété  à  un  taux  raisonnable.  Cela  n'a  pas  été  fait.  Aussi  le 
chiffre  total  des  prêts  consentis  à  la  propriété  rurale  représente-t-il  à  peine 
le  cinquième  des  opérations  totales  du  Crédit  foncier  :  620,553,525  sur  un 
total  d'opérations  se  montant  à  2,539,690,176  à  la  fin  de  1887,  et  encore 
les  propriétaires  ruraux,  qui  se  sont  adressés  à  lui,  y  ont-ils,  pour  la  plu- 
part, trouvé  la  ruine. 

Remarquons,  en  passant,  que  le  Crédit  foncier  a  fait  un  autre  genre  de 
mal,  en  drainant  les  capitaux  tranquilles  qui  se  seraient  naturellement 
dirigés  vers  la  propriété.  Enlevés,  en  grande  partie,  à  l'agriculture,  ces 
capitaux  ont  servi  à  faciliter  l'opération  funeste  des  travaux  luxueux  et 
improductifs  de  nos  villes,  quand  ils  n'ont  pas  été  envoyés  au  loin,  en 
Egypte  ou  ailleurs  (1). 

En  abaissant  le  taux  de  l'intérêt,  l'Etat  fera  donc  une  chose  juste  et 
utile.  Les  charges  de  la  propriété  seront  considérablement  diminuées  

Le  propriétaire,  pouvant  désormais  payer,  payera,  et  le  travail  lui  sera 
plus  facile.  Le  crédit  lui  reviendra  avec  la  confiance  qu'il  inspirera.  La 
valeur  du  sol  se  relèvera,  non  seulement  parce  que  le  nombre  des  ventes 
forcées  diminuera,  mais  encore  parce  que,  d'une  part,  le  paysan,  qui 
n'est  presque  jamais  en  mesure  de  donner  l'entier  prix  comptant,  et  que 
la  crainte  des  lourds  intérêts  à  payer  a  fini  par  éloigner  de  la  terre,  re- 
prendra ses  habitudes  d'acquisition,  lorsqu'il  aura  la  certitude  de  pouvoir 
se  libérer  avec  le  fruit  de  son  travail  ;  et  parce  que,  d'autre  part,  le  capi- 
taliste, qui  n'aura  plus  à  compter  sur  un  intérêt  de  5  %  et  que  la  modi- 
cité du  revenu  de  la  propriété  éloigne  des  acquisitions  foncières,  accep- 
tera plus  volontiers  l'idée  de  ce  genre  de  placements  et  recherchera  la 
terre  le  jour  où  celle-ci  lui  rapportera,  comme  propriétaire,  un  revenu  à 
peu  près  équivalent  à  celui  qu'il  aurait  comme  simple  créancier. 

La  question  capitale  de  l'amortissement  de  la  dette  hypothécaire,  que 
le  Crédit  foncier,  tel  qu'il  a  fonctionné,  n'a  pu  résoudre,  pourra  être  alors 
utilement  et  pratiquement  reprise. 

(1)  Le  bilan  des  opérations  du  Crédit  foncier,  publié  postérieurement  à  la 
rédaction  de  ce  mémoire,  en  confirme  les  appréciations.  Ce  bilan  constate,  en 
effet,  que  les  propriétés  dont  il  a  été  obligé  de  se  charger  rapportent  à  peine 
un  intérêt  de  2  ^  pour  cent.  Or,  le  Crédit  foncier  a,  d'autre  part,  acquis  ces  pro- 
priétés à  uu  prix  évidemment  très  inférieur  à  leur  valeur  originaire,  puisque  les 
prêts  qu'il  avait  consentis  ne  représentaient  que  la  moitié  ou  les  deux  tiers,  tout 
au  plus,  de  cette  valeur.  Les  2,032  millions,  qui  constituent  en  ce  moment  la 
créance  hypothécaire  du  Crédit  foncier  (non  compris  les  prêts  communaux)  im- 
poseraient donc  à  eux  seuls  une  charge  de  50  millions  par  an  aux  débiteurs  ; 
car  le  Crédit  foncier  reconnaît  lui-même  que  la  propriété  ne  rapporte  que 
2  y2  pour  cent.  Un  pareil  écart  ne  doit-il  pas  entraîner  promptement  la  ruine 
du  débiteur? 
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L'organisation  des  Sociétés  de  crédit  destinées  à  procurer  à  l'agriculteur 
les  sommes  modiques  dont  il  a  besoin  pour  les  nécessités  journalières  de 
l'exploitation  ne  rencontrera  plus  enfin  les  mêmes  difficultés. 

M.  de  Moly  formule  les  conclusions  suivantes  : 

Qu'une  des  plus  importantes  causes  des  embarras  de  l'agriculture 
réside  dans  la  difficulté  qu'elle  rencontre  pour  se  procurer  de  l'argent  et 
assurer  le  service  de  sa  dette  actuelle  ; 

Que  cette  difficulté  provient  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  et  des 
charges  ruineuses  qu'elle  impose  à  la  propriété  ; 

Que  ce  taux  a  été  fixé  par  l'Etat  comme  taux  légal,  et  constitue  aujour- 
d'hui encore  une  règle  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  ; 

Que  le  taux  de  5  %,  fixé  par  la  loi  de  1807  pour  le  prêt  civil,  n'est  plus 
enharmonie  avec  le  cours  commun  de  l'argent,  ni  surtout  avec  le  revenu 
de  la  propriété  foncière,  que  le  législateur  avait  déclaré  prendre  comme 
base  régulatrice  de  l'intérêt; 

Que  la  loi  de  1807  est,  en  conséquence,  devenue  injuste,  et  que  son 
maintien  constitue  une  sorte  d'iniquité  ; 

Que  ce  maintien  est  d'autant  plus  fâcheux,  qu'il  n'a  cessé  de  réagir,  en 
fait,  sur  les  conventions  des  parties,  et  qu'il  a  créé  une  habitude  qui  parti- 
cipe de  la  force  de  la  loi  elle-même  ; 

Qu'en  l'état,  et  à  raison  soit  des  moeurs  et  des  usages  qui  se  sont  établis, 
soit  des  conditions  de  temps  et  de  lieu,  la  suppression  pure  et  simple  du 
taux  légal  et  la  proclamation  de  la  liberté  du  commerce  de  l'argent  sont 
impossibles,  et  qu'une  pareille  mesure  ne  pourra  être  adoptée  que  lorsque 
le  pays  y  aura  été  préparé  ; 

Qu'il  faut  donc  modifier  la  loi  de  façon  à  la  mettre  en  harmonie  avec  la 
situation  actuelle  et  avec  le  principe  sage  et  équitable  qu'elle  même  a  posé  ; 

Qu'enfin  l'abaissement  du  taux  légal  de  l'intérêt  en  matière  civile  ne 
blessera  pas  les  droits  respectables  et  légitimes  du  capital,  et  que  le  légis- 
lateur peut  d'autant  moins  se  refuser  à  le  faire  qu'il  a  déjà  pris  une 
mesure  analogue  en  ce  qui  concerne  l'Algérie  où  la  loi  du  27  août  1881  a 
abaissé  le  taux  légal  à  6  %. 

Il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  ne  devrait  pas  d'ailleurs  avoir  d'effet 
rétroactif.  Nous  ajouterons  que  son  bénéfice  devrait  s'étendre  à  tous  les 
prêts  civils  sans  distinction.  Nous  n'avons  parlé  ici  que  de  la  propriété 
rurale;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  propriété  urbaine,  qui  a 
été  plus  favorisée  pendant  bien  des  années,  traverse  de  son  côté  une  crise 
grave  et  souffre  du  même  mal. 

C'est  une  cause  juste  à  défendre,  et  c'est  en  même  temps  un  grand  intérêt 
public  à  faire  triompher. 

Nous  adhérons  pour  notre  part  à  l'ensemble  des  conclusions  de 
M.  H.  de  Moly. 

La  fixation  légale  à  5  %  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile  a 
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pour  résultat  de  rehausser  le  taux  de  l'intérêt  au  détriment  des  em- 
prunteurs. C'est  là  un  fait  que  tous  les  économistes  ont  prévu  et 
qu'ils  constatent  maintenant. 

L'état  actuel  du  marché  de  l'argent  rend  nécessaire  l'abaissement 
à  4  %  du  taux  légal  de  l'intérêt. 

11  estexorbitantd'imposer  le  5  %  dans  tous  les  cas  où  l'on  se  trouve 
débiteur,  au  tuteur  par  exemple,  comptable  des  deniers  de  son 
pupille,  quand  aucun  placement  sûr  ne  peut  donner  cette  rémuné- 
ration. 

Nous  nous  séparons  seulement  de  lui  en  ce  que  nous  estimerions 
excessif  de  frapper  des  peines  civiles  et  correctionnelles  de  l'usure 
les  prêts  qui  continueraient  à  être  faits  au  5  %.  Il  peut  y  avoir  des 
circonstances  en  matière  de  prêt  civil  qui  justifient  encore  ce  taux 
à  titre  exceptionnel. 

Plusieurs  législations  étrangères  ont  un  taux  différent  pour  X inté- 
rêt légal  applicable  de  plein  droit,  et  pour  Vinièrèt  conventionnel 
maximum  au  delà  duquel  il  y  a  usure.  La  loi  du  27  août  1886  rela- 
tive à  l'Algérie,  en  abaissant  à  G  %  le  taux  légal  de  l'intérêt 
laisse  même  l'intérêt  conventionnel  pleinement  libre.  Comme 
M.  de  Moly,  nous  estimons  qu'il  serait  prématuré  d'abolir  actuelle- 
ment toute  fixation  du  taux  maximum  de  l'intérêt,  Ce  serait  déjà 
beaucoup  que  de  fixer  au  4  %  l'intérêt  légal.  Prêteurs  et  emprun- 
teurs seraient  avertis  du  taux  que  les  premiers  doivent  obtenir 
s'ils  offrent  des  garanties  suffisantes,  et  dont  les  seconds  doivent 
se  contenter  s'ils  ont  la  conscience  délicate,  sauf  des  circonstances 
particulières. 

Il  faudrait  en  outre,  comme  mesure  transitoire,  donner  aux 
emprunteurs  le  pouvoir  de  se  libérer  pendant  un  certain  temps  si 
les  prêteurs  refusaient  de  consentir  à  la  réduction  au  4  %  des 
emprunts  contractés  précédemment  au  4  1/2  ou  au  5  %. 

Une  loi  ainsi  conçue  agirait  puissamment,  croyons-nous,  sur 
l'opinion. 

Le  Crédit  foncier  devrait  s'associer  à  cette  grande  mesure  en 
réduisant  spontanément  l'intérêt  de  ses  prêts  au  4  %,  le  nouveau 
taux  légal.  Quoiqu'il  n'ait  plus  de  monopole,  l'État  peut  peser  puis- 
samment sur  lui  en  abrogeant  le  privilège  des  procédures  spéciales 
de  purge  d'hypothèques  et  de  saisie  qui  lui  ont  été  concédées  et 
qui  lui  ont  donné  une  telle  supériorité  vis-à-vis  de  toutes  les  insti- 
tutions rivales  ou  ce  qui  serait  mieux  encore,  en  attribuant  le 
bénéfice  à  toute  société,  à  toute  personne  qui  prêterait  moyennant 
un  remboursement  par  annuités. 

Claudio  Jannet. 

 .  +  


LA   RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE 

DU  TRAVAIL  (1) 


Un  des  principaux  arguments  invoqués  à  l'appui  de  la  réglemen- 
tation intérieure  du  travail  consiste  dans  le  préjudice  causé  aux 
patrons  soucieux  de  leur  personnel  par  l'abstention  de  ceux  qui 
n'ont  pas  les  mêmes  sollicitudes.  Le  prix  de  revient  des  produits 
est  grevé  par  les  institutions  que  l'on  établit  spontanément  en 
faveur  de  ses  ouvriers,  par  les  restrictions  humanitaires  qu'on 
s'impose  vis-à-vis  de  l'emploi  des  enfants  et  des  femmes,  par  la 
limitation  de  la  journée  du  travail,  par  les  mesures  d'hygiène  ou  de 
préservation  appliquées  dans  l'atelier.  Les  patrons  égoïstes  qui  ne 
font  rien  de  tel  gagnent  ainsi,  dit-on,  une  avance  illicite  sur  leurs 
concurrents  plus  humains,  qui  sont  en  quelque  sorte  punis  de  leur 
générosité.  Pour  faire  cesser  cette  inégalité  de  situation  et  stimuler 
en  même  temps  les  retardataires,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  c'est  une 
obligation  légale,  qui  s'étende  à  tous  les  industriels  à  la  fois  et  ne 
tolère  pas  d'exception.  Etant  tous  soumis  aux  mêmes  charges,  ils 
lutteront  à  armes  égales  et  la  protection  de  l'ouvrier  ne  pèsera  pas, 
comme  une  pénalité,  exclusivement  sur  quelques-uns  d'entre  eux. 
Elle  deviendra  universelle,  et  du  moment  où  elle  atteindra  tout  le 
monde,  elle  n'avantagera  et  n'opprimera  personne. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  au  profit  du  socialisme  d'État,  dont 
on  peut  constater  à  la  fois  l'avènement  dans  plusieurs  législations 
étrangères  et  la  popularité  croissante  dans  les  pays  qui  en  ont 
encore  abrité  leurs  codes. 

Une  fois  ce  principe  admis  pour  l'équilibre  du  marché  intérieur, 
la  logique  en  veut  l'application  à  la  concurrence  internationale  sur 
le  marché  du  monde.  Qu'importe  en  effet  le  nivellement  entre  les 
producteurs  d'un  même  pays,  si  le  régime  qu'ils  subissent  épargne 
leurs  rivaux  étrangers?  La  balance  est  de  nouveau  faussée  au  préju- 
dice de  la  nation  la  plus  généreuse.  Dans  l'enquête  de  1885  au 
sujet  de  la  crise  industrielle  en  Angleterre,  une  des  causes  sur 
lesquelles  ont  insisté  les  déposants  est  la  diminution  de  leur  «capa- 
cité de  concurrence  »  par  les  lois  ouvrières.  Il  reste  donc  à  faire 

(1)  Cet  exposé  si  complet  et  si  lumineux  d'une  question  qui  préoccupe  vive- 
ment, en  le  divisant,  le  monde  du  travail,  a  été  fait  par  notre  confrère, 
M.  Cheysson,  à  une  des  séances  du  Congrès  international  du  commerce  et  de 
l'industrie  tenu  à  Paris  du  23  au  28  septembre  1889.  Tous  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  de  faire  passer  sous  leurs  yeux  ce  remarquable  travail,  dont  le 
Congrès  a  adopté  les  conclusions.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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un  nouveau  pas,  celui  de  l'extension  équitable  de  ces  charges  à 
toutes  les  nations,  c'est-à-dire  celui  de  la  réglementation  interna- 
tionale. Peut-être  même,  dit-on,  est-ce  par  cette  généralisation 
qu'il  convient  de  commencer  pour  vaincre  plus  sûrement  les  résis- 
tances intérieures.  Les  objections  à  la  réglementation  du  travail  au 
dedans  auront  perdu  beaucoup  de  leur  force  le  jour  où  tous  les 
pays  se  seront  soumis  à  une  loi  uniforme.  De  même  que  partout  on 
s'efforce  de  niveler  les  conditions  de  la  production  par  des  «  droits 
compensateurs  »,  de  même  les  conventions  internationales  éga- 
liseront à  ce  point  de  vue  spécial  les  chances  de  la  lutte  entre  tous 
les  pays. 

C'est  à  ce  titre  que  la  question  est  justiciable  du  Congrès  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  organisateurs  de  ce  Congrès  nous 
ont  fait  l'honneur  de  nous  demander  de  l'exposer  dans  un  rapport 
préalable  qui  pourrait  servir  de  base  à  la  discussion.  Aussi  les 
lignes  qui  vont  suivre  s'attacheront-elles  bien  moins  à  développer 
nos  conclusions  personnelles  qu'à  retracer  l'historique  de  la 
question,  à  en  préciser  l'état  actuel  et  à  en  résumer  les  principaux 
aspects. 

i 

ï.  —  Historique  de  la  question  (1). 

D'après  M.  le  docteur  Adler  de  Fribourg,  l'un  des  tenants  les 
plus  avancés  du  socialisme  scientifique,  ce  serait  pour  la  première 
fois  en  1841  que  l'idée  d'une  réglementation  internationale  du  tra- 
vail aurait  été  soulevée  par  un  Français  du  nom  de  Daniel  Legrand 
dans  une  pétition  adressée  à  la  Chambre  des  pairs.  Depuis  ce 
moment  l'idée  n'a  pas  cessé  d'être  agitée  et  elle  rapproche  dans 
une  action  commune  des  personnes  et  des  partis  qui  s'entendent 
mal  sur  tout  le  reste. 

Parmi  les  économistes,  c'est,  en  France,  Wolowski,  c'est  l'il- 
lustre Dumas  qui  adhèrent  à  ce  projet  (2);  en  Belgique,  c'est  M.  le 

(1)  Voir  le  mémoire  du  Dl"  Decurtins  sur  la  Question  de  la  protection  ouvrière 
internationale  (Berne,  d 889;  ;  le  travail  publié  par  M.  le  Dr  Adler,  agrégé  à  l'uni- 
versité de  Fribourg,  sous  le  titre  die  Frage  des  internationilen  Arbeiter  schutzes 
dans  les  Annalen  des  Deutscken  Reichs  fur  gesetzgebung,  1888,  Mûnchen  und  Leip- 
sig.  Voir  aussi  dans  la  Revue  d'économie  politique  de  1888,  un  article  de  M.  Mahaim 
sur  la  Question  de  la  protection  internationale  des  travailleurs;  dans  la  Revue  suisse 
(n°  de  février  1889;,  un  article  de  M.  Nunia  Droz  sur  la  Législation  internationale 
du  travail;  dans  Y  Association  catholique  (n°  du  5  mai  1889),  un  article  de  M.  de  Sé- 
gur-Lamoignon  portant  le  même  titre  ;  dans  la  Réforme  sociale  (n°  du  16  jan- 
vier 1889),  un  article  de  M.  A.  Gibon  sur  Le  Travail  et  ses  épreuves. 

(2)  Emise  par  Jean  Dolfus  en  1886  devant  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
l'idée  a  été  soumise  à  l'Assemblée  nationale  le  5  février  1873  par  Wolowski,  et 
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professeur  Denis  qui  soutient  l'opinion  qu'une  amélioration  durable 
de  la  condition  de  la  classe  ouvrière  est  impossible  sans  des  con- 
ventions internationales;  c'est,  en  Allemagne,  une  fraction  des 
socialistes  de  la  chaire,  Schônberg,  Adolphe  Wagner,  Lorenz  von 
Stein,  qui  adoptent  l'idée,  pendant  qu'elle  est  repoussée  par  d'autres 
savants  de  la  même  école,  Lujo  Brentano,  J.  Cohn. 

Le  parti  catholique  et  le  socialisme  ouvrier  ont  inscrit  cette 
revendication  sur  leur  programme  et  s'accordent,  sinon  sur  la 
manière  de  la  présenter  et  de  la  justifier,  du  moins  sur  le  but  à 
atteindre. 

Au  Congrès  de  Genève  en  1866,  l'Association  internationale  des 
travailleurs  a  formulé  dans  ce  sens  une  série  de  vœux  qui  ont  été 
depuis  lors  reproduits  par  les  congrès  ouvriers,  notamment  par 
celui  de  Lyon  en  1877. 

Le  dernier  Congrès  socialiste  qui  vient  de  se  tenir  à  Paris  il  y  a 
deux  mois  (14-^20  juillet),  s'est  partagé ,  comme  on  sait,  en  deux 
moitiés,  l'une  «  possibiliste  »,  l'autre  «  marxiste  »,  se  malmenant 
avec  entrain  pour  se  disputer  la  prééminence ,  mais  toujours 
prêtes  à  se  rejoindre  pour  faire  tête  à  l'ennemi  commun,  le 
bourgeois.  Malgré  leurs  dissidences  sur  la  plupart  des  points,  les 
deux  programmes  contenaient  la  réglementation  internationale 
du  travail,  et  M.  Jules  Guesde,  se  disant  l'organe  de  deux  cent 
trente-cinq  syndicats,  a  développé  et  commenté  aux  applaudisse- 
ments du  Congrès  tout  un  ensemble  de  résolutions  tendant  à  ce 
but  (1). 

le  18  mars  suivant  par  J.-B.  Dumas,  dans  une  pétition  présentée  au  nom  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis.  Le  Congrès  international  d'hygiène 
et  de  démographie  tenu  à  Vienne  en  1887  a  formulé  un  vœu  dans  le  même 
sens. 

(1)  Voici  le  texte  de  ces  résolutions  dont  le  programme  avait  été  préparé  par 
la  conférence  internationale  tenue  à  la  Haye  le  28  février  1889  : 

1°  Il  y  a  lieu  pour  les  organisations  ouvrières  et  les  •  partis  socialistes  des 
deux  mondes,  de  poursuivre  en  commun  l'établissement  d'une  législation  inter- 
nationale du  travail  et  d'appuyer  la  République  helvétique  dans  la  conférence 
intergouvernementale  convoquée  à  Berne  à  cet  effet. 

2°  Cette  législation  internationale,  pour  être  protectrice  de  l'existence  et  de 
la  liberté  ouvrières,  pour  réduire  les  chômages  et  raréfier  les  crises  de  surpro- 
duction, devra  porter  avant  tout  sur  les  points  suivants  : 

a)  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et,  de  qua- 
torze à  dix-huit  ans,  réduction  de  la  journée  à  six  heures  ;  —  b)  Limitation  à 
huit  heures  de  la  journée  de  travail  des  adultes  ;  —  c)  Repos  obligatoire  d'un 
jour  par  semaine  ou  interdiction  aux  employeurs  de  faire  travailler  plus  de  six 
jours  sur  sept;  —  d)  Interdiction  du  travail  de  nuit,  sauf  certains  cas  à  déter- 
miner d'après  les  nécessités  de  la  production  mécanique  moderne  ;  —  e)  Inter- 
diction de  certains  genres  d'industrie  et  de  certains  modes  de  fabrication  préju- 
diciables à  la  santé  des  travailleurs  ;  —  f)  Fixation  d'un  minimum  international 
de  salaire,  le  même  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes. 

3°  Pour  assurer  l'application  des  dispositions  ci-dessus,  il  sera  institué  des 
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De  leur  côté,  les  catholiques  ont  embrassé  la  même  cause  et  l'ont 
soutenue  dans  les  revues,  dans  les  parlements,  dans  les  congrès, 
dans  les  cercles  ouvriers.  D'importantes  assemblées  des  industriels 
chrétiens  se  sont  prononcées  dans  ce  sens  à  Lille  en  1879,  en  1881 
à  Paris. 

Mais  c'est  surtout  la  Suisse  qui  a  pris  en  mains  cette  idée  et  qui 
Ta  fait  sortir  du  cercle  des  spéculations  scientifiques  pour  la  pro- 
duire dans  le  monde  diplomatique  et  parlementaire.  Si  la  cause 
triomphe,  c'est  à  l'action  persévérante  de  la  Suisse  qu'elle  le  devra. 

En  1880,  le  conseil  national  suisse,  sur  la  proposition  du  colonel 
Frey,  pressentit  les  gouvernements  européens  à  ce  sujet,  mais  ses 
ouvertures  reçurent  un  accueil  en  général  décourageant.  On  lui 
répondit  qu'on  ne  voyait  pas  là  matière  à  convention,  que  c'était  à 
chaque  pays  à  régler  chez  lui  ses  propres  affaires  et  qu'au  surplus 
il  était  nécessaire  pour  apprécier  le  projet  d'en  connaître  le  pro- 
gramme détaillé.  L'initiative  avait  devancé  l'état  de  l'opinion 
publique;  il  fallait  laisser  mûrir  la  question. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  suisse  :  il  a  suivi  attentivement 
les  progrès  de  l'idée  dans  les  esprits  (1),  et  quand  il  a  jugé  le 
moment  favorable,  il  a  lancé  un  second  appel  à  tous  les  États  de 
l'Europe.  Cette  démarche  a  été  décidée  sur  la  proposition  de  deux 
membres  du  conseil  national,  MM.  Decurtins  et  Favon,  le  premier, 
membre  en  évidence  du  parti  catholique  et  socialiste  convaincu  ; 
l'autre,  l'un  des  chefs  du  parti  radical  genevois.  La  rencontre  de  leurs 
noms  est  significative  et  caractérise  la  situation  de  l'idée.  Chacun 
d'eux  a  d'ailleurs  gardé  son  attitude  propre  dans  le  débat  ouvert 
sur  leur  proposition  commune.  Pendant  que  M.  Decurtins  s'ins- 
pirait surtout  des  devoirs  des  chrétiens  vis-à-vis  des  déshérités,  des 
faibles,  M.  Favon  insistait  de  préférence  sur  la  fraternité  humanitaire 
et  concluait  au  triomphe  de  la  libre-pensée  (2).  Leur  motion  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  et  renvoyée  au  conseil  fédéral  pour  l'exécution. 

inspecteurs  nationaux  et  internationaux  élus  par  les  travailleurs  et  rétribués 
par  l'Etat. 

L'élection  des  inspecteurs  internationaux  sera  notifiée,  par  voie  diplomatique 
et  dans  le  délai  d'un  mois,  aux  diverses  puissances  contractantes. 

Ces  inspecteurs,  au  nombre  de          par  pays  et  nommés  pour    années, 

auront  tout  pouvoir  pour  pénétrer,  en  tout  temps,  dans  tout  atelier,  usiDe, 
manufacture,  chantier,  etc.,  constater  les  infractions,  dresser  procès-verbal  et 
faire  condamner  les  contrevenants. 

Ce  contrôle  sera  étendu  à  l'industrie  domestique,  pour  la  même  raison  d'hy- 
giène sociale  qui  a  fait  armer  du  droit  de  visite  les  commissions  des  logements 
insalubres. 

(t)  Depuis  1885,  1a  Chambre  des  députés  en  France  est  saisie  d'une  proposi- 
tion de  MM.  Camélinat  et  Basly  en  faveur  de  la  réglementation  internationale 
du  travail. 

(!2)  L'initiative  de  M.  Decurtins  lui  a  valu  une  lettre  d'encouragement  que  lui  a 
adressée,  au  nom  du  Pape,  Mgr  Jacobini,  secrétaire  de  la  Propagande. 
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Le  conseil  a  invité  les  divers  gouvernements  de  l'Europe  à  se  réu- 
nir à  Berne  en  septembre  1889  en  vue  d'y  étudier  la  protection  du 
travail  des  enfants  et  des  femmes  et  le  repos  hebdomadaire  dans 
une  conférence,  qui  pourrait  jeter  les  bases  d'un  congrès  ultérieur 
pour  le  règlement  de  ces  questions  par  voie  de  convention  interna- 
tionale. 

L'accueil  fait  à  ces  nouvelles  ouvertures  est  la  preuve  du  travail 
qui  s'est  opéré  depuis  1880  dans  les  esprits.  Sans  être  chaleureux  et 
quoique  accompagné  des  réserves  que  le  sujet  commande,  il  atteste 
la  sollicitude  qu'éveille  tout  ce  qui  touche  au  sort  des  ouvriers.  Il 
n'est  plus  possible  aujourd'hui  aux  gouvernements  d'écarter  ces 
questions  par  une  dédaigneuse  fin  de  non-recevoir.  L'opinion 
publique,  avec  laquelle  ils  doivent  de  plus  en  plus  compter,  ne  le 
leur  permettrait  pas  :  aussi  les  réponses,  même  les  plus  réservées, 
sont-elles  en  général  sympathiques. 

Ces  réponses  ont  été  presque  partout  précédées  de  débats  plus  ou 
moins  développés  dans  les  parlements  des  divers  pays.  Les  partis  y 
ont  pris  position  et  ont  donné  l'occasion  au  gouvernement  d'expli- 
quer l'attitude  qu'il  se  proposait  de  prendre  à  la  conférence  (1). 

L'Angleterre  consent  à  étudier  la  question  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  mais  se  refuse  à  la  réglementation  du  travail  des 
adultes  (2);  l'Italie  adhère  également  avec  réserves  ;  l'Autriche,  sous 
l'influence  du  parti  catholique,  qui  inspire  depuis  quelque  temps  sa 
législation  intérieure  du  travail,  accepte  avec  empressement  le  ren- 
dez-vous du  conseil  fédéral  ;  l'Allemagne,  dont  la  malveillance  pour 
l'idée  avait  été  la  principale  cause  de  l'échec  de  l'appel  suisse  en 
1880,  ne  s'est  pas  encore  prononcée, peut-être  en  partie  à  raison  de 
l'affaire  Wohlgemuth  et  des  difficultés  diplomatiques  suscitées  par 
l'attitude  de  la  police  suisse  vis-à-vis  des  étrangers.  Mais  la  Germa- 
nia  somme  le  gouvernement  allemand  d'aller  à  Berne  :  «  Cet  appel, 
dit-elle,  est  un  événement  qui  nous  remplit  de  joie  et  notre  seul 
regret  est  que  l'Empire  ne  se  soit  pas  donné  le  mérite  d'une  initia- 
tive à  laquelle  nous  avions  depuis  des  années  instamment  convié  le 
prince  de  Bismarck.»  Elle  espère  que  «  cette  proposition  suisse  sera 
pour  le  chancelier  et  le  Bundesrath  l'occasion  de  faire  un  sérieux 
examen  de  conscience,  et  qu'ils  ne  voudront  pas  assumer  la  lourde 
responsabilité  d'empêcher  ou  tout  au  moins  de  vouloir  ignorer  ce 
qui  doit  être  fait  »  (3). 

(1)  11  convient  de  citer  :  en  Angleterre,  le  discours  de  M.  Morley;  en  Italie, 
celui  de  M.  Luzzatti;  en  Autriche,  celui  du  prince  Lichtenstein. 

(2)  Lord  Salisbury  a  même  été  jusqu'à  dire  que  la  question  du  travail  des 
adultes  ressortissait  au  «  charlatanisme  socialiste  ». 

(3J  Cet  espoir  pourrait  bien  être  déçu  à  en  juger  par  un  article  récent  (17  sep- 
tembre 1889)  où  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  le  prend  d'assez  haut  avec  le 
projet  de  la  Conférence  de  Berne. 
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Quant  à  la  France,  son  adhésion  ne  pouvait  être  douteuse.  «  Le 
gouvernement  de  la  République  française,  a  répondu  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  porte  un'Jrop  vif  intérêt  à  toutes  les  ques- 
tions sociales,  particulièrement  à  celles  qui  concernent  la  produc- 
tion industrielle  et  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  de  l'ou- 
vrier, pour  ne  pas  accueillir  avec  une  sympathie  particulière  les 
ouvertures  du  conseil  fédéral...  Il  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés 
de  l'entente  dont  il  s'agirait  de  poursuivre  la  réalisation,  mais  la 
marche  indiquée  paraît  être  la  meilleure  pour  les  aborder  et  en 
obtenir  la  solution.  » 

Dans  la  séance  du  17  mai  1889,  M.  Lyonnais  et  M.  le  comte  Albert 
de  Mun,  siégeant  comme  MM.  Favon  et  Decurtins  sur  des  bancs 
éloignés,  ont  interrogé  à  la  Chambre  le  gouvernement  sur  la  confé- 
rence de  Berne,  en  s'accordant  pour  l'inviter  à  donner  tout  son  con- 
cours à  cette  entreprise  démocratique  et  chrétienne.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  Spuller,  a  déclaré,  au  milieu  de  l'assen- 
timent unanime,  qu'il  s'associait  absolument  aux  vues  généreuses 
exprimées  par  ces  deux  honorables  députés  (1). 

Les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Portugal  et  le  Luxembourg  ont 
également  promis  leur  participation. 

Seul,  le  gouvernement  russe  a  refusé  pour  des  motifs  d'oppor- 
tunité. 

Il  ne  reste  plus  à  recevoir,  avec  la  réponse  de  l'Allemagne,  que 
celles  du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 

Pour  laisser  à  ces  réponses  le  temps  d'arriver  et  pour  élaborer 
avec  maturité  le  programme  détaillé  à  soumettre  aux  délibérations 
de  la  conférence,  le  conseil  fédéral  vient,  par  une  circulaire  du 
12  juillet  1889,  d'ajourner  la  réunion  de  la  conférence  au  printemps 
de  l'année  suivante. 

La  voie  semble  donc  s'aplanir  et  la  louable  persévérance  de  la 
Suisse  est  sans  doute  à  la  veille  de  poser  solennellement  la  ques- 
tion dans  des  assises  européennes. 

Le  tribunal  ainsi  constitué,  quels  arguments  y  échangeront  les 
avocats  et  les  adversaires  de  l'idée?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer 
d'indiquer  d'avance,  en  résumant  les  documents  déjà  nombreux 
publiés  à  ce  sujet. 

IL  —  Motifs  a  l'appui  de  la  proposition. 

Pour  que  l'idée  de  la  législation  internationale  du  travail  ait  fait 

(l)  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  30  août  dernier,  le  conseil  général  des 
Bouches-du-Rhône  adoptait  un  vœu  invitant  «  le  gouvernement  à  prendre  l'ini- 
tiative d'une  législation  internationale  du  travail,  fixant  à  huit  heures  la  durée 
de  la  journée  de  travail  ». 
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tant  de  chemin  depuis  dix  ans,  pour  qu'elle  ait  pu  rallier  des  adhé- 
sions si  diverses,  dont  quelques-unes  si  considérables  et  en  particu- 
lier celle  «  de  la  plus  grande  autorité  morale  qui  soit  dans  le 
monde  »,  il  faut  qu'elle  se  réclame  de  sentiments  élevés  et  de  con- 
sidérations généreuses. 

Les  motifs  ne  font  pas,  en  effet,  défaut  pour  l'appuyer,  et 
reposent,  en  particulier,  sur  les  modifications  introduites  dans  le 
régime  du  travail  par  l'avènement  de  la  grande  industrie. 

Autrefois,  grâce  à  ce  que  Schaeffle  appelle  «  le  solide  engrenage 
du  moyen  âge  »,  le  travailleur  jouissait  d'une  protection  efficace.  La 
corporation  et  la  coutume  le  défendaient  contre  l'avilissement  de  la 
main-d'œuvre,  contre  la  crise  de  surproduction,  contre  le  travail  de 
nuit  et  du  dimanche.  Toutes  ces  barrières  sont  tombées  devant  le 
principe  du  «  laisser-faire  »  et  de  la  liberté  absolue  du  travail.  De 
là  une  concurrence  sans  frein  et  sans  merci,  avec  ses  funestes  con- 
séquences qu'on  se  plaît  à  détailler  :  l'enfant  jeté  dès  le  bas  âge  en 
pâture  à  l'industrie,  qui  veut  des  petits  doigts  agiles  et  à  vil  prix; 
la  femme  arrachée  au  foyer  domestique  pour  devenir  ouvrière  de 
fabrique  et  cessant  dès  lors  d'être  à  la  fois  épouse  et  mère;  la 
famille  désorganisée  ;  le  père  épuisé  par  un  labeur  excessif,  n'ayant 
pour  habitation  qu'un  taudis,  et  voué  à  une  vieillesse  misérable.  A 
l'appui  de  ce  tableau,  on  invoque  les  grandes  enquêtes  anglaises  du 
commencement  de  ce  siècle,  si  complaisamment  citées  par  Cari 
Marx  dans  le  Capital,  et  les  révélations  plus  récentes  de  l'enquête 
entreprise  de  1879  à  1883,  en  Autriche,  par  MM.  de  Vogelsang  et 
Schneider.  M.  René  Lavollée,  qui  a  fait  naguère  un  saisissant 
compte  rendu  de  cette  dernière  enquête,  en  résume  ainsi  l'impres- 
sion générale  :  journées  écrasantes,  allant  jusqu'à  13,  14,  16,  17  et 
jusqu'à  18  heures;  salaires  de  famine,  tombant  à  quelques  sous  par 
jour. 

L'intérêt  du  patron  est, dit-on, de  faire  la  part  de  plus  en  plusgrande 
au  travail  des  femmes  et  des  enfants  pour  abaisser  les  salaires,  et  de 
prolonger  le  plus  possible  la  journée  du  travail  pour  mieux  utiliser 
ses  machines  et  diminuer  ses  frais  généraux.  On  ne  saurait  dès  lors, 
assure-t-on,  s'en  rapporter  à  la  liberté  du  soin  de  guérir  les  maux 
qu'elle  entraîne.  Il  faut  qu'entre  l'ouvrier  et  le  patron  s'interpose 
une  force  extérieure  représentant  l'intérêt  général,  pour  empêcher 
l'oppression  du  faible  et  l'abâtardissement  de  la  race.  Cet  arbitre 
tutélaire,  c'est  la  société,  c'est  l'État.  Quand  l'opinion  publique  a 
été  émue  et  indignée  par  les  révélations  des  enquêtes,  elle  somme 
l'État  d'intervenir,  et  c'est  ainsi  qu'ont  été  rendues  dans  les  divers 
pays  les  lois  protectrices  des  ouvriers  :  en  Angleterre,  les  factories 
acts,  après  les  enquêtes  de  1831  ;  en  Autriche  la  loi  du  2  mars  1885, 
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après  l'enquête  de  1882;  en  Belgique  les  lois  déjà  votées  et  celles 
en  préparation  après  l'enquête  dirigée  avec  tant  de  méthode  et 
d'impartialité  par  la  commission  du  travail  en  1886. 

La  législation  du  travail  va  ainsi  en  étendant  tous  les  jours  son 
domaine  et  remplit  une  série  de  codes  nationaux,  de  plus  en  plus 
touffus,  qui  cherchent  à  opposer  à  chaque  abus  un  remède  et  à 
limiter  la  liberté  du  travail  dans  tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir  d'in- 
juste et  d'oppressif. 

On  peut  classer  dans  quatre  chefs  principaux  les  mesures  édic- 
tées dans  l'intérêt  des  ouvriers  (1)  : 

1°  Celles  qui  ont  pour  but  de  ménager  leurs  forces; 

2°  Celles  qui  ont  trait  à  la  préservation  et  à  la  réparation  des 
accidents,  ainsi  qu'aux  secours  en  cas  de  maladie,  d'invalidité  ou  de 
vieillesse  ; 

3°  Celles  qui  réglementent  le  contrat  de  travail  ; 

4°  Celles  qui  visent  le  bien-être  matériel  et  moral  des  ouvriers. 

A  la  première  catégorie  appartiennent  les  lois  relatives  au 
travail  des  enfants,  à  l'âge  d'admission  des  garçons  et  des  filles  dans 
l'atelier,  à  la  durée  journalière  de  leur  travail  d'après  leur  âge, 
aux  travaux  souterrains  des  mines,  au  travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
au  travail  des  femmes  enceintes  et  accouchées,  à  la  durée  de  travail 
des  ouvriers  adultes. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  lois  de  responsabilité  des 
patrons  en  cas  d'accident,  celles  des  assurances  contre  les  accidents 
et  la  maladie,  celles  des  caisses  de  pensions  en  cas  d'invalidité  et 
de  vieillesse,  celles  des  mesures  pour  assurer  la  salubrité  ou  la 
sécurité  du  travail. 

A  la  troisième  catégorie  se  rattachent  les  lois  sur  le  Truclc-System 
ou  sur  le  paiement  des  salaires  en  nature,  sur  la  périodicité  des 
paiements,  sur  l'incessibilité  et  Tinsaisissabilité  des  salaires,  sur  les 
retenues  et  les  amendes,  sur  les  livrets  d'ouvriers,  sur  la  dénoncia- 
tion du  contrat  de  travail  et  ses  conséquences,  sur  les  liens  corpo- 
ratifs, sur  les  privilèges  des  salariés  en  cas  de  faillite.  On  peut  faire 
également  rentrer  dans  cette  catégorie  les  lois  sur  les  syndicats 
professionnels,  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  sur  les  coalitions  et 
les  grèves. 

Enfin  la  quatrième  catégorie  groupe  les  lois  sur  les  sociétés  coo  - 
pératives  de  consommation,  sur  les  habitations  ouvrières,  sur  les 
caisses  d'épargne,  sur  la  séduction,  sur  l'alcoolisme,  etc. 

Pour  donner  une  sanction  à  ces  règlements  si  nombreux  et  si 
divers,  la  plupart  des  pays  ont  institué  des  autorités  particulières, 

(1)  M.  Numa  Droz  n'admet  que  trois  catégories.  Il  nous  semble  préférable 
d'en  distinguer  quatre. 
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des  inspecteurs  du  travail,  qui  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les 
ateliers  et  de  s'assurer  que  les  industriels  se  conforment  à  la  loi. 

On  voit  quel  champ  immense  embrasse  cette  législation.  Si  nous 
voulions  donner  seulement  une  idée  des  solutions  adoptées  dans  les 
divers  pays  pour  les  principales  de  ces  questions,  nous  dépasserions 
très  notablement  les  proportions  assignées  à  ce  rapport.  En  se  bor- 
nant à  un  simple  énoncé  de  ces  lois,  avec  un  commentaire  discret 
qui  fait  presque  ressembler  son  travail  à  une  table  des  matières, 
M.  de  Ramaix  a  rempli  un  volume,  fort  précieux  comme  document, 
et  auquel  nous  renvoyons  ceux  que  le  sujet  intéresse  (1). 

Si  l'on  compare  ces  diverses  législations  sur  la  protection  des 
ouvriers,  on  est  frappé  d'abord  de  la  date  relativement  récente  de  la 
plupart  des  lois  qui  les  composent,  ensuite  de  leur  similitude.  Evi- 
demment les  mêmes  préoccupations  agitent  tous  les  peuples  ;  les 
mêmes  problèmes  se  posent  partout  à  la  fois  et  reçoivent  des  solu- 
tions voisines.  De  plus,  ce  mouvement  entraîne  depuis  quelque 
temps  l'opinion  publique  avec  une  telle  violence  que  les  pays  en 
retard  sont  obligés  de  se  mettre  au  niveau  de  ceux  qui  les  ont 
devancés.  L'idée  circule  dans  le  monde  et  la  loi  lui  obéit.  «  Partout, 
dit  M.  Decurtins,  la  législation  coïncide  dans  ses  principes  fonda- 
mentaux. Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Ne  sont-ce  pas 
les  mêmes  principes  d'économie  sociale  qui  régissent  ces  conditions? 
Ne  sont-ce  pas  eux  aussi  qui  produisent  les  mêmes  phénomènes 
bons  ou  mauvais?  En  conséquence  les  voies  et  moyens  de  com- 
battre les  inconvénients  devront  être  partout  analogues.  La  vie 
économique  des  peuples,  continue  cet  auteur,  n'est  pas  un  fait 
isolé...  La  création  des  voies  de  communication  qui  relient  un  con- 
tinent à  l'autre,  l'uniformité  des  besoins  des  nations  policées  de 
notre  époque,  tout  cela  a  contribué  à  créer  un  marché  international 
qui  prête  à  son  tour  à  la  production  un  caractère  international. 
C'est  dans  ce  caractère  que  gît  la  justification  puissante  et  intime 
d'une  réglementation  internationale  de  la  condition  des  ouvriers; 
c'est  dans  ce  phénomène  que  gît  en  outre  la  raison  par  laquelle  la 
législation  nationale  pour  la  protection  des  ouvriers  ne  peut  offrir 
qu'un  correctif  limité  et  insuffisant  aux  graves  maladies  sociales  de 
l'industrialisme.  » 

Ce  correctif  est  limité  parce  que  chaque  nation  hésite,  comme  on 
l'indiquait  plus  haut,  à  s'imposer  une  charge  dont  ses  voisins 
seraient  exempts.  Au  cours  de  la  discussion  d'un  rapport  du 
LV  Cohn  devant  la  Société  pour  la  politique  sociale  en  1882,  le  Dr  Fried- 

(1)  La  Réforme  sociale  en  Europe  et  dans  les  Etats-Unis  et  la  législation  du  travail  en 
Belgique,  par  M.  de  Raniaix,  conseiller  de  légation.  Bruxelles,  1889.  —  On  consul- 
tera aussi  avec  intérêt  le  volume  publié  par  le  gouvernement  fédéral  suisse  sous 
le  titre  :  La  Loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques. 
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berg,  jurisconsulte  distingué,  repoussait^  la  conclusion  du  rappor- 
teur, tendant  à  ne  recourir  aux  conventions  internationales  qu'après 
avoir  achevé  l'œuvre  sur  le  terrain  national.  Ce  postulat,  d'après  le 
D1  Friedberg,  ne  serrait  qu'un  cercle  vicieux.  «  Nous  voulons, 
déclarait-il,  la  législation  industrielle  internationale,  puisque  nous 
voyons  que  dans  le  domaine  national  la  question  n'avance  pas.  Si 
nous  pouvions  atteindre  au  moyen  des  règlements  nationaux  tout 
ce  que  nous  désirons  obtenir,  la  législation  internationale  ne  nous 
importerait  guère.  » 

Ainsi,  la  liberté  du  travail  engendre  des  conséquences  funestes 
pour  l'ouvrier;  l'État  peut  seul  le  défendre  contre  ces  abus,  mais 
son  action  est  en  partie  paralysée  par  la  crainte  d'écraser  ses  natio- 
naux. Il  faut  donc  recourir  à  une  entente  internationale  qui  sera 
d'ailleurs  facilitée  par  l'analogie  entre  les  diverses  législations 
nationales.  Elle  universalisera  la  protection  des  ouvriers,  au  lieu 
que,  de  proche  en  proche  et  par  l'effet  de  la  concurrence,  ils  soient 
rabaissés  d'abord  au  niveau  des  travailleurs  les  plus  déprimés  de 
nos  vieux  continents,  puis  à  celui  du  coolie  asiatique.  Elle  dimi- 
nuera les  crises,  en  mettant  une  digue  à  la  surproduction  par  la 
limitation  de  la  journée  de  travail  et  parles  diverses  entraves  mises 
au  surmenage  de  la  main-d'œuvre. 

Si  l'on  a  pu  arriver  à  conclure  des  traités  internationaux  con- 
cernant les  postes,  les  télégraphes,  les  chemins  de  fer,  la  propriété 
intellectuelle  et  littéraire,  les  monnaies,  le  phylloxéra,  les  câbles 
maritimes,  les  épizooties,  la  police  sanitaire,  et  tant  d'autres  ques- 
tions analogues  dont  la  liste  s'allonge  chaque  jour,  comment 
pourrait-on  affirmer  l'impossibilité  d'une  convention  de  ce  genre 
pour  des  intérêts  sociaux  d'une  bien  autre  importance? 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'une  législation  de  détail,  On  se  con- 
tenterait, pour  commencer,  de  fixer  quelques  points  fondamentaux 
de  ce  nouveau  droit  des  gens,  en  accordant  pour  les  transitions 
tous  les  tempéraments  désirables.  Plus  tard,  on  se  montrerait  plus 
exigeant  à  mesure  que  les  progrès  de  l'opinion  le  permettraient  et 
l'on  arriverait  graduellement  à  l'unité  des  législations  du  travail 
pour  tous  les  peuples,  qui  sont  déjà  soumis,  comme  producteurs,  à 
l'unité  des  conditions  économiques  et  notamment  à  celle  de  la  con- 
currence sur  le  marché  international. 

Après  avoir  résumé  les  arguments  présentés  par  les  partisans  de 
la  réglementation  internationale  du  travail,  nous  avons  maintenant 
à  donner  la  parole  à  ses  adversaires  et  à  conclure.  Ce  sera  l'objet  de 
la  seconde  partie  de  ce  rapport. 

(.4  suivre.)  E.  Cheysson. 


LA  VIE  COMMUNALE  EN  FRANGE 


COUP  D'ŒIL  SUR  SON  HISTOIRE,  SON  ÉTAT  ACTUEL  ET  SES  DEVOIRS 


COMMUNICATION  FAITE  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  LE  19  JUIN  1889 

Notre  programme,  Messieurs,  annonce  une  étude  sur  l'organisa- 
tion et  l'administration  des  communes;  mais  je  vous  apporte  seule- 
ment un  modeste  aperçu  de  cette  intéressante  question,  trop 
vaste  pour  être  renfermée  dans  le  cadre  d'un  rapport. 

Exposer  complètement  comment  les  communes  naquirent  et  s'or- 
ganisèrent en  France,  quelle  fut,  quelle  est  et  quelle  devrait  être 
leur  administration,  serait  faire  l'histoire  de  la  France  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  instructif  et  de  plus  important  pour  l'œuvre  de 
pacification  sociale,  qui  en  cette  matière  se  lie  intimement  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  de  notre  patrie.  Je  ne 
pouvais  pas  songer  à  traiter  un  tel  sujet;  j'ai  voulu  seulement,  fidèle 
à  la  méthode  de  notre  maître,  appeler  votre  attention  sur  la  vie 
communale  qui  est  le  fondement  de  toute  vie  politique,  sur  la  vie 
communale,  trop  souvent  traitée  en  rouage  infime  et  secondaire, 
tandis  qu'elle  est  l'organe  essentiel  de  toute  existence  politique 
pour  une  nation. 

De  même  que  l'unité  sociale  est  la  famille  et  non  point  l'individu, 
de  même  l'unité  politique,  ou  nationale,  n'est  pas  le  citoyen,  mais 
la  commune,  image  politique  de  la  famille.  S'il  est  vrai  de  dire 
qu'une  société  ne  vaut  que  ce  que  valent  les  familles  dont  elle  se 
compose,  il  est  non  moins  certain  que  la  valeur  d'une  nation 
dépend  surtout  de  la  vigueur  des  communes  dont  elle  est  forme'e. 
Aussi,  comme  les  études  faites  sur  l'organisation  et  le  gouverne- 
ment des  familles  ont  puissamment  aidé  la  science  sociale,  les 
études  sur  l'organisation  et  l'administration  des  communes  seront 
utiles  à  la  science  politique  pour  la  solution  de  ses  grands  pro- 
blèmes. Notre  méthode  d'analyse  et  d'observation  peut  donc 
s'exercer  patriotiquement  dans  l'étude  de  la  viejfcommunale  en 
France  pour  y  rechercher  les  causes  de  progrès  et  de  décadence  de 
la  vie  nationale. 

L'origine  des  communes  se  perd  dans  les  temps  historiques  les 
plus  reculés;  mais  dans  toute  société  civilisée  qui  se  forme,  l'agré- 
gation de  familles  unies  par  des  liens  et  des  intérêts  communs  est 
un  fait  naturel,  qui  se  produit  spontanément,  que  le  législateur  n'a 
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pas  créé  par  son  initiative  et  dont  l'existence  est  seulement  cons- 
tatée et  réglée  par  les  lois. 

Si  l'existence  des  communes  dans  toute  société  constituée  est 
un  fait  constant,  les  droits  de  ces  communes  et  leur  administration 
ont  varié  à  l'infini  ;  cette  diversité  s  explique  par  les  vicissitudes 
que  les  communes  ont  subies  pendant  le  long  travail  de  la  constitu- 
tion de  notre  nationalité.  La  domination  féodale  s'établit  peu  à  peu 
aux  dépens  des  communes  dont  les  libertés  furent  plus  ou  moins 
amoindries  et  dont  un  grand  nombre  perdit  plus  que  l'indépen- 
dance, l'existence  elle-même.  Pendant  la  période  des  croisades  cer- 
taines communes  reprirent  naissance,  ou  rachetèrent  partie  de 
leurs  franchises  supprimées,  en  payant  aux  seigneurs  une  rançon 
qui  permettait  à  ceux-ci  de  s'équiper  pour  aller  en  Terre-Sainte. 
La  royauté  intervint  aussi  dans  les  démêlés  entre  les  seigneurs  et 
les  communes,  pour  favoriser  l'affranchissement  des  municipalités 
auxquelles  des  chartes  furent  concédées  ou  octroyées. 

Chaque  commune  se  trouva  donc  régie  par  les  chartes  obtenues 
à  titre  gracieux  ou  onéreux  ;  et  de  là  une  grande  variété  dans  les 
attributions  et  les  pouvoirs  des  autorités  municipales.  Les  droits 
établis  en  faveur  des  communes  par  ces  différentes  chartes  étaient 
ce  qu'on  appelait  les  franchises,  ou  libertés  communales,  dont  les 
paroisses  rurales  bénéficièrent  rarement,  car  les  chartes  furent 
achetées  ou  conquises  surtout  par  les  bourgs  et  les  villes. 

La  royauté,  qui  d'abord  avait  favorisé  le  développement  des  com- 
munes contre  la  féodalité,  travailla  plus  tard  à  étendre  son  pouvoir 
centralisateur  en  amoindrissant  les  droits  et  les  attributions  des 
municipalités.  La  création  des  juridictions  royales,  l'institution  des 
parlements,  la  nomination  des  intendants  furent  autant  de  causes 
de  l'affaiblissement  de  l'autonomie  communale;  l'autorité  du  pou- 
voir royal  s'agrandit  peu  à  peu  aux  dépens  des  communes,  qui 
durent  se  soumettre  à  des  règles  plus  uniformes  et  moins  indépen- 
dantes. Les  charges  municipales  devinrent  même  des  offices  que  les 
villes  furent  obligées  de  racheter  pour  conserver  le  droit  d'élire 
leurs  magistrats  communaux. 

Cependant  depuis  1771-1772  les  villes  étaient  de  nouveau  en  pos- 
session du  droit  de  nommer  leurs  municipalités  lorsque  les  événe- 
ments de  1789  vinrent  modifier  pour  toutes  les  communes  le  droit 
ancien.  Les  immunités  de  certaines  communes  disparurent  dans  la 
nuit  du  4  août  1789  comme  tous  les  privilèges  ;  et  un  décret  des 
14  et  18  décembre  1789  déclara  que  toutes  les  municipalités  de 
villes  ou  de  campagne,  étant  de  même  nature  et  sur  la  même 
ligne  dans  l'ordre  de  la  Constitution,  porteraient  le  titre  commun 
de  municipalité  et  seraient  soumises  à  la  même  législation. 
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La  constitution  du  5  fructidor  an  III  fit  une  innovation  peu  heu- 
reuse pour  instituer  des  municipalités  cantonales,  formées  par  les 
agents  municipaux  des  communes;  mais  ce  système  fut  bientôt 
abandonné,  et  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  rétablit  les  communes 
sur  des  bases  conformes  à  la  conception  première  de  1789,  mais  en 
leur  retirant  le  droit  d'élire  leurs  conseils  et  leurs  officiers  munici- 
paux, désormais  nommés  parle  gouvernement  jusqu'à  la  loi  du 
21  mars  1831. 

Depuis  cette  loi  les  conseils  municipaux  ont  été  élus  par  les  com- 
munes, mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  maires  et  adjoints 
qui  ont  été  tantôt  nommés  par  le  gouvernement  et  tantôt  élus  par 
les  conseils  municipaux,  comme  cela  se  fait  actuellement.  L'admi- 
nistration municipale,  pour  cette  période  moderne  de  1830  à  nos 
jours,  a  été  successivement  réglée  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  par 
celle  du  24  juillet  1867  et  enfin  par  la  loi  organique  du  5  avril  1884 
qui  nous  régit  pour  le  moment. 

Quand  on  se  reporte  à  ce  qu'a  été  l'administration  municipale 
avant  1789,  aux  diverses  modifications  qu'elle  a  subies,  en  sens 
divers,  pendant  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler,  on  constate  qu'il 
n'est  aucune  des  questions  municipales  agitées  de  nos  jours,  qui 
n'ait  été  déjà  discutée,  expérimentée  et  tour  à  tour  adoptée  ou  aban- 
donnée. C'est  assurément  un  des  tristes  exemples  des  variations 
trop  fréquentes  et  souvent  contradictoires  de  nos  lois,  même  dans 
les  matières  où  elles  devraient  avoir  le  plus  de  fixité. 

En  ce  qui  concerne  les  conseillers  municipaux,  ils  ont  été  nom- 
més par  le  gouvernement  depuis  l'an  VIII  jusqu'à  la  loi  du 
21  mars  1831  ;  et  depuis  lors,  ils  ont  été  élus  par  le  corps  électoral 
de  la  commune.  La  durée  de  leur  fonctions  à  été  tour  à  tour  fixée  à 
2,  3,  5  et  7  ans;  et  elle  est  de  4  années  depuis  la  loi  de  1884. 

Le  renouvellement  des  conseils  a  été  tantôt  intégral  et  tantôt  par- 
tiel, soumis  alors  à  un  renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans; 
il  est  actuellement  intégral  tous  les  quatre  ans. 

Pour  ce  qui  est  des  maires  et  adjoints,  leur  nomination  a  été 
d'abord  réservée  au  gouvernement  avec  liberté  absolue  pour  son 
choix  jusqu'en  1831,  époque  à  laquelle  le  gouvernement  fut  tenu 
de  prendre  les  maires  et  les  adjoints  parmi  les  conseillers  élus;  le 
décret  du  3  juillet  1848  retira  cette  nomination  au  gouvernement 
et  la  confia  aux  conseils  municipaux  :  mais  la  constitution  de  1852 
reprit  pour  le  gouvernement  le  droit  de  nommer  les  maires  et 
adjoints  même  en  dehors  du  conseil  municipal,  tandis  que  ces 
magistrats  municipaux  sont  aujourd'hui  élus  de  nouveau  par  les 
conseils,  mais  dans  des  conditions  telles  que  leur  indépendance  est 
plus  apparente  que  réelle. 
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On  comprend  l'ardeur  avec  laquelle  le  pouvoir  central  et  les  con- 
seils municipaux  ont  revendiqué  le  droit  de  nommer  ou  d'élire  le 
maires  et  adjoints,  dont  les  attributions  diverses  font  qu'ils  sont  à 
la  fois  magistrats  municipaux  et  fonctionnaires  administratifs, 
représentant  le  pouvoir  central. 

Cette  dualité  de  fonctions,  pour  les  administrateurs  municipaux, 
a  eu  pour  conséquence  aussi  de  faire  réserver  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  suspendre  et  même  de  révoquer  les  maires  et  adjoints. 
L'article  86  de  la  loi  de  1884  réserve  ce  droit,  sans  préciser  les 
motifs  qui  devront  justifier  la  suspension  ou  la  révocation,  en  sorte 
qu'on  peut  dire  qu'en  droit  le  gouvernement  a  un  pouvoir  presque 
discrétionnaire  sur  les  maires  et  adjoints  ;  et  la  pratique  a  prouvé 
que  le  gouvernement  savait  user  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  pour 
enlever  l'administration  municipale  à  des  maires  ou  adjoints  sus- 
pects d'hostilité,  quand  bien  même  ceux-ci  n'auraient  commis 
aucune  faute  caractérisée  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Cette  situation  précaire  faite  aux  administrateurs  municipaux 
paralyse  incontestablement  l'indépendance  municipale  ;  elle  a  pro- 
voqué de  vives  critiques;  et  cependant  on  ne  méconnaît  pas  que  le 
gouvernement  doit  avoir  autorité  sur  des  agents  chargés  de  le  repré- 
senter en  certain  cas.  Pour  faire  cesser  cette  cause  de  conflits  et 
rendre  plus  d'indépendance  aux  maires  et  adjoints,  on  a  proposé 
de  leur  enlever  les  attributions  de  représentants  du  pouvoir  central 
et  d'en  charger  un  nouveau  fonctionnaire  administratif,  établi  au 
chef-lieu  de  chaque  canton.  Je  ne  veux  pas  examiner  le  mérite  de 
cette  solution,  cela  nous  entraînerait  sur  un  terrain  plus  politique 
qu'économique;  et  nous  resterons  mieux  dans  notre  domaine  en 
nous  occupant  des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Ces  conseils  règlent  les  affaires  de  la  commune  par  des  délibéra- 
tions qui,  suivant  les  cas  prévus  par  la  loi,  sont  exécutoires  de 
plein  droit  si  le  préfet  n'en  a  pas  prononcé  l'annulation,  ou  ne 
deviennent  exécutoires  qu'après  l'approbation  expresse  de  l'autorité 
supérieure.  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts 
doivent  être  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  le  président  de  la 
République,  et  même  autorisés  par  une  loi  dans  certains  cas. 

Ces  diverses  entraves  imposées  aux  municipalités  ont  paru  néces- 
saires pour  empêcher  l'exagération  des  dépenses  et  des  taxes  com- 
munales; malheureusement  le  contrôle  organisé  par  la  loi  s'est 
montré  jusqu'à  ce  jour  bien  peu  efficace.  De  1877  à  1887  les  contri- 
butions communales  se  sont  accrues  de  34,246,647  francs  et  les 
taxes  d'octroi  de  30,459,212  francs;  et  d'autre  part  les  dettes  des 
communes  ont  augmenté  de  274,696,222  francs.  Les  revenus  des 
biens  communaux  ont  diminué  de  4.324,067  francs  dans  cette  même 
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période  de  dix  ans.  La  moyenne  des  centimes  additionnels  s'est 
constamment  accrue,  elle  était  de  54  centimes  au  commencement 
de  1887,  époque  à  laquelle  plus  de  -4,000  communes  étaient  impo- 
sées au-dessus  de  100  centimes  additionnels. 

Chaque  jour  le  parlement  vote  des  lois  autorisant  les  communes 
à  contracter  de  nouveaux  emprunts,  et  on  se  demande  s'il  a  jamais 
refusé  son  autorisation  dans  l'une  des  innombrables  affaires  qui  lui 
ont  été  soumises.  Le  contrôle  modérateur  que  la  loi  avait  voulu 
imposer  aux  municipalités  est  démontré  inefficace  par  le  tableau 
offlciel  de  la  situation  budgétaire  des  communes,  dont  les  finances 
sont  gérées  avec  une  prodigalité  inquiétante.  On  peut  même  dire 
qu'en  bien  des  cas  l'autorité  supérieure,  loin  de  rappeler  les  com- 
munes à  une  gestion  financière  plus  économe,  les  a  poussées  dans 
la  voie  périlleuse  des  aliénations,  des  surimpositions  et  des 
emprunts  pour  faire  face  à  des  dépenses  exagérées.  Trop  souvent 
les  préfets,  au  lieu  de  modérer  les  dépenses,  sont  désireux  de  mar- 
quer leur  passage  par  des  travaux  qui  ne  leur  paraissent  jamais 
assez  grandioses,  parce  qu'ils  n'auront  pas  la  responsabilité  des 
charges  qui  en  résultent.  Le  parlement  ne  peut  pas  apporter  aux 
affaires  qui  lui  sont  soumises  une  attention  bien  minutieuse;  et, 
d'ailleurs,  est-il  bien  d'une  bonne  administration  de  confier  au  pou- 
voir législatif  le  soin  de  régler  souverainement  des  affaires  munici- 
pales si  multiples? 

La  législation  ancienne  avait  sagement  confié  un  rôle  de  surveil- 
lance et  de  modération  aux  principaux  contribuables  de  la  com- 
mune, qui  devaient  se  trouver  les  premiers  atteints  par  les  surim- 
positions et  par  les  charges  dérivant  des  emprunts.  Il  serait  bon  de 
revenir  à  cette  règle  de  prudence  et  d'équité. 

La  représentation  du  nombre,  donnée  par  le  suffrage  universel, 
réclame  comme  correctif  et  complément  naturel  la  représentation 
des  intérêts.  Déjà  de  nombreux  publicistes,  tant  au  point  de  vue 
économique  qu'au  point  de  vue  politique,  ont  discuté  cette  question 
de  la  nécessité  de  la  représentation  des  intérêts.  Une  bonne  admi- 
nistration municipale  paraît  impossible,  si  l'intelligence  et  la  for- 
tune n'y  sont  pas  admises  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  défendre 
leurs  intérêts,  souvent  méconnus  par  les  seuls  représentants  du 
nombre. 

A  la  base  comme  au  sommet  de  nos  assemblées  électives,  nous 
trouvons  donc  posé  ce  problème  d'une  représentation  plus  ration- 
nelle et  plus  salutaire  que  celle  fondée  seulement  sur  le  nombre. 

J'ai  exposé  sommairement  comment  notre  administration  muni- 
cipale fonctionne  actuellement  et  les  critiques  qu'elle  a  provoquées. 
Il  est  temps  de  conclure. 
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L'indépendance  communale  passionna  nos  pères;  nous  devons 
souhaiter  que  notre  génération  s'en  préoccupe  aussi  avec  ardeur. 
Le  développement  de  la  vie  et  de  l'indépendance  communale  est, 
en  effet,  en  tout  temps  et  surtout  dans  une  société  démocratique, 
un  gage  de  liberté  et  de  stabilité. 

C'est  dans  la  commune  que  se  fait  la  véritable  éducation  poli- 
tique des  électeurs  et  des  élus.  Ceux-ci  y  font  l'apprentissage  des 
affaires  publiques;  ceux-là  y  apprennent  à  se  rendre  compte  de 
l'importance  du  choix  de  bons  mandataires. 

Plus  les  communes  seront  habituées  à  la  pratique  d'une  adminis- 
tration sage  et  indépendante,  moins  elles  seront  disposées  à  subir 
les  excès  delà  licence,  ou  à  accepter  la  tyrannie  du  pouvoir  central. 

C'est  dans  l'administration  communale  que  les  familles  modèles 
peuvent  plus  facilement  exercer,  pour  la  paix  et  le  bien  publics, 
leur  influence  légitime.  Mais  cette  influence  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  savent  la  conquérir  par  un  dévouement  sérieux  à  la  chose 
publique.  Il  faut  donc  s'intéresser  sincèrement  aux  affaires  commu- 
nales et  leur  consacrer  généreusement  son  temps  et  son  intelligence. 

Ces  préoccupations  salutaires  doivent  retenir  dans  le»  plus 
humbles  communes  rurales  les  hommes  intelligents  et  riches,  qui 
trop  souvent  désertent  les  champs  parce  qu'ils  n'ont  pas  su  com- 
prendre quelle  noble  mission  ils  peuvent  y  remplir. 

Dans  les  communes  urbaines  comme  dans  les  communes  rurales, 
il  importe  que  tout  bon  citoyen  cherche  à  tenir  vaillamment  sa 
place  dans  les  administrations  locales,  non  par  vanité,  mais  par 
devoir.  Pour  cela  il  faut  de  l'abnégation,  du  courage  même;  mais  il 
s'agit  d'un  grand  devoir  patriotique  et  social  à  accomplir.  —  Si  j'ai 
su  bien  démontrer  cette  vérité,  les  hommes  de  cœur  ne  se  dérobe- 
ront certainement  pas  à  une  tâche  si  méritoire. 

Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  ni  de  racheter  nos  libertés  commu- 
nales à  prix  d'argent,  ni  de  les  conquérir  les  armes  à  la  main;  mais 
ces  libertés  sont  toujours  en  discussion  ;  il  faut  les  obtenir  par  d'in- 
cessantes revendications,  il  faut  nous  en  montrer  dignes  par  notre 
sagesse  et  notre  dévouement,  il  faut  les  rendre  fécondes  pour  la 
patrie  par  le  bon  usage  que  nous  saurons  en  faire. 

Certes,  Messieurs,  voilà  un  but  bien  capable  de  passionner  tous 
les  nobles  cœurs.  Aussi,  notre  Société  estimera  sans  doute  qu'il  est 
utile  d'affirmer  l'obligation  pour  tout  bon  citoyen,  de  se  dévouer 
sérieusement  à  la  gestion  des  affaires  communales. 

C'est  ce  que  j'ai  voulu  faire  dans  ce  rapport,  pour  l'insuffisance 
duquel  je  réclame,  Messieurs,  toute  votre  indulgence. 


De  la  Bâtie,  député. 


L'AUTONOMIE  DES  PORTS  DE  COMMERCE 


COMMUNICATION  FAITE  AU  Gi  >NC  H ÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  LE  11)  JUIN  1889. 


Les  réformes  que  réclame  l'opinion  publique,  et  qui  font  l'objet 
des  innombrables  propositions  de  loi  actuellement  soumises  à 
l'examen  du  Parlement,  présentent  souvent  des  difficultés  pratiques 
insurmontables.  Il  est  permis  d'hésiter  en  présence  même  d'avan- 
tages certains  si  ces  avantages  ne  peuvent  être  obtenus  qu'au  prix 
de  bouleversements  profonds,  portant  atteinte  à  des  situations 
acquises  et  compromettant  le  fonctionnement  de  grands  services 
administratifs.  Il  en  est  au  contraire  qui  peuvent  s'effectuer  sans 
secousses,  par  une  transition  facile  et  par  un  simple  changement 
dans  l'orientation  de  la  politique  économique. 

Telle  est  la  réforme  que  nous  poursuivons  pour  les  ports  de 
commerce.  Nous  croyons  qu'elle  aurait,  au  point  de  vue  financier  et 
économique,  des  conséquences  très  heureuses,  et  elle  peut  se  faire 
sans  toucher  à  l'organisation  actuelle  du  ministère  des  travaux 
publics,  par  voie  de  règlements  administratifs  et  moyennant  des 
modifications  presque  insignifiantes  apportées  à  la  législation  en 
vigueur.  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  que  déjà  sous  la  pression  de 
la  nécessité  le  plus  difficile  a  été  fait. 

Jusqu'à  présenties  travaux  des  ports  de  commerce  ont  été  comme 
les  autres  travaux  publics  centralisés  au  ministère,  exécutés  aux 
frais  du  Trésor  et  mis  gratuitement  à  la  disposition  de  tous.  La  gra- 
tuité était  la  règle  dans  tous  les  ports  français,  car  on  n'admettait 
pas  que  le  contribuable  qui  avait  fourni  les  fonds  pût  avoir  à  payer 
deux  fois,  et  ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que,  sous  la  pres- 
sion des  nécessités  budgétaires,  on  a  dans  une  certaine  mesure 
dérogé  à  ce  principe. 

Il  a  été  dépensé  dans  les  ports  depuis  le  commencement  du  siècle 
environ  800  millions.  Si  on  ajoute  à  ce  chiffre  les  sommes  dépensées 
pour  l'amélioration  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Gironde,  on 
arrive  à  un  total  de  1  milliard  et  demi.  Ces  fonds  proviennent 
presque  exclusivement  d'emprunts,  les  travaux  d'entretien  absor- 
bant les  ressources  du  budget  ordinaire.  Les  contribuables  paient 
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chaque  année  environ  60  millions  pour  les  intérêts  de  cette  dette, 
sans  aucun  amortissement. 

Les  ports  ont  été  assez  négligés  pendant  une  vingtaine  d'années, 
tout  l'effort  s'étant  porté  sur  la  construction  du  réseau  ferré.  D'ail- 
leurs, tandis  que  pour  les  chemins  de  fer  on  avait  eu  la  sagesse  de 
faire  appel  à  l'initiative  privée  et  de  laisser  constituer  ces  grandes 
compagnies  qui  ont  doté  la  France  de  21,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer,  tout  en  rendant  productif  un  capital  de  10  milliards  de 
francs,  on  continuait  pour  les  ports  à  exécuter  les  travaux  au  moyen 
des  crédits  annuels  inscrits  au  budget  du  ministère,  système  mau- 
vais de  tous  points,  puisqu'il  prolonge  indéfiniment  la  construction 
et  la  rend  plus  coûteuse. 

Pour  en  sortir,  la  loi  de  1866  inaugura  le  système  des  avances 
remboursables  faites  par  les  villes,  les  départements  et  les  chambres 
de  commerce,  l'intérêt  des  avances  étant  récupéré  par  des  droits  de 
quai.  C'est  dans  ces  conditions  qu'ont  été  terminés  les  bassins  du 
Havre,  de  Saint-Nazaire,  de  Marseille. 

Mais  en  dépit  de  l'initiative  intelligente  de  certaines  chambres  de 
commerce,  nos  ports  se  trouvaient  en  1870  dans  un  état  d'infériorité 
marquée  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étrangers.  L'outillage  man- 
quait, les  raccordements  avec  les  voies  ferrées  n'existaient  qu'à 
l'état  rudimentaire,  et  le  réseau  de  navigation  intérieure,  complé- 
ment indispensable  de  la  navigation  maritime,  n'accédait  pas  aux 
ports  de  commerce.  Aussi  le  programme  Freycinet  comprenait-il 
pour  une  dépense  de  1  milliard  160  millions  les  allocations  aux 
ports  maritimes  et  à  la  navigation  intérieure,  et  l'administration  se 
mit  à  l'œuvre  avec  une  activité  fiévreuse. 

En  1883,  les  allocations  budgétaires  pour  les  travaux  des  ports  ont 
atteint  52  millions  170,000  francs,  mais  dès  l'année  suivante  il  a 
fallu  réduire  les  crédits,  et  depuis  quatre  ans  les  sommes  inscrites 
au  budget  sont  retombées  à  12  millions  donnant  une  somme  abso- 
lument insuffisante  pour  les  89  ports  de  France  et  d'Algérie.  Il  a 
fallu  revenir  au  système  des  fonds  de  concours  et  actuellement  les 
travaux  commencés  ne  s'achèvent  qu'au  moyen  d'avances  faites  par 
les  villes  et  les  chambres  de  commerce,  et  ces  avances  s'élèveront 
pour  l'année  1890  à  la  somme  considérable  de  30  millions. 

Ce  système  offre  un  grand  danger  :  non  seulement,  comme  nous  le 
verrons,  il  tend  à  aggraver  les  charges  des  contribuables,  mais  il 
engage  l'avenir  pour  une  période  très  longue  et  il  peut,  «  à  un 
moment  donné,  avoir  pour  résultat  d'absorber,  sous  forme  d'annuités 
de  remboursement,  la  presque  totalité  des  ressources  annuelles, 
d'engager  sans  rémission  les  crédits  des  exercices  futurs  et  de  ne 
laisser  aucune  marge  permettant  de  faire  face  aux  nécessités  qui  ne 
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peuvent  manquer  de  se  produire  par  la  force  même  des  choses  (1)  ». 
C'est  en  effet  ce  qui  arrive  en  ce  moment.  Pour  les  rivières  et  fleuves 
toutes  les  ressources  budgétaires  sont  engagées  pour  dix  ans,  et  le 
rapport  Salis,  dans  son  éloquente  concision,  confirme  les  prévisions 
du  rapport  Félix  Faure. 

De  1895  à  1899,  il  ne  restera  que  2  ou  3  millions  par  an  pour 
entreprendre  des  travaux  nouveaux.  C'est,  à  peine  suffisant  pour 
parer  aux  dépenses  imprévues  que  peuvent  occasionner  une  inon- 
dation ou  un  raz  de  marée. 

Pour  les  canaux,  les  dépenses  à  faire  pour  achever  les  travaux 
déjà  adjugés  (on  a  abandonné  tous  les  autres)  s'élèvent  à  105  millions. 
Le  crédit  annuel  étant  de  10  millions,  tout  est  absorbé  d'avance 
pour  dix  années.  . 

Pour  les  ports,  en  admettant  qu'on  ne  vote  d'ici  dix  ans  aucun 
travail  nouveau,  le  crédit  annuel  de  12  millions  est  presque  entiè- 
rement engagé  par  le  payement  des  annuités  dues  aux  chambres 
de  commerce  pour  remboursement  de  leurs  avances.  En  1890,  il  ne 
restera  que  2  millions  de  disponibles.  Ce  n'est  qu'en  1906  qu'on 
pourra  disposer  de  la  totalité  du  crédit. 

On  le  voit,  il  s'est  déjà  opéré  un  changement  important  dans  le 
régime  des  travaux  publics.  L'État  ne  fournit  plus  les  fonds,  ce  sont 
les  intéressés  qui  font  les  avances  et  se  couvrent  de  leurs  débours 
en  faisant  payer  l'usage  de  ces  travaux  à  ceux  qui  s'en  servent  au 
moyen  des  droits  de  tonnage.  Ces  droits,  autorisés  à  l'origine  pour 
les  travaux  des  ports,  sont  étendus  maintenant  aux  travaux  à  exé- 
cuter dans  les  fleuves  et  rivières  navigables.  L'administration  étudie 
des  projets  de  loi  permettant  d'appliquer  le  même  système  aux 
canaux.  La  gratuité  dont  nous  nous  plaignions,  il  y  a  deux  ans,  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  1888,  n'existe  donc  plus  d'une  manière 
absolue  et  sous  la  pression  de  la  nécessité,  il  a  fallu  recourir, 
dans  une  large  mesure,  au  système  employé  par  les  nations  voi- 
sines. Nous  sommes  donc  fondés  à  dire  que  le  plus  difficile  est 
déjà  fait. 

Mais  l'imitation  n'a  été  que  partielle,  et  tel  qu'il  est, le  régime  tran- 
sitoire auquel  nous  sommes  soumis  continue  à  faire  peser  une 
somme  énorme  sur  les  contribuables  français.  A  part  quelques  mil- 
lions de  subsides  donnés  par  les  chambres  de  commerce  dans  ces 
dernières  années,  les  intéressés  ne  font  qu'avancer  les  fonds;  c'est 
en  fin  de  compte  le  contribuable  qui  supporte  la  dépense  et  en  1906 
les  300  millions  de  travaux  en  voie  d'exécution  auront  été  entiè- 
rement payés  par  le  budget. 

(1)  Rapport  Salis,  p.  5. 
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On  les  aura  payés  sur  le  budget  ordinaire,  ce  qui  constitue  un  pro- 
grès ;  on  les  payera  par  annuités  qui  comportent  un  amortissement, 
c'est  un  plus  grand  progrès  encore,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
absolument  certain  que,  pour  les  ports  de  commerce,  les  centaines 
de  millions  ainsi  dépensés  seront  aussi  bien  sortis  des  poches  des 
contribuables  français  que  les  millions  affectés  à  ce  service  sous  les 
régimes  précédents.  Et  le  commerçant,  l'armateur  de  nos  ports, 
après  avoir  supporté  pendant  quelques  années  la  charge  des  droits 
de  tonnage,  verra  l'étranger  jouir  gratuitement  de  ces  travaux  que 
comme  contribuable  il  continuera  à  payer.  Seul  il  supportera  indé- 
finiment le  poids  de  cette  dette  de  1  milliard  et  demi,  inscrite  au 
grand  livre. 

Les  avances  remboursables  ne  sont  qu'un  moyen  de  trésorerie  : 
les  droits  de  tonnage  ne  couvrent  pas  la  dépense  réelle,  mais  seule- 
ment les  frais  accessoires.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  dix  ans,  c'est 
le  contribuable  français  qui  supporte  en  fin  de  compte  la  charge 
des  travaux  publics. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  ce  système  ne  peut  être  que 
transitoire.  D'ici  dix  à  douze  ans,  toutes  les  ressources  budgétaires 
seront  absorbées  par  la  liquidation  des  travaux  en  cours.  La  France 
ne  peut  cependant  pas  se  résigner  à  vivre  ainsi  dans  l'immobilité. 

Après  l'achèvement  des  travaux  actuels,  c'est-à-dire  dans  quelques 
mois,  il  n'y  aura  plus  un  seul  grand  chantier  ouvert.  Le  ministère 
des  travaux  publics,  avec  tout  ce  personnel  qui  figure  au  budget 
pour  23,040,815  francs,  avec  l'immense  matériel  dont  il  dispose,  se 
verra  réduit  à  ne  faire  que  des  travaux  d'entretien  et  à  n'entre- 
prendre des  travaux  neufs  que  dans  la  mesure  de  ce  que  laissera 
disponible  le  payement  des  annuités,  c'est-à-dire  3  à  4  millions 
en  1896,  1897  et  1898.  Jamais  plus  puissante  machine  n'aurait  fait 
plus  faible  besogne  et  ce  serait  le  cas  de  faire  la  vieille  comparaison 
de  la  locomotive  attelée  à  une  brouette.  Pendant  six  ou  sept  ans,  les 
ingénieurs  avec  tout  leur  personnel  n'auraient  plus  qu'à  surveiller 
l'entretien  des  travaux  et  à  ordonner  des  mandats;  il  n'y  aurait  qu'à 
supprimer  le  ministre  et  à  rattacher  ces  services  au  ministère  des 
finances  et  au  ministère  du  commerce. 

Mais  il  est  inutile  d'envisager  cette  hypothèse,  car  nous  vivons  à 
une  époque  où  on  n'arrête  pas  pendant  dix  ans  la  vie  économique 
d'une  grande  nation.  Les  travaux  entrepris  en  ce  moment  entraîne- 
ront, on  doit  le  croire,  un  accroissement  de  mouvement  maritime 
qui  nécessitera  bientôt  d'autres  travaux  complémentaires,  et  la 
Chambre  actuelle  aura  beau  vouloir  enfermer  ses  successeurs  dans 
un  programme  limité,  les  progrès  de  la  science,  le  développement 
du  commerce  et  de  la  navigation  et  les  exigences  de  la  concurrence 
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internationale  obligeront  à  de  nouveaux  efforts.  Et  alors,  ou  bien  il 
faudra  rouvrir  le  budget  extraordinaire — ou  bien  il  faudra  changer  le 
système  actuel  et  accomplir  la  réforme  que  nous  demandons  depuis 
trois  ans. 

Cette  réforme  elle  consiste  à  n'exécuter  aux  frais  du  Trésor  que  les 
travaux  ayant  un  caractère  d'intérêt  général  ou  touchant  la  défense 
nationale,  comme  ceux  qui  sont  entrepris  pour  l'amélioration 
des  passes  d'accès  des  grands  ports  et  l'approfondissement  de  l'em- 
bouchure des  fleuves  et  rivières.  Tous  les  travaux  d'aménagement 
et  de  construction  des  ports,  bassins,  docks,  cales  de  radoub, 
devraient  être  laissés  à  l'initiative  des  Chambres  de  commerce,  des 
villes  et  départements,  ou  mieux  de  syndicats  composés  de  repré- 
sentants des  divers  intéressés. 

Les  plans  des  travaux  à  faire  et  leur  exécution  resteraient  soumis 
au  contrôle  du  Ministre  des  travaux  publics,  mais  les  intéressés 
seraient  appelés  à  y  participer.  La  partie  financière  serait  absolu- 
ment laissée  comme  en  Angleterre  aux  corporations  intéressées. 
L'Etat  leur  ferait  abandon  des  droits  de  quai  qu'il  perçoit  actuelle- 
ment et  leur  concéderait  le  droit  de  prélever  des  taxes  locales  sur 
les  navires  et  les  marchandises. 

Dans  certains  cas  l'Etat  pourrait  contribuer  à  la  dépense  sous 
forme  de  subventions  ou  de  garanties  d'intérêt ,  mais  les  sommes 
versées  seraient  toujours  remboursables,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  garanties  d'intérêt  versées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
De  cette  manière  toutes  les  sommes  dépensées  dans  les  ports  de 
commerce  se  trouveraient  pourvues  d'un  amortissement  régulier. 

Les  travaux,  soumis  à  un  contrôle  plus  rapproché,  seraient  exé- 
cutés plus  vite  et  à  moindres  frais,  car  les  corporations  intéressées 
auraient  soin  d'écarter  toutes  les  dépenses  inutiles  et  tous  les  tra- 
vaux de  luxe  ;  on  économiserait  ainsi  des  sommes  considérables 
sacrifiées  chaque  année  pour  des  ports  sans  avenir. 

Mais  ce  qui  serait  surtout  le  grand  avantage  du  système,  c'est 
que  la  dépense  occasionnée  parles  travaux  des  ports,  au  lieu  d'être 
supporté  eexclusivement  par  les  contribuables  français,  serait  payée 
pour  les  2/3  par  le  pavillon  étranger  qui  prend  G3  %  de  notre  mou- 
vement maritime.  Il  permettrait  en  outre  de  favoriser  notre  marine 
grâce  à  des  abonnements  et  à  des  détaxes  semblables  à  ceux  dont 
jouissent  les  armateurs  anglais  dans  les  ports  du  Royaume-Uni. 

Les  Chambres  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Nantes,  qui  ont 
pris  l'initiative  de  cette  réforme,  ne  craignent  pas  de  dénoncerla  gra- 
tuité de  nos  ports  comme  une  des  causes  de  décadence  de  la  marine 
marchande  et  de  soutenir  qu'avec  des  droits  différentiels  on  pour- 
rait supprimer  les  primes  à  l'armement.  Cette  réforme  se  fera  tôt  ou 
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tard  sous  la  pression  d'une  situation  économique  que  les  fautes 
du  Parlement  actuel  auront  rendue  intolérable. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  l'envisager  résolument,  car  le 
système  qui  sera  suivi  pour  les  travaux  publics  exercera  une  in- 
fluence décisive  sur  notre  politique  économique.  Si  on  veut  conti- 
nuer les  anciens  errements,  si  au  prix  du  sacrifice  d'un  milliard  par 
an  on  veut  continuer  à  assurer  à  tous,  Français  et  étrangers,  la  gra- 
tuité des  travaux  publics,  il  faudra  adopter  une  politique  absolu- 
ment protectionniste  et  faire  payer  aux  étrangers  leur  part  contribu- 
tive en  demandant  200  millions  de  plus  à  la  douane.  C'est  à  la  fois 
possible  et  admissible,  mais  la  France  se  donnera  vis-à-vis  du  reste 
du  monde  le  rôle  odieux  de  gens  qui  font  de  la  protection  à  outrance 
tandis  qu'en  réalité  ces  droits  si  élevés  seront  à  peine  compensa- 
teurs. 

Sinon  il  faut  décentraliser  les  travaux  publics,  et  procéder  pour 
les  grands  travaux  à  entreprendre  à  l'avenir  comme  on  procède 
quand  il  s'agit  des  travaux  des  départements  et  des  villes  :  ne  laisser 
engager  la  dépense  que  lorsque  les  ressources  sont  assurées.  Il  faut 
donner  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  corporations  qu'on  se 
propose  de  favoriser  une  certaine  autonomie  et,  renonçant  aux 
théories  funestes  du  socialisme  d'Etat,  leur  laisser  une  large  initia- 
tive et  des  budgets  autonomes.  Il  faut  enfin  entrer  largement  dans 
le  système  des  droits  locaux  et  ne  plus  en  faire  un  expédient  pas- 
sager, mais  un  mode  de  dotation  perpétuelle  et  un  moyen  d'amor- 
tissement. 

Ainsi  nous  pourrons  dans  l'avenir  doter  convenablement  les  tra- 
vaux publics  sans  surcharger  le  budget  de  l'Etat,  et  en  dehors  de 
l'économie  qui  en  résultera,  la  gestion  et  la  direction  de  ces  grandes 
entreprises  deviendront  pour  les  autorités  locales  un  aliment 
donné  à  l'intelligence  et  à  la  capacité,  une  cause  légitime  d'in- 
fluence et  un  champ  d'expérience  où  les  hommes  qui  aspirent  à 
diriger  un  jour4  les  affaires  publiques  puiseraient  d'utiles  enseigne- 
ments et  des  traditions  précieuses.  C'est  par  ce  dernier  côté  que 
l'autonomie  des  ports  de  commerce  rentre  complètement  dans  la 
catégorie  des  réformes  sociales  dont  F.  Le  Play  a  pris  en  France  la 
glorieuse  initiative  et  que  les  Unions  de  la  paix  sociale  ont  pris  à 
tâche  de  réaliser. 


Ch.  Le  Cour-Grandmaison,  député. 
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Les  principes  fondamentaux  de  la  méthode  à  suivre  pour  lutter 
contre  la  mendicité  et  le  vagabondage,  dit  M.  A.  de  la  Chevallerie 
dans  l'ouvrage  que  nous  avons  cité  au  cours  de  notre  premier 
article  (1),  reposent  sur  une  statistique  indiquant  non  seulement 
l'état,  mais  le  caractère  du  mal.  Des  recherches  superficielles  ne 
suffisent  pas,  il  faut  défoncer  tout  le  terrain  sur  lequel  croît  la 
mauvaise  herbe  avant  d'employer  des  moyens  radicaux  pour  la 
faire  disparaître.  Cette  statistique  n'aurait  pas  seulement  pour  but 
de  fournir  des  chiffres,  mais  de  faciliter  la  surveillance  des  indi- 
vidus nomades  ou  douteux;  elle  serait  faite  de  la  même  façon  que 
celle  qui  a  trait  aux  mariages,  aux  naissances,  etc.;  les  fonction- 
naires qui  en  seraient  chargés  relèveraient  sur  des  registres  le 
nom  des  mendiants,  des  nomades,  des  individus  sans  travail  et  de 
ceux  qui  demandent  des  secours  (2),  un  double  par  lettre  alpha- 
bétique en  serait  envoyé  au  sous-préfet,  de  là  au  préfet,  puis  aux 
autorités  centrales  ou  à  un  bureau  de  statistique.  Ces  états  con- 
tiendraient en  dehors  du  nom  de  l'individu,  son  signalement  et 
quelques  remarques  de  nature  à  établir  s'il  est  mendiant  de  profes- 
sion ou  indigent  digne  d'être  secouru.  Cette  manière  de  faire  aurait 
pour  avantage  d'établir  peu  à  peu  un  contrôle  sérieux  sur  l'ensemble 
de  la  population  nomade,  d'en  déterminer  les  éléments  les  plus  dan- 
gereux, les  incorrigibles  et  ceux  qui  sont  perfectibles;  elle  pourrait 
en  même  temps  donner  des  renseignements  précieux  sur  les  malfai- 
teurs et  les  individus  poursuivis  par  la  justice.  Ce  travail  ne  serait 
pas  bien  lourd  pour  les  autorités  locales  ou  communales;  mais  il 
n'en  serait  pas  de  même  pour  la  revision  des  états  qui  incomberait 
à  l'autorité  centrale  ou  au  bureau  de  statistique  avec  mission  d'en 
dégager  l'identité  du  vagabond  lors  du  retour  de  son  nom,  de  classer 
les  individus  dangereux,  les  réfractaires,  les  récidivistes,  etc.,  et 
d'expédier  le  résultat  de  ces  recherches  aux  fonctionnaires  compé- 
tents. En  tous  cas  cette  méthode  ne  demanderait  pas  beaucoup  plus 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  1"  janvier. 

(2)  Comparer  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  19  juillet  1791  sur  la 
police  municipale  et  criminelle. 
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de  temps  que  celle  qui  est  suivie  pour  les  travaux  statistiques 
semblables  et  elle  aurait  une  importance  considérable  (1). 

M.  de  la  Ghevallerie  est  d'avis  que  les  municipalités  ne  pouvant 
obliger  les  mendiants  à  se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  contrôle,  il 
faudrait  les  y  intéresser  en  enlevant  le  droit  de  distribuer  des 
secours  à  toute  personne  qui  n'en  aurait  pas  reçu  mission  (2).  Il 
rappelle  à  ce  sujet  le  paragraphe  de  la  loi  zurichoise  qui  punit  de  5 
à  20  francs  d'amende  tout  ecclésiastique  ou  fonctionnaire  qui  aura 
donné  à  un  pauvre  une  lettre  le  recommandant  à  la  charité  d'un 
tiers  sans  l'avoir  préalablement  fermée,  pourvue  d'une  adresse 
déterminée  et  y  avoir  expressément  relaté  qu'elle  ne  doit  pas  être 
employée  près  d'autres  personnes  dans  le  but  d'en  recevoir  des 
aumônes.  Cette  loi  punit  tout  mendiant  ou  vagabond  étranger  au 
canton  de  prison  avec  ou  sans  travail  pénal  ;  elle  ordonne  l'expul- 
sion du  territoire  de  tout  nomade  étranger  à  la  Suisse,  avec  men- 
tion du  motif  déposé  à  la  mairie  ;  le  cas  de  récidive  est  puni  de 
servitude  pénale.  Enfin  une  amende  de  5  francs,  qui  peut  être 
doublée,  frappe  toute  personne  qui  héberge  un  mendiant  ou  un 
vagabond  sans  l'avoir  déclaré  à  la  police. 

Ces  dispositions,  ajoute  l'auteur  de  la  brochure,  jointes  au  secours 
exclusivement  en  nature  avec  obligation  préalable  de  fournir  une 
tâche,  sont  propres  à  convaincre  les  fainéants  que  la  mendicité  est 
un  métier  peu  profitable,  qui  n'est  pas  admis  dans  la  vie  sociale.  Que 
la  police  se  livre  alors  avec  énergie  à  la  poursuite  des  mendiants, 
qu'on  leur  donne  d'autre  part  des  secours  suffisants,  et  ils  vien- 
dront de  leur  propre  chef  se  déclarer  à  l'autorité.  On  arriverait 
alors  à  opérer  la  sélection,  en  rétablissant  le  passe-port  obligatoire 
d'une  rédaction  uniforme,  contenant  le  signalement  du  porteur, 
quelques  remarques  sur  ses  aptitudes,  sur  le  but  de  son  voyage,  les 
résultats  de  ses  recherches,  la  nature  des  secours  qu'il  a  reçus;  ce 
passe-port  pourrait  être  délivré  par  les  autorités  de  la  commune  où 
il  a  résidé  le  plus  longtemps,  et  avoir  la  forme  d'un  livret  d'ouvrier, 
de  manière  à  servir  pendant  une  période  assez  longue  pour  que  le 
fonctionnaire  auquel  il  serait  montré  puisse,  d'après  les  différentes 
notes  inscrites  par  les  autorités,  se  rendre  compte  sans  peine  de  la 
situation  du  porteur;  il  serait  établi  au  vu  d'un  certificat  d'identité 
que  devrait  posséder,  sous  peine  d'emprisonnement,  toute  personne 
qui  sollicite  le  secours.  Cette  peine,  lorsqu'il  s'agirait  de  l'appliquer 

(1)  Il  existe  en  France  certains  éléments  de  cette  statistique  qui  pourraient  être 
fournis  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  commissariats  de  police,  le  petit 
parquet  et  quelques  sociétés  privées. 

(2)  Cette  idée  pourra  faire  sourire  quelques  personnes;  mais  elle  s'explique 
lorsqu'on  voit  avec  quel  manque  absolu  de  discernement  et  de  réflexion  se  pra- 
tique le  plus  souvent  la  charité  individuelle. 
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à  un  vagabond  de  profession,  serait  de  nature  à  lui  laisser  un  sou- 
venir pénible  :  cellule,  cachot  noir,  privation  partielle  de  nourri- 
ture, etc. 

Les  secours  aux  mendiants  temporaires  possesseurs  du  certificat 
d'identité  devraient  dépendre  d'une  compensation  sous  l'orme  de 
travail  fait  pour  le  compte  de  la  commune  où  se  trouve  l'assisté, 
à  défaut  d'occupation  passagère  chez  les  particuliers.  Ce  travail 
serait  rémunéré  de  manière  à  assurer  son  existence  matérielle, 
sans  lui  permettre  toutefois  de  jouir  du  bénéfice  que  lui  laisserait 
une  situation  permanente,  car  ce  fait  étoufferait  chez  lui  tout  désir 
de  sortir  rapidement  d'un  état  anormal  et  humiliant. 

Le  vêtement  serait  fourni  aux  nomades,  en  cas  de  besoin,  par  les 
communes  qui  en  auraient  une  provision  déterminée  par  leur 
importance,  et  le  recevraient  de  dons  volontaires  ou  par  voie 
d'achat.  Quant  à  la  nourriture  et  au  coucher,  ils  feraient  l'objet 
d'un  traité  passé  avec  un  aubergiste  choisi  par  la  municipalité,  ou 
bien  encore  pourrait-on  trouver  parmi  les  fonctionnaires  inférieurs 
de  la  police  rurale  un  homme  marié  dont  la  femme  se  chargerait 
de  préparer  la  nourriture  des  mendiants  et  leur  gîte  dans  un  local 
loué  par  la  commune  et  surveillé  par  l'employé  chargé  de  la  sta- 
tistique. 

IV 

Ces  questions  qui  sont  étudiées  en  Allemagne  par  des  hommes 
d'une  grande  compétence  font  voir  que  le  mal  est  profond  et  que  la 
lutte  est  ardente  ;  on  est  arrivé  par  une  propagande  très  active  à 
diminuer  d'une  façon  sensible  l'aumône  individuelle,  sans  cepen- 
dant augmenter  beaucoup  le  nombre  des  cotisations  annuelles  des 
sociétés  de  mendicité,  cela  était  à  prévoir  et  le  résultat  n'en  a  pas 
été  moindre;  car  il  suffisait  de  décourager  le  mendiant  profes- 
sionnel pour  le  voir  disparaître  en  partie;  d'autre  part,  la  police 
rendue  plus  active  par  les  manifestations  de  l'opinion  publique 
exerce  une  action  salutaire  sur  les  nomades  ;  car  si  l'on  évalue  à 
200,000  le  nombre  de  ceux  qui  errent  à  l'aventure,  on  est  d'accord 
pour  fixer  à  la  moitié  environ  le  chiffre  des  individus  qui  cherchent 
sérieusement  du  travail  (1). 

11  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  rechercher  quelles 
sont  les  causes  du  vagabondage  en  France,  ni  quels  sont  les 
moyens  employés  pour  lutter  contre  lui  ;  mais  les  faits  eux-mêmes 
provoquent  certains  rapprochements. 

(I)  On  calcule  qu'en  moyenne  chaque  mendiant  se  fait  fr.  2,50  par  jour;  si  l'on 
défalque  65  jours  de  repos  par  an  (maladie,  prison),  on  arrive  pour  300  jours 
X  200,000  x  2,50  à  fr.  150  millions  de  francs  dus  à  la  charité  privée,  sans 
compter  ce  que  l'Etat  dépense  en  maisons  de  force,  prisons,  hôpitaux,  etc.,  etc. 

La  Réf.  Soc.  —  16  janvier  1890.  2*  série,  T.  IX,  8. 
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L'Allemagne  diffère  essentiellement  de  la  France;  son  climat  est 
plus  rude,  son  sol  moins  fertile  dans  la  partie  septentrionale,  et 
cependant  la  population  y  est  assez  dense  pour  fournir  une  grande 
partie  des  nomades  qui  inondent  les  provinces  méridionales  et 
les  cantons  limitrophes  de  la  Suisse.  La  France  possède  au  Nord 
et  à  l'Est  des  départements  d'une  richesse  industrielle  consi- 
dérable, grands  producteurs  de  céréales  et  de  fourrages  ;  à  l'Ouest 
et  au  Centre  une  population  agricole  sédentaire,  moins  dense  sur 
un  sol  moins  fertile,  et  dans  le  Midi  des  vignobles,  cette  grande 
richesse  de  toute  la  région  (1). 

îl  existe  deux  documents  officiels  dressés  à  la  même  époque  dans 
Tes  deux  pays  :  l'enquête  agricole  de  1882  pour  la  France  et  la 
statistique  agricole  pour  l'Allemagne  du  5  juin  1882. 

Ces  documents  établissent  que  : 

de  l'Allemagne     de  la  France 

te  superficie  totale  (2)  est  de       .    hect.  :     54,059,660  52,857,199 

dont  territoire  agricole  (3)  »  31,868,972  31,015,842 

divisé  en  :  terres  labourables  »  25,965,628  26,017,582 

jardins  et  vignes  »  346,340  2,196,299 

—  prairies  et  herbages  »  5,903,344  4,998,260 

—  bois  et  forêts  »  13,908,398  10,297,258 

—  pâtures,  montagnes, 

landes,  tourbières         »  5,041,226  7,050,797 

—  territoire  non  agricole         »  2,860,149  2,296,483 

On  voit,  d'autre  part,  que  le  nombre  d'hectares  cultivés  est  : 

en  Allemagne       en  France 
1885  1887 

en  froment  hect.:    1,913,821  contre  7,287,718  (4) 

seigle  (5)  »        5,826,618    —  1,672,951 

pommes  de  terre        »        2,916,333     —  1,437,263 

(1)  La  partie  la  moins  habitée  de  l'Allemagne  est  le  Mecklembourg  Strélitz  avec 
33.6  hab.;  —  en  France,  les  Basses-Alpes  avec  18  hab.  par  kil.  carré.  La  France, 
en  1886,  avait  72.3  hab.,  l'Allemagne  86.7  hab.,  l'Italie  100  hab.  par  kil.  carré. 
L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  était  en  France,  en  1884,  de  +  2.5  et  en 
Allemagne,  en  1885,  de  -f  11.35  par  1,000  hab.  L'Allemagne  double  sa  population 
en  68  ans,  tandis  qu'il  faut  au  taux  actuel  342  ans  à  la  France  (M.  (Jrandeau, 
Temps  du  6  mars  1889).  Les  deux  provinces  qui  envoient  le  plus  d'émigrants  à 
Paris  sont  :  la  Hesse  avec  124  hab.  et  les  provinces  du  Rhin  avec  161  hab.  par 
kil.  carré.  L'augmentation  annuelle  de  l'Allemagne  a  été,  de  1880  à  1885,  de 
0.70  %  de  la  population  moyenne  {Stat.  Jahrb.,  1887). 

(2)  D'après  les  dénombrements  officiels,  la  France  avait  en  4846  35,400,486  ha- 
bitants et  eu  1886  38,218,903.  L'Allemagne  avait  en  1850  35,395,496  habitants  et 
en  1885  46,855,704. 

(3)  Ces  chiffres  ne  contiennent  que  les  terres  labourables,  les  prés  et  herbages. 
C'est  la  méthode  adoptée  par  M.  A.  Coste  dans  sa  «  Ferme  de  100  hectares  », 
Journ.  delà  Soc.  de  stat.,  août  1888.  La  statistique  française  en  est  tirée. 

Il  y  a  dans  la  statistique  allemande  34,575  hectares  non  dénommés  dans  le 
détail  (Stat.  Jahrb.,  1887). 

(4)  La  consommation  de  froment,  en  France,  a  été  estimée,  de  1880  à  1885,  a 
120  millions  d'hectolitres  et  la  production  moyenne  à  110  millions. 

(5)  Dans  l'Allemagne  du  Nord  le  peuple  ne  mange  que  du  pain  de  seigle  et 
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Et  en  troisième  lieu,  il  y  avait  en  1882  en  Allemagne  : 

2.4  %  du  territoire  agricole  divisé  en  propriétés  au-dessous  de  1  hectare. 
25.6  '  —  —  de    là   10  » 

47.6  —  —  de  10  à  100  » 

24.4  —  —       au-dessus  de  100  b 

tandis  qu'en  France  sur  5,072,007  exploitations  il  y  en  avait  : 

2,167,667  =  38.3  %  au-dessous  de  1  hectare. 

2,635,030  —  46.4  —  1  à  10  » 

*3l,353  ^   7.6  —  10  à  20  » 

437,957  —  7.7       d'à  peu  près  70  hectares  (1). 

Puis  enfin  pour  compléter  cette  première  série  de  documents,  on 
remarque,  d'après  les  résultats  du  dénombrement  de  1886,  que 
M  .S  %  de  la  population  française  vit  de  l'agriculture  (2)  contre 

42.5  %  en  Allemagne,  et  25.2  %  de  l'industrie  contre  35.5  %  en 
Allemagne  [Stat.  Jalirl.  1882). 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  surface  du  territoire  cultivé 
en  France,  qui  est  de  43,509,899  hectares  pour  37,672,048  habitants, 
est  supérieure  à  celle  de  l'Allemagne  qui  est  de  46,123,710  hectares 
pour  45,717,000  habitants  (3);  que,  néanmoins,  il  existe  encore  une 
partie  de  ce  territoire  plus  considérable  en  France,  7,050,707  hec- 
tares pour  37,672,048  habitants,  qu'en  Allemagne,  5,041,226  hec- 
tares pour  45,717,000  habitants,  qui  pourrait  être  mise  en  rapport  (4) 
[pâtis  ou  pâtures,  landes  et  tourbières]. 

La  culture  du  froment  en  France  se  pratique  sur  7,287,718  hec- 
tares contre  1.913,821  hectares  en  Allemagne  (5)  et  malgré  une 
production  de  110  millions  d'hectolitres,  l'importation  va  toujours 
croissant  (suivant  les  années  de  4  à  6  millions  d'hectolitres).  Le 
morcellement  delà  propriété,  beaucoup  plus  considérable  en  France 
qu'en  Allemagne,  permet  à  la  moitié  environ  de  la  population  de 
vivre  de  l'agriculture  (6). 

Si  l'on  veut  pousser  plus  loin  les  investigations  on  voit  que  l'Àl- 


consomine  beaucoup  de  pommes  de  terre  pour  les  usages  industriels  et  l'alimen- 
tation. 

(1)  Allemagne,  Statis.  Jahrb.,  1883.  France,  Une  ferme  de  100  hectares,  par 
M.  A.  Coste. 

(2)  Les  résultats  statistiques  du  dernier  dénombrement,  par  M.  Toussaint  Loua, 
Journ.  de  la  Soc.  de  stat.,  nov.  1888. 

(3)  Dénombrement  de  1881  en  France  et  1882  en  Allemagne. 

(4)  Il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir  entre  la  Luneburger  Heise  et  autres 
landes  du  Hanovre  ou  de  la  Westphalie,  et  les  landes  françaises  ou  les  terrains 
de  pâture  de  la  Bretagne,  de  la  Sologne,  de  la  Camargue  ou  de  la  Gascogne,  qui 
se  trouvent. dans  une  zone  plus  tempérée  et  peuvent,  en  grande  partie  du  moins, 
être  cultivés  avec  succès.  Depuis  1815,  on  a  défriché,  en  France,  7  millions  d'hec- 
tares de  landes.  (M.  Fournier  de  Flaix,  Soc.  d'écon.  soc,  27  mai  1888.) 

(3)  Statistique  pour  1887. 

(6)  M.  T.  Loua,  La  France  sociale. 
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gérie  avec  une  étendue  territoriale  presque  égale  à  celle  de  la  France 
n'a  que  24  habitants  par  kilomètre  carré  (1),  et  qu'en  1884  sur 
1,080,813  hectares  exploités  par  les  Européens  et  8,054,582  par  les 
indigènes  (ens.  9,135,395  hect.)  3  millions  seulement  étaient  culti- 
vés et  avaient  produit  21  millions  de  quintaux  de  céréales. 

Or  si  en  face  de  ces  chiffres  qui  indiquent  des  conditions  phy- 
siques si  différentes  dans  les  deux  pays,  on  place  ceux  qui  ont  trait 
aux  éléments  constitutifs  de  la  population,  on  voit  qu'en  France  en 
1886  sur  38,218.903  habitants  il  y  avait  2.91  %  d'étrangers  tandis 
qu'en  Allemagne  il  n'y  en  avait  que  0.71  %  sur  46,855,704  habitants 
en  1885.  —  On  remarque  en  outre  qu'en  Algérie  en  1886  sur 
47,041  enfants  fréquentant  les  écoles  primaires,  il  y  avait  59.5  % 
français  et  40.5  %  étrangers  (2).  On  comptait  dans  les  trois  pro- 
vinces 219,028  Français  et  203,144  étrangers  européens  (3). 

Enfin  en  ce  qui  touche  la  statistique  criminelle,  sur  343,087  per- 
sonnes condamnées  par  les  tribunaux  allemands  en  1885  pour 
crimes  et  délits,  0.01  %  (366)  étaient  étrangers,  tandis  qu'en  France 
en  1884  ces  derniers  formaient  9  %  des  accusés  de  crimes  (4).  (384 
sur  4,277.) 

La  question  se  présente  donc  ainsi  :  Doit-on  dans  les  deux  pays 
appliquer  la  même  méthode  à  la  répression  du  vagabondage  ? 
Evidemment  non,  puisque  les  200,000  vagabonds  allemands  sont 
des  nationaux  que  les  stations  de  secours  ou  hospitalières  for- 
mant étape  ont  pour  misssion  de  moraliser,  de  ramener  au  tra- 
vail en  réveillant  chez  eux  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  responsa- 
bilité, en  cherchant  à  leur  procurer  une  occupation  rémunérée,  ou 
à  leur  faciliter  l'accès  dans  les  colonies  ouvrières.  En  France,  par 
contre,  le  vagabond  est  souvent  un  étranger  que  l'appât  d'un  gain 
facile,  le  désir  de  se  soustraire  à  des  poursuites  judiciaires,  ont 
jeté  sur  notre  territoire,  ou  bien  un  indigène  traqué  par  la  police  ; 
quant  au  nomade  temporaire  c'est  un  maçon,  un  terrassier,  un 
ouvrier  agricole  dont  les  pérégrinations  n'ont  pas  l'étendue  de  celles 
auxquelles  se  livre  leur  congénère  allemand,  et  dont  le  but  est  d'at- 
teindre une  grande  ville  ou  un  centre  manufacturier. 

L'idée  qu'on  se  fait  en  France  d'un  vagabond  serait  du  reste  sin- 
gulièrement modifiée  par  l'aspect  de  certains  types  du  genre  en 
Allemagne  ;  voici,  entre  plusieurs  documents  de  même  nature, 

(1)  En  1886  elle  possédait  350  communes  ayant  une  population  de  3,324,475  h. 
(M.T.Loua,  LaFrancesoc.)2,lS$,m  hect.  de  forêts;  elle  produisait  1,600,000  hectol. 
de  vin  et  le  nombre  des  bestiaux  s'élevait  à  12  1/2  millions  environ. 

(2)  Soit  sur  12  enfants  européens  7  français  et  5  étrangers  —  sans  compter 
les  israélites  et  les  musulmans. 

(3)  M.  T.  Loua,  Journ.  de  la  Soc.  de  stat.,  mars  1889. 

(4)  M.  T.  Loua,  La  France  sociale,  et  Stat.  Jahrb.,  1887. 
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l'extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  homme  très  expert  en  la  matière  : 
«  On  ne  se  figure  pas  combien  il  est  entré  dans  les  mœurs,  surtout 
en  Allemagne,  que  des  hommes  jeunes  et  vigoureux  voyageant  pour 
chercher  de  l'ouvrage,  ou  du  moins  mettant  en  avant  ce  prétexte, 
circulent  de  ville  en  ville  gardant  en  poche  leurs  économies,  et  se 
faisant  nourrir  et  loger  aux  frais  des  société  créées  ad  hoc;  et  ces 
sociétés  sont  presque  forcées  de  les  héberger  autrement  ils  iraient 
avec  aplomb  demander  des  secours  dans  les  maisons.  A  chaque 
instant  il  nous  arrive  dans  notre  bureau  de  moraliser  tel  individu 
bien  mis,  ayant  linge  propre,  montre  avec  chaîne  et  breloques, 
parfois  même  une  valise,  qui  nous  réclame  son  bon  de  coucher  comme 
un  droit.»  Ceci  est  si  vrai  que  les  adversaires  du  système  de  secours 
actuellement  en  vigueur  et  ses  promoteurs  eux-mêmes  réclament 
contre  ces  vagabonds  «  gentilshommes  »  les  peines  les  plus  sévères. 

Le  Français  ne  quitte  son  pays  qu'à  la  dernière  extrémité  ;  l'Al- 
lemand par  contre  se  déplace  facilement  surtout  depuis  que  la  loi 
lui  a  accordé  le  libre  parcours  du  territoire  de  l'Empire  (die  Freizu- 
gigkeit)  au  moment  même  du  plus  grand  développement  de  l'indus- 
trie nationale,  et  cette  augmentation  de  l'émigration  à  l'intérieur 
n'a  eu  aucun  contre-coup  sur  celle  qui  verse  chaque  année  des  mil- 
liers de  colons  sur  différents  points  du  globe.  A  ce  point  de  vue  du 
reste  il  y  a  entre  les  deux  nations  un  abîme  que  la  diminution  de 
notre  natalité  ne  nous  permettra  pas  de  combler;  car  de  1872  à 
1886  la  France  n'a  gagné  que  2,125,000  âmes  —  l'Allemagne  par 
contre  6.157,000  —  (239  naissances  par  10,000  habitants  contre 
409  en  Allemagne).  Dans  le  même  laps  de  temps  l'Allemagne  avait 
envoyé  hors  d'Europe  environ  un  million  et  demi  d'émigrants  et  la 
France  seulement  160,000.  Si  enfin  en  1886  la  France  comptait 
316,000  nationaux  à  l'étranger  contre  1,115,500  étrangers  chez 
elle,  l'Allemagne  n'avait  que  117,000  étrangers  sur  son  territoire 
contre  4,200,000  nationaux  à  l'étranger  (1). 

Si  en  Allemagne  où  la  sélection  ne  doit  être  faite  qu'entre  l'ou- 
vrier sans  travail  et  le  vagabond  de  profession,  l'œuvre  est  si  ardue, 
que  sera-t-elle  en  France  où  les  éléments  les  plus  disparates  vien- 
dront se  joindre  à  l'élément  indigène.  Conçoit-on  dans  certains 
centres  importants  une  station  hospitalière  hébergeant  des  hôtes 
de  nationalités  diverses,  parfois  hostiles  et  d'une  moralité  toujours 
déplorable  ?  Pourra-t-on  réglementer  leur  marche  et  leur  conduite 
par  le  certificat  produit  à  chaque  station  ou  même  par  le  passe-port 
temporaire  que  la  police  leur  délivrerait?  Le  contraire  est  à 
craindre,  et  c'est  alors  que  la  station,  la  colonie  deviendraient  un 

(1)  M.  P.  Chambert,  La  Réf.  soc,  15  février  1888. 


118 


DE  LA.  RÉPRESSION  DU  VAGABONDAGE 


séjour  recherché  et  sans  effet  sur  ceux  qu'elles  auraient  pour  but 
de  régénérer. 

La  colonie  agricole,  dont  l'accès  est  demandé  sans  contrainte  par 
le  nomade  indigène  qui  a  subi  victorieusement  l'épreuve  de  la  sta- 
tion de  secours,  doit  être  le  terme  de  son  exode.  Quatre  mois  d'une 
vie  calme  et  régulière,  d'un  travail  soutenu  sous  l'œil  d'un  contre- 
maître ont  relevé  son  énergie,  il  est  redevenu  un  homme  qu'on  cher- 
chera à  caser  en  assumant  même  une  certaine  responsabilité  morale. 
Pourra-t-on  agir  ainsi  avec  des  étrangers  dont  on  ignore  les  anté- 
cédents, qui  se  plieront  par  nécessité  au  régime  de  la  colonie  sans 
conserver  les  habitudes  de  régularité  et  de  tempérance  qu'ils  y  ont 
contractées?  N'a-t-on  pas  à  craindre  de  voir  leur  nombre  s'aug- 
menter et  fausser  ainsi  le  but  de  ces  institutions?  De  pareilles 
préoccupations  ne  viennent  point  assaillir  les  créateurs  des  colo- 
nies allemandes  ;  c'est  pourquoi  quelque  logique  et  sûre  que 
paraisse  être  la  méthode  suivie  en  Allemagne,  elle  ne  saurait  être 
implantée  d'une  pièce  sur  notre  territoire  envahi  chaque  année 
davantage  par  l'élément  étranger. 

Si  l'on  réduit  le  vagabondage  en  France  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, on  remarque  qu'il  est  produit  par  la  ville  absorbant  la  popu- 
lation des  campagnes.  Celui-là  seul  doit  appeler  notre  attention. 
Or  pour  combien  entre-t-il  dans  l'ensemble  des  nomades  qui  sil- 
lonnent nos  routes  (1)  ?  Les  statistiques  judiciaires  évaluent  à 
20,000  environ  les  individus  réputés  vagabonds,  dont  9  %  sont 
des  étrangers;  elles  constatent  aussi  que  7/10ftS  des  vagabonds  sont 
des  récidivistes  et  que  parmi  les  libérés  les  pénitenciers  agricoles 
de  la  Corse  ne  fournissent  que  28  %  de  récidivistes  contre  41  % 
des  individus  sortis  des  établissements  qui  ne  reçoivent  que  des 
condamnés  à  l'emprisonnement  (2);  elles  relatent  en  outre  qu'en 
1884,  9  %  —  en  1885,  10  %  —  en  1886,  9  %,  des  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés  étaient  étrangers  (il 
existe  en  Allemagne  200,000  vagabonds,  sans  compter  ceux  que  ce 
pays  déverse  chaque  année  sur  la  Suisse  et  sur  certains  départe- 
ments limitrophes  français). 

Ceci  établi,  l'expulsion  de  l'étranger  sans  moyens  d'existence  et, 

(!)  L'Angleterre  compte  6.000    vagabonds  sur  831.000  indigents.  (Réf.  soc. 
1er  décembre  1888.) 

La  population  urbaine  rurale  était  de 

en  1846     24.42  0/0  75.58  0/0 

—  1886     35.95  0/0  64.05  0/0 

de  la  population  totale  de  la  France.  (Stat.  officielle  1886.) 

Les  campagnes  et  les  petites  villes  ont  perdu  depuis  une  génération  un  cin- 
quième et  même  un  quart  de  leurs  habitants.  (M.  Elisée  Reclus,  La  France.) 
(2)  Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  1888. 
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en  cas  de  récidive,  l'application  d'un  arrêt  «  de  nature  à  lui  laisser 
un  souvenir  pénible,  cellule,  cachot  noir,  privation  partielle  de 
nourriture  etc.,  »  laisserait  l'autorité  aux  prises  avec  un  élé- 
ment indigène  moins  considérable  et  mieux  disposé  par  son  ori- 
gine même,  à  profiter  de  la  sollicitude  dont  il  serait  l'objet.  De 
même  qu'on  a  vu  dans  les  colonies  ouvrières  allemandes  sur 
7,000  vagabonds,  4  %  seulement  être  expulsés  pour  inconduite, 
on  se  trouverait  en  présence  d'individus  démoralisés  il  est  vrai, 
mais  non  pas  incorrigibles  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les 
nomades  de  la  pire  espèce  appartiennent  aux  pays  limitrophes,  les 
statistiques  judiciaires  en  font  foi  (1). 

Or  quelles  armes  la  loi  met-elle  entre  les  mains  des  tribunaux 
pour  sévir  contre  le  vagabondage?  Quelles  sont  les  mesures  d'as- 
sistance prises  par  l'État  dans  le  but  de  le  combattre?  Quelle  est  la 
part  laissée  à  l'initiative  privée? 

Le  Gode  pénal,  art.  269,  dit  :  le  vagabondage  est  un  délit.  L'art.  270 
spécifie  que  les  vagabonds  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain, 
ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier 
ni  profession.  L'article  271  les  frappe  d'une  peine  de  3  à  6  mois  d'em- 
prisonnement, suivie  de  5  ou  10  ans  de  surveillance  de  la  haute 
police,  s'ils  ont  été  légalement  reconnus  comme  telst  et  porte  cette  peine 
à  5  ans  (art.  277),  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes  ou  (art.  281) 
s'ils  sont  porteurs  de  faux  certificats,  passe-pois  ou  feuilles  de 
route  ;  un  décret  du  1er  mars  1854  place  les  vagabonds  sous  la 
surveillance  de  la  gendarmerie;  la  loi  du  27  mai  1885  les  condamne 
à  la  relégation  (2). 

L'article  272  visant  les  étrangers,  dit  qu'ils  pourront  être  conduits 
hors  du  territoire,  et  condamnés  de  1  à  6  mois  d'emprisonnement 
s'ils  rentrent  en  France  sans  la  permission  du  gouvernement. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  répressives.  Le  Gode  pénal,  en 
substituant  le  jugement  préalable  au  libre  arbitre  de  l'autorité 
administrative,  a  nettement  déterminé  le  vagabond,  il  le  punit 
d'emprisonnement,  le  livre  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  il 
le  condamne  à  la  colonie  pénale  à  perpétuité  (relégation),  cela  est 
justice  puisque  le  délinquant  ayant  perdu  toute  notion  de  dignité 
et  de  responsabilité  devient  un  être  dangereux  pour  la  société  ; 

(1)  L'augmentation  du  vagabondage  est  due  principalement  à  l'immigration 
de  plus  en  plus  considérable  d'Italiens  qui  viennent  chercher  des  moyens 
d'existence  que  le  travail  ne  leur  fournit  pas  toujours  (Compte  général  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  criminelle  1884).  En  1882  sur  1,903  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  et  l'ordre  public  ,il  y  avait  48  Français  sans  domicile  fixe 
et  181  étrangers,  et  sur  4,814  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  il  y 
avait  396  Français  sans  domicile  et  492  étrangers. 

.2)  En  vertu  de  cette  loi  546  vagabonds  ont  été  envoyés  à  la  Guyane  en  1886. 
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mais  que  fait-il  de  l'ouvrier  qui  momentanément  peut  n'avoir  ni 
domicile  ni  moyen  d'existence,  le  laissera-t-il  errer  librement  à  la 
recherche  de  travail  ?  Non  assurément,  car  qui  dit  reconnaissance 
légale  dit  arrestation  et  le  plus  souvent  prison  préventive.  Ne 
pourrait-on  pas  lui  délivrer  un  passe-port  spécial,  dans  le  lieu 
qu'il  habite  ou  dans  lequel  il  travaillait  lorsque  le  chômage  s'est 
produit,  passe-port  qui,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  le  sous- 
trairait à  la  présomption  de  vagabondage,  et  pourrait  être  renou- 
velé en  cas  de  maladie  ou  d'accident  entraînant  une  incapacité 
temporaire  de  travail.  Tout  passe-port  périmé  et  non  renouvelé 
classerait  son  porteur  parmi  les  vagabonds  de  profession,  et  le 
livrerait  aux  rigueurs  de  la  loi  (cellule,  cachot  noir  et  privation 
partielle  de  nourriture).  Il  en  serait  de  même  pour  l'étranger  qui, 
conduit  à  la  frontière,  tenterait  de  rentrer  en  France. 

La  loi  du  19  juillet  1791  sur  la  police  municipale  et  criminelle 
prescrivait  que  des  registres  fussent  ouverts  dans  les  communes, 
contenant  le  nom,  le  prénom,  l'état  de  chaque  habitant,  et  la 
mention  «  sans  aveu  »  en  face  de  ceux  qui,  pouvant  travailler, 
n'avaient  ni  métier  ni  moyen  de  subsistance,  et  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV  sur  la  police  intérieure  des  communes  portait  que 
tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passe- 
port sera  réputé  vagabond,  mis  sur  le  champ  en  état  d'arrestation, 
détenu  et  traduit  devant  les  tribunaux  s'il  ne  peut  justifier  dans 
deux  décades  de  son  inscription  sur  le  tableau  d'une  commune. 

Le  Code  pénal  de  1810  a  abrogé  ces  dispositions  qui  eussent  été 
l'embryon  d'une  statistique  plus  étendue  et  de  nature  à  lutter 
contre  le  mal,  par  la  connaissance  exacte  de  son  caractère  et  des 
causes  qui  le  produisent.  Le  décret  du  5  juin  1808  ordonne  la  créa- 
tion d'un  dépôt  de  mendicité  dans  chaque  département,  et  celui 
du  22  septembre  même  année,  spécial  au  Dépôt  de  Villers-Cotterets, 
dit  que  ces  dépôts  ou  maisons  de  travail  contenant  des  ateliers  de 
différente  nature  retiendront  les  mendiants  qui  y  sont  écroués  pen- 
dant une  année  au  moins,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  aptes  à  s'en- 
tretenir par  leur  travail  manuel.  Des  colonies  agricoles  de  travail 
forcé  sont  jointes  à  ces  dépôts  pour  ceux  qui  veulent  s'y  soustraire  ; 
enfin  des  colonies  libres  sont  classées  par  le  système  français 
comme  moyens  propres  à  prévenir  ou  à  soulager  l'indigence  (1). 

Tandis  qu'en  Allemagne  l'initiative  privée  a  dû  tout  créer  au 
milieu  des  entraves  apportées  par  des  législations  diverses,  l'État 
en  France  fournit  lui-même  la  clef  de  voûte  d'un  système  d'assis- 
tance rationnelle  et  conforme  aux  besoins  d'une  nation  plutôt 


(1)  Code  pénal  anuoté  par  M.  Dalloz. 
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agricole  qu'industrielle  (1).  La  colonie  sous  ses  deux  formes  facilite 
la  sélection  entre  les  éléments  divers  dont  le  vagabondage  est  com- 
posé, elle  devient  un  asile,  un  lieu  d'apprentissage  pour  le  libéré 
sans  foyer.elle  peut  être  transformée  pour  le  vagabond  de  profession 
en  un  stage  à  deux  degrés  dont  le  premier  sera  le  travail  forcé 
et  le  second  le  travail  libre.  Quant  à  l'ouvrier  nomade  muni  d'un 
passe-port  spécial,  il  sera  reçu  dans  la  colonie  libre  où  un  séjour  de 
quelques  mois  l'initiera  à  un  travail  en  rapport  avec  ses  aptitudes. 

Quel  pourrait  alors  être  le  rôle  de  l'initiative  privée?  La  loi  en 
instituant  la  statistique  communale  et  le  dépôt  ou  la  colonie  leur 
a  donné  pour  trait  d'union  —  le  gendarme.  C'est  ce  dernier,  en 
partie  du  moins,  que  devrait  remplacer  l'initiative  privée  en  faisant 
d'abord  une  propagande  très  active  pour  faire  disparaître  l'aumône 
individuelle  en  argent  et  même  en  aliments  souvent  vilipendés  par 
le  mendiant;  en  provoquant  la  création  d'institutions  qui  assure- 
raient au  porteur  l'obtention  de  secours  suffisants  distribués  dans 
une  station  ou  un  local  déterminé  (2)  contre  production  de  ses  pa- 
piers et  de  tout  ce  qui  pourrait  concourir  à  établir  son  état  civil  ; 
ici  déjà  commencerait  le  triage,  car  l'étranger  et  le  vagabond  sans 
papiers  seraient  remis  à  la  police  et  de  là  aux  tribunaux,  qui  expul- 
seraient le  premier  et  feraient  écrouer  le  second. 

La  statistique  établie  sur  ces  pièces  par  les  communes  (3)  serait 
envoyée  au  chef-lieu  d'arrondissement  ou  à  la  préfecture,  puis 
centralisée  à  l'assistance  publique.  Un  certain  nombre  de  cultiva- 
teurs ou  d'artisans  viendraient  en  aide  à  la  station,  en  lui  indiquant 
la  nature  de  travail  demandé  sur  place  et  formeraient  ainsi  un 
bureau  de  placement  gratuit.  Ces  stations,  dont  les  frais  d'établis- 
sement et  de  fonctionnement  seraient  prélevés  sur  les  ressources 
départementales  ou  régionales,  seraient,  s'il  était  nécessaire, 
distancées  de  sorte  à  faire  étape  sur  le  parcours  de  l'émigration 
intérieure  ayant  pour  but  la  colonie  libre. 

Le  travail  serait  la  base  de  cette  organisation.  La  colonie  régio- 
nale en  englobant  plusieurs  départements,  serait  d'abord  subven- 
tionnée par  la  région  dont  elle  recevrait  les  vagabonds  et  les  no- 

(1)  En  France  17,698,402  personnes  vivent  de  l'agriculture  et  9,289,206  de  l'in- 
dustrie (dénombrement  de  1886). 

(2)  En  leur  remettant  soit  des  jetons,  des  cartes  imprimées,  soit  des  feuilles 
détachées  d'un  carnet  de  chèques  comme  cela  se  pratique  à  Bâle  (V.  la  lutte 
contre  la  mendicité,  Réf.  soc,  16  avril  1889). 

(3)  V.  le  Temps  du  20  juin  1889.  Si  une  municipalité  se  hâte  de  donner  au  vaga- 
bond les  quelques  centimes  auxquels  il  a  droit,  et  même  n  hésite  pas  à  lui  accorder  une 
place  en  chemin  de  fer  s'il  déclare  se  rendre  dans  une  grande  ville  où  il  dit  *  avoir  la 
chance  »  de  se  procurer  du  travail,  à  plus  forte  raison  ne  lui  refuserait-elle  pas  ce 
secours  s'il  se  rendait  dans  une  «  colonie  »  où  il  serait  certain  d'en  trouver.  On 
pourrait  alors  joindre  à  cette  indemnité  de  route  l'obligation  de  la  statistique. 
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mades,  puis  s'efforcerait  de  subvenir  à  ses  dépenses;  elle  emploie- 
rait ses  hôtes  à  des  travaux  agricoles  et  serait  doublée  d'un  bureau 
de  placement  gratuit.  Elle  pourrait,  après  un  laps  de  temps  déter- 
miné, délivrer  un  certificat  avec  mention  spéciale  à  ceux  qui  y 
auraient  acquis  des  connaissances  sérieuses  et  déployé  de  l'intelli- 
gence et  de  l'activité  ;  elle  favoriserait  leur  émigration  vers  les  pos- 
sessions françaises  qui,  comme  l'Algérie,  contiennent  de  nombreux 
étrangers  ou  restituerait  à  l'agriculture  française  une  partie  de  ces 
hommes  qui,  attirés  par  les  ressources  souvent  trompeuses  de  la 
grande  ville,  viennent  échouer  dans  les  bureaux  de  l'assistance 
publique,  ou  sont  les  hôtes  des  institutions  philanthropiques. 

Tout  ce  qui  précède  peut  se  résumer  en  quelques  mots  :  faire 
disparaître  l'aumône  individuelle  —  expulser  et  maintenir  hors  du 
territoire  le  vagabond  étranger  —  sévir  avec  rigueur  contre  le  vaga- 
bond indigène  —  réveiller  par  le  travail  l'énergie  du  nomade  tem- 
poraire sans  lui  infliger  une  peine  infamante  (1)  —  offrir  un  abri  au 
libéré  sans  asile  et  relier  le  tout  par  une  statistique  régulière  et 
complète  qui  bientôt  diminuerait  le  nombre  des  assistés  (2). 

Dans  un  pays  comme  la  France  où  la  devise  de  Sully  est  encore 
vraie,  puisqu'on  a  pu  soutenir  sans  paradoxe  que  le  paysan  en  est 
actuellement  le  maître  [celui  du  moins  qui  a  entre  les  mains  la 
moyenne  culture  (3)]  et  dans  lequel  toutes  les  régions  du  territoire 
ont  une  certaine  importance  agricole,  tandis  qu'un  grand  nombre 
de  départements  sont  encore  sans  industrie  notable  (4),  il  faut  tout 
mettre  en  œuvre  pour  rendre  à  la  terre  ses  travailleurs  ;  il  faut  lut- 
ter contre  le  dépeuplement  des  campagnes  par  l'association  des 
capitaux,  par  les  syndicats  dont  l'effort  collectif  et  le  crédit  permet- 
tront à  l'agriculture  française  de  maintenir  son  rang  en  introdui- 
sant dans  la  culture  les  améliorations  que  réclame  un  sol  dont  la 
moitié  environ  est  cultivée  selon  les  vieux  us  traditionnels  (5)  ;  il 
faut  chercher  à  doter  les  campagnes  d'une  partie  de  ces  œuvres 
dont  M.Leféburefait  un  tableau  vraiment  saisissant  (6)  dans  son 
beau  travail  sur  l'organisation  de  la  charité  à  Paris,  et  qui  font 
absolument  défaut  aux  populations  rurales,  c'est-à-dire  à  64.5  %  du 
peuple  français.  Grosseteste-Tuierry. 

(1)  On  pourrait  appliquer  aux  nomades  la  gradation  observée  envers  le  com- 
merçant tombé  :  Banqueroute  =  relégation  perpétuelle:  faillite  =  colonie  de 
travail  forcé  avec  réhabilitation  possible  sous  forme  de  colonie  libre  ;  liquida- 
tion judiciaire  =  liquidation  personnelle  d'un  passé  non  encore  contaminé  sous 
forme  de  colonie  libre. 

(2)  L'expérience  a  prouvé  en  Suisse  et  en  Allemagne  que  cette  statistique  des 
stations  et  des  colonies  retient  dans  le  devoir  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui 
préfèrent  un  travail  régulier,  même  peu  payé,  au  questionnaire  administratif. 

(3)  M.  Elisée  Reclus,  La  France.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Ibid. 

<6)  Voir  La  Réforme  sociale  du  1er  avril  1889,  2*  série,  t.  VII,  p.  377. 
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Séance  du  lundi  23  décembre  1889. 

IE  ROLE  DU  PATROMGE  ET  L'IIITIATIYE  OUVRIÈRE 

DANS  UNE  GRANDE  EXPLOITATION  HOUILLÈRE 

La  réunion,  encore  nombreuse  malgré  l'épidémie  régnante,  est  présidée 
par  M.  Albert  Gtgot.  MM.  A.  Le  Play,  Cheysson,  G.  Picot,  Claudio  Jannet, 
Gibon,  Gruner,  Grosseteste,  J.  Michel  s'excusent  de  ne  pouvoir  y  assister. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  de  la  lettre  du  cardinal 
Manning  aux  Unions  et  analyse  la  correspondance  du  mois  (voir  ci- 
après,  p.  139).  Il  insiste  sur  le  succès  qu'a  eu  à  Bordeaux  la  réunion  orga- 
nisée par  MM.  G.  David,  Fournier  de  Flaix  et  Bégué,  succès  dû  au  dévoue- 
ment éclairé  avec  lequel  elle  a  été  préparée  et  conduite.  Enfin  il  annonce 
l'ouverture  (9  et  14  janvier)  des  cours  de  M.  Béchaux  sur  Y  Economie  poli- 
tique et  le  Code  civil,  et  de  M.  P.  du  Maroussem  sur  la  méthode  des  monogra- 
phies à  propos  de  l'ouvrier  du  bâtiment  à  Paris  (v.  ci-dessus,  p.  72). 

Rappelant  que  Tordre  du  jourde  la  précédente  réunionavaitpourobjet  : 
les  droits  du  fisc  et  la  petite  propriété,  le  Secrétaire  général  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  G.  Picot  qui  ajoute  à  la  discussion  un  renseigne- 
ment d'une  haute  importance. 

Paris,  53  décembre  1889. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

A  mon  grand  regret,  je  ne  pourrai  me  rendre  au  dîner  de  ce  soir.  J'au- 
rais été  heureux  d'entendre  la  communication  qui  nous  était  promise,  et 
mon  absence  est  pour  moi  une  vraie  déception. 

La  dernière  réunion  dans  laquelle  nous  avons  entendu  M.  Georges 
Michel  nous  a  laissé  des  souvenirs  que  je  n'ai  pas  besoin  de  réveiller.  En 
apprenant  de  quel  poids  pesaient  les  frais  depuis  la  loi  de  1884,  nous  avons 
tous  ressenti  une  indignation  des  plus  vives.  J'ai  formellement  demandé 
que  l'opinion  de  la  Société  fût  réservée  jusqu'au  terme  d'une  recherche 
dont  je  promettais  d'apporter  les  résultats  un  mois  après.  Collaborateur 
des  premiers  rédacteurs  du  projet  de  1876  devenu,  après  bien  des  vicissi- 
tudes, la  loi  de  1884,  je  me  refusais  à  croire  à  un  si  complet  avortement. 
Mes  doutes  ont  été  confirmés  dès  le  début  de  mes  investigations.  ' 

Je  suis  heureux  d'apprendre  à  la  Société  d'Economie  sociale  que  les 
comptes  de  la  statistique  civile,  sur  lesquels  M.  Georges  Michel  a  édifié 
ses  critiques,  sont  en  ce  moment  l'objet  d'une  vérification.  Le  savant  sta- 
tisticien qui  les  dresse,  M.  Yvernès,  inquiet  des  contradictions  que  présen- 
taient les  tableaux  dressés  par  les  magistrats,  a  commencé  lui-même  une 
enquête  spéciale  ;  il  n'a  voulu  laisser  à  personne  le  soin  de  contrôler  les 
chiffres.  Ne  se  bornant  pas  à  recueillir  et  à  additionner  les  éléments 
fournis  par  les  tribunaux,  il  a  provoqué  l'envoi  d'une  circulaire  et  fait 
reviser  tout  Je  travail  des  dernières  années. 

Sans  préjuger  l'issue  des  vérifications,  il  est  possible  d'affirmer,  dès  à 
présent,  que  certains  tribunaux  ont  compté  le  prix  fort  des  frais,  indiquant 
le  plein  tarif  et  omettant  la  détaxe  qui  se  produit,  après  l'adjudication, 
par  voie  de  remboursement  postérieur.  En  envoyant  ces  chiffres  sans  expli- 
cation, les  tribunaux  ont  induit  en  erreur  le  directeur  des  Affaires  civiles. 

La  Société  ne  saurait  trop  remercier  M.  Georges  Michel  de  critiques  qui 
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auront  provoqué  une  sérieuse  étude;  dès  que  l'enquête  sera  terminée,  je 
ferai  en  sorte  d'en  apporter  les  résultats  à  la  Société.  Veuillez.... 

G.  Picot. 

M.  le  Président  exprime  les  remerciements  de  rassemblée  pour  cette 
intéressante  communication  et  donne  la  parole  à  M.  Langeron,  attaché  à 
l'administration  des  mines  de  Blanzy,  pour  sa  communication  sur  le  rôle 
du  patronage  et  l'initiative  ouvrière  dans  une  grande  exploitation  houillère. 

M.  Langkron  ne  veut  pas  faire  la  monographie  des  institutions  patro- 
nales de  Blanzy,  mais  seulement  indiquer  les  deux  méthodes  qui  ont  été 
suivies  par  la  direction  des  mines  dans  la  pratique  du  patronage,  et  faire 
connaître  leurs  résultats. 

Le  patronage  peut,  en  effet,  être  exercé  de  deux  façons  différentes  :  il  y 
a  le  patronage  pur,  pratiqué  par  le  patron  exclusivement  ou  à  peu  près,  et 
le  patronage  exercé  avec  l'intervention  des  ouvriers.  Dans  le  premier  cas,  le 
chef  d'industrie  a  seul  l'initiative  et  la  direction  des  œuvres  qu'il  croit  de- 
voir fonder  dans  l'intérêt  de  ses  ouvriers,  et  il  n'a  à  se  préoccuper  que 
des  moyens  dont  il  peut  disposer  ;  le  second  mode  de  patronage  est  au 
contraire  fondé  sur  l'action  mutuelle  du  personnel  ouvrier  et  du  patron,  ce 
dernier  s'efforçant  de  stimuler  l'initiative  des  ouvriers  et  bornant,  autant 
que  possible,  son  intervention  à  des  conseils  et  à  des  subsides. 

Le  patronage  pur,  étant  exercé  par  le  patron  seul,  est  d'une  pratique 
plus  facile;  mais  il  présente  de  graves  inconvénients  :  le  chef  d'industrie 
assume  la  responsabilité  du  bonheur  de  ses  ouvriers  ;  il  doit  pourvoir  à 
tout,  et  n'est  secondé  par  personne;  ses  ouvriers  s'en  remettent  complè- 
tement à  lui  du  soin  d'améliorer  leur  situation.  Il  n'y  a  plus  chez  eux  la 
moindre  initiative  et  leur  dignité  est  diminuée  d'autant.  De  plus,  n'inter- 
venant pas  dans  l'œuvre  du  patron,  ils  ne  peuvent  apprécier  le  prix  de  ses 
sacrifices  ;  ils  s'habituent  aux  avantages  qu'il  leur  fait,  et,  finissant  par  les 
considérer  comme  des  droits,  se  dispensent  de  toute  reconnaissance. 
Bientôt  même,  ils  les  trouvent  insuffisants,  croient  pouvoir  en  exiger  de 
nouveaux,  et  désormais  ils  sont  mûrs  pour  le  socialisme.  Telle  n'est  pas, 
évidemment,  Ja  règle  générale  ;  mais  le  cas  se  présentera  8  fois  sur  10. 

Le  patronage  exercé  avec  le  concours  des  ouvriers  est  certainement 
plus  difficile  dans  la  pratique.  Le  patron  n'a  plus  seulement  à  compter 
avec  sa  volonté;  il  rencontre  des  contradictions;  la  plupart  des  difficultés 
inhérentes  au  régime  représentatif  s'offrent  à  lui;  il  perd  beaucoup  de 
temps  dans  les  réunions  ;  enfin  il  est  à  craindre  que  les  ouvriers  n'aillent 
trop  loin,  que  les  associations  et  institutions  diverses  n'échappent  aux 
patrons,  ne  se  retournent  contre  eux.  Il  faut  une  main  ferme;  il  faut  sur- 
tout de  l'activité  et  un  certain  savoir-faire  qui  suppose  la  connaissance 
approfondie  de  l'ouvrier.  Si  ces  difficultés  sont  très  sérieuses,  en  revanche, 
les  résultats  sont  tout  l'opposé  de  ceux  du  patronage  pur;  sans  compter 
que  les  associations  ouvrières  sont  un  excellent  exutoire  pour  les  passions 
populaires,  offrent  un  moyen  infaillible  pour  couler  les  meneurs.  Il  n'y  a 
qu'à  employer  ceux-ci,  à  leur  confier  une  dignité  et  bientôt  on  pourra 
dévoiler  leur  incapacité,  démasquer  leur  hypocrisie. 

M.  Langeron  n'hésite  pas  à  donner  Ja  préférence  à  la  seconde  méthode 


LE  PATRONAGE  ET  i/lNlTlATIVE  OUVRIÈRE. 


125 


de  patronage,  en  faisant  remarquer  d'ailleurs  qu'à  notre  époque  on  n'a 
plus  le  choix;  que,  si  les  ouvriers  ne  s'associent  pas  avec  le  patron,  ils 
s'associent  contre  lui.  Il  serait  puéril  de  vouloir  résister  à  ce  mouvement. 
La  pratique  vient  ici  confirmer  la  théorie,  et  M.  Langeron  cite  l'exemple 
de  la  Compagnie  des  mines  de  Blanzy  (Saône-et-Loire).  Il  croit  que  la 
pratique  du  patronage  pur  a  été  pour  quelque  chose  dans  les  tristes  évé- 
nements survenus  en  1882  à  Montceau-les-Mines,  principal  centre  de 
l'exploitation  de  Blanzy.  Là,  en  effet,  le  patronage  avait  été  pratiqué  de  la 
façon  la  plus  large,  sur  l'initiative  de  M.  Chagot,  directeur  des  mines.  Il 
avait  fondé  des  caisses  de  secours,  des  caisses  de  retraites,  des  écoles,  des 
ouvroirs;  le  service  de  santé  était  assuré  par  la  direction  qui  donnait  éga- 
lement toutes  facilités  à  ses  ouvriers  pour  devenir  propriétaires;  des  loge- 
ments ouvriers  leur  étaient  concédés  dans  de  bonnes  conditions,  et  le  ma- 
gasin des  denrées  alimentaires  leur  livrait  des  marchandises  supérieures 
comme  qualité  et  inférieures  comme  prix  aux  produits  similaires  du  com- 
merce local.  Mais, si  les  ouvriers  profitaient  largement  de  ces  institutions 
patronales,  ils  n'intervenaient  pas  dans  leur  fonctionnement  et  ils  n'avaient 
pu  apprécier  l'étendue  des  sacrifices  consentis  en  leur  faveur  par  la  direction. 

Les  exploits  anarchiques  survenus  en  1882  furent  une  dure  leçon  pour 
l'administration  de  Blanzy;  il  ne  fut  pas  question  de  renoncer  aux  pratiques 
du  patronage,  et  il  n'était  pas  possible  de  s'imposer  des  sacrifices  plus  consi- 
dérables :  le  mal  devait  provenir  de  la  façon  dont  le  patronage  avait  été 
pratiqué  ou  du  moins  ce  mode  de  patronage  n'avait  pu  l'empêcher.  Sans 
abandonner  les  œuvres  anciennes,  ni  rien  y  modifier,  la  direction  résolut 
de  tenter  un  autre  essai  et  entra  dans  la  voie  nouvelle  du  patronage 
mixte.  Elle  continuerait  tous  ses  efforts  en  vue  d'améliorer  la  situation 
de  ses  ouvriers;  mais  dorénavant,  elle  n'agirait  plus  seule  ;  elle  solliciterait 
leur  concours  et  leur  participation  à  la  gestion  des  œuvres  qui  seraient  à 
créer  ;  la  direction  se  réservait  en  outre,  si  cet  essai  donnait  de  bons 
résultats,  de  modifier  surle  même  type  du  patronage  (mixte  les  anciennes 
institutions  qui  continuaient  provisoirement  à  fonctionner  sur  le  type  du 
patronage  pur.  L'entreprise  était  longue  et  délicate,  surtout  après  les  évé- 
nements de  1882  ;  il  fallait  ramener  la  confiance  des  ouvriers  égarés  par 
les  menées  des  socialistes  et  des  anarchistes,  et  leur  grand  nombre  (plus  de 
5,000)  rendait  les  rapports  personnels  presque  impossibles.  Malgré  les  diffi- 
cultés qu'elle  pressentait,  la  direction  a  persisté  dans  son  œuvre  et  elle  a 
tout  lieu  aujourd'hui  de  se  féliciter  des  résultats  obtenus. 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  pour  appliquer  la  méthode  pronée  par 
M.  Langeron,  il  a  fallu  préparer  le  terrain  et  pour  cela  deux  moyens  ont 
été  employés,  lès  seuls,  semble-t-il,  que  l'on  puisse  avoir  à  sa  disposition  : 
d'abord  il  faut  semer  par  la  presse  ou  la  parole  les  idées  que  Ton  désire 
voir  germer,  les  faire  comprendre,  accepter  par  l'ouvrier  qui  les  trouve 
bonnes  seulement  du  jour  où  il  les  a  faites  siennes  ;  ensuite  multiplier  les 
rapports  personnels  avec  l'ouvriers,  lui  rendre  ces  mille  petits  services 
dont  il  peut  avoir  besoin,  visiter  les  malades,  distribuer  discrètement  des 
secours,  profiter  de  toutes  les  occasions  de  se  faire  connaître. 

M.  Langeron  estime  que  de  réels  services  ont  été  rendus  par  un  journal 
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local,  appelé  d'abord  :  Le  Messager  de  Saône-et-Loire,  aujourd'hui  :  Le 
Travailleur  du  Sud-Est;  ce  journal,  étranger  à  toute  discussion  politique, 
donne  les  nouvelles  locales  et  traite  les  questions  d'économie  sociale  et 
politique,  et  surtout  celles  intéressant  le  travail  de  la  région;  il  a  con- 
tribué à  ramener  la  paix  sociale,  en  réfutant  les  fausses  théories  des 
socialistes  et  en  éclairant  les  ouvriers  sur  leurs  vrais  intérêts,  solidaires 
de  ceux  du  patron.  Cette  feuille  rédigée  par  des  personnes  compétentes, 
lue  et  recherchée  aussi  bien  pour  ses  nouvelles  locales  que  pour  ses 
études  économiques,  devait  exercer  une  très  heureuse  influence  sur  cette 
population  désireuse  de  s'instruire  et  qui  n'avait  pu  être  poussée  au 
désordre  que  dans  un  moment  d'égarement;  malheureusement,  ses  res- 
sources étant  limitées,  elle  n'est  encore  qu'hebdomadaire. 

Une  fois  le  terrain  préparé,  les  progrès  ont  été  rapides  grâce  à  l'esprit 
d'association  qui  est  très  développé  dans  le  monde  ouvrier.  On  mit  à 
profit  différentes  circonstances  pour  fonder  quelques  sociétés  semblant 
répondre  à  des  besoins  ou  du  moins  à  des  désirs  locaux,  et  pour  en  gagner 
d'autres  existant  déjà  mais  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'administration 
des  mines,  si  même  elles  ne  lui  étaient  pas  hostiles.  Actuellement  Mont- 
ceau  compte  plus  de  vingt  associations  ouvrières  ayant  accepté  ou 
réclamé  le  patronage  de  la  Compagnie.  Plusieurs  sont  groupées  sous  le 
titre  d'Union  sportive. 

L'Union  sportive  comprend  la  société  de  tir,  la  société  de  gymnastique, 
la  société  d'escrime,  la  société  de  joutes,  les  trompes  de  chasse,  etc., 
recevant  chacune  une  subvention  de  la  compagnie  et  s'administrant  elles- 
mêmes,  ayant  chacune  son  conseil  nommé  à  l'élection  par  les  ouvriers  : 
elles  présentent  bien  le  caractère  d'œuvres  de  patronage  mixte,  étant  fon- 
dées sur  l'action  commune  et  l'entente  mutuelle  du  chef  d'industrie  et  du 
personnel  ouvrier.  L'Union  sportive  donne  des  fêtes  annuelles;  elle  orga- 
nise également,  chaque  hiver,  des  conférences  roulant  sur  des  sujets  d'his- 
toire, de  géographie,  d'économie  politique,  et  qui  sont  fort  suivies  par  la 
population  ouvrière. 

D'autres  sociétés  se  sont  fondées  dans  les  mêmes  conditions,  sociétés  de 
jeunes  gens,  sociétés  d'études,  sociétés  des  anciens  militaires,  qui  toutes 
ont  un  conseil  élu,  s'administrant  elles-mêmes,  ne  recevant  de  la  compa- 
gnie qu'une  subvention  et  la  disposition  d'un  local  :  l'élément  patronal 
n'est  également  appelé  que  par  l'élection  à  intervenir  dans  l'administra- 
tion de  ces  sociétés,  mais  il  faut  ajouter  que,  le  plus  souvent,  l'unanimité 
des  voix  le  porte  à  la  présidence. 

Mais  il  est  une  société  qui,  tant  pour  ses  origines  que  pour  l'importance 
qu'elle  a  prise,  mériteune  mention  particulière  :  des  ouvriers,  en  assez  grand 
nombre,  avaient  été  exploités  par  des  agences  de  ventes  de  valeurs  à  lots; 
certains  d'entre  eux,  ayant  à  soutenir  un  procès  en  restitution  contre  l'une 
de  ces  agences,  vinrent  demander  conseil  à  la  direction  des  mines  ;  éclairée 
par  leurs  révélations,  celle-ci  comprit  qu'il  était  nécessaire  de  soustraire  la 
population  ouvrière  trop  confiante  à  l'action  des  agents  d'affaires  et  des 
usuriers,  et,  en  même  temps,  de  lui  faciliter  un  placement  à  la  fois  sûr  et 
rémunérateur  de  ses  épargnes.  Cela  se  passait  en  1886.  La  société  la  Pru- 
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dence,  société  anonyme  à  capital  variable,  fut  fondée  pour  répondre  à  ce 
double  besoin  :  ageuce  d'affaires,  elle  donne  des  conseils  aux  ouvriers  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts,  pour  la  rédaction  des  actes  et  leurs  affaires  liti- 
gieuses i  société  de  crédit  mutuel,  au  début,  puis  devenue  banque  populaire, 
elle  s'occupe  du  placement  des  épargnes  des  ouvriers  :1e  tout  à  titre  gratuit 
pour  ceux  qui  font  paitie  de  la  société.  Mais  là  ne  s'arrêtent  pas  ses  opé- 
rations; pour  le  public,  elle  fait  des  prêts,  l'escompte,  les  recouvrements, 
exécute  les  ordres  de  Bourse,  s'occupe  très  activement  de  la  recherche  des 
assurances;  enfin  fait  toutes  les  opérations  de  banque  et  peut  rivaliser  avec 
les  principales  banques  de  la  région.  Les  actions  de  la  Prudence  sont  de 
.*i0  francs;  800  étaient  émises  à  la  fin  de  Tannée  1888,  dont  300  apparte- 
naient à  des  ouvriers;  pour  être  actionnaire,  il  faut,  du  reste,  appartenir 
au  personnel  des  mines.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  douze 
membres  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  l'élément 
ouvrier  est  largement  représenté  dans  ce  conseil,  neuf  de  ses  membres 
étant  des  ouvriers. 

La  Prudence  a  eu  une  prospérité  inattendue;  depuis  sa  fondation,  elle 
a  toujours  donné  à  ses  actionnaires  un  dividende  de  8  %  et  aujourd'hui 
son  avenir  est  assuré  :  son  capital  social  atteint  près  de  100.000  francs  ; 
elle  compte  parmi  ses  actionnaires  environ  400  ouvriers;  sa  clientèle  est 
nombreuse  et  ses  valeurs  sont  acceptées  par  le  Crédit  Lyonnais  et  la 
Société  Générale,  avec  qui  elle  a  des  relations  suivies.  Elle  a  fondé  une 
petite  caisse  d'épargne  scolaire,  la  Tirelire,  qui  reçoit  les  moindres  éco- 
nomies des  enfants  et  des  jeunes  gens  et  leur  sert  un  intérêt  de  4  %.  Une 
caisse  de  dépôts  a  été  organisée  aussi  sur  le  modèle  de  la  Fourmi. 

Comme  dans  les  autres  sociétés  de  fondation  récente,  l'administration 
des  mines  n'est  représentée  dans  la  Prudence  que  par  ceux  de  ses  membres 
appelés  au  conseil  par  l'élection;  elle  met  seulement  un  local  à  sa  dispo- 
sition et  lui  donne,  pour  la  défrayer  des  services  gratuits  qu'elle  rend  aux 
ouvriers  non  actionnaires,  une  allocation  annuelle  de  300  francs. 

Ces  diverses  sociétés,  Union  Sportive,  Prudence,  sociétés  d'études, etc., 
omprennent  environ  mille  ouvriers,  elles  se  recrutent  elles-mêmes,  et  avec 
une  très  grande  sévérité  qui  n'a  pas  été  sans  exercer  une  heureuse  influence 
sur  la  moralité  de  la  jeunesse  ouvrière.  Elles  sont  indépendantes,  mais  non 
isolées,  les  unes  des  autres.  Tous  les  mois  se  réunit  un  comité  de  direc- 
tion, composé  de  sept  ingénieurs  et  employés  et  présidé  par  M.  Chagot. 
Les  sociétés  s'y  font  représenter  par  groupes  similaires,  et  à  tour  de  rôle 
par  des  délégués  spéciaux  chargés  de  faire  connaître  leur  situation  et 
d'exposer  leurs  demandes;  le  comité  de  direction  exerce  ainsi  la  surveil- 
lance patronale  sur  la  marche  de  ces  sociétés,  fait  les  observations  néces- 
saires, indique  les  améliorations  possibles  et  fait  droit  s'il  y  a  lieu  aux 
demandes  de  subsides.  Les  délégués  rendent  ensuite  compte  de  leur  mis- 
sion au  conseil  de  leur  société,  et  toujours  il  est  tenu  compte  des  obser- 
vations et  des  conseils  du  comité  de  direction. 

Cette  pratique  du  patronage  mixte,  bien  qu'elle  ne  remonte  encore 
qu'à  quelques  années,  a  eu  à  Montceau  les  résultats  les  plus  heureux, 
dont  la  Direction  croit  pouvoir  êtrefière,  et  qui  sont  établis  d'une  manière 
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incontestable  par  la  permanence  des  engagements.  Aussi  la  Direction, 
tout  en  ménageant  la  transition,  est-elle  décidée  désormais  à  ramener 
peu  à  peu  à  ce  type  unique  les  institutions  de  patronage  qui  ont  été  con- 
servées jusqu'à  ce  jour  sans  modifications.  (Applaudissements .) 

M.  le  Président  remercie  M.  Langeron  et  rend  hommage  à  MM.  Chagot 
dont  les  institutions  patronales,  déjà  signalées  avec  éloges  par  le  jury  du 
Nouvel  Ordre  de  récompenses  en  1867,  ont  obtenu  cette  année  l'un  des 
grands  prix  de  l'Exposition  d'économie  sociale.  Complétant  une  réflexion 
de  M.  de  Vellecour,  M.  le  Président  ajoute  que  les  exemples  qui  viennent 
d'être  cités  n'impliquent  nullement  un  abandon  du  patronage.  Au  con- 
traire, ils  manifestent  son  action  nécessaire  et  incessante  pour  diriger  et 
conduire  sans  s'imposer;  ils  le  font  voir  s'appliquant  à  instruire  et  à  élever 
les  plus  dignes  par  cette  participation  quotidienne  à  la  conduite  des  asso- 
ciations et  à  la  pratiqua  de  la  prévoyance. 

A  la  demande  de  M.  du  Coetlosquet,  M.  Langeron  donne  quelques  ren- 
seignements sur  le  fonctionnement  de  la  boulangerie  et  des  magasins  des 
denrées  alimentaires;  malgré  les  prix  très  bas  auxquels  ces  marchandises 
leur  sont  livrées,  les  ouvriers  préfèrent  payer  plus  cher  et  s'adresser  soit 
à  des  sociétés  coopératives,  soit  au  commerce  local  ;  cette  préférence  ne 
peut  s'expliquer  que  par  un  sentiment  de  méfiance,  d'autant  moins  motivé 
cependant  que  la  compagnie  est  en  perte  pour  ces  fournitures. 

Répondant  à  M.  de  Labry,  M.  Langeron  revient  avec  quelques  détails 
sur  l'histoire  et  le  fonctionnement  de  la  Prudence,  et  il  explique  ses  béné- 
fices par  divers  motifs,  notamment  par  les  opérations  d'assurance  qu'elle 
a  pu  faire  contracter  et  dont  elle  a  touché  en  partie  les  commissions,  et 
surtout  parle  concours  gratuit  que  donnent  les  membres  de  l'association 
pour  toutes  les  opérations,  recouvrements,  renseignements,  etc. 

M.  Langeron  fait  connaître,  sur  la  demande  de  M.  Hulot,  que  la  com- 
pagnie facilite  aux  ouvriers  les  acquisitions  de  terrains  et  qu'à  la  fin  de 
Tannée,  1,079  ouvriers,  soit  environ  un  tiers  des  chefs  de  famille,  étaient 
propriétaires  de  leur  maison  et  du  terrain  avoisinant.  En  résumé,  bonne 
organisation  du  foyer  et  permanence  des  engagements,  maintien  de  la 
paix  sociale,  tels  sont  les  heureux  résultats  obtenus  ;  il  est  vrai  que  la 
Compagnie  a  fait  dans  ce  but,  indépendamment  des  dévouements  per- 
sonnels, des  sacrifices  considérables,  qui,  sous  des  formes  diverses, 
subventions  aux  sociétés,  magasins,  boulangerie,  culte,  écoles,  chauf- 
fage, etc.,  ont  dépassé  la  somme  d'un  million,  soit  50  %  des  dividendes 
distribués  aux  actionnaires. 

Malgré  l'heure  avancée,  M.  Patrick  Geddes,  professeur  à  l'Université  de 
Dundee,  donne  des  renseignements  fort  intéressants  sur  les  œuvres  univer- 
sitaires de  patronage  à  Edimbourg.  La  Revue  y  reviendra  prochainement. 


E.  de  Thjeriet  de  Luyton. 
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Sommaire.  —  I.  Les  grèves  anglaises,  allemandes,  belges.  La  pathologie  et 
l'hygiène  sociale.  La  réforme  morale  et  le  patronage.  —  IL  Le  projet  de  loi  belge 
sur  les  associations  professionnelles.  — "III.  Le  calendrier  positiviste  au  Brésil. 
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I.  —  Le  monde  civilisé  est  en  proie  depuis  plusieurs  mois  à  deux  épidé- 
mies. Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  seconde,  des  grèves  qui  éclatent 
chaque  jour  aux  quatre  coins  de  l'Europe  avec  une  intensité  et  une  variété 
de  formes  bien  difficiles  à  suivre. 

En  Angleterre,  les  troubles  continuels  de  tout  l'été  dernier  sont  loin 
d'avoir  pris  fin.  Il  serait  malaisé  de  se  reconnaître  dans  les  multiples  corps 
d'état  où  a  sévi  la  lutte.  Entre  tous  ces  conflits,  un  des  derniers  et  des  plus 
graves,  celui  des  ouvriers  du  gaz  du  South  London,  a  présenté  quelques 
traits  originaux.  Il  n'a  pas  eu  pour  but  une  augmentation  de  salaire  (les 
gages  ordinaires  dans  cette  industrie  sont  de  7  francs  par  jour),  ni  une 
diminution  des  heures  de  travail  (depuis  juin  les  ouvriers  ne  travaillaient 
que  huit  heures  par  jour);  cette  grève  est  résultée  d'une  prétention  vraiment 
exorbitante  des  ouvriers.  La  Compagnie,  ne  voulant  pas  être  à  la  merci  de 
son  personnel  ou  plutôt  de  l'Union  générale  qui  le  gouverne  despotique- 
ment,  avait  proposé  à  ses  ouvriers  de  les  associer  à  ses  bénéfices,  mais  en 
retour  elle  demandait  l'engagement  de  ne  quitter  les  chantiers  que  dans 
des  circonstances  et  des  conditions  déterminées  (1).  Un  millier  d'ouvriers 
sur  3,000  avaient  accepté  ce  contrat  et  formé  entre  eux  une  Union  particu- 
lière. —  Cet  arrangement  est  à  remarquer  à  un  double  titre.  Il  nous  montre 
un  curieux  essai  de  retour  vers  cette  pratique  essentielle  des  ateliers,  la 
permanence  des  engagements  ;  la  cause  de  ce  retour  rdans  l'état  de  souf- 
france et  d'antagonisme  aigu  que  produit  toujours  le  système  des  engage- 
ments momentanés  ;  sa  réalisation  dans  une  sorte  de  contrat  substitué 
aux  libres  coutumes  de  concessions  et  de  dévouement  réciproques  qui  régis- 
saient le  monde  du  travail  depuis  la  disparition  du  régime  de  contrainte 
j  usqu'à  l'invasion  des  fausses  doctrines  économiques.  A  un  autre  point 
de  vue  nous  signalons  aux  patrons  qui  pratiquent  la  participation  aux 
bénéfices  cette  contrepartie  contractuelle  des  avantages  concédés  par  eux. 
Elle  paraît  en  somme  équitable,  puisque  la  participation  aux  pertes  n'est 
pas  imposée  aux  ouvriers  et  qu'en  échange  de  leurs  sacrifices  les  patrons 
peuvent  exiger  un  minimum  de  sécurité.  La  question  mérite  d'être  étudiée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  combinaison  ne  pouvait  plaire  à  l'Union  géné- 
rale dont  la  puissance  se  trouvait  amoindrie.  Ses  adhérents  restés  fidèles, 

(l)  Une  loi  anglaise  oblige  les  ouvriers  du  gaz  à  ne  quitter  leur  travail  qu'a- 
près avis  donné  huit  jours  d'avance.  Dans  l'arrangement  actuel,  le  délai  est  d'un 
an,  sauf  exceptions  prévues.  F.  Le  Play  signalait  (Organis.  du  travail,  §29,  note  2) 
un  fait  analogue  dans  une  usine  à  fer  anglaise  qui  s'était  fort  bien  trouvée  d'avoir 
remplacé  les  engagements  à  la  semaine  par  les  engagements  à  l'année,  selon  la 
vieille  coutume  du  Northumàerland. 
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peu  soucieux  comme  toujours  de  respecter  la  liberté  individuelle,  préten- 
dirent faire  renvoyer  leurs  camarades  des  usines.  D'où  le  refus  du  direc- 
teur, la  grève  déclarée,  et  la  menace  pour  une  moitié  de  Londres  d'être 
plongée  dans  l'obscurité.  Heureusement  le  directeur  fît  preuve  d'une  remar- 
quable fermeté.  Il  appela  immédiatement  d'autres  ouvriers,  leur  promit  en 
sus  du  salaire  de  fortes  gratifications,  sut  les  protéger  efficacement  contre 
les  grévistes  et  refusa  absolument  de  se  séparer  d'eux,  même  quand  leur 
renvoi  fut  devenu  l'unique  exigence  des  unionistes.  Ceux-ci  n'auront  donc 
même  plus  la  ressource  de  reprendre  le  travail  aux  anciennes  conditions. 
C'est  pour  eux  la  misère,  résultat  d'une  servitude  trop  docilement  acceptée. 
Il  en  avait  été  de  même  dans  une  grève  précédente,  en  1872.  Espérons  que 
la  fermeté  du  directeur,  rendue  plus  aisée  il  est  vrai  dans  cette  industrie 
par  le  facile  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  trouvera  de  nombreux  imi- 
tateurs et  parviendra  à  clore  la  série  d'agitations  qui,  sous  l'influence  de 
meneurs  toujours  les  mêmes,  sèment  depuis  trop  longtemps  en  Angleterre 
lïnquiétude,  la  misère  et  la  ruine. 

En  Allemagne,  les  bassins  houillers  de  la  Ruhr  et  de  la  Sarre,  que  la 
très  attachante  monographie  de  M.  Fèvre  (Ouvriers  des  Deux  Mondes, 
14e  fasc.  paru  en  1888)  nous  montrait  jusqu'à  ce  jour  paisibles  malgré 
certains  symptômes  de  désorganisation,  ont  été  aussi  gravement  troublés 
au  printemps  dernier  d'abord;  puis,  après  une  pacification  plus  apparente 
que  réelle  obtenue  par  l'intervention  de  l'empereur,  les  grèves  ont  recom- 
mencé en  décembre.  Les  revendications  ouvrières  visaient  d'abord  une 
entente  des  Compagnies  qui  excluaient  non  seulement  les  grévistes,  mais 
même  tout  ouvrier  quittant  l'une  d'elles,  puis  une  augmentation  de 
salaires  et  une  réduction  des  heures  de  travail.  L'impression  qui  se  dégage 
de  renseignements  confus,  c'est  que  les  patrons  ont  ici  abusé  de  leur 
autorité,  et  fait  une  part  insuffisante  aux  ouvriers  dans  les  bénéfices  con- 
sidérables résultant  d'une  sérieuse  reprise  des  affaires.  Ces  abus  ont  été, 
comme  toujours,  exploités  par  des  agitateurs.  Nous  ne  savons  si  les  ou- 
vriers, victorieux  sur  le  premier  point,  ont  obtenu  les  autres  améliorations 
réclamées.  L'intensité  de  cette  grève,  le  récent  procès  des  socialistes  d'El- 
berfeld  et  un  autre  procès  intenté  aux  chefs  grévistes  du  printemps  der- 
nier, l'intervention  du  pouvoir  central,  différente  pour  les  Compagnies  de 
la  Ruhr  et  pour  les  mines  fiscales  de  la  Sarre,  dont  l'empereur  est  h- 
premier  maître,  enfin  les  reproches  de  diverse  nature  que  semblent  avoir 
encourus  les  patrons,  mériteraient  une  étude  spéciale,  qui  serait  le  com- 
plément très  intéressant  de  la  monographie  citée  plus  haut. 

Enfin  en  Relgique  toute  la  région  des  charbonnages,  mais  en  particulier 
le  bassin  de  Charleroi,  a  eu  aussi  depuis  quelques  semaines  des  grèves 
importantes.  Plus  de  2o,000  ouvriers  ont  interrompu  le  travail.  Ils  deman- 
dent une  augmentation  de  salaires  et  la  réduction  de  la  journée  de  onze 
heures,  véritablement  excessive.  Cette  grève,  que  n'a  signalée  jusqu'à 
présent  aucun  des  terribles  excès  d*e  1886,  n'en  a  pas  moins  de  tristes 
conséquences.  Elle  coïncide  avec  une  reprise  générale  de  l'industrie,  mais 
elle  est  de  nature,  en  se  prolongeant,  à  faire  perdre  à  la  Belgique  le  béné- 
fice de  cette  reprise  :  des  commandes  importantes  ont  dû  déjà  être  faites 
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à  l'étranger,  où  elles  ne  sont  acceptées  que  moyennant  des  contrats  à 
long  terme.  Le  chômage  des  fosses  se  répercute  sur  toutes  les  autres 
industries  et  la  hausse  des  charbons,  à  cette  époque  de  l'année,  se  fait 
sentir  douloureusement  à  des  centaines  de  milliers  de  pauvres.  —  Peut- 
être  les  patrons  auraient-ils  pu  faire  bénéficier  plus  tôt  l'ouvrier  de  la 
hausse  des  prix  :  ils  répondent  que  l'ancien  tarif  règle  encore  leurs  livrai- 
sons actuelles  et  qu'ils  sont  tout  disposés  à  surélever  les  salaires  au  fur  et 
a  mesure  de  l'amélioration  des  affaires.  L'entente  semble  faite  sur  ce  point 
par  des  augmentations  promises  mais  différées.  Elle  est  plus  difficile 
sur  la  diminution  du  nombre  d'heures.  Le  refus  des  patrons  a  été  caté- 
gorique,bien  que  les  ouvriers,  qui  voulaient  d'abord  la  journée  de  9  heures, 
se  soient  montrés  prêts  à  accepter  celle  de  10.  L'opinion  publique  belge 
juge  en  général  très  sévèrement  l'obstination  des  sociétés  charbonnières, 
et  les  rend  responsables  des  malheurs  très  graves  qui  pourraient  survenir. 
L'Association  des  maîtres  de  forges  de  Charleroiles  menace  de  procès  pour 
les  forcer  à  exécuter  leurs  livraisons.  Les  Compagnies  ne  seront-elles  pas 
conduites  à  céder  malgré  elles,  et,  dans  ce  cas.  ne  vaudrait-il  pas  mieux  le 
faire  dès  maintenant  et  de  bonne  grâce? 

Nous  nous  arrêtons.  Aller  plus  avant  dans  le  détail  des  faits,  ou  dans 
l'appréciation  des  responsabilités,  nous  serait  difficile,  faute  de  place  et 
surtout  de  renseignements  authentiques.  De  minutieuses  enquêtes  pour- 
raient seules  arriver  à  faire  la  lumière  sur  ces  terribles  crises  du  travail. 
Il  est  on  ne  peut  plus  regrettable  qu'elles  ne  surviennent  le  plus  souvent  que 
la  paix  une  fois  rétablie,  et  que  des  organismes  institués  d'avance  n'aient 
pas  qualité  pour  éclairer  rapidement  les  intéressés  et  surtout  l'opinion  sur 
les  faits  contestés,  sur  les  torts  réciproques  des  deux  parties  et  sur  les  con- 
cessions qu'elles  se  devraient  équitablement  dans  chaque  cas.  Une  loi  ré- 
cente (16  août~1887)  a  créé  en  Belgique  des  conseils  de  Vindustrieet  du  travail. 
Il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  encore  porté  de  fruits  appréciables,  puisque 
rien  n'a  signalé  dans  ce  dernier  conflit  l'intervention  de  ce  rouage  de  paix. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  combien  d'idées  font  naître  des  crises 
aussi  universellement  multipliées,  car  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  fin 
d'année  1889  ait  été  particulièrement  mauvaise  sous  ce  rapport.  De  récentes 
statistiques  générales  viennent  presque  en  même  temps  de  relever  le 
nombre  des  grèves  dans  trois  grands  pays  et  voici  leurs  résultats  compa- 
rés :  l'Angleterre  a  vu  en  1888,  509  grèves;  les  Etats-Unis  de  1881  à  1884, 
une  moyenne  de  461  ;  en  1885, 645  et  en  1880,  1,411;  en  France,  la  moyenne 
annuelle  a  été  40  grèves  de  1874  à.  1880,  soit  pendant  sept  ans,  et 
131  grèves  de  1882  à  1885,  pendant  quatre  ans  (1).  Quelle  tâche  pour  le 

(1)  V.  pour  l'Angleterre  un  Mue  book  du  BoardofTrade  qui  vient  de  paraître; 
il  n'étudie  que  les  grèves  de  1888.  —  Pour  les  Etats-Unis,  Je  volume  Strickes  and 
Lockouts,  par  M.  Carroll  Wright,  chef  du  Bureau  of  lanor  de  Washington,  qui 
porte  sur  les  années  1881  à  1886.  —  Pour  la  France,  la  Statistique  annuelle  de  1885 
distribuée  en  1888  par  le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  résume 
pour  la  première  fois  les  rapports  des  préfets  sur  les  grèves,  depuis  1814  jusqu'en 
1885.  —  Une  comparaison  approfondie  de  ces  documents,  très  complets  sur  les 
causes  et  les  résultats  des  grèves,  serait  du  plus  haut  intérêt  et  n'a  pas  été  faite 
encore.  Elle  devrait  tenir  compte  de  l'étude  monographique  si  bien  documentée 
et  si  pratiquement  juste  de  M.  A.  Gibon  sur  la  Liberté  du  travail  et  les  grèves, 
qu'a  publiée  en  plusieurs  livraisons  la  Réforme  sociale  (2e  série,  t.  V,  1888.) 
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chroniqueur  qui  voudrait  renseigner  exactement  ses  lecteurs  sur  ce  triste 
côté  des  mœurs  industrielles  de  notre  époque, sur  cette  véritable  maladie 
endémique  de  notre  état  social.  On  nous  pardonnera  de  ne  pas  nous  y 
arrêter  trop  souvent  et  d'estimer  qu'à  côté  de  ces  faits  de  discorde,  les 
faits  aussi  nombreux  mais  moins  connus  qui  prouvent  l'harmonie,  les  orga- 
nisations qui  la  maintiennent  ou  la  rétablissent,  remportent  en  intérêt. 
Leur  étude  très  efficace  pour  les  propager  s'impose  d'autant  plus  ici  qu'elle 
est  davantage  négligée  ailleurs  et  qu'elle  est  le  fond  même  de  la  méthode 
de  notre  illustre  maître.  «  L'état  de  maladie,  disait-il,  m'a  semblé  suffisam- 
ment décrit;  je  me  suis  spécialement  appliqué  à  connaître  l'organisation 
qui  a  conservé  la  paix  dans  certains  ateliers,  les  causes  qui  ont  fait  naître 
le  mal  dans  beaucoup  d'autres,  puis  les  remèdes  qui  y  ont  été  employés 
avec  succès.  »  {Org.  du  travail,  §  27.)  Nous  nous  efforcerons  nous  aussi,  dans 
cette  revue  du  mouvement  social  à  l'étranger,  de  mettre  en  lumière  l'état 
sain  des  sociétés  ;  et  sans  négliger  entièrement  leur  pathologie  qui  com- 
prend, hélas!  plus  d'une  maladie,  nous  insisterons  surtout  sur  une  bonne 
hygiène  préventive,  et  sur  les  moyens  thérapeutiques  éprouvés. 

Comment,  par  exemple,  ces  nombreux  patrons  des  deux  mondes, 
signalés  à  l'admiration  publique  par  les  expositions  de  1867  et  de  1889, 
ont-ils  pu  maintenir  la  paix  dans  leurs  ateliers  ?  Comment  d'autres,  aussi 
bien  intentionnés  et  aussi  généreux,  mais  peut-être  moins  bien  instruits 
des  meilleures  méthodes  du  patronage  et  du  véritable  but  qu'il  doit  pour- 
suivre, ou  surtout  trop  soumis  aux  inévitables  influences  de  milieux  pro- 
fondément désorganisé*,  ont-ils  vu  leurs  efforts  incapables,  à  certains 
moments,  d'éviter  les  conflits?  Comment  et  pourquoi,  même  dans  les 
milieux  les  plus  mauvais,  certains  corps  d'état,  tels  les  garçons  bouchers 
de  Pans,  sont-ils  toujours  d'accord  avec  leurs  patrons,  quand  des  corps 
d'état  similaires  sont,  au  contraire,  périodiquement  troublés?  Quelles  sont 
les  associations  ouvrières  qui  savent  s'affranchir  de  la  tyrannie  des  agita- 
teurs de  profession  pour  ne  s'occuper  que  de  l'amélioration  du  sort  maté- 
riel et  moral  de  leurs  membres?  Par  quelles  lois  de  police  générale  ou  spé- 
ciales au  régime  du  travail,  par  quelle  mesure  d'intervention  et  quel  genre 
d'influence,  l'Etat  exerce-t-il  une  action  salutaire  ou  néfaste  sur  les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  patrons?  A  toutes  ces  questions,  nous  chercherons 
dans  les  faits  courants  des  réponses  précises. 

Nous  serons  bien  surpris  si  de  cette  enquête  permanente  ne  se  dégage 
pas  cette  vérité  tant  de  fois  démontrée  par  notre  fondateur  et  rappelée 
naguère  par  le  pape  Léon  XIII  (Cf.  livr.  du  1er  déc,  p.  652)  :  c'est  avant 
tout  d'une  réforme  morale  qu'il  faut  attendre  la  pacification  dans  le 
monde  du  travail;  cette  réforme  est  nécessaire  dans  toutes  les  classes, 
mais  elle  l'est  surtout  dans  la  classe  patronale.  C'est  aux  chefs  de  l'indus- 
trie qu'il  appartient  de  désarmer  même  l'injustice,  à  force  d'équité,  de 
générosité,  d'intelligence  des  vrais  besoins  de  la  classe  ouvrière,  de  con- 
cert avec  elle  en  vue  du  bien  commun,  d'efforts  incessants  donnés  à  son 
éducation  morale  et  économique.  Ce  sont  les  patrons  qui  modifieront  peu 
à  peu,  même  les  plus  mauvais  milieux,  en  ne  se  contentant  pas  du  bien 
qu'ils  font  dans  leur  maison,  mais  en  le  propageant  autour  d'eux,  en 
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recrutant  de  nouveaux  adeptes  aux  coutumes  éprouvées  par  le  succès,  en 
étudiant  avec  leurs  confrères  ou  même  avec  les  ouvriers  de  la  même 
industrie  réunis  dans  des  associations  ou  syndicats  mixtes  qui  n'auraient 
pas  la  guerre  pour  unique  but,  la  meilleure  organisation  possible  pour  un 
milieu  donné  du  travail  et  des  institutions  ouvrières.  Aux  patrons  aussi 
à  agir  sur  les  pouvoirs  publics  moins  encore  pour  protester,  au  risque 
d'être  suspects,  contre  des  réglementations  ambitieuses  et  vaines,  que  pour 
réclamer  de  bonnes  mesures  de  police  contre  les  abus  rebelles  aux  efforts 
de  l'initiative  privée,  et  surtout  la  suppression  des  obstacles  qui  res- 
treignent les  libertés  fécondes.  Aux  patrons,  enfin,  —  et  nous  revenons 
ainsi  à  notre  point  de  départ,  aux  grèves  si  difficiles  à  réprimer,  mais 
qu'on  pourrait  peut-être  prévenir,  —  à  créer  ^avance,  d'accord  avec  les 
ouvriers,  des  organismes  d'explications,  de  conciliation  ou  d'arbitrage, 
d'éviter  la  guerre  en  consolidant  la  paix  par  des  institutions  s'étendant 
soit  simplement  à  un  atelier,  soit  à  toute  une  corporation,  soit  à  un 
grand  centre  industriel.  C'est  par  des  faits  de  cet  ordre  que  nous 
chercherons  à  éclairer  la  question  ouvrière  à  laquelle,  d'ailleurs,  nous  nous 
garderons  bien  de  limiter  tout  le  mouvement  social  des  divers  pays.  Nous 
demandons  une  fois  pour  toutes  aux  nombreux  amis  que  compte  la 
Réforme  sociale  à  l'étranger  de  faciliter  notre  tâche  en  nous  communi- 
quant fréquemment  des  renseignements  et  des  documents  dont  nous  ferons 
le  meilleur  usage  possible. 

II. —  La  Belgique  continue  à  s'occuper  activement  d'améliorations  sociales 
et  ce  qu'elle  a  fait  d'intéressant  dans  ces  derniers  mois  sera  prochainement 
analysé  dans  un  article  spécial  de  cette  revue.  Nous  ne  voulons  aujourd'hui 
que  dire  un  mot  sur  un  projet  de  loi  que  son  parlement  va  très  inces- 
samment discuter.  Il  a  pour  objet  les  conditions  de  la  personnification 
civile  à  accorder  aux  Unions  professionnelles.  Mise  à  l'ordre  du  jour,  comme 
tant  d'autres,  par  la  grande  enquête  de  1886,  cette  question  fut  l'objet 
d'un  remarquable  rapport  de  M.  Ad.  Prins.  Un  premier  projet  présenté 
par  le  rapporteur  fut  alors  très  amendé  par  la  commission.  Par  une  timi- 
dité excessive,  l'opinion  avait  jusqu'à  présent  fait  retarder  l'examen 
de  ce  sujet  par  le  parlement.  Le  7  août  dernier,  le  gouvernement  s'est 
cependant  décidé  à  déposer  un  projet.  La  Société  belge  d'économie  sociale 
doit  lui  consacrer  une  séance  spéciale  et  elle  a  adressé  à  ses  membres  un 
questionnaire  pour  s'éclairer.  Les  discussions  parlementaires  amèneront 
un  texte  peut-être  différent  du  projet  et  qu'il  sera  intéressant  alors  d'étu- 
dier en  détail.  Il  nous  a  paru  utile  aujourd'hui,  à  propos  d'un  incident  sou- 
levé par  l'application  de  notre  loi  française  de  1884,  d'appeler  l'attention 
de  nos  amis  de  Belgique  sur  une  lacune  de  notre  loi  et  de  leur  projet. 

Il  s'était  fondé  récemment  à  Paris,  entre  membres  de  Feuseignement 
libre  à  tous  ses  degrés,  un  syndicat  s'occupant  exclusivement  des  intérêts 
généraux  de  la  profession  et  d'assistance  en  faveur  de  ses  membres,  ce 
qui  est  bien,  semble-t-il,  le  rôle  légitime  et  digne  d'encouragement  de 
toute  association  de  ce  genre.  Mais  notre  gouvernement  ne  l'a  pas  pensé 
ainsi  et,  armé  de  la  loi  de  1884,  il  vient  d'enjoindre  à  ce  syndicat  de  se 
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dissoudre.  Voici  quelques  extraits  d'une  lettre  adressée  à  ses  confrères  par 
le  président  de  l'association  : 

Paris,  12  décembre.  —  Monsieur,  j'ai  le  triste  devoir  de  vous  faire 
connaître  la  dissolution,  sur  injonction  du  parquet,  du  Syndicat  des 
membres  de  renseignement  libre  à  tous  les  degrés,  dans  lequel  vous  aviez 
consenti  à  entrer.  Le  gouvernement,  qui  avait  parfaitement  connu  et 
accepté  un  syndicat  des  membres  de  renseignement  libre  laïque  de  l'Aca- 
démie de  Paris,  syndicat  honoré  des  faveurs  du  conseil  municipal  et  fonc- 
tionnant depuis  1885,  a  trouvé  tout  à  coup  que  nous  ne  pouvions  nous 
abriter  sous  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats,  parce  que  nous 
n'étions  ni  des  commerçants  ni  des  industriels. 

En  vain  avons-nous  invoqué  les  intérêts  économiques  des  membres  de 
renseignement  libre,  comme  les  autorisant  à  se  syndiquer  conformément 
à  l'article  2  de  la  loi  susvisée;  le  parquet  nous  a  répondu  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  interdisant  aux  médecins  de  se  syndiquer,  parce  qu'ils 
exercent  une  profession  libérale  

 Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  été  mis  en  demeure  d'opter  entre  une 

poursuite  correctionnelle  et  une  dissolution  volontaire,  et  le  parquet  a  bien 
voulu  ajouter  que  nous  ne  pourrions  nous  retrancher  derrière  l'exemple 
du  syndicat  des  membres  de  l'enseignement  libre  laïque  de  l'Académie  de 
Paris,  qui  venait  de  se  dissoudre.  Ce  syndicat,  en  effet,  prié  de  se  dis- 
soudre, parait  l'avoir  fait  avec  une  remarquable  docilité.  Nous  avons  jugé 
ne  pouvoir  faire  autrement  que  lui  dans  les  circonstances  actuelles...  Nous 
avions  eu  la  précaution  de  ne  pas  prendre  le  titre  de  catholiques,  afin  de 
montrer  que  notre  œuvre  était  exclusivement  professionnelle  et  n'avait 
aucun  caractère  de  propagande:  cela  n'a  pas  empêché  qu'on  nous  frappât 
comme  catholiques,  parce  que  les  noms  et  les  qualités  des  membres  de 
notre  chambre  syndicale  proclamaient  assez  haut  la  foi  à  laquelle  nous 
nous  faisons  gloire  d'appartenir.  Veuillez  agréer,  etc. 

Del  amarre,  ex-président  du  syndicat.  ' 

La  loi  française,  en  effet,  ne  vise  que  les  professions  industrielles,  com- 
merciales et  agricoles.  Encore,  on  le  sait,  est-ce  au  cours  de  la  discussion 
déjà  très  avancée,  et  presque  par  hasard,  que  l'agriculture  a  été  admise  à 
jouir  d'un  droit  qui  a  été  pour  elle  seule  si  fécond.  On  pouvait  donc  en 
France  dissoudre  le  syndicat  de  l'enseignement,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  le  gouvernement  a  bien  agi.  Il  pouvait  très  bien  ignorer  et  tolérer  ce 
syndicat  inoffensif,  comme  il  avait  fait  jusqu'en  1884  pour  tous  les  autres. 
Il  a  préféré,  cédant  à  la  passion  politique  toujours  mauvaise  conseillère, 
aller  jusqu'au  bout  de  son  droit  strict,  et  le  syndicat  a  vécu. 

Pourquoi  la  loi  (la  loi  belge  comme  la  loi  française,  car  l'article  pre- 
mier du  projet  de  nos  voisins  ne  vise  aussi  que  «  les  unions  formées  exclu- 
sivement pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  entre 
personnes  exerçant  dans  l'industrie,  le  commerce  ou  l'agriculture,  soit  la 
même  profession,...  etc.  »)  pourquoi  la  loi  ainsi  limitative  exclut-elle  les 
carrières  libérales?  Nous  nous  le  demandons  en  vain.  Peut-être  tout  sim- 
plement parce  qu'on  n'y  a  pas  pensé,  comme  c'était  le  cas  en  France 
pour  l'agriculture.  Pourquoi  des  professeurs,  des  médecins,  des  journa- 
listes, des  artistes,  des  hommes  de  loi,  etc.,  ne  pourraient-ils  se  syndiquer 
qu'avec  le  bon  plaisir  du  pouvoir?  N'y  a-t-il  pas  entre  ces  hommes  qui 
sont  aussi  des  travailleurs  une  assistance  mutuelle  à  organiser,  des  inté- 
rêts professionnels  à  défendre  collectivement  et  d'autant  plus  recomman- 
dables  qu'ils  se  confondent  souvent  avec  des  intérêts  moraux,  scientifiques, 
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artistiques,  de  Tordre  le  plus  élevé  ?  Pour  quel  motif  légitime,  par  quelle 
suspicion  antilibérale  seraient-ils  donc  moins  favorisés  que  des  indus 
triels,  des  ouvriers  ou  des  commerçants?  Quelle  difficulté  verrait-on 
enfin  soit  à  étendre  aux  carrières  libérales  rénumération  limitative  de 
l'article  premier,  soit  à  ne  rien  délimiter  du  tout  en  dehors  du  caractère 
professionnel  de  l'association  ? 

Nous  soumettons  ces  questions  à  nos  amis  de  la  Société  d'économie 
sociale  belge.  S'ils  les  résolvaient  dans  le  sens  de  la  liberté  et  de  la 
justice,  ils  ont  assez  d'influence  sur  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics  de 
leur  pays  pour  faire  adopter  cet  amendement.  Et  la  France  pourrait  alors 
une  fois  de  plus  emprunter  à  ses  voisins  du  Nord  un  bon  exemple  de  sage 
libéralisme  et  de  législation  éclairée. 

III.  —  Les  chefs  du  nouveau  pouvoir  brésilien  viennent  de  réaliser  leur 
première  pensée  en  décrétant  une  laïcisation  peu  commune.  L'exemple  de 
notre  première  République  et  de  son  calendrier,  tué  sans  peine  au  bout  de 
peu  d'années  par  le  mépris  public  (1),  n'a  pas  découragé  ces  vaillants,  et 
le  Brésil  vient  d'être  doté  du  calendrier  imaginé  par  Auguste  Comte.  Les 
mois  s'appelleront  désormais  du  nom  des  grands  hommes  qui  symbo- 
lisent pour  l'école  positiviste  la  marche  de  l'humanité.  Les  jours  de  la 
semaine  sont  baptisés  Maridi,Patridi,  FUidi,  Fratridi,  Domidi, Matridiyeniin, 
le  jour  du  Seigneur  est  transformé  en  jour  de  l'homme,  Humanidi.  —  Un 
pareil  décret  n'est  pas  seulement  grotesque.  Sans  doute  le  dimanche  ne 
sera  pas  plus  tué,  même  au  Brésil,  par  ['Humanidi,  qu'il  ne  l'a  été  en 
France  par  le  Décadi,  ou  les  fêtes  chrétiennes  par  les  sans-culottides.  Mais 
ce  simple  fait  éclaire  vivement  les  tendances  du  nouveau  régime.  Œuvre 
de  sectaires,  il  est  une  déclaration  de  guerre  aux  sentiments  chrétiens  de 
la  nation  brésilienne.  Acte  politique  (on  peut  presque  dire  don  de  joyeux 
avènement),  on  le  rapprochera  de  ce  qui  reste  comme  le  testament  du 
régime  disparu,  l'abolition  de  l'esclavage,  et  on  se  dira  que  si  ces  nou- 
veaux maîtres  exaltent  l'amour  de  l'humanité  et  le  mettent  en  almanach, 
ceux  qu'un  coup  de  main  a  chassés  le  mettaient  en  pratique,  ce  qui  est 
très  différent.  Et  quant  à  l'avenir  de  cette  république  naissante,  on  pen- 
sera qu'il  serait  beaucoup  mieux  assuré  si,  après  avoir  copié  de  la  grande 
fédération  américaine  du  Nord  sa  forme  gouvernementale  et  jusqu'à  son 
nom,  elle  lui  avait  emprunté  aussi  ce  sentiment  religieux,  ce  respect  du 
divin  qui  des  rangs  les  plus  infimes  du  peuple  aux  plus  hauts  sommets 
de  la  hiérarchie  politique,  n'ont  jamais  cessé  de  caractériser  aux  États- 
Unis  les  mœurs  et  les  institutions.  C'est  dans  la  bénédiction  divine  périodi- 
quement et  publiquement  demandée  par  leurs  chefs,  qu'est  le  secret  et  la 
principale  cause  de  l'incontestable  grandeur  des  Anglo- Saxons  du  Nord. 
Les  chefs  actuels  du  Brésil  entrent  résolument  et  le  cœur  léger  dans  la 
voie  opposée  :  ils  n'invoquent  pas  Dieu,  ils  le  nient  et  veulent  effacer  jus- 
qu'à la  trace  de  son  nom.  L'expérience  sera  curieuse,  bien  que  pour  nous 
son  issue  soit  certaine.  Il  est  malheureux  qu'une  fois  de  plus  elle  ait  pour 

(1)  Voir  la  très  intéressante  brochure  publiée  par  notre  confrère  de  Lyon, 
M.  Gairal,  sur  La  Révolution  et  le  calendrier.  —  Lyon.Vitte,  1889. 
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théâtre  une  de  ces  nations  latines  qui  n'ont  guère  eu  à  se  féliciter  jus- 
qu'ici d'avoir  rompu  sur  tant  de  points  avec  les  traditions  d'où  découlent 
pour  les  peuples  la  force  et  la  prospérité, 

IV.  —  Une  autre  République  agit  plus  sagement.  On  apprendra  avec  plai- 
sir qu'en  Suisse  le  Conseil  des  États  vient  de  voter  la  loi  des  36  jours  libres 
pour  les  employés  de  chemins  de  fer.  17  dimanches  sont  nécessairement 
compris  dans  ce  nombre.  Le  dernier  article  de  la  loi  édicté  des  amendes 
de  500  à  1.000  francs  contre  les  chefs  d'exploitation  qui  enfreindraient 
sesMispositions.  Ce  n'est  qu'en  mars  prochain  que  le  Conseil  national 
(Chambre  des  députés)  aura  à  se  prononcer  sur  cette  loi  avant  qu'elle 
puisse  entrer  en  vigueur.  Ce  résultat  fort  appréciable  est  dû  pour  une 
large  part  aux  persévérants  efforts  de  la  Fédération  internationale  pour 
l'observation  du  dimanche,  dont  notre  confrère  des  Unions,  M.  Deluz,  est 
l'infatigable  secrétaire.  La  Réforme  sociale  a  plusieurs  fois  parlé  de  son 
énergique  et  intelligente  propagande.  En  France,  notre  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche,  qui  se  fonde  en  ce  moment,  peut  ambitionner 
les  mêmes  améliorations  si  elle  parvient  à  grouper  en  nombre  suffisant 
les  dévouements  actifs  soutenus  par  un  total  sérieux  de  simples  adhésions 
pécuniaires.  Mais  pour  que  ce  mouvement  aboutisse,  il  est  tout  d'abord 
nécessaire  que  nos  gens  de  bien  secouent  fortement  leur  habituelle  som- 
nolence et  ne  comptent  pas  seulement  sur  l'effort  du  voisin.  (1). 

V.  —  La  Chambre  des  députés  italienne  vient  de  voter  presque  sans 
discussion  par  195  voix  contre  98  et  environ  200  abstentions  la  loi  sur 
les  œuvres  pies  que  lui  a  dictée  M.  Crispi.  Par  cette  loi,  l'Etat  italien  met 
la  main  sur  les  biens  de  21,819  fondations  pieuses  évalués  à  un  capital  de 
près  de  2  milliards.  Une  administration  ennemie  de  l'Église  disposera  à 
son  gré  de  leurs  revenus  montant  à  135  millions  et  pourra  s'en  faire, 
comme  on  le  voit  tous  les  jours  ailleurs,  un  instrument  de  lutte  et  de 
domination  :  serait-ce  dans  un  autre  but  que  les  curés  seuls  sont  exclus 
des  commissions  administratives  à  élire,  alors  que  les  femmes  mêmes 
pourront  y  avoir  accès  ?  Enfin,  il  dépendra  désormais  de  la  volonté  de 
ministres  jacobins  de  remanier  les  testaments,  d'annuler  leurs  dispositions 
et  de  détourner  des  legs  de  leur  destination  au  mépris  de  la  volonté, 
jusque-là  respectée,  des  défunts. 

L'enquête  très  sérieuse  qui  a  précédé  cette  loi  et  qu'a  dirigée  le  com- 
mandeur Bodio,  a  démontré  que  rien  ne  la  justifiait,  que  la  gestion  des 
œuvres  pies  offrait  très  peu  d'abus,  qu'elle  n'était  ni  maladroite,  ni  négli- 
gente, que  les  frais  d'administration  étaient  minimes,  soit  12  %  du  revenu, 
y  compris  l'entretien  de  725  millions  d'immeubles.  On  n'a  allégué  en  sa 
faveur  que  des  raisons  vagues,  les  progrès  de  la  civilisation,  l'intérêt 
général,  une  répartition  plus  équitable,  le  droit  supérieur  du  contrôle  de 
l'État,  les  nécessités  de  la  vie  moderne  inconnues  aux  donateurs,  etc. 
Mais  il  y  a,  chacun  le  sait,  autre  chose,  et  qui  malheureusement  dominera 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  16  décembre  des  détails  sur  la  Ligue,  et  la 
feuille  d'adhésion,  recommandée  à  nos  confrères  des  Unions. 
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tout,  nous  voulons  dire  les  deux  grands  périls  qui  menacent  l'État  italien  : 
contre  une  situation  financière  que  chaque  jour  aggrave,  on  veut  avoir 
avec  les  biens  des  œuvres  un  gage  fiscal,  un  élément  de  spéculation  ; 
contre  le  vote  éventuel  des  catholiques,  toujours  suspendu  sur  le  person- 
nel politique  actuel,  on  espère  s'attacher  avec  l'administration  des  œuvres 
une  clientèle  arrachée  à  l'Église. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  publique  juge  partout  sévèrement  cette 
loi.  Des  feuilles  démocratiques  allemandes  comme  La  Gazette  de  Franc- 
fort, peu  ennemies  de  M.  Crispi,  des  journaux  libéraux  français  comme 
La  Liberté  ou  Le  Temps,  peu  amis  du  Vatican,  ne  l'apprécient  pas  autre- 
ment que  ne  l'ont  fait  les  catholiques  et  en  particulier  le  Saint-Père  dans 
son  allocution  du  30  décembre.  Voici  pour  en  juger  quelques  extraits 
d'une  très  remarquable  étude  commencée  par  Le  Temps, 

«  Cette  loi  est  d'une  importance  capitale,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  de 
faire  passer  aux  mains  de  l'État  l'assistance  publique  tout  entière,  dont 
une  notable  partie  était,  de  tradition  et  de  fondation,  entre  les  mains  du 
clergé...  Elle  va  porter  jusqu'à  l'état  aigu  le  conflit  qui  existe  depuis  4 870 
entre  les  deux  fractions  de  l'Italie,  entre  les  deux  seuls  partis  politiques 
qui  s'y  trouvent  en  présence,  les  radicaux  et  les  cléricaux,  les  blancs  et  les 
noirs...  c'est  la  question  romaine  qui,  de  la  capitale  et  des  cercles  officiels, 
descend  au  fond  des  plus  lointaines  campagnes.  —  Au  point  de  vue  du 
droit  privé,  nous  déclarons  au  moins  étrange  l'article  du  projet  qui  sup- 
prime d'un  trait  les  clauses  de  réversibilité,  qui  supprime,  par  conséquent, 
la  liberté  de  tester  et  diminue  la  propriété  même  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
durable  et  déplus  sacré...  La  loi  détruit,  pour  toutes  les  fondations  de 
bienfaisance,  la  force  des  contrats  civils  ;  elle  mêle  et  confond  tous  les 
droits  et  tous  les  pouvoirs.  Elle  introduit  une  «  action  »  légale  inconnue 
avant  elle,  toute  démocratique  et  moderne,  qu'elle  appelle  l'action  popu- 
laire, dans  le  champ  de  la  charité,  qui  est  publique,  si  l'on  veut,  par  sa 
fin,  mais  qui  n'est  et  ne  peut  être  que  privée  par  son  origine.  —  Parce 
qu'elle  brise,  quand  elle  la  jusre  contraire  à  «  Fesprit  moderne  »,  la 
volonté  des  particuliers,  consignée  dans  les  testaments,  elle  marque  éga- 
lement une  nhase  de  l'éternelle  dispute  entre  l'individu  qui  voudrait  être 
libre,  et  l'État  qui  veut  être  souverain.  C'est  l'universelle  tendance 
de  TÉtat,  et  jamais  l'individu  n'en  a  plus  souffert  que  dans  ce  siècle,  de 
tout  ramener  à  lui,  de  tout  envahir,  de  tout  absorber.  On  affectionne,  en 
Italie,  les  mots  organe,  organique,  organisme.  On  dit  de  beaucoup  de  lois 
et  de  celle-là  même,  qu'elles  sont  «  organiques  ».  Eh  bien  !  il  y  a  crois- 
sance exagérée  des  organes  de  l'État  italien  au  détriment  de  là  nation 
italienne,  qui,  en  tant  que  nation,  demeure  trop  inorganique,  et  qui,  si 
cette  croissance  durait  longtemps,  s'annihilerait  peu  à  peu  dans  l'État.  » 
(Temps  des  27  décembre  et  7  janvier.) 

Ces  dernières  paroles  donnent  à  ce  débat  toute  sa  portée.  Il  faut  louer  le 
journal  qui  les  a  écrites  de  mettre  ainsi  son  influence  en  travers  des  per- 
pétuels empiétements  de  l'État  moderne,  sans  trop  rechercher  s'il  est  tou- 
jours aussi  catégorique,  même  dans  des  cas  parfaitement  comparables, 
quand  TÉtat  est  composé  de  ses  amis,  quand  les  droits  légitimes  lésés  par 
lui  sont  représentés  en  France  par  ses  adversaires  politiques  ou  religieux. 
Nous  voyons  un  acte  sincère  dans  cette  protestation,  et  il  devrait,  semble- 
t-il,  arrêter  un  instant  les  réflexions  des  catholiques  en  Italie  et  ailleurs. 
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Ce  sont  eux  en  effet  qui  seuls  ou  presque  seuls  ont  jusqu'à  ce  jour  com- 
battu, au  nom  de  la  liberté  et  avec  des  succès  divers  selon  les  temps  et  les 
lieux,  pour  préserver  des  ambitions  démesurées  de  l'État  les  domaines  de 
l'instruction  et  de  l'assistance  où  ils  défendent,  en  même  temps  que  le  droit 
primordial  des  pères  de  famille  et  l'intérêt  des  pauvres,  une  situation  légi- 
timement conquise  par  de  longs  siècles  de  dévouement,  de  vertus  et  de 
services.  L'issue  de  la  lutte  est  encore  douteuse,  malgré  les  progrès  de  l'Etat, 
et  les  armes  d'aucun  côté  ni  en  aucun  pays  ne  sont  rentrées  au  fourreau. 
D'autre  part,  on  voit  non  pas  l'Eglise,  mais  un  grand  nombre  de  catho- 
liques, cédant  aveuglément  à  l'entraînement  général,  et  avec  des  intentions 
excellentes  sans  doute,  mais  selon  nous  chimériques,  apporter  un  appoint 
sérieux,  quelquefois  même  décisif,  à  l'invasion  de  l'Etat  dans  un  autre  im- 
mense domaine. celui  du  travail.  Toutes  les  raisons  alléguées  par  l'Etat  italien 
contre  les  œuvres  pie«,  par  bien  d'autres  gouvernements  contre  le  droit  de 
la  famille  en  matière  d'éducation,  sont  aussi  alléguées  contre  le  droit  des 
patrons  ou  celui  des  ouvriers  à  s'organiser  à  leur  gré.  Les  catholiques 
dont  nous  parlons  n'aperçoivent  pas  l'analogie  des  situations.  Nous  le 
leur  demandons  :  ne  craignent-ils  pas  que  pour  leur  bon  combat  leurs 
armes  s'émoussent  et  ne  deviennent  impuissantes  le  jour  où  avec  eux  et 
par  eux  on  aura  introduit  la  lourde  main  de  l'Etat  dans  le  régime  de  tous 
les  ateliers?  A  quelle  victoire  pourront-ils  désormais  prétendre  s'ils  se 
sont  faits,  ne  fût-ce  que  sur  un  point,  les  complices  de  cette  colossale 
tyrannie  rêvée  et  poursuivie  plus  ou  moins  consciemment  par  tout  Etat 
moderne  sur  toute  éducation,  sur  toute  assistance,  sur  tout  travail?  Ne 
faut-il  pas  choisir,  être  avec  l'Etat  ou  contre  lui,  et  non  pas  sur  un  point 
seulement,  mais  partout,  dût  l'Eglise,  si  l'on  est  libéral  démocrate,  forti- 
fier son  influence  derrière  les  barrières  imposées  au  pouvoir,  —  dût  l'indi- 
vidu, si  l'on  est  autoritaire,  subir  les  risques  de  la  liberté  comme  il  jouirait 
de  ses  avantages?  Les  deux  partis,  croyons-nous,  auraient  tout  à  gagner 
à  une  alliance  sincère  sur  ce  terrain,  et  cette  alliance  serait  aussi  hono- 
rable qu'habile. 

Puisse  la  loi  italienne,  que  votera  probablement  un  Sénat  fort  docile,  et 
qui  va  porter  aux  catholiques  un  si  rude  coup  au  centre  même  de  leur 
influence,  élever  leurs  esprits  vers  ces  questions  de  haute  politique,  de  la 
solution  desquelles  peut  dépendre  pour  de  longs  siècles,  sinon  pour  tou- 
jours dans  certains  pays,  l'essor  ou  l'oppression  des  principes  vitaux  qu'ils 
représentent. 


J.  Cazajeux. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4559  au  n°  4576. 

Alpes-Maritimes.  —  Ardoino  (Albert),  maison  Ardoino,  à  Menton;  et 
Gras  (Ernest),  ancien  notaire  à  Menton,  présentés  par  M.  Ch.  de  Monléon. 

Gard.  —  Vernhette  (Ludovic),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Saint- 
Castor,  à  iNimes,  prés,  par  M.  G.  David. 

Gironde  —  Bordeaux.  — Allain  (l'abbé  Ernest), archiviste'diocésain,  chemin 
de  Caudéran,  39,  à  Gaudéran  ;  Bellier,  imprimeur  éditeur,  cours  d'Aqui- 
taine, 60  ;  Fournie}'  (Robert),  agent  de  change,  rue  de  Sèze,  7  ;  Pailhès  (G.), 
chanoine  promoteur  diocésain,  rue  Vital-Caries,  17  bis,  à  l'Archevêché  ; 
Prévôt  (le  colonel),  rue  de  Tivoli,  23;  Vauloger  de  Beaupré,  ancien  procu- 
reur général,  rue  Jean-Burguet,  34;  Vieillard  (Albert),  manufacturier, 
quai  de  Barcelone,  77,  à  Bordeaux,  présentés  par  M.  G.  David. 

Nord.  —  Bernard  (Carlos),  rue  du  Sud,  à  Dunkerque  (ancien  membre). 

Rhône.  —  Bougault  (Paul),  rue  de  Jarente,  4,  à  Lyon,  présenté  par 
M.  Aymé  Foray  ;  Chapuy  (Charles),  agent  de  l'ancienne  Mutuelle,  rue  de 
la  République,  58,  à  Lyon  (ancien  membre)  ;  Petit  (l'abbé),  professeur  aux 
Minimes,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Chambert;  Ruby  (Alexandre),  négociant, 
rue  de  PHôtel-de- Ville,  46,  à  Lyon,  prés,  par  M.  Chappet. 

Seine  —  Paris.  —  Roland  Gosselin,  avenue  de  l'Aima,  65  bis,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Tarn.  —  Cure,  avoué  à  Lavaur,  prés,  par  M.  Chauffard  ;  Maraval  (Hya- 
cinthe), banquier  à  Lavaur,  prés,  par  MM.  Cure  et  Chauffard. 

Belgique.  —  Kerchove  d^Èxaerde  (de),  conseiller  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  rue  de  la  Croix,  à  Gand,prés.  par  le  baron  de  Roodenbeke. 

Ecosse. —  *  Geddes  (Patrick),  professeur  à  l'Université  de  Dundee,  James 
Court,  6,  Edimbourg,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

NÉCROLOGIE.  —  La  Société  et  les  Unions  viennent  de  perdre  un  de 
leurs  membres  les  plus  aimés.  M.  Albert  de  Saint-Léger,  l'ami  de  jeunesse 
de  F.  Le  Play  et  le  compagnon  de  ses  grands  voyages,  a  succombé  tout  à 
coup  au  moment  d'atteindre  sa  89e  année.  Dévoué  à  la  Société  dont  il 
présida  à  diverses  reprises  les  sessions  annuelles,  M.  de  Saint-Léger  avait 
personnellement  coopéré  à  la  rédaction  de  plusieurs  monographies  des 
Ouvriers  européens;  il  avait,  en  outre,  généreusement  encouragé  de  ses 
dons  et  aidé  de  ses  conseils  plusieurs  des  observateurs  auxquels  sont  dues 
les  monographies  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  Causeur  atfable  et  toujours 
bienveillant,  longtemps  président  du  conseil  général  de  la  Nièvre,  M.  de 
Saint-Léger  avait  su  garder  dans  la  simplicité  de  sa  vie  les  traditions 
patronales  d'autrefois  avec  l'affection  profonde  des  populations  qui  l'en- 
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touraient.  Sa  mémoire,  si  intimement  unie  à  celle  de  notre  fondateur, 
nous  restera  particulièrement  chère. 

Les  Unions  ont,  hélas,  encore  d'autres  deuils  à  enregistrer  :  le  marquis 
De  Lort  de  Mialhe,  lieutenant-colonel  d'artillerie,  qui,  par  la  distinction 
de  son  esprit,  avait  fait  apprécier  autour  de  lui  les  idées  de  la  réforme 
sociale;  le  T.  R.  P.  Jourdan,  premier  assistant  du  tiers-ordre  enseignant 
de  saint  Dominique,  dont  les  anciens  élèves  du  collège  d'Arcueil  révèrent 
la  mémoire  ;  M.  Edouard  Vignes,  auquel  on  doit  de  savantes  études  écono- 
miques et  financières  et  qui  s'était  dévoué  à  fonder  le  Syndicat  des  ban- 
quiers des  départements  et  l'Union  des  banquiers  de  Paris  et  des  départe- 
ments, non  sans  réserver  une  large  part  de  sa  vie  aux  œuvres  de  bien  ; 
M.  Savoye,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lyon,  frappé  au  début  d'une 
carrière  pleine  de  promesses;  M.  D.  Boufîard,  ancien  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  et  M.  Auguste  Henry,  banquier  à  Dinant,  dont  les 
dons  généreux  et  les  conseils  éclairés  ont  encouragé  la  fondation  de  la 
Réforme  sociale,  qui  conservera  leur  souvenir  avec  une  pieuse  gratitude. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Normandie.  —  Les  conférences  orga- 
nisées à  Rouen  par  M.  Le  Picard  ont  commencé  le  10  et  se  continueront  les 
16,  22  et  31  janvier,  7  et  14  février.  Nous  signalons  leur  programme  à  nos 
confrères  comme  le  cadre  d'un  enseignement  social  dont  on  peut  d'ail- 
leurs resserrer  ou  élargir  les  diverses  parties  suivant  le  nombre  de  leçons 
dont  on  dispose.  Voici  les  titres  des  six  conférences  qui  seront  faites  par 
MM.  Jules  Michel,  Urbain  Guérin  et  Hubert  Valleroux  :  1°  Le  respect  de 
Dieu,  le  repos  du  dimanche;  2°  La  famille,  son  état  actuel  et  son  organi- 
sation; 3°  L'enfant;  les  droits  de  la  famille  dans  l'éducation;  4°  Le  respect 
de  la  femme  dans  la  législation  et  dans  les  mœurs  ;  5°  Le  travail  et  le 
capital,  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  6°  L'assistance  et  la  prévoyance; 
l'initiative  privée  et  le  devoir  de  l'État.  —  Ainsi  que  le  fait  remarquer  le 
comité  d'organisation,  «  cette  série  d'études,  faites  d'après  la  méthode 
d'observation,  et  rattachées  les  unes  aux  autres  par  un  lien  logique, 
s'adresse  à  tous  les  esprits  réfléchis.  Les  ouvriers  comme  les  patrons,  la 
jeunesse  aussi  bien  que  l'âge  mûr,  trouveront  dans  les  leçons  qui  vont  leur 
être  offertes  un  attrait  sérieux.  Sur  ce  terrain  commun  du  devoir  social, 
les  hommes  de  tous  les  partis  peuvent  se  rencontrer  pacifiquement  et  uti- 
lement. » 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  conférences  organisées 
par  les  Unions  pour  les  élèves  et  les  anciens  élèves  de  l'école  La  Salle 
auront  lieu  chaque  dimanche,  du  19  janvier  jusqu'au  23  mars.  MM.  Fran- 
chet,  Hostache,  Arnould,  Georges  et  Louis  Martin,  Roux,  Gairal,  Paul 
Duquaire,  et  Marion  traiteront  successivement  les  sujets  suivants  :  Réfuta- 
tion de  deux  erreurs  :  la  perfection  originelle  et  l'égalité  absolue;  — 
L'instruction  du  peuple  dans  l'ancienne  France;  —  Les  banques  popu- 
aires  ;  —  Les  lois  de  maximum  ;  —  Les  assurances  ;  —  Le  socialisme  et  la 
réforme  sociale  ;  —  L'ordre  international  ;  —  Léon  XIII  et  le  mouvement 
social  ;  —  L'origine  de  l'homme.  —  Les  rédactions  faites  parles  élèves  sont 
corrigées  par  les  conférenciers,  et  les  meilleures  sont  récompensées  ensuite 
par  des  prix  donnés  par  les  Unions  de  la  paix  sociale. 
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Unions  de  Guyenne.  —  La  première  réunion  générale  des  Unions  de  Bor- 
deaux a  eu  lieu  le  18  décembre  sous  la  présidence  de  M.  Gaston  Davia\ 
Elle  rassemblait,  dans  la  grande  salle  de  la  Société  philomatique,  quel- 
ques centaines  d'auditeurs  pour  entendre  la  conférence  de  M.  Fournier 
de  Flaix  sur  ft  l'Economie  sociale,  sa  méthode  et  ses  progrès  ».  Nous  ne 
saurions  trop  recommander  à  l'imitation  de  nos  autres  groupes  les  soins 
éclairés  avec  lesquels  nos  confrères  ont  préparé  dans  tous  ses  détails  cette 
première  séance  du  groupe  de  Bordeaux.  Après  quelques  réunions  préli- 
minaires des  membres  les  plus  actifs  de  nos  Unions  bordelaises,  M.  G.  Da- 
vid a  fait  paraître  dans  la  presse  locale  d'excellents  articles  exposant  le 
programme  doctrinal  et  les  moyens  d'action  des  Unions.  Mieux  que  tout 
autre  par  sa  situation  personnelle  et  ses  relations  de  famille,  il  pouvait  se 
faire  écouter  en  adressant  cet  appel  aux  hommes  de  cœur  en  dehors  de  tout 
esprit  de  parti.  Aussi  la  presse  de  Bordeaux  tout  entière,  La  Gironde  et 
La  Petite  Gironde,  comme  Le  Nouvelliste  ou  le  Bordeaux,  a  prêté  un  con- 
cours dont  nous  la  remercions.  Les  invitations  ont  été  faites  par  un  co- 
mité spécial  dont  les  membres  s'étaient  réparti  la  tâche  pour  convier 
l'armée  et  le  clergé,  la  magistrature  et  le  barreau,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, les  professeurs  et  les  ingénieurs,  etc.  Les  dames  en  outre  ont  bien 
voulu  venir  nombreuses,  et  la  jeunesse  aussi  était  largement  représentée. 
Une  petite  brochure  réunissant  quelques  articles  de  M.  Gaston  David  et 
disant  ainsi  sous  une  forme  courte  et  précise  ce  qu'est  la  réforme  sociale, 
a  été  distribuée  dans  l'assistance.  Comme  on  le  voit,  et  c'est  là  un  exemple 
très  important  à  suivre,  tout  a  été  fait  pour  que  cette  séance  n'ait  pas 
seulement  un  éclat  éphémère,  mais  obtienne  des  résultats  utiles  et  durables* 

A  8  heures  et  demie,  M.  Gaston  David  a  pris  le  premier  la  parole  et 
dans  un  discours  qu'il  faudrait  reproduire  en  entier,  il  a  remercié  d'abord 
les  personnes  présentes  et  l'éminent  conférencier,  puis  il  a  rappelé  en 
termes  élevés  l'œuvre  sociale  de  Le  Play,  et  la  mission  de  paix  des 
Unions.  Insistant  sur  la  méthode  de  l'auteur  des  Ouvriers  européens,  et 
répondant  à  ceux  qui  faute  de  comprendre  Le  Play  l'accusent  de  vouloir 
restaurer  le  passé,  il  a  fait  voir  comment  l'observation  des  faits  met  en 
lumière,  par  d'irrésistibles  démonstrations,  les  principes  et  les  règles  éter- 
nellement nécessaires  pour  la  prospérité  des  familles,  des  ateliers  et  des 
nations.  Ce  discours,  plein  d'enseignements  pratiques  sur  l'accomplissement 
du  devoir  social  et  le  rôle  des  Unions,  a  été  fréquemment  interrompu  par 
les  plus  sincères  applaudissements,  et  s'est  terminé  par  un  chaleureux 
appel  au  dévouement  de  tous,  sans  distinction  de  parti,  ni  de  culte.  Le 
terrain  est  vaste,  il  y  a  place  pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi  qui  veu- 
lent travailler  au  relèvement  de  la  France.  Le  savant  apportera  le  fruit 
de  ses  études  et  de  ses  veilles;  les  vieillards  et  les  hommes  mûrs,  leur 
expérience  et  leur  connaissance  des  affaires;  les  jeunes  gens,  l'activité  de 
leur  esprit,  la  généreuse  ardeur  de  leurs  vingt  ans,  et  les  femmes,  elles 
aussi,  prêteront  leur  gracieux  concours  en  se  rappelant  que  la  mère  et 
l'épouse  sont  reines  au  foyer  domestique,  et  que,  par  conséquent,  elles 
peuvent  beaucoup  pour  faire  que  ce  foyer  conserve  toujours  le  respect  de 
la  loi  de  Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale. 
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M.  Fournier  de  Flaix  a  développé  ensuite  à  grands  traits,  avec  sa  parole 
toujours  animée  et  colorée,  le  beau  sujet  qu'il  avait  choisi.  Il  s'est  appliqué 
\  définir  par  des  exemples  la  place  de  l'économie  sociale  entre  la  politique  et 
l'économie  politique.  Apparaissant  chez  les  écrivains  du  xvme  siècle,  elle 
prend  pour  la  première  fois  une  forme  scientifique  dans  les  Etudes  de  Sis- 
mondi(1822),  mais  Le  Play  en  est  le  vrai  fondateur  parce  qu'il  lui  donne 
une  «  méthode  »  dans  les  Ouvriers  européens,  œuvre  capitale  par  les  admi- 
rables monographies  qui  décrivent  dans  leur  vie  morale  et  matérielle  les 
familles  ouvrières  de  tous  pays.  Une  transformation  profonde  entrevue 
par  Sismondi,  étudiée  par  Le  Play,  a  changé  depuis  cent  ans  les  conditions 
du  travail  :  c'est  la  substitution  brusque  des  grandes  usines  et  des  agglo- 
mérations ouvrières  aux  petites  industries  domestiques  rurales  ou  urbaines. 
Après  avoir  tracé  un  émouvant  tableau  des  misères  sociales  qui  en  résul- 
tent, M.  Fournier  de  Flaix  indique  à  quels  remèdes  il  faut  recourir  :  asso- 
ciations, syndicats,  coopération,  crédit  mutuel,  participation  aux  béné- 
fices, etc.;  il  insiste  longuement  sur  les  enseignements  que  donnent  les  ate- 
liers modèles  de  la  France  et  les  exemples  de  l'étranger.  Rappelant  à  cette 
occasion  tout  ce  que  l'exposition  d'économie  sociale  renfermait  de  docu- 
ments précieux,  il  a  surtout  citéle  rapport  sur  Les  institutions  ouvrières  et 
sociales  du  département  du  Nord  de  notre  confrère  M.  Alfred  Renouard. 
En  terminant,  M.  Fournier  de  Flaix  recommande  à  tous  l'étude  de  deux 
réformes  capitales  dont  il  faut  souhaiter  l'inscription  dans  nos  codes  : 
l'abrogation  du  partage  forcé  et  l'insaisissabilité  du  petit  foyer  domestique 
(Homestead).  Enfin,  revenant  aux  conclusions  qui  se  dégagent  des  enquêtes 
de  Le  Play  et  des  travaux  des  Unions  auxquelles  il  convie  chacun  de  s'asso- 
cier, il  fait  voir  qu'il  est  une  condition  supérieure  du  rétablissement  de 
l'harmonie  entre  les  hommes  divisés  :  c'est  l'accomplissement  du  devoir 
social,  et  surtout  du  devoir  de  dévouement  et  de  patronage  de  la  part  de 
ceux  à  qui  il  appartient  de  donner  l'exemple. 

Après  les  applaudissements  qui  ont  remercié  l'orateur,  la  séance  a  été 
levée  et  nous  sommes  assurés  que  les  Unions  ont  acquis  ainsi  de  nom- 
breuses et  durables  sympathies.  Ajoutons  qu'indépendamment  des  réu- 
nions mensuelles  du  groupe,  des  conférences  de  travail  s'organisent  parmi 
les  jeunes  gens  au  cercle  Ozanam,  sous  la  direction  de  MM.  G.  David  et 
Bégué.  Tout  permet  donc  de  bien  augurer  de  l'avenir  des  Unions  à  Bor- 
deaux. 

Unions  du  Bas-Languedoc.  —  «  Je  trouve,  écrit  Mgr  l'évêque  de  Carcas- 
sonne,  le  plus  grand  intérêt  à  suivre  les  travaux  des  Unions  de  la  paix  so- 
ciale. Plus  que  jamais,  je  suis  convaincu  que  par  leurs  congrès,  leurs 
diverses  publications  et  spécialement  par  leur  Réforme  sociale,  elles  exer- 
cent dans  notre  pauvre  société  un  apostolat  fructueux  pour  la  défense  de 
la  vérité  et  le  rétablissement  de  la  paix.  Dieu  en  tirera  sa  gloire  et  je  me 
fais  un  devoir  d'adresser  à  l'œuvre  mes  meilleures  félicitations.  Puisse 
donc  l'année  1890  servir  notablement  à  la  diffusion  progressive  des  Unions; 
c'est  le  souhait  dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  l'expression.  » 


Angleterre. 


—  Lettre  du  cardinal  Manning  aux  Unions.  — 


Nous  avions 
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eu  l'honneur  d'adresser  au  cardinal  Manniug  les  respectueuses  félicitations 
des  Unions  à  l'occasion  de  l'apaisement  des  grèves  de  Londres  par  son 
heureuse  intervention.  Son  Eminence  a  daigné  nous  répondre  de  suite  : 

«  Cher  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  comme  secrétaire 
général  des  Unions  de  la  paix  sociale  me  parvient  à  l'instant,  et  je  neveux 
pas  perdre  un  moment  pour  vous  en  remercier,  vous  et  ceux  que  vous 
représentez.  L'expression  de  la  sympathie  des  Unions  m'est  un  grand 
encouragement.  Nous  sommes  dans  une  crise  grave  qui  a  déjà  duré  long- 
temps, et  qui  peut  d'un  jour  à  l'autre  se  tourner  en  sérieux  désordres. 
Heureusement  nos  ouvriers  sont  très  patients  et  ne  perdent  pas  leur  sang- 
froid.  Les  sentiments  que  leur  témoignent  le  pays  et  les  colonies  les  sou- 
tiennent et  les  contiennent.  Mais  tout  ce  que  j'ai  appris  m'a  convaincu  qu'il 
faut  examiner  à  fond  et  contrôler  sous  tous  ses  aspects  la  question  du 
capital  et  du  travail. 

«  Je  connais  depuis  longtemps  et  j'apprécie  hautement  les  écrits  de 
M.  Le  Play  et  je  les  consulte  souvent.  J'aurai  grande  satisfaction  à  rece  - 
voir les  livraisons  de  la  Réforme  sociale  que  vous  m'annoncez  et  je  les  lirai 
aussitôt  avec  le  plus  vif  intérêt.  J'ai  suivi  en  silence  avec  une  profonde 
sympathie  vos  énergiques  et  instructifs  efforts  en  France.  Je  dis  en  silence, 
car  le  lourd  travail  qui  pèse  sur  moi  chaque  jour  m'a  empêché  d'écrire 
pour  exprimer  mon  assentiment. 

«  Veuillez  en  communiquant  cette  lettre  aux  Unions  de  la  paix  sociale 
leur  transmettre  mes  remerciements;  et  puisse  la  bénédiction  de  Dieu 
faire  prospérer  leur  œuvre  parmi  la  nation  française,  car  de  là  dépend  la 
prospérité  de  votre  grande  patrie.  Je  reste,  cher  Monsieur,  votre  dévoué, 
Henri  Edouard,  cardinal  archevêque  de  Westminster. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  séance  le 
28  décembre  pour  entendre  le  rapport  de  M.  le  baron  Raoul  du  Sart  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  en  Belgique  depuis  1830.  Jusqu'à  l'enquête 
de  1847,  les  sociétés  furent  peu  nombreuses.  Après  la  loi  de  1851,  elles  se 
multiplièrent  beaucoup,  mais  leur  développement  devint  bien  plus  rapide 
après  les  grèves  de  1886.  Il  y  a  quarante  ans,  elle  ne  comptaient  que 
quelques  milliers  de  membres  et  leur  capital  ne  dépassait  pas  100.000  fr.; 
aujourd'hui  il  y  a  32.000  mutuellistes,  avec  un  capital  de  1,480,000  francs. 
C'est  peu  encore  en  comparaison  de  l'Angleterre  qui  compte  6,000,000  de 
mutuellistes  avec  14,000,000  sterling.  Depuis  l'arrêté  royal  de  1887, 
405  comités  de  propagande  se  sont  formés  et  ont  multiplié  très  activement 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  surtout  dans  le  Hainaut  où  M.  du  Sart  a 
pris  une  grande  part  à  ce  mouvement.  Les  résultats  considérables  obtenus 
par  les  comités  et  sous-comités  de  propagande  font  d'autant  plus  regretter 
que  ces  comités  semblent,  dans  les  intentions  du  gouvernement,  appelés  à 
disparaître  pour  faire  place  aux  comités  de  patronage  des  habitations 
ouvrières.  A  la  suite  d'observations  échangées  entre  MM.  le  baron  Arnold 
T'Kint  de  Roodenbeke,  le  comte  Van  der  Straten  PGnthoz,  Brants,  Moris- 
seaux  et  Van  den  Heuvel,  la  Société  décide  d'étudier  dans  une  prochaine 
séance  les  modifications  qu'il  serait  utile  d'apporter  à  la  loi  de  1851.  Elle 
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trouvera  la  base  de  sa  discussion  dans  le  discours  si  autorisé  que  M.  le 
baron  T'Kint  de  Roodenbeke,  vice-président  du  Sénat,  vient  de  prononcer 
dans  la  discussion  du  budget  (24  décembre),  et  dont  les  conclusions 
peuvent  se  résumer  ainsi  :  pas  d'assurance  obligatoire,  subventions  de 
l'État  à  titre  d'encouragement,  facilités  de  reconnaissance  légale,  dispo- 
sitions en  faveur  de  la  femme  et  de  la  famille,  concours  actif  des  comités 
de  patronage.  —  Dans  la  séance  du  25  janvier,  M.  Claudio  Jannet  exami- 
nera Le  Mouvement  récent  de  Vopinion  et  de  la  législation  en  faveur  de  la 
liberté  de  tester. 

Russie.  —  S.  Ex.  M.  Pobedonotzeff,  président  procureur  du  Saint-Synode, 
nous  envoie  une  étude  qu'il  vient  de  publier  à  Saint-Pétersbourg  sur  les 
lois  à'Homestead  exemption.  La  première  partie  est  un  exposé  général  et 
un  précis  historique  en  partie  empruntés  à  la  Réforme  sociale  ;  la  seconde, 
que  nous  publierons  très  prochainement,  étudie  la  protection  de  la  petite 
propriété  en  Russie.  —  Quant  à  la  traduction  de  la  Constitution  essentielle 
de  Vhumanité,  M.  Pobedonotzeff,  malgré  ses  nombreuses  occupations,  veut 
bien  poursuivre  lui-même  ce  difficile  travail.  Tous  les  amis  de  la  Réforme 
sociale  l'en  remercieront  et  seront  heureux  d'apprendre  que  la  moitié  du 
volume  est  prête,  ainsi  que  la  notice  biographique  sur  Le  Play  qui  en  for- 
mera l'introduction. 

MM.  de  Boissieu,  A.  Béchaux,  Ch.  Grad,  Louis  Guibert,  Paul  Govare, 
W.  de  Rouzaud,  J.  Bérenger,  E.  Brelay,  V.  Brants,  J.  Le  Picard,  Ch.  De- 
jace,  le  comte  de  Bousies,  Gaston  David,  Fern.  d'Orval,  le  comte  Mac 
Carthy,  F.  Escard,  C.  Charmetant,  A.  Isaac,  J.  de  Garidel,  Santangelo 
Spoto,  Ch.  de  Ribbe,  Urbain  Guérin,  J.  Lejeune,  le  docteur  Bouchacourt, 
H.  Beaune,  de  la  Boulaye.  H.  Marion,  le  baron  A.  t'Kint  de  Roodenbeke, 
Robert  d'Welles,  l'abbé  Bégué,  Langeron,  le  F.  Glastien,  Jacques  Piou, 
Henri  Savatier,  le  F.  Pigménion,  Renard,  Vuiton,  le  R.  P.  Fristot,  de  la 
Blanchetais,  l'amiral  O'Neil,  A.  Boyenval,  Chlapowski,  le  docteur 
W.  Kaempfe,  l'abbé  Brousse,  E.  Van  der  Smissen,  Fournier  de  Flaix, 
Fudakowski,  Auburtin,  Suligowski,  Sevin-Reybert,  A.  Celier,  A.  Delor, 
le  baron  Hulot,  A.  Boullé,  E.  de  Laage  de  Meux,  Eug.  Loncke,  Champion, 
Ch.  Lagasse,  le  P.  Ludovic,  G.  Allix,  le  ch.  Truchet,  Grosseteste,  Allantaz, 
l'abbé  Parinet,  M.  Gaussen,  S.  Em.  le  cardinal  Desprez,  Thibert,  E.  Deluz, 
C.  de  Boismarmin,  G.  Roy,  Dejean  de  la  Bâtie,  Elie  Jalenques,  Mgr  l'évêque 
d'Annecy,  Aymé  Foray,  Léon  Austry,  D.  de  la  Chaussée,  Fern.  Butel, 
Ch.  Gide,  E.  Charvériat,  Le  Brument,  Alfred  Geigy,  R.  Faure,  Léon  Lefé- 
bure,  Mme  Harant,  E.  Menu,  P.  Defourny,  A.  Chauvin,  A.  Gigot,  G.  Ardant, 
Saint-Girons,  le  R.  P.  J.  Forbes,  Fréd.  Necker,  A.  Gibon,  Mgr  l'évêque  de 
Cahors,  Thoyer,  0.  Roquière,  Ch.  de  Monléon  sont  priés  de  recevoir  nos 
remerciements  pour  les  communications  et  les  vœux  qu'ils  ont  adressés 
aux  Unions  de  la  paix  sociale. 

A.  Delaire. 
Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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III.  —  Objections  a  la  réglementation  internationale. 

Si  les  partisans  de  la  réglementation  internationale  ont  des  argu- 
ments pour  la  défendre,  ses  adversaires  n'en  manquent  pas  pour 
l'attaquer. 

Ces  derniers  accusent  leurs  contradicteurs  de  pousser  beaucoup 
trop  au  noir  le  tableau  de  la  situation  des  ouvriers.  Les  abus 
révélés  par  les  enquêtes  se  rapportent  en  général  à  la  «  période 
chaotique  de  l'industrie  »,  comme  l'appelle  M.  Paul  Leroy-Beaulieu; 
ils  ont  presque  partout  disparu  aujourd'hui,  et  c'est  l'opinion  publi- 
que, mieux  encore  que  les  lois,  qui  en  a  fait  justice.  Les  patrons  ont 
compris  de  plus  en  plus  que  leur  propre  intérêt  était  lié  au  bien- 
être  matériel  et  moral  de  leurs  ouvriers  et  ce  sentiment  les  a  déter- 
minés à  prendre  d'eux-mêmes  tout  cet  ensemble  de  mesures  tuté- 
laires  et  bienveillantes,  qui  constituent  l'œuvre  du  «  patronage  »  et 
dont  l'Alsace  est  la  terre  promise. 

Que  vient-on  parler  de  la  résistance  invincible  qu'opposeraient 
les  industriels  à  l'adoption  de  ces  mesures,  si  la  loi  nationale  ne  les 
impose  à  tous  leurs  concurrents  du  dedans  et  la  loi  internationale 
à  leurs  concurrents  du  dehors?  Sans  y  être  contraints  autrement 
que  par  leur  intérêt  bien  entendu,  bon  nombre  de  maisons  ont  fait 
spontanément  beaucoup  plus  qu'on  n'aurait  pu  songer  à  exiger 
d'elles,  et  loin  que  ces  libéralités  les  aient  compromises,  ces  mai- 
sons sont  au  contraire  celles  qui  tiennent  la  tête  de  l'industrie. 

L'exposition  d'économie  sociale,  qu'on  a  eu  l'heureuse  pensée  de 
greffer  sur  l'Exposition  universelle  de  1889,  est  une  éclatante 
démonstration  de  ce  que  peut  créer  la  liberté  et  de  la  conviction  où 
sont  les  chefs  des  établissements  les  plus  considérables  que  la  meil- 
leure base  de  leur  prospérité  est  un  personnel  satisfait,  stable, 
dévoué  et  moral  (2).  Les  sacrifices  destinés  à  ce  résultat  sont  des 
placements  rémunérateurs;  ils  ne  constituent  pas  une  source 
d'infériorité,  mais  plutôt  un  avantage  dans  la  lutte  pour  la  vie.  Ils 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  janvier  1890. 

(2)  Voir  la  communication  faite  au  Congrès  d'Économie  sociale  le  13  juin  1889 
sur  l'Économie  sociale  à  V Exposition  universelle  de  1889  par  E.  Cheysson  [Réforme 
sociale,  2'  série,  t.  VIII,,  p.  1.) 

La  Réf.  Soc.  —  1er  février  1890.  2' série,  T.  IX,  10. 
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attachent  les  ouvriers  à  la  fortune  de  l'usine,  comme  les  soldats  le 
sont  au  drapeau  du  régiment.  Avec  des  collaborateurs  de  choix,  les 
plus-values  que  peut  coûter  la  bienveillance  vis-à-vis  de  la  main- 
d'œuvre  sont  largement  couvertes  par  son  rendement  et  sa  qua- 
lité (i).  On  peut  donc  s'en  fier  à  l'expérience  du  soin  de  faire  l'éduca- 
tion des  intéressés  et  de  leur  enseigner  le  dommage  qu'ils  s'infligent 
à  eux-mêmes  en  négligeant  la  force  qui  réside  dans  le  patronage  et 
clans  l'affection  du  personnel. 

Passe  encore  pour  les  femmes  et  les  enfants.  Ce  sont  des  êtres 
faibles,  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes,  et  Ton  comprend 
que  la  loi  leur  vienne  en  aide  là  où  le  patron  ne  comprendrait  pas 
ses  devoirs.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  adultes,  pourquoi  se  subs- 
tituer à  eux? 

On  allègue,  il  est  vrai,  que  l'ouvrier  subit  le  règlement  de  fabrique 
et  n'est  pas  plus  libre  de  le  discuter  que  le  voyageur  de  chemins  de 
fer  ne  l'est  de  discuter  le  prix  de  son  billet.  On  prétend  encore,  après 
Karl  Marx,  que  la  productivité  du  travail  est  en  raison  inverse  de  sa 
durée  et  que  le  patron  a  toujours  intérêt  à  raccourcir  la  journée 
de  travail.  Mais  ces  affirmations  ne  tiennent  pas  devant  les  faits. 

Avec  le  droit  de  coalition,  les  associations  syndicales,  le  courant 
démocratique  qui  coule  à  pleins  bords,  l'ouvrier  n'est  plus  cet  être 
opprimé,  ce  fellah  qu'on  se  plaît  à  représenter.  Les  patrons  seraient 
presque  tentés  de  dire  que  les  rôles  sont  renversés,  qu'ils  sont 
devenus  beaucoup  plus  vulnérables  par  l'importance  même  de  leur 
outillage  qui  ne  peut  plus  chômer  sans  ruine  pour  eux  et  que,  loin 
de  faire  la  loi,  ils  la  subissent,  frn  fait,  les  salaires  se  sont  partout 
accrus  dans  une  énorme  proportion,  en  même  temps  que  le  prix 
des  objets  nécessaires  à  la  vie  s'abaissait  progressivement  :  double  et 
bienfaisant  mouvement  en  sens  inverse,  qui  concourt  par  ses  deux 
directions  à  l'amélioration  de  la  situation  de  l'ouvrier  (2). 

Quant  à  la  plus  grande  productivité  de  travail  à  mesure  que  sa 
durée  est  réduite,  s'il  était  vrai  qu'elle  compensât  exactement  cette 
réduction  et  que  le  rendement  restât  le  même  avec  huit  heures  de 
travail  qu'avec  douze,  comment  se  réaliserait  cet  endiguement  que 
la  limitation  de  la  journée  est  censée  devoir  opposer  à  la  surproduc- 
tion? Dans  cette  hypothèse,  on  «  surproduirait  »  après  comme 
avant;  seulement  le  travail  aurait  pris  une  allure  plus  vive  et  serait 
devenu  plus  intensif. 

(1)  C'est  le  même  principe  qui  inspire  le  système  de  la  participation  aux 
bénéfices. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  les  prix  à  la  Société  d'Éco- 
nomie politique  dans  la  séance  du  5  septembre  1889.  (Journal  des  économistes, 
numéro  de  septembre  1889,  p.  440-448.) 


LA  RÉGLEMENTATION  INTERNATIONALE  DU  TRAVAIL. 


147 


Mais  cette  théorie  est-elle  bien  exacte?  On  a  pu,  il  est  vrai,  relever 
certains  cas  où  un  ouvrier  surmené,  écrasé  par  une  journée  trop 
longue,  produisait  autant  avec  une  journée  plus  courte.  Mais  c'est 
une   question  de  mesure,  de  limite,  d'espèce.  Notamment,  si 
l'ouvrier  est  juxtaposé  à  une  machine  qui  fait  le  travail  et  dont  il 
n'est  que  le  surveillant,  il  est  clair  que  le  rendement  sera  exac- 
tement proportionnel  à  la  durée  de  la  marche  et  que  toute 
réduction  dans  le  nombre  des  heures  entraînera  une  réduction 
correspondante  dans  la  production,  à  moins  qu'on  ne  partage  la 
journée  en  deux  équipes  d'après  le  système  du  «  demi-temps  », 
N'en  déplaise  à  l'adage  de  Karl  Marx,  —  au-dessous  d'une  certaine 
limite  que  la  bienveillance  et  l'intelligence  des  patrons  modèles 
ont  su  trouver  spontanément  pour  chaque  industrie,  une  nouvelle 
réduction  de  la  journée  du  travail  adulte  se  traduit  forcément  par 
une  réduction  du  salaire  ou  par  une  hausse  du  prix  de  revient  (1). 

On  s'explique  bien  l'appui  donné  par  les  socialistes  de  la  chaire 
à  la  législation  internationale  du  travail  :  ils  sont  logiques  et 
partent  de  la  défiance  de  la  liberté.  Les  arguments  qu'ils  invoquent 
pour  l'appel  à  la  loi  universelle  sont  identiques  à  ceux  qui  leur 
servent  pour  implorer  en  toute  occasion,  dans  leur  propre  pays,  le 
bras  séculier,  l'intervention  de  l'État-providence  ;  ils  sont  inspirés 
du  même  principe  et  appellent,  dès  lors,  les  mêmes  réfutations,  que 
nous  nous  abstiendrons  même  de  résumer  pour  ne  pas  allonger 
démesurément  ce  rapport  (2). 

Mais,  en  outre  de  ces  objections  générales,  la  législation  interna- 
tionale du  travail  en  comporte  de  spéciales,  qui  rentrent  dans 
notre  cadre  et  que  nous  allons  brièvement  exposer  d'après  ses 
adversaires  (3). 

A  l'appui  de  cette  législation  universelle,  nous  avons  vu  qu'on 
alléguait  la  parenté  des  législations  nationales.  On  dirait  volontiers 
d'elles,  comme  des  Néréides  : 

...  faciès  non  omnibus  una 
Nec  diversa  tamen,  qualis  decet  esse  sororum. 

(1)  On  pourrait  même  soutenir  que  la  limitation  de  la  journée,  en  obligeant  à 
employer  plus  de  bras  pour  le  même  travail,  aggravera  la  désertion  des  cam- 
pagnes et  les  souffrances  du  chômage  eu  cas  de  crise  industrielle.  Si,  par  exemple, 
un  patron  emploie  cent  ouvriers  travaillant  douze  heures,  ou  cent  cinquante 
ouvriers  travaillant  huit  heures,  le  résultat  sera  équivalent  comme  nombre 
d'heures.  Mais,  en  temps  de  crise,  on  aura,  dans  le  premier  cas,  la  ressource  de 
réduire  de  moitié  la  journée  et  le  salaire,  sans  renvoyer  personne  ;  dans  le 
second  cas,  on  congédiera  la  moitié  du  personnel. 

(2)  Voir  l'Assurance  obligatoire,  par  Claudio  Jannet  (Soye  et  fils);  V Organisation 
de  l'assurance  contre  les  accidents,  par  E.  Cheysson  (Baudryj...  Voir  aussi  le  compte 
rendu  des  congrès  sur  l'Intervention  des  pouvoirs  publics. 

(3)  Voir  un  vigoureux  article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  sur  la  conférence 
internationale  de  Berne  (L'Économiste  français,  4  mai  1889);  les  discours  de 
M.  Luzzatti  au  parlement  italien  
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Si  Ton  regarde  de  près  ces  prétendues  'sœurs,  on  trouve  en  elles 
des  dissemblances  profondes,  qui  reflètent  la  diversité  de  leur 
origine.  Chacune  d'elles  porte  la  trace  du  tempérament,  des  mœurs, 
de  la  race,  de  l'histoire  même  du  peuple  qu'elle  régit  et  c'est,  en 
effet,  à  cette  condition  seule  qu'elle  peut  remplir  son  rôle  national. 
Le  désaccord  éclate  dans  tous  les  détails.  En  veut-on  un  exemple 
entre  mille?  La  limite  d'âge  inférieure  où  l'enfant  peut  être  employé 
dans  les  fabriques  est  de  neuf  ans  en  Italie,  de  dix  ans  en  Angle- 
terre, en  Espagne  et  en  Danemark,  de  douze  ans  en  France,  en 
Russie,  en  Allemagne,  en  Suède  et  en  Hollande,  de  quatorze  ans  en 
Autriche  et  en  Suisse.  Grand  sera  l'embarras  du  législateur  inter- 
national, s'il  doit  choisir  entre  ces  limites.  Va-t-il  prendre  une 
moyenne  qui  ferait  rétrograder  la  Suisse  et  l'Autriche  ;  —  un  maxi- 
mum qui  mettrait,  sauf  ces  deux  pays,  tous  les  autres  en  contra- 
diction avec  la  nouvelle  loi;  —  un  minimum  qui  appliquerait  à  tous 
une  limite  trop  basse  et  aujourd'hui  localisée?  D'ailleurs,  les  enfants 
n'ont  pas  partout  la  même  précocité  :  question  de  latitude,  de 
climat,  qui  répugne  à  une  règle  uniforme. 

De  même  pour  le  travail  des  adultes  :  la  durée  du  travail  jour- 
nalier est  limitée  en  France  à  12  heures,  à  11  heures  en  Autriche 
et  en  Suisse.  Dans  quelques  États  de  l'Amérique  du  Nord  (New- 
York,  Pensylvanie,  Illinois,  Californie...),  la  journée  normale  de 
travail  est  de  8  heures  pour  les  ouvriers  employés  par  l'État  lui- 
même  et  pour  les  travaux  «  où  il  n'a  pas  été  conclu  de  contrat  par- 
ticulier ».  Ailleurs,  cette  durée  est  librement  débattue,  sans  que  la 
loi  s'en  mêle.  Ici,  encore,  quelle  solution  prendra  la  convention 
internationale?  Adoptera-t-elle  un  taux  tellement  élevé  qu'il  ne 
gênera  personne,  mais  aussi  n'empêchera  nul  abus?  Descendra- 
t-elle,  au  contraire,  à  ce  taux  de  9  [heures  imposé  par  le  conseil 
municipal  de  Paris  à  ses  entrepreneurs,  ou  plutôt  à  celui  de  8  heures 
en  faveur  duquel  se  poursuit  une  campagne  si  ardente  aux  États- 
Unis,  «  la  campagne  des  trois  8  »  (8  heures  pour  le  travail,  8  heures 
pour  le  sommeil,  8  heures  pour  le  loisir)? 

Le  dernier  Congrès  des  trade's  unions  anglaises,  qui  se  tenait  il  y 
a  quelques  jours,  s'est  prononcé  avec  un  rare  bon  sens  contre  la 
limitation  obligatoire  de  la  journée  de  travail  à  8  heures.  La  ques- 
tion avait  été  soumise  à  une  sorte  de  plébiscite  préalable  parmi  les 
850,000  adhérents  des  trade's  unions.  Sur  ce  total,  33,000  seule- 
ment ont  adhéré  à  cette  limitation  légale  ;  les  autres  l'ont  repoussée 
soit  par  leur  silence,  soit  par  leur  vote. 

Le  gouvernement  anglais,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  a  fait  de 
son  côté  d'expresses  réserves  sur  le  travail  des  adultes  en  consentant 
à  participer  à  la  conférence  de  Berne.  S'il  n'eut  écouté  que  son 
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intérêt  industriel,  peut-être  se  serait-il  montré  moins  opposé  à 
cette  limitation  qui  serait  bien  plus  gênante  pour  les  autres  peuples 
que  pour  les  Anglais  eux-mêmes. 

L'ouvrier  britannique  produit  davantage  à  égalité  de  temps  (1). 
La  même  limite,  étendue  à  tous  les  pays,  procurerait  donc  une 
réelle  supériorité  à  l'Angleterre.  C'est  là  une  des  objections  les  plus 
sérieuses  à  l'uniformité  du  nombre  d'heures  du  travail  quotidien. 
Le  travail  est  inégalement  productif,  suivant  les  peuples  et  suivant 
l'industrie.  C'est  chimère  que  de  vouloir  équilibrer  les  chances  de 
la  lutte  industrielle  en  assujettissant  tous  les  ateliers  à  la  même 
durée  du  travail  journalier.  L'heure  n'a  pas  la  même  valeur  au 
point  de  vue  du  rendement  ici  ou  là,  avec  un  Flamand  ou  un 
Italien,  un  Américain  ou  un  Indien  (2),  avec  un  outil  manuel  ou 
une  machine.  Un  cheval  de  malle-poste  se  fatigue  plus  en  deux 
heures  qu'un  cheval  de  roulage  cheminant  lentement,  au  pas, 
pendant  une  journée  de  douze  heures.  Comment  la  loi  internatio- 
nale pourrait-elle  tenir  compte  de  ces  conditions  si  diverses  du 
travail?  Elle  y  est  déjà  impuissante  pour  un  même  pays,  là  où  elle 
a  la  prétention  d'intervenir  dans  ces  matières,  et  elle  ne  s'en  tire 
qu'en  fermant  les  yeux  ou  en  multipliant  les  exceptions. 

En  janvier  1885,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  travail  au 
Reichstag,  le  prince  de  Bismarck  s'est  prononcé  tout  ensemble 
contre  la  réglementation  intérieure  et  extérieure  de  la  durée  du 
travail  :  «  Il  ne  serait  possible,  a-t-il  dit,  d'adopter  une  durée  nor- 
male pour  la  journée  de  travail,  que  si  l'on  pouvait  établir  une 
union  universelle  de  la  journée  de  travail  analogue  à  l'union  pos- 
tale universelle,  en  même  temps  qu'une  union  universelle  de 
salaire.  Il  faudrait  que  cette  union  embrassât  les  États-Unis, 
l'Angleterre,  tous  les  États  industriels,  et  qu'aucun  de  ces  États  ne 
permît  à  ses  surveillants  et  par  suite  aux  ouvriers  de  se  soustraire 
aux  prescriptions  adoptées  :  or,  c'est  inexécutable.  » 

Il  est  bien  vrai  que  les  conventions  internationales  se  sont  multi- 
pliées de  nos  jours,  que  les  congrès  internationaux  entrent  de  plus 
en  plus  dans  nos  mœurs,  et  le  congrès  même  auquel  est  destiné  ce 

(1)  Voir  les  chiffres  présentés  par  M.  Brassey  sur  Ja  productivité  des  ouvriers 
suivaDt  leur  nationalité,  leur  nourriture,  etc.  La  navette  du  métier  à  tisser  qui 
bat  140  coups  entre  les  mains  de  l'ouvrier  anglais  ne  peut  en  battre  que  100  dans 
celles  de  l'ouvrier  hollandais. 

(2)  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  la  plus  grande  durée  du  tra- 
vail est  la  ressource  des  peuples  pauvres.  Si  les  fabricants  de  Manchester  pou- 
vaient imposer  les  factories  acts  aux  filatures  de  Bombay,  c'en  serait  fait  de  ces 
dernières.  «  Le  patrimoine  du  pauvre,  a  dit  Adam  Smith,  est  dans  la  force  et 
l'adresse  de  se3  mains,  et  l'on  n'a  pas  le  droit  de  l'empêcher  de  l'employer  de 
la  manière  qu'il  juge  la  plus  convenable,  tant  qu'il  ne  porte  dommage  à  per- 
sonne. » 
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rapport  en  est  une  preuve  au  milieu  des  soixante  ou  quatre-vingts 
autres  qu'a  suscités  l'Exposition  universelle  de  1889.  Mais  si  les 
congrès  touchent  librement  à  tous  les  sujets  et  si  leur  champ 
d'étude  est  illimité,  celui  des  conventions  internationales  l'est  beau- 
coup moins  et  se  circonscrit  presque  absolument  dans  le  domaine 
des  intérêts  matériels.  Qu'il  s'agisse  de  monnaies,  de  câbles,  de 
lettres  de  change,  de  postes  et  de  télégraphes,  ce  sont  toujours  des 
intérêts  matériels  qui  sont  en  jeu  et  —  (sauf  dans  la  convention 
de  la  Groix-Rouge  de  Genève,  qui  s'applique  aux  blessés),  — 
l'homme,  la  personne  humaine  restent  en  dehors  de  la  prise  des 
congrès. 

On  s'explique  très  bien  cette  hésitation  à  régler  par  des  lois  inter- 
nationales ce  qui  concerne  l'homme.  La  même  matière  est  iden- 
tique partout  et  s'accommode  ainsi  de  règles  uniformes.  Qu'elle 
soit  anglaise  ou  russe,  une  lettre  de  même  poids,  circulant  dans  les 
divers  pays,  peut  subir  le  même  traitement,  la  même  taxe.  Mais 
l'homme  est  «  ondoyant  et  divers  ».  Conception  classique  ou 
jacobine  (M.  Taine  a  montré  l'identité  de  ces  deux  points  de 
vue),  que  de  se  figurer  un  homme  partout  le  même,  ni  français, 
ni  espagnol,  ni  allemand,  «  l'homme  en  soi».  C'est  à  cet  être  de 
raison  que  conviendrait  la  législation  internationale,  parce  qu'alors 
elle  saurait  à  qui  parler  :  placée  en  face  d'un  problème  bien  défini, 
elle  pourrait  le  résoudre.  Mais  dès  que  l'on  s'adresse  à  l'homme 
tel  qu'il  est,  avec  ses  diversités  infinies,  le  problème  devient  inso- 
luble, à  moins  que  la  loi  n'ait  assez  de  force  pour  effacer  tout  relief 
et  toute  originalité,  pour  couler  tous  les  peuples  dans  le  même 
moule  du  cosmopolitisme  et  faire  ainsi  de  nous  tous  des  citoyens  du 
monde.  Mais  la  civilisation,  où  chacun  de  nous  joue  sa  partie, 
gagnerait-elle  beaucoup  à  cet  unisson  monotone? 

Une  telle  loi,  a  dit  M.  de  Bismarck,  est  inexécutable,  et  c'est  là  le 
principal  reproche  à  lui  faire.  Ou  elle  sera  platonique,  comme  une 
simple  déclaration  de  principe,  ou  elle  dégénérera  en  source  de 
tracasseries  et  de  conflits  internationaux  (1).  Quelle  pourra  être  sa 
sanction? Ira- t-on,  comme  l'indique  M.  Adler  pour  les  petits  Etats, 
jusqu'à  mettre  en  interdit  douanier  le  pays  qui  serait  atteint  et 
convaincu  de  contrevenir  à  la  loi  ?  Instituera-t-on,  suivant  le  vœu 
des  congrès  socialistes,  des  contrôleurs  internationaux  qui  s'assu- 
reront qu'elle  est  exécutée?  Verra-t-on  les  fabriques  de  Berlin  ainsi 
surveillées  par  des  inspecteurs  français,  et  celles  de  Paris  par  des 
inspecteurs  allemands?  Quel  sera  le  tribunal  chargé  de  connaître  et 

(1)  On  peut  préjuger  les  difficultés  d'une  entente  sur  des  questions  de  ce 
genre  par  celles  qu'on  éprouve  pour  la  rédaction  des  traités  de  commerce,  dont 
la  matière  semble  pourtant  moins  délicate  et  plus  définie. 
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de  réprimer  ces  infractions  ?  Quelles  seront  les  autorités  investies 
du  mandat  de  poursuivre  l'exécution  de  la  sentence?  On  sait  déjà  la 
difficulté  d'assurer  l'observation  des  lois  nationales,  malgré  le 
réseau  des  fonctionnaires  dont  la  plupart  des  pays  sont  couverts(l). 
Que  sera-ce  donc  dès  qu'il  s'agira  de  règlements  internationaux? 

Aussi  les  partisans  de  cette  législation  reculent-ils  pour  la  plu- 
part devant  la  sanction  effective  à  lui  donner;  ils  demandent  seule- 
ment que  la  loi  soit  rendue  et  s'en  rapportent  ensuite  à  l'opinion 
publique  du  soin  de  la  faire  respecter. 

Du  moment  où  l'on  aborde  ce  terrain,  tout  le  monde  peut  s'y 
rencontrer  et  s'y  entendre.  Aussi  est-ce  sur  cette  pensée  de  foi 
dans  l'opinion  publique  et  de  conciliation  entre  les  deux  écoles  que 
nous  allons  terminer  ce  rapport  où  nous  avons  donné  tour  à  tour  la 
parole  à  leurs  principaux  champions. 

IV.  —  Influence  et  éducation  de  l'opinion  publique 

L'opinion  publique,  on  l'a  dit  avec  raison,  est  la  reine  du  monde 
et  le  devient  de  plus  en  plus.  Servie  et  formée  par  la  presse  qui  col- 
porte instantanément  la  même  idée  d'un  bout  du  monde  à  l'autre, 
elle  brise  les  vieux  moules,  inspire  les  parlements  et  a  toujours  le 
dernier  mot,  si  l'on  s'avise  d'entrer  en  lutte  avec  elle.  C'est  donc 
à  l'opinion  publique  qu'il  faut  faire  appel  pour  avoir  raison  des  abus 
dans  le  régime  du  travail.  Quand  les  mœurs  ont  acquis  un  progrès, 
si  la  loi  vient  alors  le  sanctionner,  il  est  sérieux  et  durable.  Sinon 
la  loi  n'est  pas  exécutée;  elle  se  heurte  à  des  résistances  sourdes  qui 
la  paralysent  ou  à  des  assauts  directs  qui  l'emportent  à  la  première 
occasion  favorable.  En  cette  matière  plus  peut-être  qu'en  aucune 
autre,  c'est  le  cas  d'appliquer  le  vieil  adage  :  quid  leges  sine  mo- 
rïbus  ? 

La  loi  française  du  9  septembre  1848  limitant  la  journée  de  tra- 
vail à  douze  heures  n'a  fait  en  réalité  que  consacrer  la  limite  spon- 
tanément acceptée  presque  partout  par  l'industrie.  De  même,  lorsque 
notre  loi  du  2  juin  1874  a  interdit  aux  femmes  le  travail  souterrain 
des  mines,  il  y  avait  déjà  plusieurs  années  que  cette  fâcheuse  pra- 
tique avait  disparu  par  l'initiative  propre  de  nos  exploitants.  En 
Belgique,  où  malheureusement  cette  habitude  subsiste  encore, 
l'opinion  publique  s'en  émeut  ;  elle  en  demande  la  suppression  et 
elle  va  incessamment  l'obtenir  au  grand  soulagement  de  ceux  qui 

(1)  Voir  la  série  des  rapports  préseDtôs  au  congrès  des  accidents  (9  et  14  sep- 
tembre 1889)  sur  la  Réglementation  et  l'inspection  officielle  des  établissements  indus- 
triels dans  les  divers  pays,  par  MM.  Laporte,  Livache  et  Olry. 
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aiment  ce  vaillant  pays  et  suivent  avec  une  vive  sympathie  ses 
réformes  ouvrières. 

De  même  encore  pour  le  travail  du  dimanche.  Certes,  si  une  loi 
devait  revêtir  le  caractère  international,  ce  serait  à  coup  sûr  celle-là. 
Elle  émane  du  législateur  divin,  qui  commande  à  toutes  les  nations 
et  à  tous  les  temps.  La  voilà  bien,  la  loi  internationale  dans  son 
essence  idéale  !  Elle  n'est  pas  bonne  pour  un  peuple  et  mauvaise 
pour  un  autre  :  tous  en  ont  le  même  besoin.  Elle  répond  en  effet 
aux  exigences  les  plus  inf  imes  de  notre  organisation  ;  elle  s'y 
adapte  d'une  façon  si  exacte  que  nous  ne  pouvons  la  violer  sans  les 
plus  graves  inconvénients,  même  au  point  de  vue  purement  humain. 
Les  considérations  hygiéniques,  morales,  économiques,  sociales, 
suffisent  même,  pour  ceux  que  touche  médiocrement  le  côté  reli- 
gieux (1),  à  leur  faire  regarder  le  travail  du  dimanche  comme  un 
malheur  public  et  à  les  incliner  vers  la  coercition  légale. 

Mais,  comment  introduire  cette  interdiction  par  la  voie  interna- 
tionale, alors  que  certains  pays,  comme  la  France,  l'ont  supprimée 
chez  eux?  Notre  loi  du  18  novembre  1814  prescrivant  le  repos  du 
dimanche  a  été  abrogée  par  la  loi  du  12  juillet  1880.  Si  l'on  avait 
une  chance  quelconque  de  la  faire  revivre,  ce  serait  en  agissant 
sur  l'opinion  publique  et  les  mœurs,  et  non  pas  en  recourant  à  une 
loi  du  dehors  qui  serait  en  contradiction  avec  notre  législation 
nationale.  Dans  quel  pays  la  loi  défend-elle  aujourd'hui  le  travail 
du  dimanche?  Dans  ceux  précisément  où  les  mœurs  réclament 
cette  prohibition,  comme  en  Angleterre,  en  Suisse,  aux  États-Unis. 

C'est  donc  en  dernière  analyse  à  l'opinion  publique  que  Ton  doit 
faire  appel;  c'est  elle  qu'il  faut  éclairer.  On  ne  saurait  certes 
s'assigner  une  tâche  plus  utile  que  celle  de  lui  dénoncer  sans 
relâche  les  abus  du  travail  pour  lui  en  demander  le  redressement, 
mais  en  même  temps  de  mettre  en  relief  les  généreuses  initiatives 
patronales  pour  les  signaler  à  la  fois  à  l'admiration  de  tous  et  à 
l'imitation  des  autres  industriels. 

Le  monde  du  travail  n'est  pas  aussi  noir  que  l'affirment  les  uns,  ni 
aussi  idyllique  que  le  prétendent  les  autres.  Suivant  le  côté  par 
lequel  on  le  regarde  et  ses  idées  préconçues,  on  peut  en  dire  avec 
vérité  beaucoup  de  mal  et  beaucoup  de  bien.  Aussi  faut-iî,  pour 
rester  dans  la  mesure,  se  garder  de  n'en  voir  que  les  abus,  mais 
aussi  de  les  nier  et  de  verser  dans  l'optimisme. 

Certes  l'on  a  raison  de  vouloir  défendre  contre  l'égoïsme  et  l'âpreté 
de  l'industrialisme,  là  où  il  sévit,  la  santé  et  la  moralité,  le  corps  et 

(1)  Voir  Le  Dimanche,  par  Proudhon.  Voir  aussi  le  compte  rendu  du  Congrès 
pour  le  Repos  hebdomadaire. 
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l'âme  des  femmes  et  des  enfants  que  les  nécessités  modernes  obli- 
gent d'employer  dans  l'atelier.  Sur  ce  terrain  la  loi  nationale  exerce 
une  action  légitime,  et  nul  ne  songe  à  le  lui  contester,  même 
parmi  les  économistes  les  plus  jaloux  de  défendre  la  liberté  contre 
les  empiétements  de  l'État. 

De  même,  l'on  fait  bien  de  réclamer  aux  patrons  des  mesures  de 
préservation,  de  moralité  et  d'hygiène  dans  l'atelier,  des  maisons 
saines  pour  leurs  ouvriers,  la  limitation  du  travail  quotidien,  des 
secours  en  cas  d'accidents  et  de  maladie,  des  institutions  d'épargne 
et  de  retraite.  Mais  ici  l'on  se  divise  sur  la  question  légale.  D'accord 
sur  le  but,  les  écoles  en  présence  diffèrent  sur  les  moyens  de  l'at- 
teindre et  sur  le  principe  moteur  à  mettre  en  jeu.  Faut-il  recourir  à 
la  coercition?  Vaut-il  mieux  compter  sur  la  liberté?  Là  est  tout  le 
débat. 

Nos  préférences,  —  s'il  nous  est  permis  de  parler  en  notre  nom 
personnel  —  sont  décidément  acquises  à  la  seconde  méthode.  Il 
nous  semble  que,  partout  où  s'exerce  l'action  libre  et  généreuse  des 
initiatives  individuelles,  on  doit  soigneusement  s'abstenir  d'en 
tarir  la  source  par  une  intervention  indiscrète.  Mais  c'est  au  congrès 
qu'il  appartient  de  discuter  la  question,  dont  il  a  les  pièces  sous  les 
yeux  et  dont  il  connaît  maintenant  les  principaux  termes. 

Les  deux  écoles  dont  nous  avons  exposé  les  divergences  dans  le 
choix  des  moyens  ne  s'entendent  pas  seulement  sur  le  but,  mais 
encore  sur  la  nécessité  d'instruire  et  de  former  l'opinion  publique. 
Cette  conviction  peut  également  nous  rallier  tous  dans  une  conclu- 
sion commune. 

On  a  parlé,  à  l'occasion  des  conférences  de  Berne,  d'instituer  dans 
cette  ville  un  Bureau  permanent  international  qui  recevrait  et 
publierait  les  informations  à  la  fois  techniques,  statistiques  et  légis- 
latives, concernant  la  question  du  travail.  On  ne  peut  qu'applaudir 
à  cette  pensée,  en  demandant  qu'elle  soit  complétée  par  la  création 
de  bureaux  nationaux  du  travail,  organisés  sur  le  plan  de  ceux  qui 
rendent  de  signalés  services  aux  États-Unis.  Le  premier  d'entre 
eux,  celui  du  Massachusetts,  remonte  à  1869;  depuis  lors,  son 
succès  a  donné  naissance  à  l'ouverture  de  21  bureaux  analogues, 
dont  le  réseau  couvre  l'ensemble  des  États-Unis,  et  qui  sont  reliés 
par  un  bureau  fédéral,  institué  en  1887,  à  Washington,  véritable 
ministère  entre  les  mains  d'un  éminent  directeur,  M.  Carrol 
Wright  (1). 

En  résumé,  nous  limiterions,  pour  notre  part,  l'intervention  de  la 

(1)  V.  au  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  t.  IV,  1889,  un  article  de 
M.  Rossi  intitulé  :  Degli  ufici  di  statistica  del  lavoro  negli  Stati  Uniti. 
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loi  à  la  réglementation  nationale  du  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  nous  en  fiant,  pour  le  reste,  aux  bienfaits  eux-mêmes  du 
«  patronage  »,  à  l'intérêt  bien  entendu  de  l'industrie,  enfin  à  l'ac- 
tion de  plus  en  plus  prépondérante  de  l'opinion  publique  dûment 
éclairée. 

Quant  à  cette  éducation  si  nécessaire  de  l'opinion  publique  et  des 
mœurs,  ce  n'est  pas  trop  que  de  la  poursuivre  à  la  fois  par  tous 
les  moyens  qui  peuvent  parler  à  la  raison,  au  cœur  et  même  aux 
yeux  (1).  L'un  de  ces  moyens,  et  des  plus  efficaces,  consiste  dans  la 
fondation  de  «  Bureaux  du  travail  »,  institués  pour  chaque  pays  à 
l'instar  des  bureaux  américains,  et  correspondant  avec  un  «  Bureau 
international  du  travail  »,  qui  siégerait  par  exemple  à  Berne.  Nous 
n'hésitons  pas  à  demander  au  Congrès  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie d'émettre  un  vœu  en  faveur  de  cette  organisation. 

Gœthe  expirant  s'écriait  :  «  Encore  plus  de  lumière  !  »  N'est-ce 
pas  aussi  le  cri  de  tous  ceux  qui,  malgré  leurs  dissidences  sur  tel  ou 
tel  point,  s'accordent  pour  désirer  l'amélioration  de  la  situation 
matérielle  et  morale  des  ouvriers,  et  sont  avides  d'informations 
précises  sur  le  plus  efficace  moyen  de  réaliser  une  aussi  noble  aspi- 
ration? 

20  septembre  1889. 

E.  CnEYSSON. 
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Au  Pays  d'Annam  par  Paul  Antomni.  —  1  vol.in-80,  Paris,  Bloud  et  Barrai. 

M.  Paul  Antonini  est  en  train  de  spécialiser  la  description  des  pays  d'Extrême-r 
Orient  qu'il  connaît  à  merveille,  ayant  vécu  là-bas  et  s'étant  mêlé,  avec  toute  la 
ferveur  d'un  romancier  qui  documente,  à  l'existence  des  indigènes.  Nous  n'espé- 
rons apprendre  à  personne  le  haut  intérêt  que  présente  cette  excursion  au  pays 
d'Annam.  Il  est  bon  de  savoir  où  meurent  nos  soldats,  vers  quels  cieux 
et  au  milieu  de  quelles  peuplades.  Le  travail  de  M.  Antoniniasnr  d'autres  l'avan- 
tage de  nous  offrir  autre  chose  et  mieux  qu'un  résumé  géographique  ;  il  y  a  là 
des  détails  d'histoire  annamite,  des  données  sur  la  constitution  politique,  des 
renseignements  commerciaux  dont  tout  Français  peut  faire  son  profit  ;  mais  il  n'y 
en  a  pas  trop,  il  n'y  en  a  pas  assez,  voulons-nous  dire,  pour  dégoûter  de  cette 
lecture  un  adolescent  sérieux.  Et  nous  pensons  que  M.  Antonini  a  parfois  songé 
à  ce  public.  Avec  des  notions  précises  sur  les  petits  hommes  à  chapeau  conique 
admirés  à  l'Exposition,  il  y  trouverait  de  curieux  aperçus  sur  les  progrès  du 
catholicisme  là-bas  et  la  marche  en  avant  de  l'influence  française. 

(1)  Par  là,  nous  faisons  allusion  à  ce  Musée  d'économie  sociale,  qu'il  est  question 
de  constituer  avec  les  dons  généreux  des  exposants  du  groupe  de  l'économie 
sociale  et  dont  la  formation  semble  aujourd'hui  décidée  en  principe  dans  un  des 
bâtiments  conservés  au  Champ-de-Mars. 
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COMMUNICATION  FAITE  LE  19  JUIN  1889  AU  CONGRÈS  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Pour  la  troisième  fois,  la  Société  d'économie  sociale  se  trouve 
saisie  de  cette  question  si  débattue  aujourd'hui  :  la  Représentation 
proportionnelle  des  partis.  En  1886,  dans  une  brillante  discussion 
{Réforme  sociale,  2e  sér.,  t.  Ier,  p.  444)  à  laquelle  prirent  part 
MM.  G.  Picot,  A.  Leroy-Beaulieu,  le  marquis  de  Biencourt  et 
Maurice  Vernes,  on  mit  successivement  en  lumière  les  vices  du 
système  représentatif  et  les  réformes  proposées  ou  déjà  consacrées 
dans  plusieurs  États.  En  1888,  à  l'assemblée  annuelle  de  la  Société 
d'économie  sociale  et  des  Unions,  M.  Albert  Gigot  {Ibicl.,  2e  sér., 
t.  VI,  p.  334)  traça  un  tableau  magistral  des  progrès  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  et  montra  l'inanité  d'un  régime  électoral, 
grâce  auquel  si  sur  dix  millions  de  votants,  cinq  millions  et  une  voix 
se  prononcent  pour  un  parti  ou  une  idée  et  cinq  millions  moins  une 
voix  adoptent  le  parti  ou  l'idée  contraire,  le  parti  triomphant  de 
deux  voix  aura  toute  la  représentation  nationale.  Aujourd'hui,  j'ai 
pour  mission  de  donner  en  quelques  pages  le  dernier  état  de  la 
question.  Je  voudrais  noter  les  phases  diverses  qu'elle  a  traversées 
en  1888-89  et  montrer  comment,  en  cette  courte  période,  l'idée  de 
la  représentation  proportionnelle  a  poursuivi  sa  marche  victorieuse 
des  préjugés  et  de  l'ignorance  d'un  grand  nombre. 

Dans  la  plupart  des  États,  quel  que  soit  le  mode  de  suffrage  adopté, 
que  ce  soit  le  suffrage  universel  comme  en  France,  ou  le  suffrage  res- 
treint comme  en  Belgique,  que  ce  soit  le  scrutin  de  liste  ou  le  scru- 
tin uninominal,  laloi  attribue,  dans  chaque  circonscription, la  totalité 
des  sièges  disponibles  aux  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité, 
plus  une  voix,  des  suffrages  exprimés.  Voici  le  résultat  de  ce  sys- 
tème :  telle  circonscription  a  150,000  électeurs  et  100,000  se  rendent 
au  scrutin  ;  le  parti  qui  obtiendra  50,000  et  1  voix  aura  droit  à  toute 
la  représentation  et  49,999  votants  seront  considérés  comme  inexis- 
tants. Supposez,  ce  qui  est  général,  qu'un  tiers  des  électeurs  — 
50,000  —  se  soit  volontairement  abstenu,  vous  aurez  les  deux  tiers 
des  électeurs,  soit,  dans  l'espèce,  100,000  citoyens,  qui  n'obtien- 
dront aucun  représentant.  Par  une  fiction  bizarre,  ils  sont  censés 
être  représentés  par  ceux-là  mêmes  dont  ils  ont  combattu  l'arrivée 
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au  pouvoir  et  dont  la  présence  est  peut-être  considére'e  comme  un 
désastre.  Placez-vous  ensuite  au  parlement,  où,  avec  un  pareil 
régime,  un  bon  tiers  des  citoyens  est  seul  représenté  :  deux  partis 
se  formeront  bientôt,  les  violents  et  les  modérés  ce  qui  est  dans  la 
nature  des  choses.  Que  les  violents  viennent  à  prendre  une  grave 
décision,  ils  représentent  une  infime  minorité  du  corps  électoral. 
Et  alors  on  assiste  à  ce  spectacle  étrange  que  certains  États  améri- 
cains nous  donnent  constamment  :  un  parti,  je  devrais  dire  une 
poignée  d'hommes  disposant  pour  ses  fidèles,  des  places,  des  hon- 
neurs, du  budget;  oublieux  des  devoirs  élémentaires  du  gouverne- 
ment; outrageant  les  plus  saintes  croyances,  foulant  aux  pieds  les 
libertés  de  [millions  de  citoyens;  ne  recueillant,  il  est  vrai,  que  le 
mépris  jusqu'au  jour  où  le  mécontentement  national  étonné  de  sa 
patience  se  trahit  par  une  explosion  de  colère  qui  renverse,  soit 
par  le  vote,  soit  par  la  force,  le  pouvoir  trop  longtemps  subi. 

Pourquoi  ces  abus  si  fréquents  dans  la  vie  publique,  sinon  parce 
que  la  nation  n'est  pas  représentée  au  parlement  comme  elle  doit 
l'être,  parce  que  le  régime  électoral  ne  lui  permet  pas  de  faire 
entendre  sa  voix.  En  fait,  ce  sont  d'infimes  minorités  qui  dictent 
au  peuple  leurs  lois  arbitraires.  Le  lecteur  pourra  s'en  rendre 
compte  par  les  chiffres  que  j'ai  recueillis  çà  et  là  en  1888-1889, 
période  qui  a  vu  le  renouvellement  total  ou  partiel  de  plusieurs 
assemblées. 


I 

Au  mois  de  juin  1888,  nos  voisins  de  Belgique  avaient  à  élire 
69  membres  de  la  chambre  des  représentants.  Dans  10  arrondisse- 
ments où  nous  trouvons  Ypres,  Bruges,  Louvain,  les  libéraux 
désertèrent  presque  partout  la  lutte  et  les  catholiques  obtinrent 
21  sièges  sur  22.  Dans  10  arrondissements  où  la  lutte  fut  vive, 
notamment  à  Anvers,  à  Malines,  à  Gourtray,  le  premier  tour  de 
scrutin  donna  les  résultats  suivants  : 

Catholiques  Libéraux  

tôtants      Sièges  obtenus  Votants       Sièges  obtenus 

14,817              27  12,023  0 

Au  ballottage,  où  l'élection  de  Bruxelles  passionna  si  vivement 
l'opinion,  nous  trouvons  : 

Catholiques  Libéraux^ 

Votants       Sièges  obtenus  Votants      Sièges  obtenus 

10,968  17  10,760  2 
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En  résumé,  dans  les  circonscriptions  où  le  terrain  a  été  disputé, 
les  catholiques,  avec  25,785  voix,  obtiennent  45  députés,  et  les 
libéraux,  avec  22,783,  en  obtiennent  2.  Le  résultat  général  a  donné 
66  députés  sur  69  à  la  droite.  Le  lendemain  de  l'élection,  le  Journal 
de  Bruxelles,  organe  du  gouvernement  victorieux,  disait  loyale- 
ment :  «  Le  système  électoral  qui  produit  un  tel  résultat  n'est-il 
pas  évidemment  injuste  et  plein  de  périls,  parce  qu'il  est  trom- 
peur. »  Ce  que  l'organe  officiel  ne  disait  pas,  c'était  l'acharnement 
de  la  lutte,  la  violence  des  polémiques,  l'insulte  jetée  aux  hommes 
marquants  du  pays,  les  réunions  publiques,  plus  tumultueuses  que 
la  rue  aux  tristes  jours  de  l'émeute.  Au  sein  d'un  même  parti  le 
spectacle  change.  Que  n'emploie-t-on  pas,  dans  un  pays  de  suffrage 
restreint, pour  conquérir  les  précieuses  voix  nécessaires  au  succès? 
Jamais  les  malades  de  Belgique  ne  sont  aussi  entourés  de  soins 
qu'aux  approches  du  scrutin.  Le  jour  même,  des  voitures  sont 
mises  à  leur  disposition.  Ceux  à  qui  leur  santé  le  permet  sont  sou- 
vent retenus  à  de  joyeuses  agapes;  on  dit  même  que  plus  d'un 
électeur  reçoit  un  souvenir  durable  de  sa  passagère  intervention. 

En  Hollande,  les  élections  législatives  eurent  lieu  au  mois  de 
mars  1888.  Le  corps  électoral  venait  d'être  augmenté,  et  300,000  élec- 
teurs au  lieu  de  100,000  furent  appelés  à  nommer  100  députés. 
On  substituait  en  même  temps  le  scrutin  uninominal  au  scrutin 
de  liste  conservé  seulement  dans  les  grandes  cités  comme  Amster- 
dam, Rotterdam  et  La  Haye.  Si  nous  ne  considérons  que  les  79  col- 
lèges uninominaux,  nous  trouvons  trois  partis  en  présence  :  libé- 
raux, conservateurs,  catholiques.  Le  parti  libéral  obtient  25  députés 
avec  76,000  voix  ;  le  parti  conservateur  29  députés  avec  67,000  voix, 
soit  quatre  députés  de  plus  avec  7,000  voix  de  moins,  et  les  catho- 
liques 24  députés  avec  45,000  voix.  Aussi  le  Parlement  n'est  en 
aucune  façon  la  représentation  exacte  du  pays. 

Si  nous  quittons  les  États  monarchiques,  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, pour  les  États-Unis,  le  tableau  de  la  dernière  lutte  électorale 
n'est  pas  moins  instructif.  L'année  dernière  l'élection  présiden- 
tielle a  eu  lieu.  Vous  savez  que  cette  élection  se  fait  à  2  degrés. 
Les  citoyens  de  chaque  Etat  de  l'Union  choisissent  un  nombre 
d'électeurs  égal  à  la  totalité  des  sénateurs  et  députés  que  leur  État 
envoie  au  Parlement.  Ces  électeurs  désignent  ensuite  sur  un  bul- 
letin leur  candidat  à  la  présidence.  Chaque  parti  travaille  donc  à 
obtenir  pour  sa  liste  la  majorité  plus  une  voix  sous  peine  de  ne  pas 
participer  à  l'élection  du  président.  L'année  dernière,  la  lutte  a  pris 
çà  et  là  des  proportions  épiques.  A  San-Francisco,  les  deux  partis 
(républicain  et  démocrate)  craignant  les  hasards  du  scrutin  descen- 
dirent dans  l'arène.  La  lutte  à  mains  plates  remplaça  la  lutte  des 
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bulletins.  Les  urnes  furent  fracturées  ;  quatre  cadavres  laissés  sur  le 
sol  pendant  que  la  foule  chantait  comme  dans  une  autre  république 
et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  Mourir  pmtr  la  patrie,  c'est  le 
sort  te  plus  beau,  le  plus  digne  cC  envie. 

En  Suisse,  au  mois  de  mars  de  cette  année,  le  canton  du  Tessin 
devait  renouveler  son  assemblée  législative.  Dans  ce  canton,  les 
arrondissements  électoraux  sont  partagés  de  telle  façon  que  le  parti 
conservateur  prend  ici  toute  la  représentation,  tandis  que  là  le  parti 
radical  est  assuré  de  la  victoire.  Plusieurs  d'entre  vous  qui,  venant 
du  nord  de  l'Italie  ont  parcouru  la  Suisse  méridionale,  auront  gardé 
un  souvenir  particulier  de  Lugano,  de  Locarno  et  de  Bellinzona.  Or 
le  centre  de  Lugano  est  acquis  d'avance  au  parti  radical,  Locarno 
appartient  aux  conservateurs  et  Bellinzona  est  douteux.  Après 
trente-trois  années  de  pouvoir,  le  parti  radical  fut  vaincu  le  21  fé- 
vrier 1875;  depuis  quatorze  ans  il  n'avait  pu  reconquérir  ses  posi- 
tions ;  le  3  mars  de  cette  année,  il  attendait  la  revanche.  Pendant  le 
mois  qui  précéda  l'élection,  l'agitation  fut  très  vive.  Comme  la  cons- 
titution du  pays  n'exige  qu'un  temps  très  court  de  domicile,  le  parti 
radical  fit  appel  auxTessinois  établis  à  l'étranger  et  grâce  à  des  libé- 
ralités extraordinaires  de  quelques  ambitieux,  il  organisa  des  trains 
de  plaisir  de  Paris,  de  Londres  et  d'Italie.  Heureux  nationaux,  qui 
venaient  gratuitement  des  pays  voisins,  revoir  pendant  quelques 
jours  le  berceau  de  leurs  jeunes  années  et  déposer  pour  prix  de 
l'excursion  un  vote  hostile  au  pouvoir!  Ce  procédé  politique  exas- 
péra les  amis  du  gouvernement.  Celui-ci,  en  prévision  des  troubles, 
leva  quelques  milices  tessinoises.  Le  parti  radical,  excité  par  la 
presse,  fit  appel  au  conseil  fédéral,  qui,  à  son  tour,  envoya  des 
troupes  de  Zurich  et  un  commissaire  spécial  avec  pleins  pouvoirs. 
L'émotion  fut  à  son  comble.  Le  3  mars  eut  lieu  l'élection.  Le  peuple 
resta  fidèle  aux  chefs  intègres  qui  depuis  14  ans  ont  assuré  l'ordre 
dans  les  finances  et  la  paix  religieuse;  77  conservateurs  furent  élus 
contre  33  radicaux.  Il  faut  bien  le  reconnaître  :  çà  et  là,  les  majo- 
rités pour  l'un  et  l'autre  parti  furent  dérisoires  et  j'ai  entendu  dire 
maintes  fois  que  le  défaut  de  représentation  proportionnelle  fut  la 
principale  cause  de  cette  lutte  inoubliable  dans  les  annales  tessi- 
noises. 

Voilà  quelques  faits  qui,  en  cette  courte  période  1888-1889,  ont 
montré  plus  que  jamais  le  vice  du  régime  électoral  qui  est  aussi 
celui  de  la  France  (1).  A  la  veille  de  chaque  élection,  on  voit  des 
milliers  d'électeurs  se  demander  anxieusement  quel  parti  sera 

(1)  Les  dernières  élections  législatives  du  22  septembre  et  du  6  octobre  four- 
nissent un  précieux  enseignement  aux  partisans  de  la  représentation  propor- 
tionnelle. Nous  nous  proposons  de  les  apprécier  prochainement. 
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représenté,  oubliant  cette  vérité  fondamentale  que  tout  parti  a  le 
droit  d'être  représenté  en  proportion  des  voix  qu'il  recueille.  Aussi 
M.  Ernest  Naville,  le  plus  ancien  et  le  plus  illustre  des  défenseurs  de 
notre  programme,  a-t-il  raison  de  dire  et  de  redire  :  Du  système  repré- 
sentatif, nous  avons  le  mot  et  Violée,  mais  la  chose  nous  fait  défaut. 

II 

Si,  en  cette  courte  période  1888-1889,  l'acharnement  des  luttes 
électorales  dans  plusieurs  États,  les  fraudes,  les  violences  ont  mis  en 
lumière  les  profondes  lacunes  d'un  système  qui  accorde  à  la  moitié 
plus  un  des  votants  toute  la  représentation,  on  a  pu  constater  aussi 
les  progrès  de  l'idée  de  la  représentation  proportionnelle  et  un 
mouvement  d'opinion  qui  s'affirme  avec  une  réelle  énergie.  Le 
public  apprécie  facilement  que  le  système  que  nous  combattons  est 
injuste,  irrationnel,  dangereux  pour  la  paix  d'un  pays.  Il  est  étonné 
d'apprendre  que  plus  de  dix  États  ont  adopté  déjà  le  régime  de  la 
représentation  proportionnelle  ;  tels  sont  notamment  le  Danemark  et 
le  Brésil. 

Appuyés  sur  ces  résultats,  des  hommes  politiques  mènent  une 
active  campagne  en  faveur  de  la  représentation  proportionnelle. 

En  Belgique,  la  Chambre  des  représentants  a  été  saisie  de  la 
question.  Une  proposition  de  loi  introduisant  la  représentation  pro- 
portionnelle fut  déposée  le  24  janvier  1888.  Fortement  appuyée, 
défendue  par  des  hommes  éclairés  qui  sont  à  la  tête  du  mouvement 
réformiste  belge,  cette  proposition  fut  prise  en  considération  et 
renvoyée  à  l'examen  des  sections.  Chacune  des  six  sections  a  exa- 
miné la  question  et  choisi  son  rapporteur.  On  sait  que  l'ensemble 
des  rapporteurs  constitue  avec  le  président  de  la  Chambre  la  sec- 
tion centrale.  C'est  donc  la  section  centrale  qui  devra  étudier  et 
discuter  le  projet  de  représentation  proportionnelle  ;  elle  fera  son 
rapport  et  le  Parlement  décidera  (i). 

En  Italie,  la  Chambre  des  députés  a  adopté,  le  18  juillet  1888, 
par  173  voix  contre  136,  l'article  22  de  la  loi  communale  et  provin- 
ciale qui  consacre  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle 
sous  la  forme  du  vote  limité  déjà  en  vigueur,  depuis  1882,  pour  les 

(1)  Au  mois  de  janvier  18S9,  la  Chambre  des  représentants  n'a  pas  cru  devoir 
appliquer  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  en  matière  judiciaire. 
A  l'occasion  de  la  loi  nouvelle  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  plusieurs 
membres  influents  déposèrent  un  amendement  tendant  à  appliquer  aux  élec- 
tions des  prud'hommes  le  vote  cumulatif.  Les  discussions  furent  brillantes,  mais 
quelques  membres  du  gouvernement,  partisans  du  prinipe  delareprésentationpro- 
portionnelle,  ne  voulurent  pas  appliquer  cette  réforme  électorale  à  des  élections 
judiciaires.  (V.  la  Revue  mensuelle  de  Belgique,  la  Représentation  proportionnelle, 
nos  janvier-février  1889.) 
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élections  politiques.  Le  Sénat  italien  a  adopté  le  texte  de  la  Chambre. 

En  Serbie,  la  nouvelle  constitution  vient  de  consacrer  aussi  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle. 

En  Suisse,  cette  dernière  période  a  été  marquée  par  plusieurs 
succès  pour  les  réformistes  si  dévoués  de  ce  pays.  Le  grand  conseil 
du  canton  de  Neuchâtel,  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  a  décidé  le 
24  février  1888  que  toute  commune  serait  autorisée  à  introduire  le 
système  proportionnel  du  vote  limité  pour  les  élections  municipales. 
Et  le  10  février  1889,  le  grand  conseil,  par  53  voix  contre  13,  a  pris 
en  considération  un  projet  complet  de  représentation  proportion- 
nelle et  l'a  renvoyé  au  conseil  des  ministres  pour  l'examiner  en 
détails.  Le  grand  conseil  lucernois  a  été  saisi  aussi  d'une  mention 
en  faveur  delà  représentation  proportionnelle,  et  la  commission 
chargée  d'examiner  ce  projet  s'est  montrée  favorable. 

Tandis  que  les  parlements  étudiaient  la  question,  les  associations 
et  les  publicistes  menaient  une  sérieuse  campagne.  L'association 
belge,  la  plus  florissante  qui  soit  en  Europe,  continuait  à  publier  sa 
revue  mensuelle,  et  l'association  suisse  maintenait  son  active  pro- 
pagande. Je  rappelle  les  belles  études  de  législation  comparée 
publiées,  Tannée  dernière,  par  la  Société  formée  en  France  pour 
Tétude  de  la  représentation  proportionnelle  et  présidée  par 
M.  Georges  Picot.  Parmi  les  publicistes  qui  ont  récemment  défendu 
l'idée  qui  nous  est  chère  et  qui  ont  continué  les  travaux  des  Hare, 
des  Stuart-Mill,  des  Naville,  il  faut  citer  MM.  Frey,  de  Genève, 
Hagenbach-Bickoff,  deBâle  ;  en  France,  MM.  Séverin  de  la  Chapelle, 
Paul  Lafitte,  Christophle  et  E.  Brelay.  A  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  le  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle, attaqué  naguère  par  M.  Courcelle-Seneuil,  a  été  vivement 
défendu  par  MM.  Picot  et  Frédéric  Passy  (1). 

Il  ne  manque  pas  d'hommes  qui,  tout  en  reconnaissant  la  vérité 
du  principe,  en  déclarent  impossible  la  réalisation.  Ils  se  consolent 
de  la  perte  de  leurs  espérances  en  se  disant  les  fidèles  de  l'idéal  et 
ils  accusent  le  sort  qui  ne  favorise  pas  les  plus  sages.  C'est  ainsi 
que  plusieurs  partisans  de  la  représentation  proportionnelle 
désespèrent  de  trouver  jamais  un  procédé  pratique  assez  simple  et 
suffisamment  compréhensible  des  masses  électorales.  Je  vais  ras- 
surer ces  derniers. 

Cette  année  même,  la  foule  a  été  conviée,  à  plusieurs  reprises,  à 
faire  elle-même  l'expérience  d'un  procédé  pratique  de  représenta- 

(1)  Séances  et  travaux  de  V  Académie  des  sciences  morales  et  politique  s.  Tome  CXXXI 
(février  1889).  Au  cours  de  l'hiver  1887-1888,  la  conférence  Molé-Tocqueville  dis- 
cuta brillamment  la  question  de  la  représentation  proportionnelle,  en  adopta  le 
principe,  et  ne  repoussa  qu'à  deux  ou  trois  voix  de  majorité  le  projet  qui  lui  fut 
présenté. 
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tion,  accessible  à  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  l'école  primaire.  Or 
comme  les  choses  se  passaient  en  Suisse  où  l'instruction  est  consi- 
dérée comme  la  première  richesse,  l'expérience  devait  infaillible- 
ment réussir. 

C'est  à  Bâle  que  le  professeur  Hagenbach  organisa  cette  année 
une  première  assemblée  électorale.  Mille-  personnes  de  toute  con- 
dition répondirent  à  l'appel  des  organisateurs.  Trois  groupes  poli- 
tiques étaient  conviés  à  l'expérimentation  du  système  :  les  conser- 
vateurs libéraux,  les  conservateurs  catholiques,  les  ouvriers.  Neuf 
députés  étaient  à  élire  ;  chaque  groupe  devait  donc  présenter  une 
liste  de  9  membres  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  connus  de  son 
parti.  M.  Hagenbach  expliqua  l'opération  très  simple  qui  allait  être 
faite  :  les  électeurs  voteraient,  puis  le  bureau  électoral  recruté 
parmi  les  3  partis  ferait  la  répartition  des  suffrages.  «  Mon  système 
est  plus  simple  encore  à  pratiquer  qu'à  expliquer,  dit-il  ;  cela  se 
voit  souvent.  Expliquez  donc  à  un  homme  qui  n'en  a  jamais  vu  ce 
que  c'est  qu'une  fourchette  :  ce  n'est  pas  commode  du  tout.  Mettez- 
la  lui  dans  la  main  et  placez  devant  lui  un  plat  friand,  il  saura  tout 
de  suite  comment  s'en  servir.  » 

S'adressant  aux  électeurs,  le  conférencier  leur  dit  :  «  Dans  le  sys- 
tème de  la  représentation  proportionnelle,  chacun  des  groupes 
présente  ses  candidats  sans  s'inquiéter  des  autres,  avec  la  parfaite 
certitude  que  le  scrutin  lui  donnera  exactement,  mathématique- 
ment le  nombre  de  députés  auxquels  il  a  droit.  Chacun  vote  comme 
il  l'entend.  On  peut  voter  ou  pour  une  liste  entière,  ou  pour  des 
candidats  isolés,  ou  pour  des  candidats  de  plusieurs  listes,  c'est- 
à-dire  donner  ses  9  voix  à  un,  à  deux  ou  à  trois  citoyens.  Si  je 
donne  à  l'un  de  vous,  dit  M.  Hagenbach,  9  francs  avec  pouvoir  de 
les  distribuer,  cela  ne  veut  pas  dire  que  vous  deviez  donner  1  franc 
à  neuf  personnes  ;  vous  pourrez  donner  5  francs  à  Tune,  4  francs  à 
une  autre  ou  même  9  francs  à  une  seule  personne.  Dans  le  système 
proportionnel,  l'électeur  dispose  d'autant  de  voix  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes à  élire,  et  il  peut  faire  de  ses  voix  l'usage  qui  lui  convient. 
C'est  là  le  vote  cumulatif  qui  permet  à  l'électeur  de  disposer  sou- 
verainement et  utilement  de  ses  suffrages,  de  les  donner  aux  diffé- 
rents candidats  ou  de  les  accumuler  sur  un  ou  plusieurs  noms.  » 

S'adressant  ensuite  au  bureau  électoral,  le  conférencier  ajouta  : 
«  Lorsque  le  vote  sera  terminé,  vous  additionnerez  les  suffrages, 
mais  de  plus  je  vous  demanderai  une  division.  Vous  diviserez  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  par  le  nombre  des  députés  à  élire 
plus  un;  dans  l'espèce,  vous  diviserez  par  9  +  1,  ce  qui  fait  10, 
Voilà  tout  mon  système  ;  le  quotient  obtenu,  c'est  le  nombre  de 
voix  nécessaires  pour  être  élu.  Chaque  liste  sera  dotée  du  nombre 

La  Réf.  Soc.  —  1«  février  1890.  2*  série,  T.  IX,  11. 
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de  députés  proportionnel  aux  suffrages  exprimés  en  sa  faveur.  » 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  tenter  l'expérience.  A  8  h.  50  le  scrutin  est 
ouvert,  A  9  h.  30  M.  Hagenbach  proclame  le  résultat  : 


Le  total  des  suffrages  exprimés  est  6,687  que  l'on  divise  par  10; 
ce  qui  donne  au  quotient  668.  Donc,  chaque  liste  obtient  autant  de 
sièges  qu'elle  a  de  fois  668  voix.  La  répartition  est  par  conséquent 
la  suivante  :  quatre  députés  à  la  liste  conservatrice-libérale,  trois 
députés  à  la  liste  ouvrière  et  deux  députés  à  la  liste  catholique.  Dans 
chaque  liste,  on  prend  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
et  on  les  proclame  élus. 

M.  Hagenbach  fit  toute  l'opération  à  la  planche  noire.  «  On 
nous  a  reproché,  dit-il,  d'user  des  logarithmes,  des  hautes  mathé- 
matiques: vous  allez  voir  comme  c'est  malin!  »  Et  le  professeur 
aligne  ses  additions  et  ses  divisions  sur  la  planche  noire,  comme  un 
enfant  à  l'école.  Chaque  fois  qu'il  dit  :  «  Je  pose  deux  et  je  retiens 
un  »,  ce  sont  des  éclats  de  rire  qui  secouent  toute  l'assemblée. 

Lorsque  le  résultat  du  scrutin  fut  proclamé,  l'assemblée,  compo- 
sée d'un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  avaient  facilement  suivi  et 
compris  les  opérations,  éclata  en  applaudissements  unanimes.  Puis, 
ce  fut  une  chaleureuse  ovation  pour  le  professeur  distingué,  pour 
l'homme  de  cœur  et  de  grand  talent  qui  s'est  fait  à  Bàle  le  champion 
de  la  représentation  proportionnelle.  Depuis  lors,  des  assemblées 
du  même  genre  ont  eu  lieu  à  Lucerne,  Berne,  Lausanne,  Soleure, 
Genève,  et  partout,  même  facile  succès,  mêmes  acclamations. 

Voilà  donc  une  réforme  juste  et  rationnelle  dont  les  progrès  sont 
remarquables.  Grâce  à  elle,  un  parlement  devient  l'image  fidèle  du 
pays,  les  abstentions  et  les  coalitions  inavouables  n'ontplus  de  raison 
de  se  produire;  les  fraudes  et  les  violences  en  vue  d'arracher  cette 
majorité  d'une  voix  cèdent  devant  un  procédé  d'élection  pacifique 
et  loyal.  La  lutte  n'a  plus  pour  résultat  l'écrasement  de  tel  parti, 
mais  la  représentation  de  tous.  Déjà  plus  de  dix  Etats,  soit  en 
Europe,  soit  dans  le  nouveau  monde,  ont  consacré  dans  leurs  lois  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle..  Elle  se  prête,  en 
effet,  à  des  combinaisons  multiples  et  on  peut  affirmer  qu'elle  est 
possible  avec  tous  les  régimes  électoraux.  J'ai  tenu  à  rappeler 
aujourd'hui  les  faits  de  cette  courte  période  1888-89;  j'ai  dû  laisser 
dans  l'ombre  certains  éléments  de  la  question,  mais  chacun  aura 
compris  qu'en  dehors  de  la  représentation  proportionnelle,  il  n'y  a 
qu'injustice,  arbitraire,  écrasement  des  minorités. 


La  liste  conservatrice  obtient 

—  ouvrière  —  . 

—  catholique       —  . 


2,868  suffrages 
2,028  — 
1,791 


A.  Bécuaux. 


LE  TRAYÀIL  DES  IFANTS  ET  DES  FII 


DEVANT  LA   Loi  FRANÇAISE. 


Il  faut  reconnaître  que,  dans  ce  temps  de  démocratie  à  outrance, 
les  questions  sociales  ont  pris  complètement  le  pas  sur  celles  d'ordre 
purement  politique.  Gela  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  si  on  veut 
bien  se  donner  la  peine  d'y  réfléchir.  Appelées  à  l'exercice  du  pou- 
voir par  le  droit  de  suffrage  largement  accordé  à  tous  les  citoyens 
majeurs,  investies  de  la  toute-puissance  grâce  à  la  majorité  du 
nombre  dont  elles  disposent,  les  classes  ouvrières  ont  naturelle- 
ment saisi  avec  empressement  le  moyen  qui  s'offrait  de  faire 
entendre  la  voix  sur  ce  que  leur  situation  comporte  parfois  de 
malheureux,  et  d'appeler  sur  leur  sort  l'attention  du  Parlement. 
On  ne  saurait  assurément  les  en  blâmer.  Il  semble  même  que,  soit 
par  excès  de  sentimentalité  vraie,  soit  par  désir  de  conquérir  une 
popularité  facile,  les  défenseurs  de  l'ouvrier  aient  parfois  exagéré 
ses  doléances  et  demandé  au  législateur  une  protection  que  lui- 
même  ne  réclamait  pas.  En  étudiant  la  question  si  intéressante  de 
la  réglementation  du  travail,  nous  aurons  l'occasion  d'en  faire  la 
remarque. 

Nous  ne  croyons  pas,  avec  certains  économistes  orthodoxes,  qu'il 
faille  écarter  systématiquement  toute  action  de  l'État  dans  la  solu- 
tion des  problèmes  sociaux  :  si  parfois  il  a  la  main  un  peu  lourde, 
s'il  risque  de  briser  les  ressorts  qu'il  touche,  l'État  peut,  en 
revanche,  grâce  aux  moyens  énergiques  dont  il  dispose  pour  faire 
obéir  ses  volontés,  redresser  bien  des  torts,  adoucir  bien  des  injus- 
tices. Toutefois,  si  son  intervention  peut  être  légitime,  il  doit 
prendre  garde  de  limiter  son  action  aux  cas  où  il  a  un  intérêt  public 
d'ordre  majeur  à  défendre.  Hors  ces  cas  forcément  peu  nombreux, 
il  est  à  craindre  qu'il  ne  fasse  plus  de  mal  que  de  bien,  et  que, 
sous  prétexte  de  réformer  les  abus,  il  ne  commette,  avec  les  meil- 
leures intentions  du  monde,  de  véritables  attentats  à  la  liberté.  Ces 
réflexions  d'ordre  général  ne  sont  pas  inutiles  en  un  temps  où  la 
réglementation  a  retrouvé  de  si  nombreux  apôtres,  où  l'on  qua- 
lifie si  volontiers  du  nom  de  réformes  de  simples  changements,  qui 
parfois  même  ne  sont  qu'un  pas  en  arrière.  Tout  le  monde  connaît 
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le  célèbre  principe  proclamé  par  Turgot:  que  la  liberté  du  travail  est  la 
liberté  la  plus  sacrée  de  V homme  et  celle  dont  il  importe  de  lui  assurer  la 
plus  entièr^Jtisposition.  Sans  doute,  le  ministre  de  Louis  XVI  avait 
surtout  en  vue  les  abus  dans  lesquels  étaient  tombées  les  anciennes 
corporations;  aux  entraves  apportées  à  l'activité  humaine  renfermée 
dans  les  cadres  étroits  d'une  réglementation  surannée,  il  opposait 
le  droit  imprescriptible  du  travailleur  de  gagner  son  pain  par 
l'exercice  libre  d'une  profession.  Mais  les  termes  absolus  dans 
lesquels  il  formulait  le  principe  montrent  combien  il  aurait  hésité 
à  y  apporter  des  exceptions. 

On  ne  saurait  nier  que,  dans  une  législation  rationnelle,  il  y  ait 
place  pour  une  réglementation  du  travail.  Tenter  d'en  faire  la 
démonstration  serait  enfoncer  une  porte  ouverte.  Les  nécessités 
impérieuses  de  la  concurrence  ont  obligé  les  chefs  d'industrie  à 
rechercher  par  tous  les  moyens  l'abaissement  du  prix  de  revient 
des  produits.  Pour  y  arriver,  on  a  accru  la  journée  de  travail  ;  on 
a  eu  recours  au  travail  de  nuit  ;  on  a  arraché  la  femme  au  foyer 
domestique  où  la  retiennent  pourtant  de  si  graves  devoirs  ;  à  l'en- 
fant même,  dès  qu'il  est  devenu  utilisable ,  on  a  offert  sa  place  à 
l'usine,  au  détriment  à  la  fois  de  sa  santé  physique,  de  son  éduca- 
tion morale,  de  son  instruction.  Dans  les  "pays  où  la  grande  indus- 
trie règne  en  souveraine  absolue,  des  abus  révoltants  ont  été  com- 
mis, et,  sur  la  dénonciation  des  philanthropes,  dans  presque  tous 
les  grands  pays  d'Europe,  dans  ceux  même  où  les  droits  de  l'indi- 
vidu sont  le  mieux  respectés,  comme  l'Angleterre,  le  législateur  a 
cru  de  son  devoir  d'établir  une  réglementation  du  travail.  Actuel- 
lement, l'Espagne  semble  être  le  seul  pays  du  monde  occidental  où 
l'on  puisse  légalement  abuser  de  l'enfant  et  de  la  femme  et  leur 
réclamer  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces. 

En  France,  le  premier  pas  sérieux  dans  la  voie  de  la  réglemen- 
tation remonte  à  1848.  Il  nous  suffira  d'évoquer  le  souvenir  de 
Charles  Dupin  et  de  mentionner  le  décret  du  9  septembre  1848, 
qui  a  limité  à  douze  heures  de  travail  effectif  la  journée  de  l'ouvrier 
dans  les  manufactures  et  usines.  Ce  texte  ne  fait  aucune  distinction 
parmi  les  établissements  industriels  et  il  s'applique  à  la  fois  aux 
deux  sexes.  Des  décrets  postérieurs  du  17  mai  1851  et  31  jan- 
vier 1866  en  ont  atténué  la  rigueur  en  formulant  des  exceptions  à 
la  règle  ;  aujourd'hui  encore  le  texte  est  exécutoire,  et,  s'il  n'est 
pas  appliqué  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  il  peut  néanmoins 
servir  de  base  de  poursuites  pour  la  répression  des  contraventions. 

Le  second  Empire  s'est  occupé  beaucoup  des  questions  ouvrières; 
son  origine  même  lui  en  faisait  une  obligation.  Il  suffit  de  rappeler 
la  loi  sur  la  liberté  des  coalitions,  l'organisation  des  sociétés  de 
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secours  mutuels,  la  création  de  la  caisse  nationale  des  retraites,  et 
de  la  caisse  en  cas  d'accident,  l'abrogation  de  l'article  1781  du  Code 
civil,  aux  termes  duquel  le  maître  était  cru  sur  son  affirmation 
pour  la  quotité  des  gages  promis  à  l'ouvrier.  Aucune  modification, 
dans  le  sens  restrictif,  ne  fut  pourtant  apportée  au  décret  du  9  sep- 
tembre 1848.  Ce  fut  l'Assemblée  nationale  qui  prit  en  main  la  cause 
des  faibles,  et  il  faut  reconnaître,  à  sa  louange,  qu'elle  sut  résister 
à  la  tentation  si  naturelle  de  prescrire  une  réglementation  trop 
minutieuse.  Elle  prit  grand  soin  de  circonscrire  très  nettement  le 
terrain  de  son  action;  elle  le  limita  quant  aux  personnes,  en  proté- 
geant seulement  les  enfants  mineurs  de  16  ans  et  les  filles  mineures 
de  21  ans  ;  quant  aux  établissements,  en  restreignant  aux  manufac- 
tures et  usines  certaines  de  ses  dispositions  les  plus  sévères. 
Aucune  innovation  n'était  édictée  pour  les  adultes  qui  restaient 
régis  par  la  législation  antérieure. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  exacte  des  projets  de  loi  qui 
sont  à  l'étude,  il  importe  d'esquisser  cette  législation  dans  ses 
grandes  lignes  (1). 

Jusqu'à  10  ans  l'enfant  ne  peut  être  employé  ;  la  défense  est 
absolue.  De  10  à  12,  la  porte  de  l'usine  s'entrouvre  pour  lui,  moyen- 
nant l'observation  de  certaines  conditions.  Le  législateur  a  délégué 
au  gouvernement  en  Conseil  d'État  le  soin  de  déterminer  limitati- 
vement  les  industries  où  l'enfant  peut  être  admis  sans  dommage 
pour  sa  santé.  C'est  ainsi  qu'il  peut  entrer  dans  les  verreries,  dans 
les  usines  où  on  pratique  le  dévidage  des  cocons,  la  filature  des 
bourres  de  soie,  de  coton  et  des  divers  textiles,  le  moulinage,  l'im- 
pression à  la  main  sur  tissage,  le  retordage  du  coton,  la  fabrication 
des  tulles  et  dentelles.  Toutefois,  un  maximum  de  6  heures  est 
imposé  à  la  durée  de  ce  travail,  qui  doit  être  coupé  par  un  repos 
et  se  combiner  avec  la  fréquentation  de  l'école.  C'est  ce  qui  est 
appelé  dans  la  pratique  le  travail  de  demi-temps. 

De  12  à  16  ans,  la  règle  change  ;  c'est  la  contre-partie  du  régime 
précédent.  La  loi  n'indique  pas  les  industries  où  l'enfant  peut  être 
admis,  elle  se  borne  à  dresser  la  liste  de  celles  dont  il  est  exclu.  Les 
précautions  prises  peuvent  se  résumer  en  quatre  points  :  1°  certains 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  les  enfants,  on  consultera  avec  fruit  l'Essai  sur  la 
législation  française  du  travail  des  enfants,  par  M.  L.  Duval-Arnould,  docteur  en 
droit  (Paris,  Pichon,  1888,  in-8°,  169  p.).  Cette  consciencieuse  étude  comprend 
quatre  parties  :  la  puissance  paternelle  et  le  travail  de  l'enfant;  le  contrat  d'ap- 
prentissage et  de  louage  de  travail;  les  lois  protectrices  (1851-1874);  l'expérience 
et  les  faits,  examen  critique  du  projet  de  loi.  On  ne  saurait  trop  louer  l'auteur 
d'écarter  les  formules  de  convention  pour  rechercher  les  faits  réels,  et  d'éclairer 
toujours  la  discussion  des  textes  par  le  contrôle  de  l'expérienc<j.  [Note  du  Secré- 
tariat.) 
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travaux,  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  ses  forces, 
sont  interdits  à  l'enfant;  2°  il  ne  peut  travailler  plus  de  12  heures 
par  jour  et  cette  durée  doit  être  coupée  par  des  repos;  3°  le  travail 
de  nuit  (et  on  définit  ainsi  celui  qui  s'étend  de  9  heures  du  soir  à 
5  heures  du  matin)  lui  est  défendu  ;  4°  enfin,  il  doit  consacrer  au 
repos  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi.  Au  cas  où 
l'enfant  ne  possède  pas  l'instruction  primaire  élémentaire,  le  régime 
précédent  du  travail  de  demi-temps  lui  est  applicable  jusqu'à 
15  ans.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'il  atteint  l'âge  de  16  ans,  le  jeune 
garçon  échappe  à  la  tutelle  de  la  loi  ;  assimilé  à  l'adulte,  il  est  libre 
de  travailler  à  son  gré,  où  et  quand  il  lui  plaît. 

En  ce  qui  touche  la  femme,  la  faiblesse  de  sa  constitution  rendait 
nécessaire  la  prolongation  au  delà  de  16  ans  des  mesures  tutélaires; 
si  elle  acquiert  en  principe  la  liberté  de  travailler  la  nuit,  la  prohibi- 
tion subsiste  jusqu'à  21  ans  lorsqu'elle  est  employée  dans  les  usines 
et  manufactures.  Depuis  le  ministère  de  M.  de  Meaux,  il  est  même  à 
noter  que  la  jurisprudence  administrative  comprend  sous  cette 
dénomination  les  simples  ateliers  où  s'exécutent  en  grand  les  tra- 
vaux de  confection.  La  fille  mineure  continue  à  ne  pouvoir  tra- 
vailler les  dimanches  et  jours  fériés.  Le  trait  caractéristique  de  cette 
réglementation,  c'est  qu'elle  laisse  la  femme  majeure  en  dehors  de 
ses  dispositions. 

A  raison  des  dangers  particuliers  que  présente  l'industrie 
minière,  la  loi  de  1874  a  cru  nécessaire  d'édicter  des  prohibitions 
d'une  nature  spéciale.  Ainsi,  l'enfant  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
admis  dans  les  galeries  souterraines  des  mines, minières  et  carrières, 
avant  l'âge  de  12  ans  révolus,  et  pour  la  période  de  tutelle  qui 
s'étend  jusqu'à  16  ans,  des  règlements  d'administration  publique 
sont  chargés  de  déterminer  les  conditions  spéciales  auxquelles  est 
subordonné  son  travail  dans  les  galeries.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut 
être  occupé  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur  ;  il  ne  peut 
l'être  qu'au  triage  et  au  chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre  et 
au  roulage  des  wagonnets,  à  la  garde  et  à  la  manœuvre  des  portes 
d'aérage  et  des  ventilateurs  à  bras  et  autres  travaux  accessoires.  En 
ce  qui  concerne  les  femmes,  un  intérêt  de  haute  moralité  se  trou- 
vait engagé  à  ce  qu'elles  fussent  complètement  exclues  des  travaux 
souterrains  des  mines;  pour  elles  la  défense  ne  souffre  aucune  excep- 
tion. 

Quel  jugement  convient-il  de  porter  sur  cette  législation?  Faut-il 
la  maintenir  ou  l'aggraver  par  de  nouvelles  mesures  restrictives? 
Bien  que  nous  l'approuvions  dans  ses  lignes  générales,  nous  ne 
pouvons  méconnaître  que,  sur  beaucoup  de  points,  elle  prête  le 
flanc  à  la  critique. 
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C'est  le  sort  fatal  de  toute  réglementation,  de  créer  des  inéga- 
lités, des  situations  arbitraires  dans  les  rapports  respectifs  des 
diverses  industries.  On  s"est  beaucoup  moqué  des  querelles  ridi- 
cules, des  discussions  byzantines,  soulevées  jadis  entre  les  membres 
des  diverses  corporations,  entre  les  tailleurs  et  les  fripiers,  les  bou- 
langers et  les  pâtissiers,  à  l'effet  de  défendre  le  domaine  concédé  à 
chacune  de  ces  industries.  Le  législateur  moderne  ne  risque-t-il 
pas  de  provoquer  des  débats  d'un  ordre  sinon  identique,  du  moins 
analogue,  non  plus  entre  les  travailleurs,  mais  entre  eux  et  les 
agents  chargés  de  les  surveiller?  Il  est  curieux  de  remarquer  dans 
quels  menus  détails  on  est  obligé  de  descendre,  dès  qu'on  a 
recours  à  la  réglementation.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  règle- 
ments rendus  en  exécution  de  la  loi  de  1874.  Ainsi  l'enfant  ne  peut 
être  employé  au  graissage,  au  nettoyage  et  à  la  visite  des  méca- 
nismes en  marche  ;  ceux-ci  sont-ils  au  repos,  il  ne  le  peut  davan- 
tage, à  moins  toutefois  que  le  débrayage  ou  le  volant  aient  été 
préalablement  calés;  il  ne  peut  faire  tourner  des  appareils  en  sau- 
tillant sur  une  pédale,  ni  mettre  en  mouvement  des  roues  hori- 
zontales; le  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  méca- 
niques, le  service  des  robinets  à  vapeur  lui  sont  interdits.  S'il  peut 
porter  des  fardeaux  sur  la  tête  ou  le  dos,  c'est  à  condition  que  le 
poids  n'excédera  pas  10  kilos.  11  faut  avouer  que  cette  législation  est 
des  plus  minutieuses.  Mais  comment  faire  autrement?  C'est  la  con- 
séquence même  de  l'application  d'un  principe  unique  à  des  situa- 
tions contingentes  et  variables  à  l'infini. 

Nous  pensons  que  le  législateur  de  1874  a  sagement  agi  en  res- 
treignant l'application  de  ses  dispositions  aux  enfants  et  aux  filles 
mineures;  seules,  ces  personnes  ont  besoin  de  protection.  Si  l'on 
veut  modifier  la  loi,  ce  n'est  pas  dans  son  principe,  dans  son  con- 
texte essentiel,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  ses  dispositions 
de  détail.  Ainsi,  actuellement,  l'enfant  peut  être  admis  dès  l  âge  de 
10  ans  révolus  dans  certaines  industries,  réputées  non  dangereuses. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  maintenir  cette  disposi- 
tion, depuis  que  l'article  4  de  la  loi  du  28  mars  1882  a  rendu  obli- 
gatoire l'instruction  primaire  de  6  à  13  ans  révolus.  L'enfant  qui  est 
légalement  retenu  sur  les  bancs  de  l'école  ne  saurait  être  admis  à 
l'usine,  même  avec  l'atténuation  du  travail  de  demi-temps.  Malgré 
les  protestations  que  ce  changement  soulèvera  dans  certaines 
industries,  et  notamment  dans  les  verreries  où  la  présence  de  l'en- 
fant comme  auxiliaire  est  d'une  nécessité  si  manifeste,  il  importe, 
dans  l'intérêt  de  sa  santé  et  de  son  instruction,  de  mettre  d'accord 
la  loi  industrielle  et  la  loi  d'enseignement.  —  L'âge  de  16  ans  jus- 
qu'auquel  s'étend  la  réglementation  nous  paraît  insuffisant;  le déve- 
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loppement  physique  de  l'enfant  est  loin  d'être  suffisamment  avancé. 
Nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  réglementation 
persiste  pour  lui  jusqu'àl'àge  de  18  ans;  l'industrie  n'en  éprouve- 
rait pas  grand  dommage,  et  la  vigueur  physique  des  jeunes  généra- 
tions y  gagnerait  beaucoup. 

Ces  modifications  ne  paraissent  pas  satisfaire  tout  le  monde. 
Nous  n'en  voulons  d'autres  preuves  que  le  projet  de  loi  discuté  et 
voté  par  la  Chambre  des  députés  au  mois  de  juin  1888  et  au  com- 
mencement de  1889.  On  y  trouve  des  innovations  autrement  graves 
et  que  nous  voulons  faire  connaître. 

Sans  doute,  on  n'a  pas  osé  abaisser  de  12  à  10  heures  le  maximum 
légal  de  la  journée  de  travail  pour  les  adultes,  ainsi  que  certains 
députés  l'avaient  proposé  en  1880  ;  mais,  en  fait,  en  légiférant  uni- 
quement pour  les  enfants,  les  filles  mineures  et  les  femmes,  on 
aboutit  indirectement  à  réduire,  dans  certaines  industries,  la  durée 
de  travail  des  hommes  eux-mêmes.  On  établit  une  échelle  décrois- 
sante :  l'adulte  continue  à  pouvoir  travailler  12  heures,  conformé- 
ment à  la  législation  de  1848  ;  pour  les  filles  mineures  au-dessous 
de  18  ans,  la  journée  est  réduite  à  11  heures  ;  les  enfants  ne  peuvent 
être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus  de  10  heures  par  jour. 

Ces  dispositions,  si  elles  étaient  maintenues,  seraient  préjudi- 
ciables à  la  fois  à  l'ouvrier  dont  elles  réduiraient  les  salaires,  et  à 
l'industrie  dont  elles  augmenteraient  les  frais  généraux.  Si,  dans  la 
majorité  des  usines,  la  journée  de  travail  dépasse  rarement 
11  heures,  il  en  est  autrement  dans  les  industries  textiles,  dans  les 
filatures,  moulinages  et  tissage  de  soie,  dans  les  fabriques  de  sucre 
et  de  produits  chimiques;  souvent  le  travail  de  la  femme  n'est  que  le 
complément  ou  la  préparation  obligée  du  travail  de  l'homme; 
parfois,  il  est  absolument  le  même.  On  ne  saurait  raisonnablement 
appliquer  deux  réglementations  différentes.  Si  ces  dispositions 
passaient  un  jour  dans  la  loi,  il  faudrait,  suivant  la  remarque 
qu'en  a  faite  M.  Charles  Ferry,  rapporteur  au  Sénat,  ou  remplacer 
les  femmes  par  les  hommes,  ou  réduire  la  journée  à  11  heures  pour 
tous. 

Qu'on  n'invoque  pas  la  nécessité  de  protéger  l'ouvrier.  Dans  ce 
pays,  où  les  institutions  patronales  sont  si  en  honneur  (l'exposition 
d'économie  sociale  en  fait  foi),  où,  de  leur  côté,  les  ouvriers  trou- 
vent dans  la  presse,  dans  le  droit  de  coalition,  dans  les  sympathies 
hautement  avouées  des  corps  élus  des  protecteurs  efficaces,  les 
abus,  s'il  en  existe  encore,  n'ont  guère  chance  de  survivre  long- 
temps. Le  plus  clair  résultat  de  cette  réglementation  serait,  en  rédui- 
sant la  durée  du  travail,  d'abaisser  en  même  temps  le  taux  du  salaire, 
et  l'ouvrier  qu'on  veut  protéger  malgré  lui  serait  la  première  vie- 
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time  des  mesures  tutélaires  dont  on  veut  le  couvrir.  En  écartant 
cette  innovation,  le  Sénat  a  eu,  mieux  que  la  Chambre,  la  véritable 
intuition  de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'ouvrier  et  de  l'industrie 
française. 

La  disposition  la  plus  grave  que  contienne  le  projet  de  loi  voté 
par  la  dernière  législature  est  assurément  celle  qui  prohibe  aux 
femmes,  d'une  façon  générale,  le  travail  de  nuit  (1).  Loin  de  nous  la 
pensée  de  combattre  le  sentiment  généreux  qui  a  inspiré  cette  pro- 
hibition. Ce  n'est  pas  dans  cette  Revue  qu'il  est  utile  de  démontrer 
combien  il  serait  souhaitable  que  la  femme  de  l'ouvrier  abandonne 
l'usine  pour  rester  dans  sa  maison,  où  de  si  impérieux  devoirs 
exigent  sa  présence  de  tous  les  instants.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord pour  dénoncer  les  multiples  inconvénients  que  présente  le 
séjour  à  l'usine  pour  la  femme  de  l'ouvrier  :  les  liens  de  la  famille 
rompus,  l'éducation  des  enfants  abandonnée  au  hasard,  le  mari 
lui-même  détourné  de  son  intérieur  où  rien  ne  le  retient  et  poussé 
à  la  fréquentation  du  cabaret,  la  majoration  des  dépenses  c!  u 
ménage  qui  résulte  de  l'absence  de  la  femme  et  dévore  en  grande 
partie  le  gain  réalisé  au  dehors.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  S'il 
est  désirable  que  la  femme  n'aille  pas  à  l'usine,  il  importe  de  se 
demander  si  le  législateur  peut  en  justice  lui  en  faire  la  défense? 
S'il  n'ose  pas  formuler  une  prohibition  absolue,  a-t-il  le  droit  de 
lui  interdire  le  travail  de  nuit  ?  Peut-il  frapper  d'une  peine  le 
patron  qui  enfreindra  sa  défense?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
négativement.  Parfaitement  justifiée  lorsqu'il  s'agit  d'un  incapable, 
d'un  enfant,  d'une  fille  mineure,  l'intervention  de  la  loi  est  un  véri- 
table attentat  à  la  liberté,  lorsqu'elle  prétend  restreindre  le  droit  du 
travail  de  la  femme  majeure.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  si,  dans 

(1)  Le  présent  travail  insiste  fort  justement  sur  les  inconvénients  qu'amène 
dans  le  régime  du  travail  l'intervention  législative  la  mieux  intentionnée  :  on  ne 
saurait  être  trop  prudent  à  cet  égard,  pendant  que  se  poursuivent  les  expériences 
diverses  tentées  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Relativement  claire  en  ce  qui  tou- 
che soit  la  liberté  de  l'homme,  soit  la  faiblesse  de  l'enfant,  la  question  est  plus 
complexe  pour  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit,  des  femmes.  A  la  vérité,  il  n'y  a 
qu'une  voix  pour  condamner  ce  qui  dissout  la  famille  ouvrière,  corrompt  ou  ex- 
ténue la  femme,  étiole  ou  éteint  la  race.  Aussi  le  nouvel  ordre  de  récompenses  de 
l'Exposition  de  1867  avait- il,  comme  Le  Play,  honoré  plus  que  toute  autre  coutume 
celles  qui  protègent  la  jeune  fille  ou  maintiennent  la  femme  au  foyer.  Mais  si  la 
coutume  est  en  partie  abandonnée,  faut-il  seulement  en  appeler  à  l'opinion 
publique  ou  doit-on  recourir  à  la  loi  et  dans  quelle  mesure?  En  portant  surtout 
ses  observations  sur  les  filatures  des  Vosges,  M.  Fleury  Ravarin  conclut  à  l'abs- 
tention législative.  D'autres,  croyons-nous,  en  étudiant  les  ateliers  de  Roubaix 
ou  les  usines  d'Alsace,  auraient  été  conduits  à  la  conclusion  contraire.  Fidèle  à 
sa  méthode  d'enquête,  la  Réforme  sociale  réclame  sur  ce  point  important  entre 
tous  les  observations  directes,  faites  sur  place  et  personnellement  par  les 
membres  des  Unions  dans  les  différentes  régions  manufacturières.  (Note  du 
Secrétariat.) 
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l'intérêt  de  la  famille,  la  loi  civile  déclare  incapable  la  femme 
mariée,  nos  codes  confèrent  à  la  femme  majeure.,  fille  ou  veuve, 
des  droits  égaux  à  ceux  de  l'homme.  Pourquoi  établir  ici  une 
exception  qu'elle  ne  réclame  pas? 

Avant  de  rechercher  un  remède  au  mal,  il  convient  de  bien  exa- 
miner celui-ci  et  de  ne  pas  en  exagérer  outre  mesure  la  gravité. 
Tout  d'abord,  il  est  bien  certain  que  le  travail  de  nuit  est  loin 
d'être  aussi  généralisé  que  certaines  personnes  l'affirment.  Sur 
30,500  ouvriers  et  ouvrières  occupés  dans  les  filatures  des  Vosges, 
1,694  seulement,  dont  600  femmes,  travaillent  la  nuit.  Sur  68  éta- 
blissements que  le  service  de  l'inspection  indique,  il  n'y  en  a  guère 
que  16  où  le  travail  de  nuit  soit  organisé.  Et  encore,  si  nous  en 
croyons  M.  Charles  Ferry,  l'organisation  du  travail  de  nuit  n'a-t-elle 
qu'un  caractère  provisoire,  rendu  nécessaire  par  la  perte  de  l'Alsace 
qui  a  enlevé  à  nos  usines  la  filature  d'au  delà  des  monts  ;  il  est 
appelé  à  disparaître  le  jour  où  notre  outillage  sera  complètement 
reconstitué. 

Là  où  il  existe,  le  travail  de  nuit  a  reçu  une  organisation  qui  en 
atténue  singulièrement  les  mauvais  résultats  :  nous  voulons  parler 
du  travail  mixte.  Le  travail  est  continu  à  l'usine,  mais  partagé  égale- 
ment entre  deux  équipes  qui  sont  en  service,  l'une  de  midi  à  minuit, 
l'autre  de  minuit  à  midi,  de  telle  façon  que  chacune  travaille  autant 
le  jour  que  la  nuit.  Il  est  piquant  de  voir  que  les  ouvrières  qui  ont 
déposé  à  l'enquête  devant  la  Chambre  des  députés,  ont  déclaré  pré- 
férer le  travail  de  minuit  à  midi,  qui,  grâce  à  la  faculté  qu'on  leur 
laisse  de  rentrer  chez  elles  à  onze  heures,  leur  permet  de  préparer 
le  repas  de  leur  mari. 

Dans  d'autres  usines  où  le  travail  est  continu,  il  y  a  également 
deux  équipes,  qui  travaillent  l'une  le  jour,  l'autre  la  nuit.  Mais,  ici 
encore,  le  mal  qu'on  signale  est  singulièrement  amoindri  par  l'al- 
ternance qu'on  a  soin  d'établir  entre  les  deux  équipes,  Tune  rem- 
plaçant l'autre  chaque  semaine  dans  le  travail  de  nuit. 

Le  travail  de  nuit  contre  lequel  il  faut  s'élever,  c'est  celui  qui 
vient  s'ajouter,  sous  forme  de  veillées  et  d'heures  supplémentaires, 
à  une  journée  déjà  surchargée.  Celui-là  est  inévitablement  meur- 
trier pour  l'ouvrier  dont  il  épuise  les  forces  et  altère  la  santé.  C'est 
grâce  à  lui  que  l'anémie  fait  tant  de  victimes  parmi  les  jeunes 
ouvrières  de  nos  ateliers. 

Prohiber,  d'une  façon  absolue,  aux  femmes  le  travail  de  nuit, 
sous  prétexte  qu'il  peut  en  certains  cas  leur  être  préjudiciable,  c'est 
vouloir  appliquer  une  règle  uniforme  à  des  situations  variables  à 
l'infini  et  qui  sont  loin  de  présenter  toutes  les  mêmes  dangers; 
c'est,  pour  la  femme,  substituer  une  règle  fatale,  inéluctable,  à  l'ap- 
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prédation  de  besoins  que,  seule,  elle  a  le  droit  et  le  pouvoir  de 
juger.  Si  la  femme  mariée  trouve,  en  général,  le  moyen  de  vivre 
dans  le  salaire  de  son  mari,  en  est-il  de  même  de  la  fille,  de  la 
veuve,  de  l'épouse  délaissée?  La  prohibition  légale,  avec  sa  rigidité 
inflexible,  se  résout  en  une  criante  iniquité.  Ce  travail  de  nuit 
qu'on  s'efforce  de  nous  présenter  comme  une  servitude  indigne  de 
notre  temps,  apparaît  à  beaucoup  d'ouvrières  comme  un  bienfait 
inappréciable.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  à  ce  sujet  l'una- 
nimité des  protestations  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  com- 
munes des  Vosges  contre  l'innovation  qu'on  voudrait  introduire 
dans  la  loi;  elles  prouvent  bien  ce  que  les  ouvrières,  c'est-à-dire 
les  principales  intéressées,  pensent  de  la  question. 

A-t-on  songe  au  trouble  qu'une  pareille  défense  apporterait  dans 
un  certain  nombre  d'industries  ?  Il  en  est  où  le  travail  de  nuit  est, 
quoi  qu'on  dise,  une  nécessité  absolue.  Il  nous  suffira  de  citer  les 
exemples  donnés  devant  les  Chambres;  le  pliage  des  journaux,  la 
mise  en  boîte  du  poisson  et  des  légumes  de  conserve,  la  cueillette 
des  parfums.  Dans  d'autres  situations,  la  nécessité  du  travail  de 
nuit,  bien  qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  nature  même  des  opérations, 
se  justifie  par  des  raisons  majeures.  Les  exigences  de  la  concur- 
rence sur  les  marchés  du  dedans  et  du  dehors  obligent  les  chefs 
d'industrie  à  accroître  leur  production,  afin  d'obtenir,  par  la  répar- 
tition des  frais  généraux  sur  un  plus  grand  nombre  de  produits,  une 
diminution  du  prix  de  revient.  Le  progrès  de  la  science  lui- 
même  rend  indispensable  un  amortissement  rapide  des  machines 
employées  dans  nos  usines  ;  un  outillage  nouveau,  installé  à  grands 
frais,  dernier  mot  de  la  science,  va  peut-être,  dans  un  délai  de  deux 
ou  trois  ans,  céder  la  place  à  un  mécanisme  plus  parfait  encore  ; 
l'industriel  qui  veut  ne  pas  se  laisser  devancer  par  ses  concurrents 
doit  demander  à  son  matériel  le  maximum  de  rendement  qu'il  peut 
fournir  dans  le  plus  court  délai  possible.  Le  travail  de  jour  étant 
insuffisant,  on  y  ajoute  le  travail  de  nuit. 

Dans  la  petite  industrie,  ce  dernier  répond  à  des  nécessités  d'un 
autre  ordre.  Les  industries  de  luxe,  subordonnées  aux  mille 
caprices  de  la  mode  et  du  goût,  ne  peuvent  vivre  qu'à  une  condi- 
tion, celle  de  satisfaire  la  clientèle  avec  une  extrême  rapidité; 
demander  des  délais,  ce  serait  le  plus  souvent  s'exposer  à  voir 
échapper  la  commande.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  n'a  pas 
hésité  à  dire  que  la  suppression  du  travail  de  nuit  serait  un  coup 
fatal  pour  beaucoup  d'industries  de  la  capitale.  La  France,  ne  l'ou- 
blions pas,  est  un  des  pays  d'Europe  où  la  production  est  le  plus 
entravée  :  le  taux  élevé  des  salaires,  les  impôts  écrasants  que  nous 
supportons,  tout  cela  nous  place  vis-à-vis  de  l'étranger  dans  une 
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situation  d'infériorité  marquée;  faut-il  aggraver  encore  cet  état  de 

choses? 

La  nécessité  du  travail  de  nuit  est  si  manifeste  que  ses  adversaires 
eux-mêmes,  comprenant  la  légitimité  des  protestations  par  les- 
quelles le  projet  de  loi  a  été  accueilli,  ont  cherché  un  palliatif  per- 
mettant de  concilier  le  principe  avec  les  exigences  de  la  pratique. 
Ce  projet  comportait  un  article  que  nous  nous  permettrons  de  citer  : 
«  Il  sera  accordé  pour  les  femmes  et  filles  âgées  déplus  de  18  ans,  à  cer- 
taines industries  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  cV administra- 
tion publique,  la  faculté,  après  demande  'préalable  adressée  à  Vinspec- 
teur,  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  11  heures  du  soir  à  certaines  époques 
de  Vannée,  pendant  une  période  qui  ne  dépassera  pas  GO  jours.  »  Les 
partisans  de  cette  disposition,  défendue  devant  le  Sénat  par 
MM.  Chesnelong,  Tolain  et  Tirard,  ont  pensé  que,  grâce  à  elle,  on 
enlèverait  au  travail  de  nuit  les  deux  caractères  qui  en  font  un  dan- 
ger :  la  durée  et  la  permanence.  Nous  avons  le  regret  de  nous  sépa- 
rer d'eux.  Ce  palliatif  a  le  double  inconvénient  d'établir  l'arbitraire 
dans  la  législation  du  travail,  et  de  refuser  la  protection  de  la  loi 
précisément  aux  personnes  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Vainement 
cherchons-nous  le  critérium  qu'on  suivra  pour  dresser  la  liste  des 
industries  qui  pourront  bénéficier  de  la  législation  susmentionnée. 
Malgré  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  rédigeront  le  règlement, 
l'arbitraire  ne  peut  manquer  de  se  glisser  dans  la  réglementation. 
Les  licences  qui  pourront  être  accordées  par  l'inspecteur  à  tel  ou 
tel  usinier  seront-elles  toujours  distribuées  avec  une  équité  irré- 
prochable? N'est-il  pas  à  craindre  que  des  préoccupations  tout  à 
fait  étrangères  aux  intérêts  du  travail  ne  viennent  présider  à  la 
distribution  de  ces  permis?  Le  nier,  c'est  mal  connaître  nos  mœurs 
politiques.  Puis,  l'amendement  admet  la  possibilité  du  travail  de 
nuit  qui  se  présente  sous  la  forme  de  veillées,  d'heures  supplémen- 
taires s'ajoutant  à  une  longue  journée  de  labeur;  or,  nous  avons 
dit  plus  haut  que  ce  mode  de  travail  est  le  plus  pernicieux. 

Est-il  besoin  de  dire  que,  si  la  prohibition  du  travail  de  nuit 
devait  entrer  dans  nos  lois,  elle  risquerait  fort  de  ne  pas  être  obéie; 
nous  aurions  un  monument  législatif  de  plus  à  insérer  dans  nos 
codes,  mais  pas  autre  chose.  On  sait  combien  la  loi  actuelle,  qui 
pourtant  n'a  fait  qu'un  pas  timide  dans  la  voie  de  la  réglementation, 
est  loin  d'être  observée  sur  toute  l'étendue  du  territoire  ;  si  l'autorité 
y  tient  la  main  dans  les  grands  centres,  elle  avoue  elle-même  son 
impuissance  à  surveiller  les  innombrables  petites  usines  éparpillées 
dans  nos  campagnes.  Bien  faible  est  le  nombre  des  arrondissements 
où  on  a  installé  la  commission  locale  organisée  par  la  loi  de  1874, 
pour  veiller  à  l'exécution  de  ses  dispositions.  Les  documents  offi- 
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ciels  constatent  que  celles  qui  ont  été  constituées  après  la  promul- 
gation de  la  loi  ne  se  sont  jamais  réunies,  et  que  les  préfets  ont 
négligé  de  les  reconstituer  là  où  elles  sont  arrivées  au  terme  de  leur 
mandat.  Les  quinze  inspecteurs  divisionnaires  créés  en  1874  ne 
pourraient  pas  suffire  à  leur  tâche  si  elle  devait  être  accomplie 
consciencieusement.  Avec  le  nouveau  projet  de  loi  qui  enserre  le 
travail  dans  une  réglementation  infiniment  plus  étroite  que  la  légis- 
lation actuelle,  il  faudrait  organiser  sur  des  bases  nouvelles  le  corps 
des  inspecteurs  et  en  accroître  le  nombre  dans  des  proportions 
funestes  pour  notre  budget.  Alors  que  tout  le  monde  se  plaint  de 
l'extension  alarmante  du  fonctionnarisme  en  France,  est-il  opportun 
de  créer  de  nouveaux  emplois  ? 

Nous  allons  plus  loin  :  dans  les  grands  centres  industriels,  même 
avec  un  personnel  nombreux  et  dévoué,  on  n'arriverait  pas  à  assu- 
rer l'obéissance  complète  à  la  loi  ;  le  nombre  d'ateliers  à  surveiller 
défierait  le  zèle  des  fonctionnaires,  sans  parler  des  mille  subter- 
fuges auxquels  on  saurait  recourir  pour  dépister  leurs  investiga- 
tions. Ce  serait  une  loi  de  façade,  faite  pour  la  galerie.  Or,  rien  n'est 
plus  démoralisant  pour  une  nation  que  des  lois  faites  uniquement 
pour  être  violées  ;  le  législateur  devient  lui-même  complice  des 
infractions  que  le  juge  est  appelé  à  réprimer. 

On  ne  saurait,  à  notre  avis,  tirer  grand  argument  des  législations 
étrangères.  C'est  une  méthode  dangereuse  de  s'emparer  d'un  texte 
de  loi  sans  connaître  le  milieu  social  dans  lequel  il  a  été  élaboré. 
Dans  la  plupart  des  pays  où  la  prohibition  existe,  on  y  apporte  de  si 
nombreuses  exceptions  que  celles-ci  détruisent  la  portée  de  la 
règle.  M.  Richard  Waddington,  qui  était  rapporteur  du  projet  à  la 
Chambre,  en  fait  lui-même  l'aveu,  en  disant  que  c'est  une  satisfac- 
tion de  principe  donnée  à  un  courant  d'opinion  publique,  plutôt 
qu'un  essai  de  législation  pratique. 

Sur  d'autres  points,  nous  approuvons  pleinement  les  innovations 
de  détail  que  comporte  le  projet  de  loi  voté  par  l'ancienne  Chambre, 
telles  que  :  «  Extension  de  la  réglementation  aux  ateliers  et  à  leurs 
dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  laïques  ou  religieux, 
même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  professionnel  ou 
de  bienfaisance.  »  L'Etat  ne  peut  tolérer  dans  ses  ateliers  des  abus 
qu'il  déclare  condamnables  lorsqu'ils  sont  pratiqués  chez  des  parti- 
culiers. Il  importe  également  que  l'étiquette  charitable  apposée 
sur  la  porte  de  certains  établissements  de  bienfaisance,  orphelinats 
et  asiles,  ne  puisse  soustraire  à  la  surveillance  de  la  loi  des  lieux  de 
travail  où  parfois  on  occupe  un  nombre  considérable  d'ouvrières  (1). 

1)  Il  est  nécessaire  en  effet,  sans  s'arrêter  à  des  apparences  quelquefois 
trompeuses,  de  distinguer  les  établissements  suivant  qu'ils  ont  pour  but  le  profit 
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L'obligation  d'un  jour  de  repos  par  semaine  pour  les  enfants  et  les 
filles  mineures  est  aussi  une  excellente  mesure.  La  Chambre  n'a  pas 
osé  choisir  le  dimanche,  de  crainte  sans  doute  qu'on  ne  l'accusât  de 
céder  à  une  inspiration  cléricale.  Il  nous  semble  pourtant  qu'elle 
eût  pu  sans  inconvénient  faire  taire  ses  scrupules.  Une  mesure 
législative  peut  être  inspirée  par  des  idées  d'ordre  différent;  sans 
s'associer  à  la  pensée  du  législateur  de  1814,  et  par  des  raisons 
d'ordre  purement  matériel,  la  Chambre  eût  pu  désigner  le 
dimanche,  puisque  c'est  le  jour  accepté  par  les  mœurs  pour  la  sus- 
pension du  travail;  cela  eût  été  plus  simple  que  de  laisser  au  chef 
d'usine  le  soin  a"  indiquer  par  une  affiche  apposée  dans  son  atelier  le  jour 
désigné  pour  le  repos  hebdomadaire.  Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  éga- 
lement à  la  défense  faite  d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
13  ans  comme  acteurs  figurants  aux  représentations  publiques 
données  dans  les  théâtres,  cirques,  cafés-concerts  ou  exhibitions 
foraines,  à  la  prohibition  pour  les  enfants  de  moins  de  13  ans  et  les 
filles  de  moins  de  21  ans  des  différents  genres  de  travail  présentant  des 
causes  de  danger,  excédant  leurs  forces,  ou  dangereuses  pour  la  moralité. 

Avec  les  suppressions  que  nous  avons  signalées,  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre  constituera  un  progrès  sur  la  législation  anté- 
rieure dont  il  se  borne  à  développer  les  principes  essentiels;  de 
plus,  il  échappera  au  reproche  de  porter  atteinte  au  droit  de  l'indi- 
vidu de  travailler  librement. 

Fleur  y  Ravarin, 
Auditeur  au  Conseil  d'Etal. 

ou  la  charité.  La  réglementation  applicable  dans  le  premier  cas,  ne  deviendrait- 
elle  pas  abusive  dans  le  second?  Ne  serait-il  pas  aussi  contraire  à  la  liberté 
individuelle  que  funeste  à  l'intérêt  public  d'entraver,  sous  prétexte  de  mesures 
protectrices,  les  efforts  que  les  déshérités,  les  orphelins,  les  filles  repenties,  etc. 
font  avec  le  concours  de  la  charité,  pour  se  relever  par  le  travail  et  échapper 
ainsi  à  la  mendicité,  au  vagabondage  et  à  Tinconduite?  (Comp.  les  observations 
d'Adam  Smith  et  de  M.  Leroy-Beaulieu,  ci-dessus,  p.  149,  note  2.)  A  ce  point 
de  vue,  ainsi  que  l'a  montré  M.  Duval-Arnould  (ouv.  cité,  p.  155),  la  loi  de  1874 
avait  eu  raison  de  considérer  les  établissements  charitables  comme  une  ex- 
tension des  ateliers  de  famille  et  de  les  laisser  en  dehors  de  la  réglementation, 
sous  la  surveillance  générale  de  l'Etat.  (Note  du  Secrétariat.) 
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Sommaire.  —  Hommage  à  la  mémoire  de  M.  Emile  Muller,  par  M.  Cheysson,  v  ce- 
président.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Publications  offertes  à  la 
Société.  —  Le  repos  du  dimanche  et  le  service  des  chemins  de  fer,  par  M.  W.  de 
Nordli.ng,  ancien  directeur  général  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  d'Autriche. 
Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cheysson,  Gibon,  René  Lavollée  et 
M.  le  Pasteur  Banzet. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie. 

M.  Cheysson,  vice-président.  —  La  Société  est  frappée  par  un  nou- 
veau deuil  :  depuis  la  dernière  séance,  nous  avons  perdu  l'un  de 
nos  plus  aimés  et  respectés  collègues,  M.  Emile  Muller,  qui  est 
mort  à  Nice  le  11  novembre.  Industriel  éminent,  il  avait  fait  faire  de 
grands  progrès  à  la  céramique  dans  son  usine  d'Ivry  et  réalisé  de 
véritables  merveilles  pour  la  décoration  des  dômes  des  palais  de 
l'Exposition.  Professeur  plein  d'autorité,  sachant  allier  la  science  et 
la  pratique,  il  a  occupé  pendant  25  ans  avec  une  rare  distinction  la 
chaire  de  constructions  civiles  à  l'École  centrale  et  à  l'Ecole  spéciale 
d'architecture.  Ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils, 
il  a  fondé  une  revue  très  importante  qui  est  l'organe  de  cette  corpora- 
tion si  riche  d'hommes  de  talent,  le  Génie  civil,  et  tant  par  sa  direction 
personnelle  que  grâce  aux  concours  dont  il  a  su  s'entourer,  il  a  donné 
à  ce  recueil  une  prospérité  désormais  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
Mais  ce  qui  nous  le  rendait  surtout  plus  cher  ici,  c'était  sa  collabo- 
ration si  précieuse  et  si  dévouée  à  la  plupart  des  causes  que  nous 
servons.  Son  nom  restera  glorieusement  attaché  à  l'œuvre  des  habi- 
tations ouvrières.  Architecte  des  maisons  de  Mulhouse,  il  a  créé  un 
type  qui  nous  a  servi  à  tous  de  modèle  et  dont  nous  nous  sommes 
rapprochés  autant  que  possible  à  Auteuil  :  il  a  contribué  à  la  fon- 
dation de  l'École  des  sciences  politiques,  qui  est,  dans  ces  derniers 
temps,  l'un  des  plus  remarquables  spécimens  de  ce  que  peut  l'ini- 
tiative d'un  homme  de  cœur  et  de  talent,  aidée  par  des  amis  tels 
que  M.  Muller.  Il  a  fondé  et  présidé  l'Association  française  des 
industriels  pour  la  prévention  des  accidents.  Sans  continuer  cette 
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énumération  qui  serait  longue,  je  me  borne  à  ajouter  que  son  con- 
cours était  acquis  aux  questions  ouvrières,  à  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs,  à  tous  les  grands  intérêts  qui  sont  l'objet  de 
notre  sollicitude  et  de  nos  travaux.  Partout  il  apportait  ces 
facultés  maîtresses  d'ordre,  de  sens  pratique  et  conciliant,  d'orga- 
nisation, qui  font  aboutir  les  projets  et  en  appuient  la  solu- 
tion sur  une  base  solide.  C'est  pourquoi  ses  œuvres  lui  survivront 
et  le  bien  qu'il  a  fait  pendant  sa  vie  se  continuera  après  sa  mort. 
Il  emporte  nos  plus  vifs  regrets,  à  nous  surtout  qui,  l'ayant 
connu  de  plus  près,  pouvons  mieux  mesurer  ce  qu'il  valait  et 
l'étendue  de  notre  perte.  Nous  envoyons  l'hommage  de  ces  regrets 
et  nos  condoléances  les  plus  sympathiques  à  sa  veuve,  à  son  fils,  à 
sa  famille  si  cruellement  éprouvés  par  la  perte  d'un  tel  chef!  (As- 
sentiment général.) 

Le  Secrétaire  général  au  nom  du  Conseil  propose  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  Timoléon  de  Viviès,  présenté  par  MM.  Dupont  et  Delaire; 

M.  Charmetant,  présenté  par  MM.  H.  Marion  et  A.  Isaac  ; 

M.  Marcel  Fournier,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
présenté  par  MM.  Fournier  de  Flaix  et  Goffinon; 

M.  Albert  Benoist,  manufacturier,  présenté  par  MM.  Arnould 
Baltard  et  Pierre  Arnould; 

M.  Frédéric  Necker,  président  de  la  Société  chrétienne  suisse 
d'Economie  sociale,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ; 

M.  René  Desnoyers,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  pré- 
senté par  MM.  Auburtin  et  de  Richemont; 

M.  Eugène  Duthoit,  présenté  par  MM.  A.  Béchaux  et  Delaire; 

M.  Léon  Aubry,  avocat,  présenté  par  MM.  A.  Boullé  et  Delaire  ; 

M.  le  baron  Etienne  Hulot,  présenté  par  MM.  Chassignet  et 
Cheysson  ; 

M.  Eugène  Loncke,  présenté  par  MM.  A.  Béchaux  et  Delaire; 

M.  Louis  Picard,  présenté  par  MM.  Urbain  Guérin  et  Delaire  ; 

M.  Auguste  Dolfus,  président  de  la  Société  industrielle  de  Mul- 
house, présenté  par  MM.  Grosseteste  et  Lalance. 

En  l'absence  de  toute  opposition,  M.  le  Président  proclame  l'ad- 
mission des  membres  présentés. 

M.  le  secrétaire  général  annonce  que  par  l'intermédiaire  de 
notre  éminent  confrère,  M.  Lagasse,  directeur  des  routes  et  bâti- 
ments civils  en  Belgique,  la  Société  a  reçu  de  M.  Van  den  Peere- 
boom,  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  et  de 
M.  De  Bruyn,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  des  documents  d'un  haut  intérêt  qui  résument  les  progrès 
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considérables  réalisés  dans  ces  deux  grands  services  en  ce  qui  touche 
le  repos  dominical.  Ces  documents,  arrivés  aujourd'hui,  ont  pu  être 
communiqués  à  M.  de  Nordling  qui  en  fera  mention  dans  son  rap- 
port; mais  la  Société  tiendra  à  exprimer  ses  remerciements  et  ses 
félicitations  aux  ministres  qui  ont  accompli  ces  utiles  réformes. 
[Assentiment.) 

Le  Secrétaire  général  offre  à  la  Société  de  la  part  de  M.  Clément 
Juglar  l'ouvrage  intitulé  :  Des  crises  commerciales  et  de  leur  retour  pério- 
dique en  France,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  (1).  Il  n'est  pas  besoin 
de  rappeler  à  la  Société  le  magistral  exposé  que  M.  Juglar  a  fait  ici 
même,  il  y  a  un  an  (2),  sur  cette  question  des  crises  qu'il  a  profon- 
dément étudiée  depuis  plus  de  trente  ans,  et  dont  il  a  élucidé  la 
solution  dans  ses  recherches  si  originales  par  leur  méthode  et  si 
décisives  par  leurs  résultats.  Il  s'est  attaché,  on  s'en  souvient,  à 
démontrer  que  les  crises,  loin  d'être  fortuites  et  dues  à  des  causes 
accidentelles,  sont  au  contraire  périodiques  et  soumises  à  des  lois 
générales.  Dans  l'état  économique  il  distingue  trois  phases  succes- 
sives :  la  prospérité,  la  crise,  la  liquidation.  C'est  en  prenant  les 
bilans  des  grandes  banques,  pour  les  analyser  dans  leurs  éléments, 
que  M.  Juglar  enseigne  les  moyens  de  reconnaître  avec  certitude  à 
quelle  période  on  se  trouve,  si  la  crise  est  menaçante  pour  la  pros- 
périté, ou  si  la  liquidalion  bientôt  achevée  va  faire  place  à  la  reprise. 
Rien  n'est  plus  utile,  on  le  comprend,  pour  la  conduite  des  entre- 
prises que  ce  qui  permet  ainsi  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  présente  et  des  probabilités  du  lendemain.  Aussi,  est-il 
heureux  que  les  travaux  de  M.  Juglar  commencés  en  1856  [Annuaire 
d'Economie  jwlitique),  couronnés  par  l'Académie  en  1860,  aient  pu 
être  cette  fois  considérablement  étendus  et  fortifiés  par  les  nom- 
breuses confirmations  que  leur  apportent  trente  années  d'observa- 
tions. Ainsi  complété,  le  mémoire  d'autrefois  est  devenu  un  traité 
complet  qui  comprend  aujourd'hui  trois  parties  :  la  théorie  des 
crises  économiques;  l'histoire  des  principales  crises;  leur  influence 
sur  l'état  économique.  Il  suffit  d'indiquer  ce  cadre  pour  montrer 
que  M.  Juglar  a  éclairé  tous  les  aspects  de  cet  important  sujet  et 
fait  une  œuvre  aussi  considérable  pour  la  science  économique  que 
fertile  en  conseils  pratiques. 

La  Société  a  reçu  en  outre  les  ouvrages  suivants  : 
Société  d'économie  politique  et  sociale  de  Lyon.  Compte  rendu  ana- 
lytique des  séances  de  l'année  1888-1889.  1  vol.  in-8°,  Lyon  ,  1889. 

1)  Paris,  Guillauorin,  1880;  1  fort  vol.  in-8°,  xx-560  p.  avec  tableaux  graphi- 
ques; prix  12  fr. 

(2)  Réfoi-me  sociale,  2e  série,  t.  VII,  p.  238. 

La  Réf.  Soc.  —  1"  février  1890.  &  série,  T.  IX,  12. 
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Le  premier  Congrès  des  banques  populaires  françaises,  tenu  à  Mar- 
seille en  1889  sous  la  présidence  de  M.  Eugène  Rostand,  Paris,  au 
Crédit  mutuel  et  populaire,  1889  ;  1  vol.  in-8%  180  p.  (offert  par  le 
R. -P.  Ludovic);  Essai  sur  la  Banque  de  France,  par  Eugène  Bordet, 
Paris,  A.  Rousseau,  1889;  in-8°,  67  p.;  Congrès  international  du  repos 
hebdomadaire;  Procès-verbaux,  Imp.  nat.,  1889,  in-8°,  42  p.;  Congrès 
international  pour  V  étude  de  la  transmission  de  la  propriété  foncière  ;  Pro- 
cès-verbaux; Imp.  nat.,  1889,  in-8°,  26  p.;  Congrès  international  de 
sauvetage,  Procès-verbaux,  Imp.  nat.,  1889,  in-8°,  39p.;  Congrès 
international  des  habitations  à  bon  marché;  Rapports,  procès-verbaux, 
Imp.  nat.,  1889,  45-53  p.  ;  Congrès  international  de  la  participation  aux 
bénéfices;  Rapports,  Imp.  nat.,  1889,  in-8°,  59  p.;  Congrès  international 
pour  la  propagation  [des  exercices  physiques  dans  V éducation,  Procès  - 
verbaux  et  comptes  rendus,  Paris,  Challamel,  1889,  in-8°,  111  p.  ; 
Congrès  international  de  la  propriété  foncière,  résumés  et  documents;. 
Paris,  Rougier,  1889,  in-8°,  40  p.;  Le  contrat  de  participation  aux  béné- 
fices, son  caractère  et  ses  résultats  ;  Conférence  faite  à  l'Exposition 
universelle  par  M.  Ch.  Robert;  Paris,  Chaix,  1889;  in-8°,  62  p. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  W.  de  Nordling  pour  l'ex- 
posé de  son  rapport  sur  le  repos  du  dimanche  et  le  service  des  che- 
mins de  fer. 

M.  W.  de  Nordling.  —  Mesdames  et  Messieurs,  laissez-moi  vous 
dire  quelles  circonstances  m'ont  amené  à  cette  place,  que  je  n'oc- 
cupe pas  de  mon  propre  mouvement.  Au  Congrès  international  du 
Repos  hebdomadaire,  tenu  pendant  l'Exposition,  j'eus  l'honneur 
d'être  rapporteur  de  la  question  des  chemins  de  fer.  A  la  suite  du 
Congrès,  il  s'est  formé  une  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche 
en  France.  M.  Cheysson  est  vice-président  du  Comité  et  M.  Delaireen 
est  membre.  Ces  Messieurs  m' ayant  demandé  de  traiter  devant  vous 
la  même  question,  je  n'ai  pu  le  leur  refuser,  attendu  que  je  fais,  à 
mon  tour,  partie  du  Comité,  et  que  l'article  4  de  nos  statuts  impose 
à  ses  membres  le  devoir  de  prêcher  d'exemple,  de  faire  des  confé- 
rences, etc.  Je  m'exécute  donc,  Mesdames  et  Messieurs,  mais  si,  che- 
min faisant,  il  m'arrive  de  faire  de  la  propagande  pour  notre  Ligue 
populaire,  vous  voudrez  bien  me  le  pardonner.  Nous  l'avons  appelée 
populaire,  car  —  je  lis  le  programme  —  «c'est  tout  le  monde 
qu'elle  invite  à  marcher  à  la  conquête  d'une  liberté  précieuse,  dont 
tout  le  monde  sent  le  besoin,  et  dont  les  plus  laborieux  et  les  plus 
pauvres  profiteront  les  premiers.  »  Et  elle  n'est  pas  seulement 
populaire,  elle  est  libérale  aussi,  car  le  Comité,  qui  a  pour  prési- 
dents M.  Jules  Simon  et  M.  Léon  Say,  renferme  à  la  fois  des  prêtres 
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catholiques  et  des  pasteurs  protestants.  «  L'œuvre  que  la  Ligue 
entreprend  est  une  œuvre  de  délivrance  et  non  d'asservissement. 
Elle  veut  procurer  à  tous  la  liberté  de  se  reposer  le  dimanche,  mais 
sans  y  contraindre  personne.  » 
Après  ce  préambule  j'aborde  mon  sujet. 

Je  lisais,  l'autre  jour,  l'histoire  d'Angleterre  par  lord  Mahon,  le 
continuateur  de  Macaulay.  C'est  une  œuvre  de  bonne  foi  et  méritant 
toute  confiance.  Après  diverses  allusions  à  l'incrédulité  régnante 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  à  la  faible  fréquentation  du  culte, 
lord  Mahon  ajoute  :  «  Non  seulement  le  dimanche  était  le  jour 
habituel  du  Conseil  des  ministres  et  des  dîners  du  Cabinet,  mais 
encore  les  heures  mêmes  du  service  divin  du  matin  étaient  fréquem- 
ment choisies  pour  des  rendez-vous  politiques  et  des  conférences 
d'affaires.  » 

Ne  trouvez -vous  pas  ce  passage  consolant  et  encourageant,  étant 
donnée  la  rigidité  actuelle  du  dimanche  anglais  ?  Car  si  l'Angle- 
terre a  pu  ainsi  remonter  la  pente,  on  peut  espérer  que  la  France 
y  réussira  à  son  tour.  J'ajoute  par  parenthèse  qu'on  n'ose  presque 
pas  faire  allusion  au  dimanche  anglais,  crainte  de  l'entendre  quali- 
fier —  d'insupportable.  (Je  modère  mes  expressions,  parce  qu'il  y  a 
des  dames!)  Les  rares  Français  qui  traversent  la  Manche  ne 
devraient  pas  oublier  que  le  dimanche  anglais  est  le  jour  de  la 
famille  et  que,  n'y  participant  pas,  ils  sont  absolument  mal  placés 
pour  juger  de  l'institution.  Pour  moi,  le  dimanche  anglais  a  un 
incontestable  caractère  de  grandeur  que  je  demande  la  permission 
d'admirer,  tout  en  étant  le  premier  à  reconnaître  que  nous  ne  pou- 
vons pas  songer  à  l'imiter.  Écoutez,  du  reste,  ce  que  M.  Gladstone 
en  dit  dans  une  lettre  adressée  au  Congrès  du  Repos  hebdomadaire  : 

Il  est  pour  moi  incontestable  que  l'observation  du  repos  du  dimanche  a 
des  racines  profondes  aussi  bien  dans  les  convictions  que  dans  les  habi- 
tudes de  Timmense  majorité  de  mes  compatriotes.  S'il  apparaît  à  beau- 
coup d'entre  eux  comme  une  nécessité  de  la  vie  spirituelle  et  chrétienne, 
d'autres,  en  non  moins  grand  nombre,  le  défendent  avec  une  égale  énergie, 
comme  une  nécessité  sociale.  La  classe  ouvrière  en  est  extrêmement 
jalouse  et  s'oppose,  non  seulement  à  son  abolition  avouée,  mais  à  tout  ce 
qui  pourrait  contribuer  indirectement  à  ce  résultat. 

A  ce  même  Congrès,  M.  Fassiaux,  secrétaire  général  du  ministère 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes  de  Belgique,  a  déclaré,  à 
son  tour,  que  depuis  que  le  repos  du  dimanche  était  rendu  à  une 
grande  partie  du  personnel  de  son  ressort,  ce  personnel  appréciait 
tellement  le  bienfait  qu'il  serait  impossible  de  revenir  sur  la  mesure. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  notre  personnel  français? 
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Après  les  vaines  tentatives  faites  il  y  a  un  siècle  pour  substituer  le 
décadi  au  dimanche,  celui-ci  a  peu  à  peu  repris  sa  force.  Malheu- 
reusement la  Restauration  a  cru  devoir  le  sanctionner  par  la  loi  et, 
comme  derrière  toute  loi  apparaît  aussitôt  le  tricorne  du  gendarme, 
la  crânerie  du  peuple  s'est  trouvée  mise  en  jeu  ;  on  a  affecté  de 
chômer  le  lundi.  N'est-ce  pas  à  cet  esprit  d'opposition  qu'il  faut 
attribuer  l'insertion  insolite  dans  la  constitution  belge  du  7  fé- 
vrier 1831  d'une  disposition  stipulant  expressément  que  «  Nul  ne 
peut  être  contraint  d'observer  les  jours  de  repos  d'un  culte 
(art.  15)?  ))  L'esprit  d'opposition  qui  avait  suggéré  cet  article 
semble  survivre  parmi  nous  et  expliquer  la  préférence  donnée  au 
lundi  par  une  certaine  classe  d'ouvriers. 

L'hypocrisie  est,  dit-on,  un  hommage  rendu  à  la  vertu.  Je  trouve 
que  le  culte  du  lundi  est  un  hommage  rendu  au  grand  principe  pro- 
clamé par  le  Congrès  international  :  la  nécessité  d'un  jour  de  repos 
par  semaine.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  d'ouvrier  proprement  dit  travail- 
lant sans  interruption  pendant  les  365  jours  de  l'année.  Mais,  la 
nécessité  d'un  jour  de  repos  hebdomadaire  une  fois  admise,  on 
arrive  droit  au  dimanche  ;  car  pour  n'être  pas  un  jour  de  désœuvre- 
ment pernicieux,  il  faut  que  le  jour  de  repos  soit  général,  le  même 
pour  tous  ;  et  ce  jour,  d'après  nos  traditions  et  les  lois  en  vigueur, 
ne  peut  être  que  le  dimanche. 

Malheureusement,  le  dimanche  est  très  difficile  à  observer  sur 
nos  chemins  de  fer,  auxquels  le  public  est  habitué  à  demander  pré- 
cisément ce  jour-là  des  services  souvent  doubles  de  ceux  de  la 
semaine.  Car  comment  concilier  le  repos  du  travailleur  avec  la  con- 
tinuation et  même  l'augmentation  du  travail?  Les  employés  les  plus 
à  plaindre  ne  sont  naturellement  pas  ceux  qui,  comme  les  gardes- 
ligne  et  les  chefs  de  station,  sont  logés  sur  la  voie,  ni  même  ceux 
qui  habitent  la  localité  voisine  de  la  gare  où  ils  sont  occupés;  les 
plus  déshérités  sont  les  mécaniciens  et  les  conducteurs,  dont  les 
fonctions  sont  synonymes  de  déplacements.  Pour  cette  catégorie 
de  personnel,  on  a  établi  des  «  roulements  ».  Si  l'on  veut  que  ces 
agents  aient  un  jour  de  repos  par  semaine,  on  en  occupe  7  tra- 
vaillant pendant  6  jours  chacun,  là  où,  le  travail  continuant  sans 
relâche,  6  hommes  travaillant  chacun  7  jours  eussent  suffi.  Mais  ce 
genre  de  roulement  comporte  que  l'un  des  hommes  chôme  le  lundi, 
l'autre  le  mardi,  etc.,  un  seul  le  dimanche,  si  bien  que  pour  chacun 
le  dimanche  libre  ne  revient  que  toutes  les  7  semaines. 

Pour  nos  conducteurs  de  tramways,  qui  sont  soumis  à  un  roule- 
ment analogue,  comportant  2  jours  de  congé  par  mois,  le  dimanche 
libre  n'arrive  même  jamais,  s'il  est  vrai,  comme  l'un  d'eux  me 
l'affirmait  dernièrement,  que,   quand  l'heureux  jour  de  congé 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE  ET  LE  SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER.  181 


tombe  une  fois  sur  le  dimanche,  on  le  supprime  tout  simplement, 
parce  que  «  c'est  l'idée  du  chef».  Quand  notre  Ligue  sera  tout  à 
fait  constituée,  elle  considérera  sans  doute  comme  sa  mission  d'ap- 
profondir un  peu  de  pareilles  idées. 

Pour  donner  au  personnel  des  chemins  de  fer,  comme  on  le 
demande  de  divers  côtés,  un  dimanche  sur  trois,  il  faudrait,  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  de  réduction  dans  le  service  à  accomplir  le 
dimanche,  entretenir  d'une  manière  continue  un  excédent  de  per- 
sonnel de  un  tiers,  qui  chômerait,  bien  entendu,  non  seulement  le 
dimanche,  mais  à  tour  de  rôle,  pendant  toute  la  semaine,  pendant 
toute  l'année.  On  assurerait  ainsi,  à  chacun,  non  pas  un  jour  de 
repos  sur  sept,  mais  un  jour  sur  trois.  Ce  n'est  pas  sérieux! 

Mais  on  arrive  à  un  mj^me  résultat,  savoir  un  dimanche  libre  sur 
trois,  d'une  manière  bien  plus  simple,  si  l'on  parvient  à  réduire 
d'un  tiers  le  travail  du  dimanche  sur  les  chemins  de  fer,  par  rapport 
à  la  semaine. 

C'est,  en  effet,  —  vous  allez  le  voir  — par  la  réduction  du  service, 
le  dimanche,  que,  dans  les  autres  pays,  on  a  cherché  à  soulager  le 
personnel  des  chemins  de  fer,  et  plus  spécialement  parla  réduction 
du  service  des  marchandises,  puisqu'il  n'est  guère  possible,  sur  le 
continent,  de  toucher  au  service  des  voyageurs  des  dimanches  et 
jours  de  fête. 

Je  commence  notre  tour  d'Europe  par  la  Turquie.  C'est  le  seul 
pays  où,  à  ma  connaissance,  le  dimanche  soit  encore  moins  observé 
sur  les  chemins  de  fer  qu'en  France.  J'ai  déjà  dit  cela  au  Congrès, 
et  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  d'ajouter  qu'on  se  tromperait 
absolument  en  l'attribuant  à  l'ingérence  du  gouvernement  ottoman. 
Le  jour  de  repos  des  musulmans  est  le  vendredi.  Ce  jour-là,  le 
Sultan  se  rend  en  grande  pompe  à  la  mosquée,  les  ministères  sont 
fermés  et  les  femmes  turques,  dans  leurs  costumes  éclatants, 
émaillent  les  rives  du  Bosphore.  Ce  vendredi  musulman  m'a  beau- 
coup rappelé  le  dimanche  anglais.  Cependant  le  gouvernement 
u'empêche  pas  les  chrétiens  de  travailler,  le  vendredi;  et,  le 
samedi  et  le  dimanche,  il  accorde  libéralement  des  congés  à  ses 
nombreux  employés  israélites  et  chrétiens.  C'est  peut-être  l'em- 
barras du  choix  entre  ces  trois  jours  de  repos  hebdomadaire  qui  a 
empêché  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Turquie  d'Europe 
d'en  observer  aucun. 

En  Autriche,  une  loi  récente,  du  8  mars  1885,  a  interdit  en  prin- 
cipe le  travail  industrielle  dimanche.  Mais,  mon  temps  étant  limité, 
je  n'en  dirai  rien,  ni  des  tentatives  analogues  et  de  la  grande  enquête 
faites  en  Allemagne.  Je  me  borne  au  règlement  d'exploitation  des 
chemins  de  fer,  d'une  origine  déjà  ancienne  et  qui  est  en  vigueur 
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aujourd'hui  sur  un  ensemble  de  lignes  d'au  moins  70,000  kilo- 
mètres, embrassant  toute  l'Autriche-Hongrie,  toute  l'Allemagne  et 
une  partie  des  pays  limitrophes.  Lisons  attentivement  le  §  56  de  ce 
règlement. 

Les  marchandises  doivent  être  livrées  et,  s'il  y  a  lieu,  chargées  par  les 
soins  de  l'expéditeur  aux  heures  de  service  fixées... 

Fixées  par  cfui  ?  Je  vais  vous  le  dire  :  par  chacune  des  compagnies 
concessionnaires  et  des  administrations  de  chemins  de  fer  de  l'État. 
J'ai  retrouvé  dans  mes  papiers  un  ordre  de  service  que  j'ai  signé  moi- 
même,  étant  directeur  d'une  compagnie  en  Hongrie,  sous  l'empire 
du  règlement  en  question,  pour  fixer  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  de  marchandises.  Cet  ordre  de  service  n'était 
ni  homologué  ni  visé  par  aucune  autorité  et  n'a  cependant  soulevé 
aucune  difficulté.  Je  ne  me  rappelle  pas  davantage  que,  pendant  mes 
fonctions  au  ministère  autrichien,  jamais  aucune  réclamation  concer- 
nant les  heures  de  service  se  soit  produite.  C'est  ainsi  que  certaines 
questions  qui,  ici,  mettent  en  mouvement  tous  les  rouages  admi- 
nistratifs, ne  sont  pas  même  posées  à  l'étranger.  Je  continue  : 

Les  dimanches  et  fêtes,  les  marchandises  à  petite  vitesse  ne  sont  ni 
reçues  ni  livrées.  —  Les  marchandises  à  grande  vitesse  sont  reçues  et 
livrées,  les  dimanches  et  fêtes,  mais  seulement  aux  heures  fixées  à  cet 
effet,  heures  affichées  et  publiées  dans  un  journal  de  la  localité. 

Retenez  cela,  s'il  vous  plaît.  En  outre  de  la  fermeture  de  la  petite 
vitesse,  le  dimanche,  les  trains  de  marchandises  sont  réduits  ce 
jour-là  autant  que  possible  ;  sur  certaines  lignes  de  l'Etat  prussien, 
dans  une  forte  proportion. 

La  Confédération  helvétique,  la  plus  ancienne  et  la  plus  solide 
démocratie  du  monde,  a  été  la  première,  ce  semble,  à  se  préoccu- 
per et  à  s'émouvoir  du  sort  de  ceux  de  ses  enfants  qui  se  sont  voués 
au  pénible  service  des  chemins  de  fer.  Dès  1872,  elle  a  voté  une  loi 
dans  le  but  de  leur  assurer  au  moins  un  dimanche  libre  sur  trois. 
L'exécution  de  cette  loi  a  rencontré  de  grandes  difficultés  et,  disons 
le  mot,  a  été  éludée.  Mais  la  ténacité  suisse  n'a  pas  laissé  la  question 
disparaître  de  l'ordre  du  jour  et,  dans  mon  rapport  au  Congrès,  j'ai 
pu  donner  le  texte  d'un  nouveau  projet  de  loi,  proposé  par  le  gou- 
vernement fédéral  et  amendé  par  la  commission  du  Conseil  des  Etats 
(Sénat  suisse).  Aujourd'hui  —  un  télégramme  de  Genève,  lancé  par 
l'infatigable  correspondant  de  notre  ligue,  M.  Deluz,  m'en  a  informé 
tout  à  l'heure  —  le  texte  en  question  est  voté  par  le  Sénat,  avec  de 
nouvelles  aggravations.  Le  voici  (1)  : 


(1)  D'après  le  Journal  de  Genève,  des  6  décembre  et  jours  suivants. 
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Article  premier.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer, 
y  compris  les  ouvriers  occupes  à  la  journée  d'une  manière  permanente, 
ont  au  moins  trente-six  jours  libres  dans  l'année,  dont  dix-sept  au  moins 
tombant  nécessairement  sur  un  dimanche. 

Il  est  interdit  de  faire  subir  aux  employés  et  ouvriers  une  réduction  de 
traitement  ou  de  salaire  en  raison  des  jours  libres. 

Art.  2.  —  La  présence  en  service  des  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers 
des  chemins  de  fer  ne  peut  excéder  seize  heures  consécutives  sur  vingt- 
quatre,  les  huit  autres  heures  devant  constituer  un  temps  de  repos  ininter- 
rompu. Dans  la  durée  du  service  journalier  doit  être  comprise  une  demi- 
heure  de  course,  si  le  parcours  de  l'employé  à  sa  station  de  travail,  aller 
et  retour  compris,  comporte  au  moins  une  demi-heure. 

La  journée  de  travail  effectif  ne  peut  excéder  treize  heures.  Les  trois 
autres  heures  de  présence  en  service  seront  reparties  convenablement 
comme  temps  de  repos,  en  sorte  que  vers  le  milieu  de  la  période  de  tra- 
vail intervienne  une  pause  principale  d'une  heure  au  minimum. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  aussi  appliquées  à  d'autres 
entreprises  de  transport  concédées  par  la  confédération  ou  exploitées  par 
elle. 

Art.  4.  —  Le  service  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  est  inter- 
dit le  dimanche.  Le  transport  des  marchandises  et  du  bétail  en  grande 
vitesse  demeure  réservé. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  circonstances  l'exigent,  le  Conseil  fédéral  peut 
autoriser  des  dérogations  aux  dispositions  contenues  aux  articles  2  et  4. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  aux  articles  1,  2  et  4  de  la  présente  loi 
seront  passibles  d'une  amende  pouvant  aller  à  500  francs  et  en  cas  de 
récidive,  à  1,000  francs.  La  peine  est  encourue  lors  même  qu'il  y  aurait  eu 
renonciation  à  la  libération  de  service  garantie  parla  loi. 

Ai-je  besoin,  Mesdames  et  Messieurs,  d'appeler  votre  attention 
spéciale  sur  l'importance  de  ces  dispositions?  L'opposition  avait  fait 
valoir  que  les  mécaniciens  aimeraient  mieux  sacrifier  le  dimanche 
que  d'être  obligés  de  changer  de  machine,  et  avait  proposé,  pour  le 
personnel  des  trains,  l'amendement  suivant  : 

«  Les  employés  faisant  partie  du  personnel  des  trains  et  des 
machines  ont  régulièrement  un  jour  libre  tous  les  sept  à  dix  jours.  » 

Mais  M.  le  conseiller  fédéral  Welti  (ministre  des  chemins  de  fer), 
fît  rejeter  toute  exception,  toute  atténuation.  «  L'exemple,  dit-il, 
que  nous  donne  la  compagnie  du  Saint-Gothard,  prouve  à  l'évidence 
qu'on  peut  exploiter  une  ligne  sans  attacher  chaque  mécanicien  à 
une  machine  spéciale.  11  s'agit  là,  non  d'un  principe  technique, 
mais  d'une  simple  question  d'argent,  et,  dans  une  question  de  mora- 
lité et  d'hygiène  publique,  l'argent  ne  saurait  entrer  en  ligne  de 
compte.  Les  conducteurs  et  les  mécaniciens  représentent  18  %  du 
personnel  des  compagnies  ;  c'est  sur  eux  que  repose  la  plus  grande 
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part  de  responsabilité,  leur  service  est  un  des  plus  difficiles;  ils 
n'ont  pas,  comme  les  employés  stationnaire  s,  l'avantage  de  retour- 
ner chaque  soir  à  leur  foyer  :  priver  ces  gens,  qui  en  ont  le  plus 
besoin,  du  repos  du  dimanche  —  chose  tout  autrement  précieuse 
que  le  congé  accordé  un  jour  ouvrable  —  serait  commettre  à  leur 
égard  une  grave  injustice.  » 

En  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse,  la  Suisse  —  vous  l'avez 
entendu  —  ne  se  contente  plus  de  la  fermeture  des  gares,  depuis 
longtemps  édictée,  l'article  4  veut,  en  outre,  prohiber  toute  circula- 
tion de  marchandises,  le  dimanche,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  exceptionnellement  accordée  par  le  pouvoir  exécutif. 

Pour  acquérir  force  de  loi,  les  six  articles  votés  par  le  Sénat  ont 
encore  besoin  de  l'assentiment  du  Conseil  national  (Chambre  des 
députés),  mais  si  l'on  songe  que  l'intérêt  des  compagnies,  qu'on 
oppose  volontiers  à  celui  de  leur  personnel,  trouvera  probablement 
encore  moins  de  défenseurs  dans  la  Chambre  populaire  que  dans  la 
Chambre  haute,  l'assentiment  en  question  ne  paraît  guère  douteux. 

Chose  digne  de  remarque  !  La  nouvelle  loi  atteindra  directement 
une  partie  du  personnel  de  l'une  de  nos  grandes  compagnies,  le 
personnel  de  la  gare  de  Genève  et  des  lignes  que  la  compagnie  P.-L.-M. 
exploite  sur  territoire  suisse.  Cette  compagnie  pourra- t-elle 
longtemps  priver  son  personnel  en  France  des  ménagements  et  des 
bienfaits  qu'elle  sera  obligée  d'accorder  à  son  personnel  en  Suisse? 

Vous  voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  quel  intérêt  considérable 
s'attache  aux  destinées  ultérieures  de  ce  projet  de  loi  helvétique. 
Par  quel  canal  le  public  français  en  sera-t-il  informé?  Nos  grands 
journaux  politiques  ne  disposent  pas  de  l'espace  nécessaire.  Dans 
notre  pensée,  ce  sera  le  Bulletin  de  la  Ligue  populaire. 

En  Norvège,  les  dispositions  qui  viennent  d'être  votées  en  Suisse 
sont  déjà  entrées  dans  le  domaine  de  la  pratique. 

La  Belgique  a  réalisé  de  nouveaux  progrès  dans  le  sens  du  repos 
dominical.  D'après  le  rapport  annoncé  tout  à  l'heure  par  M.  le  Se- 
crétaire général,  voici  quel  était  le  mouvement  des  trains  de  mar- 
chandises sur  le  réseau  de  l'État  belge,  au  15  septembre  1889.  — 
Sur  un  total  de  1,422  trains  journaliers  représentant  52,575  trains- 
kilomètres,  il  ne  circule  plus,  les  dimanches  et  jours  fériés,  que 
350  trains,  parcourant  20,351  kilomètres,  soit  25  %  des  trains  d'un 
jour  de  la  semaine  comme  nombre,  38  %  comme  parcours.  —  Par 
suite,  sur  le  total  de  1,649  mécaniciens  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, 1,283  seulement  sont  de  service  le  dimanche,  tandis  que 
les  autres,  formant  près  du  quart,  se  reposent,  ce  qui  revient  à  dire 
que  l'ensemble  de  ces  mécaniciens  belges  jouit  environ  d'un 
dimanche  libre  sur  quatre. 
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En  Hollande,  le  repos  du  dimanche  est,  paraît-il,  encore  plus 
complet  sur  les  chemins  de  fer  qu'en  Belgique. 

En  Angleterre,  où,  bien  entendu,  les  gares  de  petite  vitesse 
restent  fermées,  les  trains  de  voyageurs  du  dimanche  ne  repré- 
sentent qu'environ  30  %,  et  les  trains  de  marchandises  qu'environ 
12  %  des  trains  d'un  jour  de  la  semaine.  Et  en  Ecosse,  la  terre  clas- 
sique de  la  sanctification  du  dimanche,  cette  proportion  descend  à 
5  ou  6  %  tant  pour  les  trains  de  voyageurs  que  de  marchandises. 

Les  États-Unis  suivent  les  errements  de  l'ancienne  mère  patrie  et 
le  mouvement  actuel  des  esprits  est  en  faveur  de  l'accentuation, 
non  de  l'atténuation  du  repos  dominical  sur  les  voies  de  fer. 

Je  ne  m'arrêterai  ni  à  la  Russie,  ni  à  l'Italie,  à  l'Espagne,  au 
Portugal,  pays  qui  se  rapprochent  le  plus  des  pratiques  de  nos 
chemins  français,  et  je  n'ai  rien  à  vous  apprendre  de  ces  derniers. 
Vous  les  connaissez  aussi  bien  que  moi,  et  je  puis  me  borner  à  leur 
égard,  à  vous  lire  les  vœux  émis  par  le  congrès.  J'en  intervertis 
légèrement  Tordre,  en  réservant  le  vœu  1°  pour  la  fin. 

Vœux  émis  par  le  congrès  : 

2°  Que  les  dimanches  et  fêtes,  le  nombre  des  trains  de  marchandises  à 
petite  vitesse  soit  réduit  autant  que  possible; 

3°  Que  les  bureaux  des  marchandises  à  grande  vitesse  ne  restent 
ouverts,  les  dimanches  et  fêtes,  qu'à  des  heures  déterminées,  selon  des 
catégories  à  établir  pour  les  différentes  gares  et  stations  ; 

4°  Que  les  travaux  de  construction,  les  travaux  d'entretien  de  la  voie  et 
le  travail  dans  les  ateliers  de  réparation,  soient  arrêtés  les  dimanches  et 
fêtes,  sauf  les  cas  d'urgence  ; 

5°  Que  les  dimanches  et  fêtes  ne  soient  pas  comptés  dans  les  délais  de 
livraison  et  d'expédition  des  marchandises  à  petite  vitesse  et  que  des 
mesures  soient  prises,  s'il  y  a  lieu,  pour  éviter  les  encombrements  de 
gare; 

8°  Que  les  bases  des  salaires  ne  soient  pas  combinées  de  façon  à  faire 
désirer  aux  agents  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés  ; 

7°  Que  le  soin  de  fixer  les  jours  de  fête  assimilés  dans  chaque  pays  aux 
dimanches  reste  confié  aux  gouvernements  respectifs,  afin  de  tenir  compte 
des  traditions  nationales. 

Dans  le  vœu  2°,  les  mots  «  autant  que  possible  »  exigent  un  com- 
mentaire. On  ne  demande  pas  qu'à  une  époque  quelconque  de 
l'année  les  trains  de  petite  vitesse  soient  complètement  supprimés 
le  dimanche,  et  l'on  admet  que  dans  les  derniers  mois  de  l'année, 
au  moment  habituel  de  la  plus  grande  intensité  du  trafic,  on  fasse 
circuler,  le  dimanche,  autant  de  trains  de  petite  vitesse  que  dans 
la  semaine.  Sans  cette  restriction,  nos  Compagnies  pourraient  être 
obligées  d'augmenter  leur  matériel  roulant  et  leurs  installations 
de  gares  d'une  façon  trop  onéreuse. 
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Le  vœu  5°  a  une  portée  plus  théorique  que  pratique. 

Le  vœu  6°  a  été  formulé  sur  l'avis  que,  dans  certains  services,  le 
travail  du  dimanche  était  rétribué  à  un  taux  double  de  celui  de  la 
semaine.  Ce  mode  de  payement  est  aussi  un  hommage  rendu  au 
dimanche,  mais  un  hommage  dangereux.  —  Le  mieux  serait  peut- 
être  de  payer  les  ouvriers  à  la  semaine,  comme  en  Angleterre.  — 
Vous  avez  vu  la  solution  radicale  adoptée  par  le  Sénat  suisse. 

Il  me  reste  à  vous  lire  le  vœu  1°. 

1°  Que  les  gares  de  marchandises  à  petite  vitesse  restent  fermées  les 
dimanches  et  fêtes,  sauf  pour  la  livraison  des  animaux  vivants  et  de  cer- 
tains articles  alimentaires  sujets  à  une  rapide  détérioration;  que  cette 
réforme  soit  opérée  successivement,  si  son  application  simultanée  sur  tous 
les  réseaux  et  dans  toutes  les  villes  rencontrait  la  moindre  opposition. 

Dans  ma  pensée,  ce  vœu  comporte  la  même  restriction  que  je 
viens  de  formuler  pour  le  vœu  2°.  Dans  les  mois  du  plus  fort  trafic 
et,  en  général,  dans  les  moments  d'encombrement  exceptionnel, 
il  convient  d'admettre  que  les  gares  de  petite  vitesse  soient  rou- 
vertes le  dimanche. 

Avant  même  que  ce  vœu  1°  ne  fût  produit  au  grandjour,  et  appa- 
remment sans  le  connaître,  Tune  de  nos  grandes  Compagnies  entre- 
prit de  le  réaliser.  Par  lettre  du  22  juillet  1889,  la  Compagnie  P.-L.-M. 
demande,  à  cet  effet,  l'autorisation  nécessaire  au  ministre.  Cette 
lettre  fait  le  plus  grand  honneur  à  ses  signataires  :  M.  Mallet,  pré- 
sident, et  M.  Noblemaire,  directeur  du  P.-L.-M.,  et  je  regrette  que 
l'heure  avancée  me  défende  de  vous  la  lire. 

Qu'adviendra-t-il  de  cette  demande?  Quelle  réponse  pourra  y 
faire  l'administration  ?  Je  l'ignore.  Mais  je  me  fais  fort  de  vous  dire 
quelle  réponse  y  ferait  le  ministère  autrichien  s'il  était  saisi  de  la 
question,  si  la  demande  du  P.-L.-M.  lui  était  parvenue  à  Vienne. 
Seulement,  je  serais  obligé  de  vous  citer  des  corporations,  des 
lignes  et  des  villes  dont  les  noms  ne  vous  sont  pas  familiers  et, 
pour  être  plus  clair,  laissez-moi  faire  une  autre  hypothèse,  l'hypo- 
thèse que,  pour  les  besoins  de  la  cause,  le  ministre  autrichien  avec 
tout  son  personnel  soit  momentanément  installé  au  ministère  du 
boulevard  Saint-Germain.  Que  fera-t-il  ?  —  Comme  la  mesure  pro- 
posée intéresse  fort  le  commerce,  il  consultera  en  premier  lieu  les 
chambres  de  commerce  de  la  région  et  si  quelques-unes  de  ces 
chambres  répondent  favorablement,  il  se  tournera  du  côté  des 
autres  Compagnies:  Ne  voulez-vous  pas  suivre  l'exemple  du 
P.-L.-M.?  En  cas  de  réponse  négative,  il  se  dira:  ce  ne  serait  pas 
commode  pour  le  commerce  parisien  si  Tunique  gare  de  P.-L.-M. 
était  fermée  tandis  que  les  autres  resteraient  ouvertes,  et  le  même 
inconvénient  se  reproduirait  pour  les  villes  avec  gares  communes 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE  ET  LE  SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER.  187 

à  plusieurs  Compagnies.  Là-dessus  il  prendra  un  arrêté  conçu  à 
peu  près  comme  suit  :  La  Compagnie  P.-L.-M.  est  autorisée,  à  titre 
d'essai  —  «  versuchsweise  »,  —  à  tenir  ses  gares  de  petite  vitesse 
fermées  le  dimanche  à  l'exception  toutefois  de  celles  de  Paris,  Mon- 
targis,  Moulins,  etc. 

Ce  mot  de  «  versuchsweise  »  joue  un  grand  rôle  dans  les  déci- 
sions ministérielles  autrichiennes  et  a  déjà  rendu  de  réels  services. 
Dans  toute  l'Europe  il  était  interdit  de  faire  remorquer  les  trains  de 
marchandises  par  une  machine  en  tête  et  une  autre  en  queue;  il 
fallait  mettre  les  deux  machines  en  tête.  Il  en  résultait  sur  les  che- 
mins de  montagne  que  la  queue  du  train  se  détachait  fréquemment 
et  causait  des  malheurs.  Le  ministre  autorisa,  à  titre  d'essai,  sur  le 
Semmering,  de  remettre  une  machine  en  queue  et,  depuis,  per- 
sonne ne  fait  plus  autrement  sur  les  lignes  de  montagne. 

Voilà  donc  l'arrêté  «  à  titre  d'essai»  que  —  j'ose  ledire  —  le  ministre 
autrichien  prendrait,  étant  transféré  au  boulevard  Saint-Germain, 
à  une  condition,  toutefois  :  à  la  condition  de  n'y  avoir  pas  séjourné 
trop  longtemps  et  d'avoir  pu  échapper  ainsi  à  l'influence  des  «idées 
ambiantes  »  et  de  l'atmosphère  chargée  de  microbes.  Je  laisse  aux 
Taine  la  tâche  de  déterminer  les  origines  de  ces  microbes,  qui  n'ha- 
bitent pas  seulement  nos  ministères,  et  se  retrouvent  un  peu  par- 
tout: au  Palais-Bourbon,  au  Luxembourg,  à  l'Hôtel  de  Ville,  même 
chez  nos  Compagnies,  etc.  Moi-même,  paraît-il,  j'en  étais  imprégné, 
au  moment  où  le  gouvernement  autrichien  me  fit  l'honneur  de 
m'appeler.  A  mon  arrivée  à  Vienne,  on  trouva  de  ces  petites 
bêtes  sur  moi  et  surtout  dans  mes  papiers.  Les  professeurs  de  la 
Faculté  s'en  emparèrent  et  découvrirent  au  microscope  quatre 
espèces  principales.  Permettez- moi  de  vous  les  présenter,  en  vous 
faisant  grâce  des  noms  latins. 

1°  Microbe  de  l'unité.  —  C'est  ce  microbe  qui  empêche  les  gares 
de  Landerneau,  du  Havre,  de  Carpentras,  de  Marseille,  de  s'ouvrir 
et  de  se  fermer  à  des  heures  différentes.  Prochainement,  il  fera 
passer  chaque  train  à  la  même  heure*  dans  toutes  les  stations  et  peu 
à  peu  il  nous  amènera  à  cet  état  idéal  où  tous  les  Français  seront  du 
même  âge,  de  la  même  taille  et  du  même  sexe. 

2°  Microbe  de  la  centralisation.  — Cet  animalcule  est  cause  que 
l'administration  met  son  estampille  à  tout,  que  les  moindres  actes 
de  nos  compagnies  doivent  être  sanctionnés  par  des  arrêtés  ministé- 
riels, que  le  premier  venu  invoque  ensuite  en  justice  et  dont  les  tri- 
bunaux de  tout  degré  compriment  et  torturent  le  texte  jusqu'à  ce 
qu'ils  l'aient  transformé  en  un  filet  à  mailles  serrées  dans  lequel  nos 
compagnies  n'osent  plus  et  ne  peuvent  plus  se  mouvoir. 

3°  Microbe  de  l'égalité.  —  Plutôt  que  de  souffrir,  je  ne  dis  pas 
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«  un  tour  de  faveur  »,  je  ne  dis  pas  une  violation  de  «  la  libre  con- 
currence »,  mais  le  plus  léger  soupçon  de  la  possibilité  qu'il  y  en 
ait.  ce  microbe  aime  mieux  sacrifier  franchement  l'intérêt  général, 
l'intérêt  du  public.  Un  exemple  le  fera  mieux  comprendre.  Pour  la 
plus  grande  commodité  du  public,  les  compagnies  ont  eu  l'heureuse 
inspiration  de  créer  des  bureaux  de  ville  où  les  marchandises  étaient 
reçues  pendant  les  mêmes  heures  qu'aux  gares  elles-mêmes,  sauf  à 
les  y  introduire  après  la  fermeture  réglementaire.  Plainte  de  camion- 
neurs indépendants.  Arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  et  de  la  Cour  de 
cassation  leur  donnant  raison  et  condamnant  l'état  des  choses. 

4°  Microbe  de  l'habitude.  —  Il  est  tout  naturel  qu'une  grande 
nation,  pleine  des  plus  nobles  souvenirs  et  n'ayant  renoncé  à  aucune 
espérance,  cherche  en  elle-même  ses  premières  inspirations  et 
n'érige  pas  en  principe  l'imitation  de  l'étranger.  Mais  cela  n'empêche 
pas  d'aller  voir  et  de  savoir  ce  qui  se  passe  au  dehors.  Sans  cela,  on 
finit  par  se  persuader  que  tout  est  pour  le  mieux,  qu'il  n'y  a  rien  à 
changer  au  statu  quo  et  qu'il  y  a  des  impossibilités  là  où  il  n'y  en  a 
pas.  —  Voyez  le  temps  qu'il  a  fallu  pour  faire  admettre  les  tramways. 
En  arrivant  à  Témesvar,  ville  forte  du  sud  de  la  Hongrie,  que  plu- 
sieurs d'entre  vous  ignorent  certainement,  j'ai  trouvé  la  ville,  les 
glacis  et  les  faubourgs  sillonnés  de  tramways,  à  un  moment  où 
Paris  n'en  possédait  pas  encore  un  seul.  —  Et  la  question  du  Métro- 
politain !  Londres  aie  sien,  et  l'un  de  ses  hommes  d'État  m'a  dit  qu'il 
ne  pourrait  plus  concevoir  cette  capitale  sans  ce  moyen  de  trans- 
port urbain.  Berlin  a  le  sien,  et  les  Viennois  n'en  dorment  plus.  A 
Paris,  il  semble  également  qu'on  se  réveille  enfin,  mais  est-on  sûr 
d'aboutir  cette  fois?  Les  2/3  au  moins  des  Parisiens  sont  toujours 
convaincus  de  la  parfaite  inutilité  d'un  chemin  de  fer  métropolitain 
et  «  ne  s'en  serviront  jamais  ».  Je  connais  même  des  ingénieurs  qui 
partagent  cette  manière  de  voir,  sans  avoir  pu  se  décider  à  la  tra- 
versée de  la  Manche  qui  s'opère  pourtant  aujourd'hui,  de  Paris  à 
Londres,  dans  l'espace  d'une  après-midi,  de  la  façon  la  plus  confor- 
table, afin  de  juger  de  visu  de  la  merveille  de  Londres. 

L'action  combinée  de  ces  quatre  microbes  fait  comprendre  qu'on 
ait  pu  dire  :  qu'en  France  il  était  plus  facile  de  faire  une  révolu- 
tion qu'une  réforme. 

Mais  revenons  à  la  demande  de  la  Compagnie  P. -L.-M.  Aupara- 
vant, cependant,  permettez -moi  de  placer  encore  un  souvenir  per- 
sonnel. 11  y  a  une  trentaine  d'années,  je  me  trouvais,  comme 
représentant  de  la  Compagnie  d'Orléans,  à  la  sous-préfecture  de 
Montluçon,  à  l'enquête  sur  le  projet  de  gare  de  cette  ville,  projet 
exécuté  depuis.  La  commission  émit  un  avis  défavorable.  En  sortant 
de  la  séance  j'eus  le  colloque  suivant  :  «  Comment,  Monsieur  le 
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maire,  avez- vous  pu  voter  contre  un  projet  qui  seul  concilie  tous  les 
intérêts?  »  —  «Ne  vous  inquiétez  donc  pas!  Le  ministre,  dans  sa 
sagesse,  approuvera  votre  projet;  moi,  j'ai  dû  défendre  les  intérêts 
de  mes  commettants.  »  —  «  Vous  les  avez  compromis .  »  —  «  Pardon  1 
j'ai  eu  l'air  de  les  défendre.  » 

Y  a-t-il  un  seul  d'entre  vous  qui  ne  connaisse  quelque  anecdote 
analogue  et  qui  n'ait  pu  constater  combien  les  préoccupations  de  la 
réélection,  les  considérations  de  popularité  font  commettre  de 
petites  lâchetés?  Et  puisque  le  code  contient  un  article  interdisant 
la  recherche  de  la  paternité,  ne  serait-il  pas  temps  d'en  ajouter  un 
interdisant  la  recherche  de  la  popularité? 

Mais  en  attendant  et  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  pourquoi  pas 
profiter  de  la  situation?  En  demandant  la  fermeture  dominicale,  la 
Compagnie  P.-L.-M.  se  dit  persuadée  que  le  public  l'accepterait 
aisément.  En  consultant  les  chambres  de  commerce,  il  semble  qu'on 
serait  sûr  d'avoir  des  réponses  méritant  toute  confiance,  puisque  ces 
chambres  ne  se  mettraient  certainement  pas  en  contradiction  avec 
leurs  électeurs.  L'une  d'elles,  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  n'a 
pas  attendu  qu'elle  fut  consultée  et  a  spontanément  écrit  au  ministre 
pour  appuyer  la  demande  de  la  Compagnie.  Yoici  le  passage  prin- 
cipal de  sa  lettre  : 

Notre  Chambre  se  fera  toujours  un  devoir  de  seconder  les  efforts  faits 
par  nos  Compagnies  de  transports  pour  assurer,  dans  la  mesure  compa- 
tible avec  les  exigences  du  service,  un  congé  hebdomadaire  à  leur  per- 
sonnel. Aussi  ne  peut-elle  que  donner  son  assentiment  au  projet  d'arrêté 
qui  vous  a  été  soumis  par  la  Compagnie  P.-L.-M.,  et  qui,  en  permettant  à 
une  partie  des  employés  sédentaires  des  gares  de  prendre  un  repos  bien 
mérité,  sauvegarde  les  intérêts  légitimes  du  commerce  pour  la  livraison  des 
marchandises  qui  ne  peuvent  sans  dommage  éprouver  de  retard.  Nous 
recommandons  donc  cette  proposition  à  votre  bienveillante  sollicitude. 

Comme  de  raison,  le  ministre  a  consulté  aussi  les  autres  grandes 
Compagnies. 

L'une  d'elles  a  répondu,  paraît-il,  que  sa  gare  de  Paris  était  dès  à 
présent  inondée  de  charbons  et  qu'en  la  fermant  le  dimanche  la 
situation  deviendrait  intolérable.  Mais  faut-il  vous  rappeler  que 
dans  la  pensée  du  Congrès  le  vœu  n°  1,  relatif  à  la  fermeture  domi- 
nicale, est  plus  ou  moins  inséparable  du  vœu  n°  2,  relatif  à  la  réduc- 
tion du  mouvement  des  trains  ;  et  que,  d'ailleurs,  nous  sommes 
précisément  au  moment  du  plus  fort  trafic,  pendant  lequel  je  vous 
disais  tout  à  l'heure  que  la  fermeture  dominicale  ne  serait  guère 
praticable. 

Une  autre  Compagnie  commence  sa  réponse  par  la  déclaration 
suivante  : 
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Notre  Compagnie  n'est  pas  moins  désireuse  que  celle  de  P.-L.-M.  de  pou- 
voir procurer  les  bienfaits  du  repos  hebdomadaire  au  plus  grand  nombre 
possible  de  ses  agents,  dans  la  plus  large  mesure  compatible  avec  les  exi- 
gences de  notre  service,  ainsi  qu'avec  les  besoins  et  les  habitudes  du 
public.  De  tout  temps  nous  nous  sommes  attachés  à  organiser  dans  le 
personnel  de  nos  gares  des  roulements  permettant  de  lui  donner,  partout 
où  cela  se  peut,  des  congés  périodiques  pendant  tout  ou  partie  de  la  journée 
du  dimanche.  Nous  ne  méconnaissons  aucun  des  intérêts,  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  qui  s'attachent  à  cette  question,  et  notre  Compagnie  ne  reculerait 
pas  devant  de  sérieux  sacrifices  pour  améliorer  à  cet  égard  la  situation  de 
nos  employés. 

Messieurs,  ne  doutez  pas  de  la  sincérité  de  ces  assurances;  elles 
émanent  d'une  compagnie  qui  de  tout  temps  a  donné  l'exemple  de 
sa  sollicitude  pour  son  personnel  ;  mais  ne  vous  attendez  pas  pour 
cela  à  voir  cette  compagnie  prendre  parti  pour  le  P.-L.-M.  Vous 
compteriez  sans  le  microbe  n°  4!  Comment!  Voilà  cinquante  ans 
que  les  chemins  de  fer  français  sont  exploités,  que  leurs  trains  cir- 
culent, les  dimanches  et  fêtes  comme  dans  la  semaine,  avec  la 
même  régularité  que  les  corps  célestes,  et  vous  voudriez  tout  à  coup 
troubler  cet  ordre  consacré.  La  grande  majorité  du  personnel  ne  le 
demande  pas  et  nos  directeurs  sont  d'autant  moins  portés  à  croire 
à  l'opportunité  d'un  changement  qu'eux-mêmes  ont  toujours  donné 
l'exemple  d'un  travail  sans  relâche  (plus  que  dans  aucun  autre  pays), 
sauf  à  mourir  avant  l'âge,  comme  tant  d'entre  eux!  Ne  nous  éton- 
nons donc  pas  si,  dans  la  suite  de  la  lettre  dont  je  viens  de  lire  le 
début,  il  est  question  «  d'objections  les  plus  graves  ».  Ne  nous  en 
émouvons  pas  trop  cependant,  puisque  ce  que  l'on  demande  est  pra- 
tiqué depuis  longtemps  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne, 
en  Autriche-Hongrie,  en  Suisse,  et  que,  d'ailleurs,  les  compagnies 
dissidentes  elles-mêmes  offrent  un  terrain  de  conciliation,  une 
transaction  fort  acceptable,  quoique  imprévue.  Elles  proposent  de 
revenir  à  la  combinaison  déjà  acceptée  en  1878  par  toutes  les  com- 
pagnies, sauf  celle  du  Nord,  mais  repoussée  par  le  gouvernement, 
consistant  à  avancer  la  fermeture  de  la  petite  vitesse,  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  de  midi  (heure  actuellement  réglementaire)  à 
9  heures  du  matin  en  été,  à  10  heures  en  hiver.  Ce  sera  toujours  un 
progrès  dont  les  membres  du  dernier  congrès  international  pour- 
ront se  féliciter. 

Le  motif  invoqué,  dans  la  lettre  en  question,  en  faveur  de  cette 
proposition,  ce  sont  «  les  progrès  qu'a  pu  faire  l'idée  du  repos  du 
dimanche  depuis  1878.  »  Mais  comment  le  ministre  pourra-t-il 
juger  de  ces  progrès,  quel  thermomètre  consultera-t-il?  Ce  ne  peut 
être  que  l'accroissement  des  associations  dans  le  genre  de  celle 
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de  notre  Ligue  populaire.  Adhérez-y  donc,  Messieurs,  si  l'idée  du 
repos  du  dimanche  vous  est  sympathique. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  notre  Ligue  trouve  de  nombreux  adhé- 
rents, nous  pouvons  rester  persuadés  que  si  le  Congrès  interna- 
tional du  repos  hebdomadaire  a  contribué  à  faire  avancer  la  ferme- 
ture dominicale  de  la  petite  vitesse  jusqu'à  9  ou  10  heures  du  matin, 
dans  quelques  années  d'ici,  la  Ligue  populaire  obtiendra  la  ferme- 
ture totale,  selon  le  premier  vœu  du  Congrès.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  — Vos  applaudissements,  Messieurs,  disent  que 
vous  êtes  comme  moi  sous  le  charme  de  cette  parole  à  la  fois  si 
humoristique  et  si  savante.  Ce  n'est  pas  un  théoricien,  un  utopiste 
que  vous  venez  d'entendre,  M.  de  Nordling  est  un  technicien  de 
premier  ordre,  et  il  occupe  une  situation  considérable  dans  le 
monde  des  chemins  de  fer.  Les  propositions  qu'il  vous  a  soumises 
sont  pratiques,  mûries,  déduites  de  la  connaissance  approfondie 
du  sujet  et  des  expériences  faites  à  l'étranger.  Elles  ont  eu  le  meil- 
leur accueil  au  congrès  du  Repos  hebdomadaire  et  n'éveilleront  pas 
ici  un  écho  moins  sympathique. 

M.  Gibon.  —  Je  m'associe  aux  vœux  si  sages  formulés  par  M.  de 
Nordling,  pour  les  grands  services  de  nos  chemins  de  fer,  qui  occu- 
pent un  si  nombreux  personnel  soumis  jusqu'ici  à  un  travail  sans 
trêve  ni  repos.  Ce  n'est  pas  malheureusement  la  seule  industrie 
pour  laquelle  nous  ayons  à  réclamer  le  repos  dominical.  Je  me 
permets  de  signaler  particulièrement  l'industrie  métallurgique, 
plus  libre,  sans  comparaison,  que  celle  des  chemins  de  fer  qui,  elle, 
est  liée  à  l'Etat  par  des  contrats  qu'elle  n'est  pas  maîtresse  de  mo- 
difier. 

Cette  industrie,  qui  occupe  également  un  très  nombreux  per- 
sonnel, est  l'une  des  plus  pénibles,  du  fait  des  températures  élevées 
des  fours  et  des  métaux  auprès  desquels  les  ouvriers  doivent  tra- 
vailler. Soit  qu'ils  transforment  la  fonte  en  fer  dans  des  fours  à 
puddler,  soit  qu'ils  produisent  l'acier  par  les  procédés  Bessemer  ou 
Martin,  soit  qu'ils  réchauffent,  au  blanc  souvent,  des  masses  de  fer 
ou  d'acier  dont  le  poids  varie  de  quelques  kilogrammes  jusqu'à 
cinquante  et  soixante  tonnes  et  qu'il  faut  forger  ou  laminer  à  ces 
températures,  ces  ouvriers  sont  épuisés  à  la  fin  de  chaque  journée 
de  travail.  Le  repos  matériel  leur  est  indispensable,  le  repos  domi- 
nical serait  pour  eux  un  grand  bienfait,  il  ne  leur  est  pas  toujours 
accordé  ;  s'il  doit  être  quelque  part  de  règle  absolue,  c'est  bien  dans 
une  semblable  industrie. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  qu'il  existe  dans  beaucoup  d'éta- 
blissements français,  mais  il  devrait  exister  d'une  manière  générale 
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et  d'autant,  qu'au  point  de  vue  du  parfait  état  du  matériel  ce  repos 
est  nécessaire  ;  en  effet,  il  est  très  important  dans  l'industrie  métal- 
lurgique d'économiser  le  combustible  et  de  limiter  les  déchets  à 
l'indispensable  ;  pour  atteindre  ces  résultats,  les  laboratoires  des 
fours  doivent  être  en  parfait  état  et  les  températures  élevées 
auxquelles  ils  sont  soumis  imposent  des  réparations  fréquentes  qui 
gagneraient  souvent  à  être  hebdomadaires;  de  même  pour  les  en- 
gins puissants  qui  manœuvrent  et  travaillent  les  masses  de  poids 
variés,  qui  sous  leurs  efforts  deviennent  des  rails,  des  bandages  de 
locomotive,  des  tôles  pour  nos  navires,  des  canons,  des  obus,  des 
blindages  pour  notre  armée  et  notre  marine. 

Dans  ces  conditions,  tous  les  intérêts  s'unissent  pour  l'observa- 
tion du  repos  dominical,  et  si  l'on  étudiait  bien  les  diverses  indus- 
tries, on  trouverait  que  toutes  ont  le  même  intérêt.  Il  est  donc 
étrange  que  cette  loi  ne  soit  pas  plus  généralement  observée  dans 
notre  généreux  pays  ;  nous  ne  devons  pas  nous  lasser  d'en  demander 
l'application  à  tous  les  points  de  vue,  mais  surtout  parce  qu'il  est, 
pour  le  chef  de  famille  comme  pour  la  famille  entière,  le  jour  des 
devoirs  élevés  et  le  jour  des  joies  les  plus  pures. 

M.  René  Lavollée  ajoute  un  nouveau  témoignage  à  tous  ceux 
qu'a  apportés  M.  de  Nordling.  En  1878,  il  avait  déjà  été  question  de 
fermer  pendant  toute  la  journée  du  dimanche  les  gares  de  mar- 
chandises pour  la  petite  vitesse,  et  le  ministre  des  travaux  publics 
avait  consulté  les  chambres  de  commerce.  Or,  un  très  grand 
nombre  de  ces  assemblées  et  quelques-unes  des  plus  importantes 
s'étaient  prononcées  pour  la  mesure  proposée.  C'était  le  vœu  qu'on 
avait  émis  notamment  à  Lille  et  à  Toulouse,  ainsi  qu'au  Havre, 
malgré  les  difficultés  particulières  qui  sembleraient  devoir  résulter 
du  chargement  et  du  déchargement  des  paquebots.  A  l'étranger, 
du  reste,  les  plus  grands  ports  de  commerce  s'accommodent  bien 
de  ce  régime. 

Dans  le  service  des  chemins  de  fer,  les  tendances  réformatrices 
qui  se  manifestent  aujourd'hui  sont  dues,  pour  une  large  mesure, 
à  l'intervention  des  actionnaires.  Ceux-ci  ont  mieux  compris  dans 
ces  derniers  temps  le  devoir  de  haut  patronage  qui  leur  incombe. 
Dans  les  assemblées  d'actionnaires  des  compagnies  de  Lyon,  de 
l'Est  et  du  Nord,  cette  préoccupation  s'est  nettement  manifestée  : 
la  cause  des  employés  de  chemins  de  fer,  déjà  plaidée,  il  y  a 
quelques  années,  par  M.  le  comte  Yvert,  a  été  reprise  au  printemps 
dernier  par  M.  Tristan  Lambert,  et  c'est  à  la  suite  de  ses  observa- 
tions que  les  conseils  d'administration  des  compagnies  se  sont 
emparés  de  la  question.  De  là,  cette  lettre  du  directeur  de  Paris 
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Lyon-Méditerranée,  dont  nous  a  parlé  M.  de  Nordling.  Nous  avons 
lieu  de  croire  qu'une  enquête  préalable  avait  été  faite  par  les  soins 
des  inspecteurs  du  réseau,  et  qu'elle  avait  donné  des  résultats  favo- 
rables. La  réforme  avait  paru  possible,  désirable  et  nullement  coû- 
teuse. Il  est  très  désirable  que,  dans  leurs  prochaines  assemblées, 
les  actionnaires  reprennent  et  complètent  la  campagne  si  heureuse- 
ment commencée  par  eux,  cette  année. 

Le  Congrès  pour  le  repos  hebdomadaire  tenu  en  septembre  der- 
nier a.  d'autre  part,  émis,  à  l'unanimité,  un  vœu  spécial  pour 
charger  son  bureau  de  poursuivre  auprès  des  pouvoirs  publics  la 
réalisation  de  la  réforme  demandée  par  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  Ces  démarches  seront,  sans  doute,  bientôt 
faites,  si  elles  ne  le  sont  déjà,  et  il  faut  espérer  qu'elles  aboutiront 
au  résultat  désiré. 

M.  le  pasteur  Banzet  félicite  M.  de  Nordling  de  la  conférence 
qu'il  vient  de  faire  et  voudrait  qu'elle  pût  être  répétée  ailleurs.  C'est 
un  excellent  exemple.  Il  faut  agir  sur  l'opinion  et  payer  de  sa  per- 
sonne. Après  le  Congrès  du  repos  hebdomadaire,  voici  la  Ligue  pour 
le  repos  du  dimanche  qui  prend  en  main  cette  grande  cause  :  elle 
intéresse  la  dignité,  le  bien-être  matériel  et  moral  des  ouvriers.  Elle 
mérite  et  elle  exige  nos  efforts  les  plus  persévérants  (1). 

M.  le  Président.  — Avant  de  lever  cette  séance  si  bien  remplie, 
permettez-moi  un  mot  de  réclame  en  faveur  de  cette  Ligue  popu- 
laire pour  le  repos  du  dimanche,  dont  M.  de  Nordling  vous  a  indiqué  la 
création  et  le  but.  La  Réforme  sociale  publiera  l'appel  que  cette  Ligue 
adresse  au  public  (2).  La  cotisation  minimum  des  membres,  mise  à 
la  portée  des  bourses  les  plus  modestes,  a  été  réduite  à  1  franc  par 
an;  celle  des  donateurs  a  été  fixée  à  10  francs,  celle  des  fondateurs 
à  100  francs;  les  adhésions  sont  reçues  chez  M.  de  Vilmorin,  tréso- 
rier de  la  Ligue,  4,  quai  de  la  Mégisserie.  Hâtez-vous  d'envoyer  la 
vôtre.  Ce  sera  la  meilleure  manière  de  prouver  à  l'éminent  rappor- 
teur non  seulement  notre  reconnaissance  pour  le  plaisir  que  nous 
avons  eu  à  l'entendre,  mais  encore  l'impression  profonde  que  nous 
a  faite  sa  persuasive  conviction  et  la  résolution  durable  qu'elle 
nous  a  inspirée  de  le  suivre  dans  sa  généreuse  croisade  en  faveur 
de  ses  pauvres  clients  condamnés  à  un  travail  sans  relâche.  [Applau- 
dissements.) 

La  séance  est  levée  à  10  heures  trois  quarts. 

(1)  Pendant  que  ces  quelques  lignes  s'imprimaient,  M.  le  pasteur  Banzet  suc- 
combait subitement  le  jour  de  Noël,  enlevé  à  l'affection  des  siens  et  au  service 
de  la  cause  dominicale.  Tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre  ont  admiré  son 
dévouement  chrétien  et  garderont  avec  respect  sa  mémoire.  {Note  du  Secrétariat.) 

(2)  Y.  la  liv.  du  16  décembre  1889. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  février  1890.  2*  série,  T.  IX,  13. 
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Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  vous  témoigner  d'abord  la  vive 
gratitude  que  j'ai  toujours  ressentie  pour  les  excellents  travaux  de  descrip 
tion  sociale  qui  ont  été  propagés  par  votre  Société  et  par  son  fondateur  si 
justement  illustre,  M.  Le  Play.  Je  vous  remercie  donc  beaucoup  de  m'avoir 
procuré  cette  occasion  de  vous  exprimer  mes  sentiments. 

C'était  en  1875  que  j'avais  commencé  un  ouvrage  ayant  pour  but  de 
donner  une  description  minutieuse  des  minces  ressources  et  de  la  vie 
aussi  laborieuse  que  misérable  d'une  petite  population  industrielle  et  agri- 
cole, habitant  quelques  villages  dans  les  montagnes  du  Taunus.  Cet 
ouvrage  m'occupa  pendant  une  série  d'années  ;  mais  peu  de  temps  après 
l'avoir  commencé,  je  sentis  presque  instinctivement  l'impossiblité  d'arriver 
à  des  perceptions  nettes  en  me  bornant  à  recueillir  des  jugements  abstraits. 
Si  l'on  me  dit  en  effet  :  «  L'ouvrier  en  cette  localité  ne  peut  rien  dépenser 
pour  les  agréments  de  la  vie,  »  il  y  a  là  une  proposition  qui  renferme  des 
abstractions  aussi  bien  dans  le  sujet  que  dans  l'attribut.  En  outre  on  ne  réus- 
sira jsmiis  à  impressionner  le  lecteur  d'une  façon  persuasive  quand  on  lui 
démontrera  les  effets  des  causes  sociales  en  passant  toujours  d'un  individu 
à  un  autre.  Il  faut  s'arrêter  à  des  individus  déterminés  convenablement 
choisis ,  et  faire  voir  comment  les  effets  de  toutes  les  causes  sociales 
se  réunissent  pour  faire  de  la  vie  de  ces  individus  ce  qu'elle  est. 

J'ai  esquissé  mes  premiers  budgets  avec  la  méthode  de  Ducpétiaux, 
mais  je  n'ai  pu  en  demeurer  satisfait.  Ces  évaluations  sommaires,  quoique 
parfois  instructives,  ne  me  semblaient  pourtant  pas  amener  la  conviction 
désirée.  Il  faut  pour  cela  que  les  détails  s'appuyent  les  uns  les  autres,  il 
est  désirable  qu'un  texte  explicatif  et  descriptif  ne  fasse  pas  défaut  ;  les 
chiffres  sont  excellents,  mais  tout  ne  s'exprime  pas  en  chiffres.  Comme  dit 
notre  poète  Schiller  :  «  Ce  n'est  que  la  profusion  qui  mène  à  la  clarté.  » 
Tout  en  m'apercevant  de  ceci,  je  n'avais  pas  encore  trouvé,  pour  ainsi  dire, 
le  courage  intellectuel  d'entrer,  d'une  façon  aussi  minutieuse  que  j'en  sen- 
tais la  nécessité  scientifique,  dans  les  détails  à  première  vue  si  mesquins 
de  la  vie  privée.  C'est  alors  que  je  lus  pour  la  première  fois  les  mono- 
graphies originales  de  M.  Le  Play  et  de  ses  collaborateurs,  et  elles 
achevèrent  de  me  donner  ce  courage.  J'adoptai  donc  en  grande  partie 
sa  méthode,  méthode  tout  à  fait  indépendante  de  ses  vues  politiques  et 
sociales  —  dont  je  diffère  moi-même  — et  qui  permet,  à  mon  avis,  mieux 
qu'une  autre,  aux  esprits  les  plus  divergents,  de  se  réunir  pour  des  obser- 
vations d'une  réelle  impartialité  scientifique. 

J'ai  donné  entre  autres  la  monographie  d'un  manœuvre,  travaillant  aux 
chaussées  {Chaussée  arbeiter),  (étudié  en  1877)  —  d'un  peintre  de  cadrans, 
d'horloges  —  travail  qui  a  été  honoré  d'une  traduction  dans  un  des 
volumes  de  V Annuaire  de  votre  Société,  —  d'un  cloutier.  Je  vais  publier  pro- 

(1)  A  un  de  nos  derniers  dîners,  nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre  la  com- 
munication suivante  sur  l'application  en  Allemagne  de  la  méthode  monogra- 
phique créée  par  F.  Le  Play.  Nous  n'avions  pu  jusqu'ici  publier  ces  pages,  dont 
des  voix  autorisées  avaient  vivement  félicité  l'auteur,  en  constatant  leur  réel 
intérêt  scientifique.  —  Cf.  La  Réforme  sociale  du  16  décembre  1889,  p.  740. 
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chainement  la  monographie  d'une  pauvre  couturière  obligée  de  pourvoir 
à  ses  dépenses  en  argent  avec  à  peu  près  deux  cent  vingt  francs  par  an  ! 

Quoique  ayant  toujours  fait  l'éloge  des  monographies  de  M.  Le  Playj 
quand  il  s'en  présentait  l'occasion,  j'ai  cependant  cru  devoir  m'écarter  sur 
plusieurs  points  de  sa  manière  de  calculer.  Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre 
temps  en  entrant  sur  ce  sujet  dans  des  détails  nécessairement  arides.  Je 
veux  seulement  remarquer  qu'entre  autres  je  ne  fais  entrer  dans  la  colonne 
des  dépenses  en  argent  que  des  dépenses  couvertes  effectivement  par  les 
recettes  dans  l'année  particulière  indiquée  par  l'état  civil  de  la  famille,  car 
je  crois  que  si  je  voulais  additionner  dans  cette  colonne  aux  dépenses  réelles 
de  cette  année,  telles  que  les  dépenses  pour  la  nourriture,  des  moyennes 
de  dépenses  calculées  pour  une  série  d'années  mais  non  défrayées  ainsi 
réellement  (comme,  par  exemple,  moyenne  des  dépenses  pour"  les  vête- 
ments, le  culte,  etc.,)  le  résultat  obtenu  ne  saurait  me  donner  exactement 
la  situation  réelle  de  la  caisse  de  l'année  en  question.  Je  me  suis  donc 
approché  en  quelque  sorte  de  la  méthode  de  la  tenue  des  livres  en  partie 
double.  Toutefois  les  difficultés  du  calcul  ne  cessent  pas,  je  l'avoue,  d'être 
considérables.  Pour  mesurer  la  valeur  d'une  consommation,  d'une'usuFe 
il  faut  toujours  faire  deux  évaluations  d'une  chose  à  des  époques  diffé- 
rentes, à  une  époque  antérieure  et  à  une  époque  postérieure-  or  rien 
n'entraîne  plus  à  l'erreur  et  au  malentendu  que  l'évaluation  d'objets  qui 
ne  sont  pas  marchandises  dans  le  propre  sens  du  mot.  Quels  principes 
suivre?  «  Quoi  que  l'on  fasse,  les  bilans  seront  toujours  très  arbitraires  » 
a  dit  judicieusement  l'économiste  M.  Courcelle-Seneuiî.  Admettez  que 
deux  hommes  possèdent  chacun  1,000  francs  et  que  tous  les  deux 
aient  l'intention  de  se  monter,  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  un 
ménage.  L'un  d'eux  achète  des  objets  de  ménage  pour  500  francs  •  du 
moment  qu'il  les  a  achetés,  il  ne  pourra,  s'il  voulait  les  revendre  en  tirer 
que  300  francs,  il  ne  dispose  donc  en  somme  que  de  800  francs  Est-il  donc 
devenu  de  200  francs  plus  pauvre  que  l'autre?  Non,  car  il  faut  que  l'autre 
achète  à  son  tour  de  tels  objets;  la  richesse  relative  des  deux  personnes 
dans  la  situation  où  elles  se  trouvent,  se  mesure  en  partie,  pour  ainsi  dire' 
plutôt  en  objets  de  ménage  qu'en  argent.  L'évaluation  en  argent  est  donc 
toujours  exposée  à  des  malentendus  quand  il  ne  s'agit  pas  d'obets  des 
linés  à  être  échangés  contre  argent.  Du  reste,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls 
?  farter  c^tre  des  difficultés  de  la  sorte.  Voyez  plutôt  les  commen- 
taires des  codes  de  commerce  au  chapitre  Inventaire,  et  les  ouvrages  de 
comptabilité.  5 

Mais  passons.  C'est  justement  un  des  mérites  de  la  méthode  minutieuse 
de  la  méthode  qui  a  été  inaugurée  par  M.  Le  Play,  que  moinslqu'une  autre 
elle  cache  les  faits  derrière  les  chiffres  :  plus  on  met  le  lecteur  à  même  de 
disposer  a  son  usage  les  chiffrescomme  bonlui  semble,  plus  cette  méthode 
atteint  a  mon  avis  son  but,  et  devient  apte  à  contenter  tout  le  monde 

Dans  ces  dernières  années  j'ai  essayé  une  nouvelle  application  de  Ja 
méthode,  car  je  suis  d'avis  que  si  les  monographies  donnent  le  moyen 

ÏÊZ  "lu  f  P°Ur  faiFe  C°nnaître  Ja  Vie  privée  des  famille*  dans  le 
présent,  elles  fournissent  aussi  le  meilleur  moyen  pour  reconstruire  et 
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pour  faire  comprendre  dans  tous  ses  détails  la  vie  des  familles  dans 
les  temps  passés.  J'ai  fait  une  série  de  conférences  sur  ce  sujet  l'hiver 
dernier  à  Francfort-sur-le-Mein,  sur  la  demande  du  Frètes  Deutsches  Hoch- 
siift,  société  scientifique  dont  la  section  sociale  va  prochainement  publier 
plusieurs  monographies  d'ouvriers  modernes  soigneusement  préparées. 

Il  n'était  pas  très  facile  de  trouver  les  éléments  nécessaires  à  une  sem- 
blable recherche.  Des  matériaux  complets  devraient  toujours  consister 
en  cinq  pièces,  savoir  :  inventaire,  livre  de  recettes,  livre  des  dépenses  du 
mari,  livre  des  dépenses  de  la  femme,  notamment  des  dépenses  de  cuisine, 
enfin  notices  biographiques  rédigées  par  un  membre  de  la  famille  elle- 
même  (éphémérides)  ou  provenant  de  quelque  autre  source.  Or,  tous  ces 
éléments  ne  se  trouvent  jamais  réunis  pour  une  seule  famille.  Des  mil- 
lions de  registres  de  dépenses  pour  la  cuisine,  qui  sans  doute  ont  existé  en 
Allemagne  aux  siècles  passés,  il  n'en  existe  certainement  pas  une  douzaine 
qui  aient  échappé  à  la  destruction.  Cependant,  en  réunissant  des  trou- 
vailles éparses  j'ai  fait  voir  ce  que  depuis  le  xvne  siècle  des  générations  de 
familles  ont  dépensé  pour  leur  nourriture,  leurs  vêtements,  pour  l'instruc- 
tion, pour  les  jouets  des  enfants,  pour  les  pauvres,  pour  les  pourboires, 
pour  les  domestiques  dont  on  aimait  à  se  plaindre  autrefois  tout  aussi 
vivement  qu'aujourd'hui  :  a  Aux  vertus  qu'on  demande  d'un  domestique 
y  a  t-il  beaucoup  de  maîtres  qui  seraient  dignes  d'être  valets?  » 

Cette  méthode  de  procéder  fournit,  je  crois,  un  excellent  moyen  pour  des 
comparaisons.  Toutefois  les  calculs  exigent  de  la  précaution  aussi.  Si  par 
exemple,  on  voulait  calculer  le  renchérissement  de  la  vie,  on  se  heurte- 
rait souvent  à  cet  obstacle  que  les  besoins  aux  différentes  époques  ne  sont 
pas  ies  mêmes.  Doit-on  calculer  ce  que  la  perruque  de  Colbert  coûterait 
en  plus  ou  en  moins  à  un  ministre  d'aujourd'hui,  qui  n'en  a  pas  besoin,  ou 
bien  ce  qu'un  chapeau  de  soie  noir  aurait  coûté  à  cet  homme  d'État,  qui 
n'en  avait  heureusement  pas  l'idée  ?  —  Ce  n'est  même  pas  toujours  chose 
simple  de  calculer  le  rapport  des  divers  genres  de  dépenses  au  revenu 
total  d'une  personne  et  de  faire  des  comparaisons  sur  ce  sujet.  Et  voici 
pourquoi.  Je  me  suis  occupé  par  exemple  d'un  sénateur  de  la  ville  libre  de 
Francfort  qui  avait  deux  mille  soixante-cinq  florins  de  revenu.  A  quel 
revenu  d'aujourd'hui  équivaut  cette  somme?  Voyons.  Ce  revenu  repré- 
sentait la  valeur  d'une  masse  d'argent  pesant  54  livres,  ou  bien  celle 
4'une  masse  d'or  pesant  3  livres  1/2  environ,  selon  le  rapport  entre 
l'argent  et  l'or  à  cette  époque.  Mais  comme  la  proportion  a  changé  depuis, 
ce  revenu  équivaut,  si  nous  admettons  l'étalon  d'argent  —  54  livres  —  à 
un  revenu  de  environ  3,325  marcs  d'aujourd'hui,  et  si  nous  admettons 
l'étalon  d'or  —  3  livres  1/2  —  puisque  l'or  a  haussé,  à  un  revenu  de 
4,956  marcs  environ.  Ce  qui  prouve  qu'il  faut  toujours  rendre  soigneusement 
compte  au  lecteur,  dans  ce  genre  de  travaux,  de  la  manière  dont  on  a 
obtenu  ses  chiffres... 

Je  conclus,  et  aux  remerciements  que  j'ai  exprimés  déjà  je  joins  encore, 
Messieurs,  ma  gratitude  pour  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  m'avez 
écouté. 

GOTTLIEB-SCHNAPPER . 
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UNE  SOIRÉE  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  A  MONTRÉAL.  —  Le 
fondateur  des  Unions  a  maintes  fois  insisté  sur  leur  caractère  social.  Créées 
pour  rapprocher  et  unir  les  hommes  divisés  par  Terreur,  en  ramenant 
chez  eux  des  convictions  communes  appuyées  sur  l'expérience  et  les  faits, 
les  Unions  ne  doivent  être  dans  la  pensée  de  leur  fondateur  ni  une  vaste 
organisation  centralisée,  ni  même  de  petites  sociétés  savantes  exigeant  de 
leurs  membres  des  sacrifices  de  temps  et  de  labeur.  Elles  doivent,  au  con- 
traire, se  superposer  et  se  mêler  à  la  vie  ordinaire,  sans  lui  imposer  des 
charges  nouvelles,  mais  en  devenant  pour  les  vérités  sociales  des  foyers  de 
rayonnement  dans  le  cercle  des  relations  de  famille  et  d'amitié.  Aussi  Le 
Play  aimait-il  à  les  appeler  des  «  salons  de  paix  sociale  ».  A  ce  point  de 
vue,  nous  sommes  heureux  de  signaler  la  charmante  «  soirée  d'économie 
sociale  »  donnée  par  nos  confrères  de  Montréal  et  dont  les  journaux  cana- 
diens nous  apportent  le  récit  suivant  : 

«  L'élite  de  la  société  de  Montréal,  dit  La  Presse  du  19  décembre,  était 
conviée  mardi  soir  chez  M.  et  Mme  A.  Desjardins,  à  une  soirée  d'un  nou- 
veau genre.  M.  Desjardins  avait  eu  l'heureuse  idée  de  procurer  au  public 
choisi  de  Montréal,  surtout  aux  dames,  l'occasion  de  se  réunir  dans  ses 
brillants  salons  pour  y  rencontrer  les  membres  de  la  Société  canadienne 
d'économie  sociale,  à  Tune  de  leurs  séances.  Citons  parmi  les  invités  : 
Juge  Jetté  et  dame,  Fabbé  Archambault,  Ph.  Archambault  et  dame,  l'abbé 
Bourassa,  G.  A.  Nantel,  M.  P.,  et  dame,  L.  W.  Sicotte  et  dame,  le  P.  Augier, 
L.  A.  Chauvin  et  dame,  Jos.  Tassé  et  dame,  sénateur  Lacoste  et  dame, 
juge  Taschereau  et  dame,  Aid.  Ouimet  et  dame,  L.  H.  Fréchette  et  dame, 
hon.  L.  0.  Taillon,  hon.  P.  J.  0.  Chauveau,  Dr  Casgrain,  G.  Lamothe, 
Son  Honneur  J.  Royal,  lieut.-gouverneur,  M.  Fabbé  Proulx,  vice-recteur 
de  l'Université  Laval  ;  l'honorable  L.  Beaubien  et  dame,  G.  R.  Fabre,  l'ho- 
norable W.  Provost,  etc. 

«Un  orchestre  des  mieux  composés  a  fait  entendre  de  magnifiques  mor- 
ceaux. Vers  neuf  heures,  quand  les  200  invités  eurent  offert  leurs  hom- 
mages aux  hôtes  distingués  de  la  soirée,  l'honorable  juge  Jetté,  président 
de  la  Société  d'économie  sociale,  ouvrit  la  séance.  M.  L.  A.  Chauvin,  en  sa 
qualité  de  secrétaire,  fit  un  résumé  de  l'œuvre  de  la  Société. 

o  Plusieurs  de  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  en  recevant  Faimable 
invitation  de  M.  et  Mme  Desjardins,  ont  peut-être  appris  par  là,  pour  la 
première  fois,  l'existence,  à  Montréal,  d'une  Société  d'économie  sociale. 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  déjà  un  succès  pour  notre  Société  ;  car,  en  ouvrant 
toutes  larges  les  portes  de  leurs  salons,  les  hôtes  aimables  de  ce  soir 
ouvrent  par  là  même  dans  un  plus  grand  nombre  de  pensées  et  de  cœurs, 
un  champ  fertile  à  nos  travaux  et  à  notre  apostolat.  A  ceux  qui  con- 
naissent notre  existence  et  s'étonnent  de  Féclat  que  nous  donnons  à  cette 
séance,  nous  avouons  que  notre  Société  est  nouvellement  éclose,  si  nou- 
vellement qu'il  nous  semble  voir  dans  la  réunion  brillante  de  ce  soir  une 
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de  ces  réunions  légendaires  de  fées  et  de  bons  génies,  apportant  leurs  sou- 
haits à  quelque  nouveau  berceau.  L'idée  de  la  formation,  à  Montréal,  d'un 
groupe  agrégé  des  Unions  de  la  paix  sociale  de  France,  est  due  à  l'initia- 
tive de  M.  Rameau,  lors  de  sa  dernière  visite  au  Canada.  Au  cours  d'une 
conférence  faite  l'automne  dernier  sur  la  réforme  sociale  et  les  travaux  de 
F.  Le  Play,  M.  Rameau  exprimait  l'espoir  de  voir  quelques  hommes  de  ce 
pays  s'associer  au  mouvement  d'études  sociales  poursuivies  d'après  la 
méthode  de  F.  Le  Play;  à  l'appel  de  ce  Français  intelligent  et  généreux, 
qui  se  laisse  volontiers  appeler  Vami  du  Canada,  le  groupe  actuel  s'est 
formé,  sous  la  présidence  de  l'honorable  juge  Jetté,  présidence  qui  est 
déjà  une  promesse  et  un  gage  de  succès,  a 

Rappelant  alors  dans  un  langage  élevé,  tour  à  tour  ému  et  spirituel,  la 
vie  de  F.  Le  Play,  M.  A.  Chauvin  montre  comment  l'auteur  des  Ouvriers 
européens  fut  amené  au  milieu  du  déchaînement  de  l'esprit  de  système  à 
demander  aux  sciences  leurs  méthodes  rigoureuses,  à  multiplier  ses 
voyages  et  à  concentrer  ses  enquêtes  [sur  la  vraie  unité  sociale,  la  famille; 
comment  l'observation  des  faits  fournit  ainsi  un  critérium  sûr  pour  recon- 
naître les  grands  principes  nécessaires  à  la  prospérité  des  sociétés  comme  à 
celle  des  individus.  En  terminant,  M.  Chauvin  insiste  éloquemment  sur  l'uti- 
lité réciproque  que  le  Canada  et  la  France  peuventjtirer  de  cette  communauté 
d'études  sociales  auxquelles  sont  conviés,  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti, 
les  hommes  de  bien,  de  paix  et  de  bonne  volonté.  Enfin,  rendant  hom- 
mage à  la  juste  influence  de  la  femme  au  foyer  domestique,  dans  les  mai- 
sons d'éducation  et  aussi  dans  les  réunions  de  société,  il  leur  adresse  un 
appel  gracieux  afin  d'assurer  leur  sympathique  concours  à  la  Société 
canadienne  d'économie  sociale. 

«  Après  ce  discours  très  applaudi,  le  P.  Augier,  supérieur  des  Oblats  du 
Canada  et  membre  de  la  Société  d'économie  sociale,  fit  une  conférence  sur 
les  Etats-Unis.  «  11  y  a,  dit-il,  dans  les  Etats-Unis,  un  côté  admirable  :  c'est 
le  catholicisme  et  l'esprit  d'entreprise;  il  y  a  un  côté  séduisant  :  c'est  l'in- 
dustrialisme et  la  liberté  ;  mais  il  y  a  aussi  un  côté  dangereux,  et  c'est  le 
cardinal  Gibbons  qui  le  signale  en  parlant  des  cinq  plaies  sociales  des 
Etats-Unis,  savoir  :  le  mormonisme  et  le  divorce,  l'enseignement  public 
incomplet,  les  fraudes  et  le  comptoir  électoral  et  la  facilité  pour  les  crimi- 
nels d'échapper  à  la  justice.  »  Le  P.  Augier  a  fait  preuve  d'un  talent  d'obser- 
vation et  d'un  goût  littéraire  qui  ont  charmé  l'assistance  et  l'ont  vivement 
intéressée,  le  tout  émaillé  de  traits  heureux  et  d'enseignements  aimables 
que  les  dames  elles-mêmes  ont  fort  goûtés. 

«  En  terminant,  l'honorable  juge  Jetté  exposa  le  but  que  poursuit  la 
Société  canadienne,  qui  est  de  recueillir  des  faits  sociaux,  d'en  étudier  les 
causes,  de  les  coordonner  et  de  les  offrir  ensuite  à  l'attention  du  législa- 
teur, de  l'homme  politique,  du  journaliste  pour  obtenir  les  réformes  néces- 
saires. M.  le  juge  Jetté  a  invité  les  citoyens  de  Montréal  qui  veulent  s'oc- 
cuper de  ces  questions  à  se  joindre  aux  membres  actuels.  Puis  il  a 
remercié,  avec  infiniment  de  goût  et  de  tact,  M.  et  Mme  Desjardins,  au 
nom  de  la  Société  canadienne,  ajoutant  que  M.  Desjardins  était  plus  qu'un 
trésorier  pour  la  Société,  que  c'était  un  vrai  trésor. 
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«Après  ces  discours,  un  magnifique  goûter  a  été  servi.  De  l'aveu  de 
tous,  l'élite  de  la  société  présente  mardi  soir  chez  M,  Desjardins  n'a  jamais 
assisté  à  une  réunion  plus  agréable,  plus  instructive  et  plus  intéressante.  » 

LE  RÉGIME  SUCCESSORAL  CHEZ  LES  HINDOUS  ET  LE 
MÉPRIS  DE  LA  VIEILLESSE.  —  Un  journal  sérieux  nous  apprend, 
dans  un  article  qui  ne  l'est  guère,  bien  qu'il  résume  un  travail  du  savant 
professeur  Max  Muller,  que  les  Hindous  rendent  la  division  des  biens  obli- 
gatoire entre  les  membres  d'une  famille  quand  le  dernier  enfant  atteint 
sa  majorité.  Les  parents  s'en  tirent  alors  comme  ils  peuvent,  ce  qui  n'est 
pas  pour  effrayer  beaucoup  nos  auteurs.  Il  serait  fort  intéressant  que 
quelque  voyageur  attentif  ou  quelque  professeur  de  législation  comparée 
vint  nous  dire  ce  qu'il  y  a  d'exact  dans  cette  assertion.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment par  curiosité,  mais  aussi  par  un  très  légitime  amour-propre  national 
qu'il  nous  plairait,  nous  l'avouons,  de  voir  confirmer  cette  monstruosité 
sociale.  Nous  avions  cru,  en  effet,  jusqu'à  ce  jour,  qu'au  point  de  vue  des 
mérites  sociaux  de  son  régime  successoral  la  France  était,  depuis  les  lois 
de  la  Terreur  à  peine  palliées  par  le  Code  civil,  au-dessous  de  toutes  les 
nations  passées  ou  présentes.  «  J'ai  vainement  cherché  parmi  les  anciens, 
avec  le  concours  d'historiens  éminents,  ou  dans  l'Europe  actuelle,  pendant 
trente  années  de  voyages,  un  peuple  qui  ait  subordonné  au  même  degré 
[que  la  France]  l'harmonie  sociale,  la  paix  publique  et  les  plus  légitimes 
désirs  des  pères  de  famille,  à  la  rébellion,  à  l'imprévoyance  et  aux  pas- 
sions de  la  jeunesse.  »  (VOrg.  du  trav.  III,  32.)  Le  PJay  n'a  pas  pu  visiter 
les  Hindous,  et  nous  serions  dépassés  par  ce  peuple,  ni  européen,  ni 
barbare,  mais  à  demi-civilisé,  s'il  était  vrai  que  pour  le  partage  des  biens, 
obligatoire  chez  lui  comme  chez  nous,  il  n'attend  même  pas  la  mort  des 
parents.  Une  application  aussi  rigoureuse  de  la  formule  place  aux  jeunes 
est,  à  n'en  pas  douter,  un  rajeunissement  de  l'antique  tradition  qui  chez 
ce  peuple  condamnait  le  vieillard  incapable  à  mourir  d'inanition  ou  à 
devenir  le  régal  des  bêtes  féroces. 

On  nous  apprend  (est-ce  Max  Muller  dans  l'article  de  la  New  Review,  ou 
son  interprète  du  Temps  ?)  que  nous  devrions  entrer  davantage  dans  la 
voie  des  Hindous.  «  Les  maux  les  plus  graves  de  notre  état  social  résultent 
des  empiétements  de  la  vieillesse  sur  le  domaine  légitime  de  la  jeunesse 
et  de  la  virilité.  Jadis,  la  difficulté  était:  que  faire  des  vieux?  De  nos  jours, 
elle  est  devenue:  que  faire  des  jeunes?...  Toutes  les  carrières  sont  bar- 
rées aux  jeunes.  La  jeunesse  et  l'âge  mûr  valent  mieux  que  la  vieil- 
lesse... »  Ces  lignes  ont  dû  être  écrites  après  une  méditation  douloureuse 
de  cette  récente  note  de  la  municipalité  parisienne  d'où  il  résulte  que, 
pour  une  cinquantaine  d'emplois  différents  otîrant  en  moyenne  chacun 
de  1  à  10  vacances  annuelles,  les  candidatures  régulièrement  inscrites 
montent,  toujours  par  emploi,  à  une  moyenne  de  1,500  à  2,000,  ce  qui  peut 
faire,  sauf  erreur,  environ  80,000  candidats  pour  250  places.  La  tristesse 
d'une  pareille  statistique  (nous  la  proclamons  aussi  mais  évidemment 
pour  d'autres  motifs)  entraînerait  sans  doute  notre  réformateur  à  sup- 
primer en  bloc  tous  ces  incapables  vieillards  de  40,  de  50  ans,  qui  s'obs- 
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tinent  à  obstruer  toutes  les  voies  à  notre  brillante  et  malheureuse  jeu- 
nesse. On  les  mettrait  à  la  retraite,  ou  peut-être  à  l'hôpital,  à  moins  que, 

devant  les  réclamations  budgétaires        on  n'ose  vraiment  aller  jusqu'au 

bout.  Il  serait  entendu  d'ailleurs  que  pour  le  commerce,  l'agriculture,  la 
colonisation,  et  autres  misérables  carrières  nullement  encombrées  celles- 
là  dans  notre  pays  de  France,  on  aurait  recours  aux  voisins,  Allemands, 
Italiens  ou  Belges,  voire  même  Chinois... 

De  pareilles  aberrations  intellectuelles  chez  des  lettrés  d'ailleurs  émi- 
nents  justifient  amplement  ce  qu'a  dit  Le  Play  sur  l'influence  néfaste 
exercée  dans  certaines  nations  depuis  le  siècle  dernier  par  la  prépondérance 
de  cette  classe,  sur  son  incapacité  si  fréquente  à  concevoir  les  réalités 
sociales  et  à  s'inspirer  des  nécessités  de  la  vie  des  peuples.  Au  premier 
rang  de  ces  nécessités  se  place  le  respect  du  père  de  famille  avec  toutes 
les  coutumes  qui  le  sanctionnent  ou  en  découlent.  Le  Décalogue  le  pres- 
crit. Toutes  les  races  prospères  le  pratiquent.  La  grandeur  et  la  décadence 
des  peuples  peuvent  se  mesurer  exactement  au  degré  qu'atteignent  chez 
eux  l'autorité  paternelle,  la  prépondérance  de  l'âge  mûr  et  de  la  vieillesse. 
La  race  anglo-saxonne  ne  serait  jamais  parvenue  à  peupler  les  continents 
et  en  particulier  à  dompter  250  millions  d'Hindous  pour  exploiter  sans 
travail  les  immenses  richesses  de  leur  sol,  si  les  pères  de  famille  avaient 
été  moins  obéis  dans  les  îles  bretonnes,  ou  les  vieillards  plus  respectés 
sur  les  bords  du  Gange  (1).  Ces  vérités  doivent  être  opposées  sans  relâche 
à  la  diffusion  de  l'erreur.  Sans  doute  les  esprits  commencent  à  revenir  au 
vrai.  Mais  ce  retour  est  encore  insuffisant  et  d'ailleurs  nos  institutions 
comme  nos  mœurs  restent  toujours  saturées  de  faux.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  adeptes  d'une  science  infatuée  qui,  après  avoir  nié  Dieu  et  con- 
damné la  religion,  nient  le  rôle  du  père  et  méconnaissent  Futilité  du  vieil- 
lard dans  la  société.  Toute  une  catégorie  d'hommes  d'État  s'inspirent  de 
ces  principes  et  les  appliquent  chaque  jour.  N'apprenions-nous  pas 
récemment  avec  une  véritable  stupéfaction  qu'un  projet  de  loi,  pré- 
senté à  notre  Parlement  non  par  un  député  quelconque ,  mais  par 
le  garde  des  sceaux,  chef  de  la  magistrature  française,  abaissait  à 
22  ans  au  lieu  de  25  l'âge  de  nomination  pour  les  juges  suppléants! 
On  a  bien  lu:  des  juges  de  22  ans!  Tout  commentaire  serait  superflu. 
Le  Temps  du  4  janvier,  peu  d'accord  avec  celui  du  27  décembre,  com- 
battait la  mesure.  On  n'oserait  trop  affirmer  cependant  qu'elle  ne 
sera  pas  votée.  Elle  s'accorderait  si  bien  avec  notre  droit  de  suffrage  à 
partir  de  21  ans,  avec  l'idée  qu'on  se  fait  de  la  justice  dans  certaines 
sphères  politiques,  avec  notre  régime  successoral  qui  réduit  les  parents 
au  rôle  d'usufruitiers.  Nous  ferions  ainsi  un  pas  de  plus  vers  l'idéal  hindou 
qu'évidemment  la  Conventionné  connaissait  pas  :  l'héritage  à  la  majorité  ! 
place  aux  jeunes!  Peut-être  aussi  nous  rapprocherions-nous  du  sort  qu'a 
mérité  cette  race  asservie.  J.  C. 

(1)  Sur  la  prépondérance  sociale  de  la  vieillesse  en  Angleterre  et  la  supériorité 
qu'elle  a  donnée  à  la  race  anglo-saxonne,  cf.  Le  Play,  La  Constit.  de  l'Anglet.,  I, 
p.  196.  «  En  Angleterre  lespères  ne  subissent  jamais  la  déchéance  de  la  retraite. 
Us  continuent  jusqu'à  l'extrême  vieillesse  à  diriger  les  ateliers  de  travail,  v 
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La  seconde  habitation  économique  de  la  Société  philanthropique.  —  Dans  le 
numéro  de  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1888,  nous  avons  parlé  de 
la  donation  de  600,000  francs  faite  à  la  Société  philanthropique  par 
MM.  Armand  et  Michel  Heine  et  de  la  première  habitation  économique 
édifiée  par  cette  Société  dans  la  rue  Jeanne-d'Arc.  Cette  première  expé- 
rience a  donné  les  résultats  les  plus  remarquables.  Non  seulement  la 
maison  a  été  aussitôt  habitée  que  terminée,  mais  encore  aucun  apparte- 
ment n'est  resté  vacant,  et  aucun  des  locataires  du  début  n'a  songé  à 
déménager.  Si,  du  reste,  une  vacance  se  produisait,  elle  serait  immédiate- 
ment comblée,  car  pour  la  maison  de  la  rue  Jeanne-d'Arc,  comme  pour 
les  maisons  de  la  Société  de  Lyon  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois,  il 
y  a  des  candidats  locataires  en  grand  nombre.  Le  dernier  terme  de  jan- 
vier a  donné  la  mesure  de  la  solidité  de  ces  locations.  La  maladie  régnante 
avait  frappé  plusieurs  des  habitants  de  la  maison  et  les  avait  privés  de 
leurs  salaires  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  néanmoins,  lorsque 
le  gérant  s'est  présenté  pour  toucher  les  loyers,  tous  les  35  locataires,  sauf 
un  seul  qui  était  au  lit  gravement  malade,  ont  régulièrement  payé  leur 
terme.  En  résumé,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  un  sou  de  perdu  sur  les  loca- 
tions par  vacance,  ou  défaut  de  payement. 

La  Société  philanthropique  a  continué  son  expérience,  et  le  18  décembre 
dernier,  elle  a  inauguré  une  seconde  maison  qu'elle  vient  de  faire  cons- 
truire au  n°  65  du  boulevard  de  Grenelle.  Cette  nouvelle  construction  est 
plus  importante  que  la  première  et  doit  être  habitée  par  49  familles. 
Aujourd'hui  même,  19  janvier,  46  de  ces  logements  sont  occupés  et  3  seu- 
lement restent  à  louer  aux  sixième  et  septième  étages. 

Les  logements  du  principal  corps  de  bâtiment  comprennent  une  petite 
entrée,  deux  chambres  à  coucher  à  cheminée,  une  salle  à  manger  et  un 
water-closet.  Ceux  du  second  bâtiment  ont  une  entrée,  deux  chambres  à 
coucher,  une  cuisine  et  un  grand  cabinet.  Dans  les  premiers,  une  dispo- 
sition très  ingénieuse  a  été  adoptée  pour  le  service  de  la  cuisine.  Une  sorte 
de  petite  alcôve  ouverte  a  été  pratiquée  sur  un  des  côtés  de  la  salle  à 
manger  ;  dans  cette  alcôve,  large  de  lm50  environ  sur  0m80  sont  logés  un 
fourneau  cuisine  et  une  pierre  à  évier  avec  robinet  d'eau  de  source.  Le 
tambour  compris  entre  le  fourneau  et  la  petite  entrée  est  disposé  en  pla- 
card pour  renfermer  la  vaisselle  et  les  ustensiles  de  cuisine. 
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Cette  disposition  présente  plusieurs  avantages  :  elle  économise,  d'abord, 
les  deux  tiers  environ  de  la  place  qu'occuperait  une  cuisine  et,  ensuite, 
procure  le  chauffage  gratuit  de  la  salle  à  manger,  car  le  fourneau  de  cui- 
sine suffit  à  la  chauffer  ;  elle  économise  aussi  la  lampe  de  la  cuisine  pour 
les  repas  du  soir,  elle  permet  enfin  à  la  mère  de  famille  de  surveiller  la 
cuisson  des  aliments  et  de  servir  la  table  sans  se  déranger,  de  ne  pas 
quitter  la  pièce  où  la  famille  reste  réunie  le  soir,  pour  les  petits  travaux 
de  lavage.  On  peut  se  demander,  cependant,  si  la  chaleur  de  ce  fourneau, 
en  été,  et  les  odeurs  de  cuisine  ne  seront  pas  une  gêne  pour  les  habitants. 
C'est  l'expérience  qui  en  décidera.  Le  premier  inconvénient  pourra,  d'ail- 
leurs, être  facilement  évité,  car  l'installation  du  gaz  est  faite  dans  chaque 
logement,  et  un  robinet  placé  au-dessus  du  fourneau  permet  de  faire  la 
cuisine  au  gaz.  Restera  la  question  des  odeurs  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance. 

Le  reste  des  aménagements  est  parfait  ;  les  planchers  sont  parquetés  en 
chêne,  les  water-closets  à  fermeture  automatique  ont  une  forte  chasse 
d'eau,  le  robinet  d'eau  de  source  débite  à  discrétion,  les  fenêtres  sont  d'une 
belle  largeur  avec  persiennes.  Les  pièces  ont  4  mètres  sur  3  mètres  à 
3m25,  la  hauteur  seule  pèche  un  peu,  elle  n'est  que  de  2m70.  Chaque  loge- 
ment a  une  cave. 

Une  disposition  très  ingénieuse  a  été  adoptée  pour  éviter  aux  locataires 
d'avoir  à  descendre  chaque  jour  leur  boîte  d'ordures  ménagères.  Deux 
grands  tuyaux  en  fonte,  logés  dans  les  murs,  descendent,  du  septième  au 
rez-de-chaussée  et  reçoivent  à  chaque  demi-étage,  par  des  ouvertures  fer- 
mées dans  des  sortes  de  petits  placards,  les  détritus  qui  tombent  dans  de 
grandes  boîtes  au  rez-de-chaussée  que  le  concierge  vide  chaque  jour. 

La  façade  est  élégante,  quoique  d'une  simplicité  absolue  :  on  n'a  rien 
voulu  sacrifier  à  un  luxe  extérieur  inutile  :  tout  a  été  réservé  pour  le  con- 
fortable intérieur.  Les  escaliers  sont  très  clairs,  toutes  les  portes  d'entrée 
donnent  sur  les  paliers,  il  n'y  a  pas  un  seul  couloir  :  la  cour  est  grande, 
plantée  d'arbres,  les  enfants  peuvent  y  prendre  leurs  ébats;  une  fontaine 
et  un  séchoir  permettent  aux  ménagères  d'y  laver  et  sécher  leur  linge  ;  il 
est  défendu  d'en  étendre  aux  fenêtres. 

Le  prix  de  ces  logements  si  confortables  est  très  faible  pour  Paris  :  il 
varie  de  260  à  350  francs,  suivant  le  nombre  des  pièces  et  l'exposition.  Les 
termes  se  payent  rigoureusement  d'avance.  C'est  une  condition  absolue  de 
la  location. 

D'après  les  résultats  obtenus  dans  la  première  maison,  le  revenu  est  de 
3,60  %  du  capital  dépensé.  Sur  ce  revenu,  1,60  est  affecté  à  l'entretien.  Il 
reste  donc  4  %  nets  qui  sont  destinés  à  reconstituer  sans  cesse  le  capital  de 
premier  établissement,  pour  construire  de  nouvelles  habitations. 

La  Société  philanthropique  continuera  donc  son  œuvre;  son  intention 
est  de  créer  un  type  d'habitation  économique,  successivement  dans  chacun 
des  quartiers  ouvriers  de  Paris.  Elle  espère  susciter  ainsi  des  imitateurs. 
L'exemple  qu'elle  donne  est  en  effet  encourageant,  et  il  ne  faut  pas  croire 
qu'une  maison  qu'elle  construira  dans  chaque  quartier  épuisera  la  liste 
des  bons  locataires  ouvriers.  Les  imitateurs  devront  seulement  se  con- 
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tenter  d'un  intérêt  net  ne  dépassant  pas  4  %,  mais  ce  revenu  n'est  pas 
moindre  et  parait  aussi  assuré  que  celui  d'une  obligation  de  grande  Com- 
pagnie. Il  a  de  plus  le  mérite  de  se  doubler  d'une  bonne  action  beaucoup 
plus  certaine  dans  ses  résultats  que  la  plupart  des  œuvres  de  charité  pure. 

Dans  la  cérémonie  d'inauguration  de  la  maison  du  boulevard  de  Gre- 
nelle qui  a  eu  lieu  le  18  décembre,  M.  Georges  Picot,  président  delà  com- 
mission des  habitations  économiques,  a  prononcé  un  fort  remarquable 
discours.  Après  avoir  exprimé  sa  gratitude  et  celle  de  ses  collègues  pour 
'  les  généreux  donateurs  MM.  Armand  et  Michel  Heine,  il  a  rappelé  les  ex- 
cellents résultats  obtenus  rue  Jeanne  d'Arc. 

La  première  année  est  maintenant  terminée,  a-t-il  dit,  nous  savons 
qu'il  n'y  a  pas  un  loyer  en  relard,  que  les  locataires  ont  pris  goût  à  leur 
habitation,  qu'il  s'est  développé  parmi  eux  une  sorte  d'esprit  de  corps, 
qu'ils  sont  fiers  de  leur  logement  et  que  tous  s'attachent  à  l'entretenir  avec 
un  soin  jaloux.  C'est  là  un  résultat  de  premier  ordre.  Le  logement  salubre, 
large  et  hygiénique  fait  l'éducation  du  locataire,  exerce  sur  lui  une 
influence  qu'aucun  autre  effort  n'aurait  pu  produire. 

Le  mouvement  auquel  prend  part  la  Société  philanthropique  est  gé- 
néral. A  Londres,  M.  Peabody,  mort  en  1868,  a  consacré  12  millions  à  la 
même  œuvre  qui  possède  aujourd'hui  des  immeubles  pour  une  valeur  déplus 
de  30  millions  et  loge  plus  de  5,000  familles.  Tel  a  été  le  succès  de  ces  cons- 
tructions qu'un  nouveau  donateur  (sir  Edward  Guiness)  vient  de  consti- 
tuer un  fonds  de  6  millions  pour  imiter  à  Glascow  l'action  de  la  fondation 
Peabody.  En  résumé,  je  calcule  que  quatre  sociétés  de  ce  genre  possèdent 
à  Londres  plus  de  120  millions  d'immeubles,  logent  plus  de  18,000  familles 
comprenant  80,000  individus.  L'œuvre  à  laquelle  vous  avez  été  conviés 
est  une  œuvre  d'avenir.  Elle  est  le  point  de  départ  d'une  vaste  organisation 
qui  amènera,  avec  les  loyers  capitalisés,  le  résultat  que  nous  ne  nous  lasse- 
rons pas  de  poursuivre  :  la  reconstitution,  grâce  à  un  intérieur  attrayant, 
de  ce  qui  fait  la  force  et  le  salut  des  sociétés,  l'esprit  de  famille  dans 
les  classes  laborieuses. 

Le  legs  Rampai.  —  La  chronique  du  mouvement  social  s'est  occupée 
à  plusieurs  reprises  déjà  du  legs  Rampai  et  de  ses  résultats.  Nous  y  reve- 
nons encore  aujourd'hui,  à  l'occasion  d'un  nouveau  rapport  qui  vient  d'être 
présenté,  sur  cette  question,  par  M.  Feillet,  au  nom  de  la  commission  du 
budget  et  du  contrôle  du  conseil  municipal.  L'étude  de  cette  intéressante 
expérimentation  socialiste  ne  saurait,  en  effet,  être  suivie  de  trop  près. 

Dans  les  faits  qu'il  expose, ce  rapport  n'est  qu'une  nouvelle  confirmation 
des  conclusions  des  précédents,  à  savoir  l'influence  peu  favorable  des  prêts 
d'argent  à  la  coopération  de  production.  Mais,  chose  singulière,  son  texte 
conclut  tout  à  l'opposé. 

Le  rapport  débute  en  rappelant  que  les  avances  faites  aux  sociétés 
coopératives  à  l'aide  du  legs  Rampai  ont  commencé  en  1883.  Depuis 
cette  date  jusqu'à  aujourd'hui,  49  sociétés  en  ont  profité,  sur  lesquelles 
2  de  consommation  et  47  de  production.  Ces  49  sociétés  sont  divisées  dans 
le  rapport  en  cinq  catégories  :  1°  Celles  fonctionnant  régulièrement,  au 
nombre  de  15  parmi  lesquelles  les  deux  de  consommation,  2°  celles  en 
retard  pour  le  remboursement,  au  nombre  de  3;  3°  celles  en  liquidation  ou 
dissoutes,  au  nombre  de  18;  4°  celles  en  faillite  au  nombre  de  7;  5°  enfin 
celles  entièrement  libérées  au  nombre  de  6.  Depuis  l'établissement  des 
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rapports,  une  des  sociétés  en  retard  de  remboursement  a  été  déclarée  en 
faillite. 

Ces  cinq  catégories  peuvent  être  ramenées  à  deux,  les  sociétés  en  bonne 
situation  ou  ayant  remboursé  le  prêt  et  celles  en  mauvaise  situation.  En 
éliminant  les  deux  sociétés  de  consommation,  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  la 
production,  on  voit  qu'il  reste  19  coopératives  de  production  en  bon  état, 
contre  28  en  liquidation,  dissolution,  faillite  ou  retards  de  rembourse- 
ment, c'est-à-dire  en  chiffres  ronds,  3  huitièmes  de  succès  et  5  huitièmes 
d'insuccès.  Ce  sont  là  des  faits,  des  leçons  indiscutables  de  l'expérience. 

Mais  les  faits  ne  sont  rien  pour  les  hommes  à  système.  Aussi  le  rappor- 
teur du  conseil  municipal  en  tient-il  peu  de  compte.  La  première  partie  de 
son  rapport,  qui  est  l'expression  de  ses  idées  personnelles,  est  une  singu- 
lière antithèse  de  la  seconde  qui  n'est  que  l'exposé  des  résultats  de  l'ex- 
périence. 

Un  certain  nombre  d'associations,  dit  M.  Feillet  le  rapporteur, 
n'ont  pas  répondu  à  l'espoir  que  la  commission  avait  eu  lieu  de  fonder 
sur  elles  à  raison  de  leur  constitution  ancienne,  de  leur  organisation 
intérieure,  du  mérite  professionnel  de  leurs  membres.  Pourquoi  ?  Hélas  ! 
parce  qu'elles  furent  impuissantes  devant  les  efforts  et  l'énergie  redou- 
blée des  maisons  concurrentes  ayant  un  outillage  plus  perfectionné,  plus 
important,  un  capital  dix  et  vingt  fois  supérieur,  et  il  faut  le  dire,  devant  la 
méfiance  de  la  clientèle.  Ces  sociétés  se  sont  débattues,  ont  sombré.  Il  est 
souverainement  injuste  de  les  accabler.  Si,  d'autre  part,  on  met  en  regard 
celles  qui  ont  vaincu  les  difficultés  de  toutes  sortes,  celles  en  plein  essor, 
nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter  des  résultats  acquis,  et  nous  devons  con- 
tinuer de  seconder  la  haute  et  féconde  pensée  de  Benjamin  Rampai.  Les 
Bouricaut,  les  Galignani,  les  Rossini  et  tant  d'autres,  en  consacrant  leur 
fortune  à  la  fondation  d'établissements  en  faveur  des  malades,  des 
infirmes,  des  vieillards  ont  certes  bien  mérité  de  l'humanité,  mais  nous 
sommes  de  ceux  qui  aimeraient  mieux  voir  leurs  millions  employés  à 
l'œuvre  inaugurée  par  M.  Rampai.  Depuis  vingt  ans,  l'esprit  des  sociétés 
s'est  élargi  et  profondément  démocratisé.  Les  sociétés  deviennent  d'excel- 
lentes écoles  expérimentales;  elles  démontrent  par  leur  énergie  et  leurs 
connaissances  que  la  solution  du  problème  de  l'émancipation  du  travail 
réside  beaucoup  dans  la  mise  à  la  disposition  de  toutes  les  intelligences  et 
de  toutes  les  volontés  des  moyens  d'arriver  à  cette  émancipation. 

On  voit  quelle  singulière  concordance  règne  entre  les  deux  parties  du 
rapport  et  avec  quelle  rigueur  les  conclusions  sont  déduites  des  données 
de  l'expérience.  C'est  par  l'usage  de  ces  procédés  de  discussion  que  les 
erreurs  économiques  se  propagent  et  que  sont  écartés  et  condamnés  les 
principes  dans  lesquels  les  ouvriers  pourraient  trouver  la  véritable  éman- 
cipation qu'on  a  le  grand  tort  de  leur  montrer  dans  des  solutions  peu  jus- 
tifiées par  l'expérience. 

Les  résultats  du  collectivisme  coopératif  en  Angleterre.  —  Au  nombre  de 
ces  solutions  illusoires,  nous  avons  cité  dernièrement  la  théorie  du  collec- 
tivisme coopératif  solennellement  proposée  dans  le  dernier  congrès  des 
sociétés  de  consommation.  On  se  rappelle  en  quoi  consiste  cette  théorie:  à 
remplacer  la  production  industrielle  et  agricole  libre  et  individuelle  par  la 
production  concentrée  dans  les  mains  des  sociétés  de  consommation. 
M.  Brelay  a  fait  connaître  dans  YEconomiste  français  que  la  principale  des 


LA  PROPAGANDE  BOURGEOISE  CONTRE  LES  PATRONS. 


205 


trente  fermes  coopératives  exploitées  par  des  sociétés  de  consommation 
anglaises  a  perdu  en  deux  ans  près  de  20,000  francs.  D'autre  pari,  un 
journal  anglais  le  Spectalor,  dans  un  de  ses  derniers  numéros,  montre 
que  parmi  les  fabriques  installées  par  le  magasin  de  gros  coopératif  d'Angle- 
terre, plusieurs  ont  fait  des  pertes  sensibles  et  auraient  déjà  disparu  si 
elles  n'avaient  pas  puisé  dans  les  ressources  presque  illimitées  de  cette 
puissante  organisation.  11  fait  voir  aussi  que  les  ouvriers  de  ces  fabriques 
n'y  sont  pas  plus  payés  que  dans  les  autres  usines  de  la  contrée;  il  cite 
même  ce  fait  que  dans  le  dernier  congrè.s  des  Trades-Unions  anglaises  un 
des  délégués  a  publiquement  accusé  le  magasin  de  gros  coopératif  anglais 
de  payer  ses  ouvriers  à  un  taux  moindre  que  celui  des  fabriques  patro- 
nales. Cette  accusation  a  donné  lieu,  paraît-il,  à  une  poursuite  pour  diffama- 
tion qui  doit  être  prochainement  jugée  par  les  tribunaux.  Enfin,  le  même 
journal  constate  que,  en  dépit  des  votes  du  congrès,  la  participation  aux 
bénéfices  n'est  pas  appliquée  dans  ces  fabriques  coopératives.  Les  membres 
des  sociétés  de  consommation  qui  administrent  ces  fabriques  n'entendent 
nullement  partager  leurs  bénéfices  avec  les  ouvriers  de  la  production.  Les 
résultais  sont  donc  bien  loin  de  présenter  cette  organisation  du  travail 
comme  une  rénovation  de  l'état  social  appelée  à  transformer  la  situation 
de  l'ouvrier,  et  montrent  combien  il  serait  peu  judicieux  de  détourner 
les  travailleurs  des  sages  mesures  de  prévoyance  dont  les  résultats  sont 
actuels  et  certains. 

Du  reste,  ceux  mêmes  qui  soutiennent  ces  théories  déclarent  en  même 
temps  que  l'association  de  production  est  lointaine  et  ne  formera  que  la 
dernière  étape  du  mouvement  coopératif.  S'il  en  est  ainsi,  qu'y  a-t-ii  donc 
à  faire  aujourd'hui  sinon  de  [consacrer  les  bénéfices  de  l'association  de 
consommation  à  l'adoucissement  des  misères  de  la  vie,  à  la  mutualité,  à 
la  retraite,  à  l'assurance  ? 

La  propagande  bourgeoise  contre  les  patrons.  —  Il  vient  de  paraître  dans 
l'Emancipation, une  lettre  curieuse  parce  qu'elle  caractérise  une  tendance  qui, 
si  elle  se  généralisait,  pourrait  devenir  un  singulier  élément  de  désorganisa- 
tion sociale.  Cette  lettre  est  de  M.  le  pasteur  Fallot  et  elle  s'adresse  aux 
ouvriers  coopérateurs.  Elle  a  été  écrite  à  l'occasion  d'une  réunion  récente 
des  sociétés  coopératives  de  l'Est  à  Montbéliard.  On  sait  que,  dans  cette 
région,  où  les  usines  sont  très  nombreuses,  la  coopération  de  consomma- 
tion a  pris  un  large  développement,  soit  par  l'initiative  des  patrons,  soit  par 
celle  des  ouvriers.  La  Réforme  sociale  a  donné  à  plusieurs  reprises  les 
comptes  rendus  de  plusieurs  de  ces  sociétés,  notamment  de  celles  d'Audin- 
court  et  de  la  Ferrière  sous  Jougne  (1).  Or,  la  réunion,  qui  vient  de  se 
tenir  à  Montbéliard,  avait  été  provoquée  par  un  grand  industriel  qui  est, 
en  même  temps,  vice-président  de  la  société  d'Audincourt.  Cette  inter- 
vention d'un  patron  philanthrope  a  amené  l'auteur  de  la  lettre  à  faire 

(1)  L'ensemble  des  institutions  de  coopération  de  cette  région  a  été  fort  bien 
étudié  dans  une  excellente  brochure  de  M.  Sahler  sur  le  Mouvement  coopératif 
aux  environs  de  Montbéliard  et  dans  cette  ville,  in-8°,  cil  p.,  Audincourt. 
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publiquement  le  procès  des  institutions  philanthropiques  dont  l'origine 
est  plus  ou  moins  patronale. 

Le  caractère  distinctif  du  mouvement  coopératif  de  Montbéliard, 
commence-t-il  par  dire,  est  celui-ci  :  les  industriels  en  sont  les  inspirateurs 
et  les  directeurs.  Ce  qu'ils  ont  fait  là  est  excellent  au  point  de  vue  philan- 
thropique (habitudes  d'ordre  et  d'économie,  tempérance,  augmentation  de 
bien-être,  etc.)  ;  mais  peut-on  parler  de  coopération  au  vrai  sens  du  mot? 
Je  ne  le  crois  pas.  J'ajoute  :  ils  ne  pouvaient  faire  vraiment  de  la  coopé- 
ration, parce  qu'ils  sont  des  patrons  et  qu'en  s'occupant  de  leurs  ouvriers, 
c'était  la  cause  du  patronat  qu'ils  entendaient  servir.  Ils  ont  parfaitement 
raison,  dans  leur  situation,  de  vouloir  ce  qu'ils  veulent  ;  vous  avez,  vous 
mille  motifs  de  souhaiter  autre  chose.  Entre  eux  et  vous,  pas  d'entente 
possible. 

Votre  but, c'est  la  coopération  avec  toutes  ses  conséquences  ;  leur  intéiêt, 
c'est  la  coopération  rendue  inoffensive,  la  coopération  domestiquée. 

Votre  but,  c'est  l'abolition  du  patronat  —  abolition  toute  pacifique  et 
toute  progressive,  longuement  préparée  par  la  pratique  de  la  mutualité, 
par  la  participation  aux  bénéfices,  par  la  société  de  consommation,  par 
l'éducation  professionnelle  et  morale  du  travailleur;  —  leur  légitime  ambi- 
tion, c'est  le  maintien  de  ce  même  patronat  qu'ils  considèrent  comme  la 
clef  de  voûte. 

La  lutte  sera  dure.  Les  privilégiés  dont  vous  troublez  la  quiétude  s'uni- 
ront aux  violents  dont  vous  menacez  l'influence  pour  ruiner  vos  efforts... 
En  sauvant  la  coopération  du  danger  que,  des  deux  côtés,  on  lui  fait 
courir,  vous  aurez  concouru  pour  votre  part  au  sauvetage  de  la  civilisation 
européenne. 

De  quoi  s'agit-il,  en  somme,  sinon  de  conquérir  les  masses  à  l'idée 
d'une  solution  pacifique...  Avec  chaque  année  qui  passe,  le  péril  va  en 
grandissant.  11  faut  donc  courir  au  plus  pressé  et  le  plus  pressé,  c'est 
d'arracher  les  ouvriers  de  nos  grandes  agglomérations  ouvrières  aux  dan- 
gereuses suggestions  de  la  haine  et  de  la  violence...  On  ne  parvient  à  se 
faire  écouter  (des  masses  ouvrières)  qu'à  la  condition  de  leur  donner  le 
frisson  des  grandes  choses...  Les  foules  vous  entendront  à  cause  de  votre 
enthousiasme.  Elles  en  subiront  les  effets.  Vous  ferez  triompher  la  solu- 
tion pacifique, et  ceux  qui  vous  dédaignent  aujourd'hui  vous  béniront  plus 
tard. 

Votre  programme  tient  tout  entier  dans  un  seul  mot  :  coopération.  Si 
jamais  drapeau  fut  appelé  à  faire  le  tour  du  monde,  c'est  bien  celui  de  la 
coopération.  Qu'on  me  dise  le  domaine  où  celle-ci  ne  doive  pas  triompher? 
N'est-ce  pas  elle  qui  édifiera  le  foyer  nouveau  sur  la  réciprocité  des 
devoirs  et  des  droits  de  chacun  des  époux  ;  elle  qui  réconciliera  le  travail- 
leur avec  son  rude  labeur  en  lui  donnant  la  joie  de  vivre  et  d'agir  dans  la 
communion  de  ses  semblables?  et  le  jour  où  l'idée  coopérative  se  sera  I 
emparée  du  cœur  des  peuples,  quelle  moisson  magnifique  la  paix  interna- 
tionale n'assurera-t-elle  pas  à  la  terre  (1)? 

Tels  sont  les  passages  caractéristiques  de  cette  lettre.  L'auteur,  comme 
on  vient  de  le  voir,  pense  et  prétend  parler  au  nom  de  la  paix  sociale.  Mais 
comment  travaille-t-il  à  la  paix  sociale?  En  jetant  la  discorde  entre  patrons 
et  ouvriers.  L'entente,  actueilement,est  complète  entre  eux  dans  ces  régions 

(1)  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  ces  aspirations  ne  sont  nouvelles  ni 
par  leur  opposition  au  patronage,  ni  par  l'ampleur  de  leurs  espérances.  L'expé- 
rience nous  a  légué  sur  ce  point  des  leçons  décisives,  notamment  celle  de  1848, 
et  Le  Play  a  consacré  à  cette  question  deux  des  chapitres  les  plus  instructifs  de 

la  Réforme,  Sociale  en  France .  (Ch.  43  et  45.) 
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de  l'Est,  et  il  vient  dire  aux  ouvriers  :  ce  qu'ont  fait  vos  patrons  pour  vous, 
ce  n'est  pas  dans  votre  intérêt  qu'ils  l'ont  fait, c'est  uniquement  pour  leurs 
propres  intérêts  patronaux.  Ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est  de  vous  domestiquer, 
ils  vous  ont  donné  la  parodie  de  la  coopération,  ils  l'ont  défigurée  à  votre 
intention,  de  manière  à  consolider  leur  patronat. 

À  ces  mots, il  est  facile  de  le  comprendre,  les  ouvriers  dresseront  l'oreille. 
Comment!  c'est  pour  mieux  nous  asservir  que  les  patrons  ont  créé  des  ins- 
titutions, fondé  des  coopératives,  des  caisses  de  retraite,  essayé  de  nous 
créer  un  patrimoine  par  l'accumulation  des  bénéfices  coopératifs  !  Et  voilà 
les  institutions  ébranlées,  le  bien  qu'elles  produisent  compromis  et  la  paix 
sociale  entamée.  N'allez  pas,  toutefois,  demander  à  ces  ouvriers  des  expli- 
cations, ils  seraient  bien  embarrassés  de  dire  en  quoi  les  patrons  les  ont 
trompés,  car  l'auteur  de  toutes  ces  agitations  se  garde  bien,  et  pour  cause, 
de  le  leur  dire.  Sa  lettre,  en  effet,  ne  contient  pas  un  mot  de  démonstration, 
des  mots,  des  insinuations,  des  affirmations  sans  preuves.  Tout  est  là.  En 
faut-il  plus  pour  surexciter  les  foules.  «  On  ne  parvient  à  s'en  faire  écouter, 
dit  l'auteur  lui-même,  qu'à  la  condition  de  leur  donner  le  frisson  des 
grandes  choses.  »  N'est-ce  pas  une  assez  grande  chose  que  d'apprendre 
tout  d'un  coup  qu'on  est  resté  vingt  ans  le  jouet  d'un  patron  mystificateur. 
Tel  est  le  premier  gage  de  la  paix  sociale  que  l'auteur  de  la  lettre  vient 
apporter,  pour  conjurer  les  approches  de  la  révolution  violente  qu'il  voit  à 
l'horizon  ! 

Mais  le  coup  qu'il  vient  de  porter  à  l'entente  des  patrons  et  des  ouvriers, 
la  suite  de  sa  lettre  va  sans  doute  le  guérir,  par  quelque  bonne  solution 
pacifique.  Cette  solution  ne  tarde  pas,  en  effet  :  c'est  l'abolition  du  patro- 
nat, c'est  la  famille  édifiée  sur  des  devoirs  et  des  droits  nouveaux,  c'est  la 
coopération  avec  toutes  ses  conséquences,  avec  son  drapeau  qui  va  faire  le 
tour  du  monde  ;  voilà  le  but,  voilà  le  programme  tout  entier  de  la  révolution 
pacifique!  Comme  voilà  les  braves  ouvriers  avancés  !  Ils  ont  déserté,  suppo- 
sons-le, les  institutions  patronales  et  rompu  avec  ces  patrons  suborneurs. 
L'abolition  du  patronat,  les  conséquences  sans  limites  de  la  coopération, 
ils  adoptent  tout  sans  marchander,  mais  que  vont-ils  faire  de  ces  solen- 
nelles abstractions,  quels  moyens  emploieront-ils,  où  trouveront-ils  les 
conséquences  annoncées,  et  s'ils  les  trouvent,  comment  s'en  serviront-ils? 
Sur  tous  ces  points,  capitaux  cependant,  l'auteur  garde  un  prudent  silence. 
Il  s'est  bien  gardé  de  dire  aux  ouvriers  comment  on  les  a  bernés,  il  ne 
tient  pas  davantage  à  leur  faire  savoir  comment  ils  se  débarrasseront  des 
patrons  et  récolteront  la  merveilleuse  moisson  coopérative. 

A  la  lecture  de  cette  lettre  il  est  difficile  de  n'avoir  pas  le  cœur  serré. 
Voilà,  en  effet,  des  hommes  d'intentions  généreuses  et  pleins  d'ardeur 
humanitaire  et  qui,  cependant,  jettent  le  trouble  dans  les  esprits  et  la  dis- 
corde dans  les  cœurs  !  Leur  rôle  est  d'autant  plus  funeste  qu'ils  ont  de 
parti  pris  adopté  un  plan  de  conduite  parfaitement  défini  :  celui  de  con- 
quérir la  foule  par  le  frisson  des  grandes  choses,  et  par  les  surexcitations 
d'un  enthousiasme  enivrant.  Grisées  par  ces  grandes  envolées  dans  un  idéal 
confus,  les  masses  ouvrières  perdent  toute  notion  du  vrai,  du  possible  et 
des  solutions  pratiques.  Tout  progrès,  quel  qu'il  soit,  leur  semble  dès  lors 
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mesquin,  terre  à  terre,  insuffisant  ;  elles  font  fi  de  toute  combinaison 
patiente  et  laborieuse,  et  comme  les  transformations  sociales  ne  s'accom- 
plissent jamais  tout  d'une  pièce,  ces  sublimes  exaltations  sombrent  dans 
le  néant,  la  déception  et  la  haine.  L'utopie  et  les  formules  resteront  éter- 
nellement l'écueil  du  progrès  social  (1). 

Le  patronage  et  la  retraite.  —  Les  faits  ne  manquent  cependant  pas  pour 
éclairer  les  hommes  qui  cherchent  consciencieusement  la  vérité.  En  regard 
de  l'impuissance  actuelle  des  solutions  socialistes,  l'Exposition  d'économie 
sociale  a  montré  les  magnifiques  résultats  de  l'accord  entre  patrons  et 
ouvriers,  de  la  stabilité  et  de  la  prévoyance.  IN'est-ce  pas  sur  ce  terrain 
qu'il  faut  aujourd'hui  chercher  et  perfectionner?  Un  document  officiel  tout 
récent  vient  encore  de  montrer  une  fois  de  plus  la  fécondité  de  l'interven- 
tion patronale.  C'est  le  rapport  de  la  commission  supérieure  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Voici  ce  que  dit  ce  rapport  sur 
l'origine  actuelle  des  versements  à  cette  caisse  : 

Il  faut  reconnaître,  cependant,  que  jusqu'ici  les  manifestations  de 
l'épargne  réalisée  en  vue  de  la  retraite,  sont  dues  encore  presque  exclusi- 
vement à  l'initiative  du  chef  d'industrie,  et  que  bien  peu  déjeunes  travail- 
leurs, agissant  isolément  et  d'eux-mêmes,  viennent  apportera  la  caisse 
l'économie  journalière  ou  mensuelle  qui  seule  pourrait  leur  assurer  le 
pain  pour  leurs  derniers  jours.  I!  reste  donc,  à  ce  point  de  vue,  beaucoup 
à  faire;  aussi  la  commission  supérieure  s'occupe-t-elle  des  moyens  de 
propagande  à  employer  pour  faire  mieux  connaître  et  apprécier  au  public 
le  fonctionnement  et  les  avantages  de  l'institution. 

L'expérience  prouve  donc  que  ce  sont  presque  exclusivement  les  chefs 
d'industrie  qui  prennent  l'initiative  de  garantir  les  ouvriers  contre  le  plus 
terrible  des  fléaux  :  celui  de  la  vieillesse  sans  pain,  et  c'est  le  moment 
qu'on  choisit  pour  rompre  l'accord  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ! 

A.  FOUGEROUSSE. 


(t)  Nous  ne  nous  serions  pas  arrêtés  à  ce  document  s'il  n'avait  avancé  qu'une 
opinioD  individuelle,  quelque  dangereuse  qu'elle  nous  parût.  Mais  la  manière 
dont  il  est  présenté  aux  lecteurs,  les  articles  qui  le  précèdent  ou  le  suivent, 
nous  ont  autorisé  à  y  voir  la  pensée  même  qui  a  inspiré  le  congrès  coopératif  de 
cet  été  et  qu'on  cherche  aujourd'hui  à  réaliser  par  un  groupement  permanent 
des  sociétés  de  consommation.  Un  certain  nombre  de  ces  sociétés  ont  déjà 
répondu  à  l'appel.  Un  comité  central  a  été  nommé,  il  siégera  à  Paris  et  a  pour 
bureau  :  M.  Clavel,  président;  MM.  Fitsch,  Steimnetz,  Lambert,  vice-présidents; 
Charles  Robert,  secrétaire  général;  Audéoud  et  Chevalier,  secrétaires;  de  Boyve, 
trésorier.  Nous  suivrons  avec  intérêt  les  résultats  de  cette  nouvelle  expérience. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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AUX  ÉTATS-UNIS 


L'article  qu'on  va  lire  nous  est  adressé  par  un  éminent  écrivain  catho- 
lique de  New-York.  Conformément  aux  usages  constants  de  cette  Revue, 
nous  avons  voulu  lui  laisser  toute  la  liberté  et  la  responsabilité  de  sa 
pensée,  et  avons  cherché  dans  cette  traduction  à  en  reproduire  littéralement 
l'expression.  La  chaleur  môme  de  son  langage  témoigne  de  l'ardente 
émulation  des  diverses  communions  chrétiennes  en  Amérique.  Plus  d'un 
de  nos  lecteurs  sera  peut-être  étonné  de  voir  que  telle  est  chez  ces  peuples 
du  Nouveau-Monde  la  puissance  des  vieilles  traditions  historiques  que  pour 
eux,  aux  Etats-Unis  comme  au  Canada,  la  France  est  toujours  la  fille  aînée 
de  l'Eglise.  Mais  ce  qui  dans  cette  belle  étude  frappera  tous  les  esprits 
droits,  c'est  la  grande  leçon  que  les  faits  et  cet  autre  «  Centenaire  »  nous 
apportent  aujourd'hui.  L'Eglise  catholique,  dégagée  de  toute  protection 
officielle  mais  affranchie  de  toute  oppression  hypocrite,  libre  sous  le 
régime  du  droit  commun  au  milieu  de  l'active  rivalité  de  tous  les  cultes, 
s'est  partout  spontanément  épanouie  dans  la  haute  pureté  de  sa  morale. 
Il  est  vrai  que  le  peuple  américain  est  assez  jaloux  de  la  vraie  liberté  pour 
faire  toujours  du  respect  de  Dieu  et  de  sa  loi  le  premier  des  intérêts 
sociaux.  —  A  c<3  sujet  il  esf.  bon  de  rappeler  les  beaux  chapitres  que 
dans  la  Réforme  sociale  en  France.  Le  Play  consacre  à  la  religion  aux 
Etats-Unis  (ch.  12),  et  à  la  tolérance  (ch.  62).  «  Je  ne  sais  pas,  disait  Sainte- 
Beuve,  de  plus  belles  pages  de  moralité  sociale  à  méditer.  » 

(Note  du  Secrétariat.) 

L'histoire  du  catholicisme  en  France  fait  intimement  partie  de 
l'histoire  de  dix-neuf  siècles.  La  tradition  unit  le  Français  catholique 
d'aujourd'hui  avec  les  apôtres  eux-mêmes.  Nous,  catholiques  amé- 
ricains, nous  ne  pouvons  nous  glorifier  que  d'un  siècle  de  vie  et  de 
travail  organisés.  Notre  filiation  avec  les  apôtres  est  plus  lointaine 
que  la  vôtre.  Ni  Lazare,  ni  Marthe,  ni  Madeleine  n'ont  foulé  notre 
sol,  en  apportant  sur  leurs  lèvres  les  paroles  sacrées  que  l'Esprit- 
Saint  avait  soufflées  en  eux.  Pierre,  le  prince  des  apôtres,  ne  nous  a 
envoyé,  à  nous,  ni  Martial,  ni  Trophime,  ni  Gatien,  ni  Austremoine. 
Néanmoins,  nous  avons  une  histoire  grande,  d'autant  plus  grande 
qu'elle  est  plus  courte.  Et  si  elle  est  grande,  la  gloire  en  revient 
beaucoup  aux  fils  spirituels  de  Lazare,  de  Martial,  de  Trophime,  de 
Gâtiez  La  France  ne  nous  a  pas  seulement  envoyé  de  grands  géné- 
raux, de  grands  amiraux,  mais  encore  de  plus  grands  jésuites,  de 
plus  grands  prêtres,  de  plus  grands  évêques.  Leurs  noms  sont 
écrits  en  lettres  rouges  —  rouge  sang  —  et  or  dans  l'histoire  du 
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premier  siècle  du  catholicisme  aux  Etats-Unis.  Nos  enfants 
apprennent  ces  noms  glorieux,  quand  ils  étudient  les  annales  de 
notre  pays,  dans  nos  écoles  catholiques.  C'est  de  la  France  que  la 
lumière  de  l'Evangile  a  été  portée  jusqu'à  nous. 

Les  catholiques  français  ignorent  peut-être  combien  sont  pro- 
fonds nos  sentiments  de  gratitude  pour  tous  les  généreux  sacrifices 
qu'ils  ont  faits  en  notre  faveur,  et  de  quel  cœur  nous  compatissons 
à  leurs  cruelles  épreuves. 

Lorsque,  le  dimanche  10  novembre  1889,  les  dignitaires  des 
Etats-Unis,  et  les  députés  des  clercs  et  des  laïques,  venus  de  chacun 
des  43  Etats  qui  sont  à  présent  membres  de  l'Union,  se  sont  assem- 
blés dans  la  cathédrale  de  Baltimore,  ils  n'ont  pu  oublier  que  le  sol 
sur  lequel  ils  se  tenaient,  avait  été  sanctifié  par  les  Français.  C'est 
sur  ce  sol,  dit  la  tradition,  que  nos  alliés  français  ont  campé  après 
la  bataille  de  Yorktown,  c'est  là  que  la  sainte  messe  a  été  offerte  en 
actions  de  grâces  pour  la  victoire  qui  nous  a  donné  l'indépendance. 

Deux  cardinaux,  dix  archevêques,  soixante-dix  évêques,  six  cents 
prêtres  se  trouvaient  réunis  sur  ce  sol  sacré  pour  célébrer 
le  centenaire  du  premier  évêque  de  Baltimore,  John  Carroll. 
Nous  avons  regretté  l'absence  d'un  représentant  du  clergé  français 
à  la  célébration  religieuse  de  notre  centenaire  catholique.  La  nou- 
velle France,  qui  est  florissante  au  Canada,  nous  avaitjpar  contre 
envoyé  un  cardinal  en  même  temps  que  des  évêques  et  des  prêtres. 
Leurs  noms,  leur  physionomie  et  leur  foi  vaillante  nous  rappelaient 
la  France  plus  grande  d'outre-mer. 

Le  télégraphe  et  les  correspondants  spéciaux  ont  fourni  à  la 
presse  européenne  un  compte-rendu  plus  ou  moins  complet  des 
cérémonies  par  lesquelles  nous  avons  clos  le  premier  siècle  de 
l'Eglise  aux  Etats-Unis.  Mais  il  n'y  a  pas  de  correspondants  qui  puis- 
sent faire  comprendre  aux  étrangers  notre  enthousiasme,  nos  espé- 
rances, nos  ambitions,  à  moins  qu'ils  n'aient  vécu  parmi  nous  ou 
n'aient  observé  avec  soin  le  développement  de  notre  pensée  catho- 
lique aussi  bien  que  de  notre  progrès  matériel.  La  célébration  reli- 
gieuse, le  congrès  catholique,  l'inauguration  de  notre  Université, 
ont  une  signification  plus  profonde  qu'apparente.  En  glorifiant  le 
passé,  nous  offrions  aussi  des  gages  à  l'avenir. 

L'expansion  de  l'Eglise  aux  Etats-Unis,  pendant  les  cent  dernières 
années,  est  manifeste  et  c'est  un  des  faits  les  plus  étonnants  de 
l'histoire.  Nos  frères  protestants  ressentent  pleinement  l'impor- 
tance de  ce  fait.  «  C'est,  dit  un  organe  puritain,  Y  Indépendant  de 
New-York,  un  phénomène  de  l'histoire  d'Amérique  qu'il  faut  étu- 
dier avec  beaucoup  de  soin  et  d'intérêt.  j>  En  1789,  il  n'y  avait  que 
40,000  catholiques  aux  Etats-Unis,  aujourd'hui  il  y  en  a  10,000,000. 
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La  population  du  pays  est  seize  fois  plus  nombreuse  qu'elle  n'était 
il  y  a  cent  ans,  mais  notre  population  catholique  est  devenue 
deux  cent  cinquante  fois  plus  nombreuse  pendant  le  môme  laps  de 
temps. Nous  avons  8,000  prêtres,  10,500  églises,  27  séminaires, 650  col- 
lèges et  académies  et  plus  de  3,000  écoles  libres  de  paroisses.  Un 
tel  progrès  est  prodigieux  dans  un  pays  où  les  catholiques  ont  tou- 
jours été  en  minorité,  et  où,  à  cause  des  préjugés  que  les  immi- 
grants apportaient  d'Angleterre,  l'Eglise  catholique  a  été  longtemps 
regardée  d'un  œil  hostile.  Nos  hôpitaux,  nos  orphelinats,  nos 
refuges,  nos  couvents,  nos  monastères,  nos  bibliothèques  sont 
répandus  dans  tout  le  pays.  Nulle  part,  cette  expansion  de  l'Eglise 
n'a  été  plus  remarquable  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le  foyer 
du  puritanisme.  Il  y  a  soixante  ans,  la  Nouvelle-Angleterre  ne  pos- 
sédait qu'un  évêque,  deux  prêtres  et  deux  églises.  Aujourd'hui,  les 
catholiques  sont  desservis  par  un  archevêque,  six  évêques,  neuf  cent 
quarante-deux  prêtres  et  possèdent  six  cent  dix-neuf  églises.  L'or- 
gane puritain  a  raison  de  dire  que  «  l'Eglise  catholique  romaine  est 
un  phénomène  de  l'histoire  d'Amérique  qu'il  faut  étudier  avec 
beaucoup  de  soin  et  d'intérêt  ». 

Il  est  vrai  que  ce  développement  extraordinaire  de  l'Eglise  aux 
Etats-Unis  doit  être  largement  attribué  au  flux  d'immigration  vers 
le  Nouveau-Monde.  Mais  l'influence  de  l'Eglise  n'est  pas  restée 
reléguée  parmi  ceux  qui  étaient  catholiques  au  moment  où  ils  sont 
arrivés  dans  notre  pays.  Nous  comptons  des  convertis  dans  toutes 
les  communions  et  dans  toutes  les  professions,  dans  la  magistra- 
ture, l'armée  et  le  clergé  des  diverses  dénominations.  Dans  la  Nou- 
velle-Angleterre, parmi  les  familles  puritaines,  il  s'en  trouverait 
difficilement  une  qui  n'ait  donné  quelque  otage  à  l'Eglise.  Parmi 
nos  prêtres  et  même  parmi  nos  évêques,  nous  pouvons  remarquer 
des    fils   de   congrégationalistes,    de    presbytériens,  d'épisco- 
paliens,  de  méthodistes,  d'unitairiens  ;  dans  nos  congrégations 
religieuses  et  nos  monastères,  des  filles  de  puritains  et  même  de 
quakers   mènent    une   vie  sainte   que   leurs   pères  ou  leurs 
grands-pères  eussent  condamnée.  Il  existe  encore,  à  la  vérité,  des 
protestants  fanatiques  —  fanatiques  par  ignorance  ;  mais,  encou- 
ragés par  le  passé,  nous  espérons  tourner  leur  fanatisme  en  un 
amour  passionné  de  l'Eglise  catholique.  Que  par  la  libre  discussion 
on  rectifie  la  vue  de  leur  esprit,  et  leur  fanatisme  devient  dévotion  î 
Notre  expansion  a  été  d'un  caractère  particulier  qui  a  créé  une 
grave  difficulté  pour  l'Eglise.  Plus  d'une  fois  déjà  elle  a  dû  l'af- 
fronter, elle  l'a  toujours  résolue.  Nous  sommes  des  catholiques 
venus  d'Angleterre,  d'Irlande,  d'Ecosse,  de  France,  de  Belgique,  de 
l'Allemagne  du  Nord,  de  l'Allemagne  du  Sud,  de  Suisse,  d'Espagne, 
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de  Bohème,  de  Pologne,  de  Hongrie,  de  l'Italie  du  Nord,  de  l'Italie 
du  sud,  de  Grèce.  Nous  avons  apporté  en  ces  pays-ci  nos  coutumes 
nationales,  nos  dévotions  nationales,  nos  idées  étrangères,  notre 
ignorance  peut-être.  Vous  voyez  quel  est  le  problème  :  il  s'agit 
d'amalgamer  ces  races  différentes,  de  les  unir  dans  leur  pensée, 
dans  leur  culte,  dans  leurs  aspirations,  de  les  conserver  catholiques 
et  de  les  rendre  américaines,  de  faire  catholiques  américains  ces 
hommes  qui  ne  sont  plus  ni  Allemands,  ni  Irlandais,  ni  Français. 
C'est  un  problème  difficile.  Les  immigrants  nouvellement  débar- 
qués demandent  des  prêtres  qui  parlent  leur  langue.  Ce  besoin  sus- 
cite un  clergé  qui  possède  des  notions  étrangères  sur  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  et  une  intelligence  limitée  de  nos  aspirations  et  de 
nos  institutions.  Il  nous  oblige  à  avoir  des  églises  bohémiennes, 
allemandes,  espagnoles,  italiennes.  Avec  le  temps  chacune  d'elles, 
devenant  nombreuse,  devient  aussi  exigeante.  Chacune  a  cons- 
cience de  son  pouvoir  et  réclame  des  privilèges  spéciaux.  Par- 
dessus tout,  chacune  selon  sa  nationalité  pense  que  les  méthodes 
adoptées  dans  la  mère-patrie  sont  les  meilleures,  les  seules 
capables  de  conserver  la  foi  dans  ce  pays-ci.  Il  y  a  là  un  réel 
danger,  un  danger  menaçant  pour  l'autorité  de  l'Eglise  et  pour  son 
organisation.  Ce  danger  a  été  depuis  longtemps  prévu,  et  les  évê- 
ques,  les  prêtres  et  les  laïques  ont  enfin  reconnu  que  désormais,  il 
nous  faut  accomplir  de  plus  grands  efforts  en  vue  d'obtenir  une 
véritable  unité.  Le  problème  que  rencontre  l'Eglise,  en  est  un  éga- 
lement pour  l'Etat.  En  le  résolvant  pour  l'Eglise,  les  catholiques 
réaliseront  rapidement  et  pratiquement  pour  l'État  ce  que  celui-ci 
ne  pourrait  faire  aussi  bien  pour  lui-même. 

L'un  des  objets  du  congrès  catholique  était  d'inculquer  aux 
catholiques  des  États-Unis  cette  idée  de  l'unité,  du  vrai  catholi- 
cisme. Des  délégués  de  toute  nationalité  ont  été  choisis,  non  en  tant 
qu'Allemands,  Français  ou  Belges,  mais  simplement  en  qualité 
d'Américains.  L'effet  moral  du  congrès  sera  d'un  grand  secours  aux 
évêques  et  aux  laïques  qui  poursuivent  l'unification  de  toutes  les 
nationalités  étrangères  en  une  entité  homogène,  et  chaque  congrès 
suivant  apportera  une  nouvelle  force  à  l'idée  de  l'unité. 

Le  congrès  avait  cependant  d'autres  buts  qui  ont  été  atteints 
avec  plein  succès.  Bien  que  les  catholiques  connussent  la  puis- 
sance qu'ils  exercent  comme  nombre,  comme  richesse  et  comme 
influence  sur  la  pensée  publique,  ils  ne  pouvaient  avoir  ce  senti- 
ment de  force  qui  résulte  de  l'association.  Les  laïques  de  chaque 
diocèse  ne  pouvaient  posséder  sur  la  situation  de  leurs  coreli- 
gionnaires des  autres  diocèses  que  cette  vague  notion  qu'apportent 
les  informations  générales.  Les  représentants  des  uns  et  des 
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autres  ne  s'étaient  pas  vus  et  entendus  réciproquement,  ils  n'avaient 
pas  observé  l'esprit,  la-  manière  de  voir  et  l'expérience  de  leurs 
frères  de  chaque  partie  du  pays.  Les  1,500  délégués  qui  se  sont 
réunis  à  Baltimore  ont  donc  acquis  une  instruction  nouvelle.  L'effet 
en  a  été  de  créer  un  enthousiasme  qu'aucune  expression  ne  saurait 
exagérer. 

Sur  nos  compatriotes  qui  ne  sont  pas  catholiques,  l'effet  produit, 
quoique  différent  de  nature,  n'a  pas  été  moins  intense.  Des  protes- 
tants, qui  sont  d'ailleurs  éclairés,  croient  encore  que  les  catholiques 
sont  des  machines  mises  en  mouvement  par  la  main  [ou  le  doigt  des 
prêtres.  Ils  sont  portés  à  s'imaginer  que  nous  ne  sommes  pas  vis-à- 
vis  de  l'Église  des  croyants  libres,  et  que  quelles  que  soient  nos  opi- 
nions en  matière  politique,  religieuse  ou  économique,  ce  ne  sont 
pas  les  nôtres,  mais  celles  que  le  pape  et  le  clergé  nous  contraignent 
d'adopter.  Le  congrès  leur  a  prouvé  que  nous  avons  des  opinions 
qui  nous  sont  propres,  que  nous  ne  craignons  pas  de  les  exprimer, 
qu'en  quelque  endroit  que  nous  habitions,  au  Nord,  au  Sud,  à  l'Est 
ou  à  l'Ouest,  nos  principes  sont  les  mêmes,  que  nous  sommes  fiers 
de  nos  dogmes,  que  nous  connaissons  nos  droits  et  que  nous  enten- 
dons les  défendre  en  corps  uni. 

La  presse  de  tout  le  pays  a  prêté  la  plus  scrupuleuse  attention  à 
l'événement.  Chaque  matin  et  chaque  soir  des  comptes  rendus  com- 
plets publiaient  in-extenso  les  discours  et  les  rapports  faits  au  con- 
grès. Les  commentaires  des  rédacteurs  étaient  tous  raisonnables, 
un  grand  nombre  bienveillants  et  même  flatteurs.  Quelques  jour- 
naux religieux  protestants  avaient  envoyé  un  correspondant  spécial 
pour  suivre  les  opérations  du  congrès,  et  quelques  ministres  protes- 
tants ont  depuis  lors  prononcé  des  sermons  dans  lesquels  ils  repro- 
chaient à  leurs  propres  fidèles  d'être  moins  énergiques,  moins  chré- 
tiens et  moins  unis  que  nous.  Comme  exemple  de  la  façon  dont 
nombre  de  protestants  américains  ont  envisagé  la  nature  et  l'impor- 
tance de  ce  congrès,  permettez-moi  de  citer  les  passages  suivants, 
tirés  des  correspondances  de  Y  Indépendant,  journal  puritain. 

a  L'impression  qui  domine  ces  quelques  jours,  c'est  que  l'Église 
catholique  s'adapte  de  plus  en  plus  à  son  siècle  et  à  la  liberté  améri- 
caine. Ce  qui  me  surprend,  c'est  de  n'avoir  pas  rencontré  ici  les  pro- 
fesseurs d'histoire  religieuse  de  nos  séminaires  théologiques  (pro- 
testants). J'ai  cherché  les  professeurs  Schaff  et  Richey,  et  Fisher,  et 
Smyth,  et  Scott,  etCrooks,  mais  je  n'ai  vu  aucun  d'eux;  leurs  devoirs 
les  retenaient  sans  doute.  Cependant  c'est  là  une  page  décisive  de 
l'histoire  de  l'Église  catholique  en  Amérique.  N'est-ce  pas  l'histoire 
de  l'Église  en  action,  tout  aussi  importante  que  Vèdification  ou  la  destruc- 
tion d'une  doctrine  morte.  »  Les  professeurs  nommés  sont  tous  des 
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maîtres  et  des  écrivains  protestants  bien  connus,  membres  des 
facultés  de  théologie  des.  universités  américaines.  Leur  insinuer 
qu'ils  emploieraient  mieux  leur  temps  à  étudier  de  près  l'Église 
catholique  en  Amérique  que  de  le  dépenser  à  compulser  des  doc- 
trines mortes,  est  très  significatif.  La  dernière  phrase  citée  plus 
haut  de  Y  Indépendant  semble  pronostiquer  la  fin  prochaine  du  calvi- 
nisme, dont  les  presbytériens  américains  ont  creusé  le  tombeau. 

C'est  par  son  effet  moral  que  ce  premier  congrès  catholique  sera 
particulièrement  digne  de  mémoire.  Le  temps  accordé  à  l'examen 
des  questions  pratiques  était  nécessairement  court.  A  cause  de 
l'inauguration  de  la  nouvelle  Université,  nous  n'avions  que  deux 
jours  de  travail.  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  discussions.  On  lut  des  pro- 
jets sur  des  sujets  différents,  tous  trop  graves  pour  permettre  un 
débat  précipité.  Mais  toutes  les  questions  ont  été  abordées  franche- 
ment et  le  ton  général  quoique  modéré  est  resté  positivement  et 
hardiment  catholique.  Les  résolutions  adoptées  par  le  congrès  ont 
encouragé  l'esprit  d'association  le  plus  large  en  fait  d'œuvres  chari- 
tables; déterminé  la  position  déjà  prise  par  le  grand  concile  de  Bal- 
timore sur  la  question  de  la  vente  des  liqueurs  alcooliques;  favorisé 
les  sociétés  catholiques  de  tempérance  qui  sont  fort  actives  aux 
États-Unis  où  elles  ont  été  très  utiles;  excité  l'action  catholique  pour 
assurer  une  observation  plus  complète  du  dimanche  chrétien  ;  poussé 
les  catholiques  à  travailler  à  l'élévation  de  la  presse  et  au  dévelop- 
pement d'une  bonne  et  saine  littérature.  Le  mormonisme  a  été  ou- 
vertement dénoncé,  ainsi  que  le  nihilisme,  le  socialisme  et  le  com- 
munisme. La  position  de  l'Eglise  catholique  à  l'égard  des  théories 
socialistes  modernes  est  bien  connue  et  hautement  appréciée  aux 
États-Unis.  Certes  la  prompte  intervention  de  l'archevêque  de  New- 
York  si  universellement  aimé,  le  jour  où  les  doctrines  de  Georges  et 
de  Mac  Glynn  sur  la  propriété  furent  ouvertement  enseignées,  fit 
ressortir  l'Église  aux  yeux  de  nos  concitoyens  comme  une  force 
conservatrice  puissante,  et  ils  prêtèrent  l'oreille  à  ses  assertions  sur 
les  questions  sociales,  avec  admiration  et  avec  un  nouveau  senti- 
ment de  sécurité.  Les  paroles  du  congrès  sur  les  relations  du  travail 
et  du  capital  ont  été  modérées  et  justes.  Le  remède  aux  maux 
qu'entraîne  la  rapacité  du  capital  et  l'antagonisme  entre  lui  et  le  tra- 
vail «  doit  être  cherché,  dit  le  congrès,  dans  la  médiation  de  l'Église 
agissant  sur  la  conscience  individuelle  et  par  suite  sur  la  société, 
enseignant  aux  capitalistes  et  aux  ouvriers  leurs  devoirs  réciproques 
aussi  bien  que  leurs  droits.  Il  faut  également  chercher  le  remède 
dans  les  lois  civiles  rendues  nécessaires  par  l'altération  des  situa- 
tions sociales...  Quand  elle  honore  et  soutient  le  travail,  la  nation 
fortifie  ses  propres  mains,  en  même  temps  qu'elle  paye  un  tribut 
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d'hommage  à  qui  l'a  mérité;  car  une  classe  laborieuse,  satisfaite  et 
heureuse  est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  République.  » 

Le  sujet  qui  plus  que  tout  autre,  intéresse  les  catholiques  améri- 
cains, à  l'heure  actuelle,  c'est  l'instruction.  Aux  Etats-Unis,  l'ins- 
truction est  libre,  mais  pendant  les  cinquante  dernières  années, 
contrairement  à  l'esprit  de  notre  constitution  et  de  nos  libres  ins- 
titutions américaines,  il  s'est  établi  dans  tous  les  Etats  un  système 
d'écoles  officielles.  Les  Etats  ne  pouvant  enseigner  aucune  religion 
officielle,  on  a  exclu  de  ces  écoles  toute  espèce  d'enseignement  reli- 
gieux. Les  catholiques  naturellement  veulent  que  leurs  enfants 
apprennent  leur  religion  aussi  bien  que  les  sciences  profanes.  Les 
idées  préconçues  des  protestants  et  des  libres-penseurs  ont  été  si 
fortes  que  les  protestations  catholiques  contre  le  système  actuel  sont 
restées  sans  effet.  Nous  avons  donc  été  forcés,  pour  protéger  nos 
enfants,  de  bâtir  nos  écoles  et  de  les  entretenir  entièrement  à  nos 
frais.  Nous  supportons  en  outre  la  taxe  pour  l'entretien  des  écoles 
de  l'État  quoique  nous  n'en  tirions  aucun  profit.  C'est  là  une  injus- 
tice à  laquelle  nous  espérons  remédier  bientôt.  Les  rapports  lus 
devant  le  congrès  au  sujet  de  l'instruction  éveilleront  à  coup  sûr 
l'attention  de  nos  concitoyens  protestants  sur  ce  fait  que  nos  récla- 
mations méritent  d'être  soutenues  par  tous  les  chrétiens,  qu'elles 
sont  irréfragables,  et  que  nous  sommes  résolus  à  les  produire  ouver- 
tement et  pacifiquement  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu  satisfaction. 
Déjà  les  funestes  effets  de  l'instruction  sans  religion  sont  devenus 
évidents  pour  bon  nombre  de  protestants  consciencieux  qui,  laïques 
et  ministres,  commencent  à  se  déclarer  partisans  des  écoles  confes- 
sionnelles. A  tel  point  que  dans  un  banquet  offert  en  l'honneur  des 
Pères  pèlerins  à  Delmonicos,  le  23  décembre  1889,  un  ministre  pro- 
testant a  affirmé  franchement  que  les  fils  ne  seraient  pas  dignes  de 
leurs  ancêtres,  s'ils  ne  persistaient  pas  à  donner  une  instruction 
religieuse  à  la  jeunesse  du  pays.  C'est  ainsi  qu'aux  Etats-Unis,  nos 
idées  catholiques,  malgré  l'opposition  de  préjugés  enracinés, 
amènent  les  gens  honnêtes  et  chrétiens  à  notre  raisonnable 
manière  de  penser. 

La  forme  monarchique  est  indubitablement  la  forme  de  gouver- 
nement la  mieux  appropriée  au  génie  de  certains  peuples  ou  de 
certaines  races.  Il  est  également  certain  qu'en  théorie  l'Eglise  de 
Dieu  peut  accomplir  sa  grande  œuvre  aussi  librement  et  aussi  effi- 
cacement sous  une  monarchie  que  sous  toute  autre  forme  de  gou- 
vernement. Cependant  cette  thèse  que  la  monarchie  est  nécessaire- 
ment la  meilleure  de  toutes  les  formes  politiques,  est  devenue  plus 
difficile  à  défendre  en  présence  de  l'expérience  que  nous  offre  un 
siècle  d'histoire  américaine.  Sous  une  forme  républicaine  de  gou- 
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vernement,  les  habitants  des  Etats-Unis  ont  acquis  la  prospe'rité 
morale  et  intellectuelle  aussi  bien  que  matérielle.  Nulle  part, 
l'homme  ne  jouit  d'une  aussi  large  liberté  politique  ;  nulle  part  il 
n'existe  une  aussi  entière  liberté  de  conscience;  nulle  part  le  senti- 
ment de  l'égalité  n'est  plus  répandu;  nulle  part  il  n'existe  un  plus 
large  esprit  de  fraternité.  Nous  n'avons  pas  de  conscription,  pas 
d'armées  permanentes.  L'Etat  n'embarrasse  en  rien  l'action  paci- 
fique des  citoyens.  Nous  pouvons  dresser  toutes  sortes  de  combi- 
naisons pour  des  desseins  honnêtes  sans  en  référer  à  aucun  fonc- 
tionnaire. Nous  pouvons  par  la  parole  et  par  la  plume  critiquer 
librement  les  actes  du  gouvernement  et  de  tous  les  hommes  publics. 
Nous  ne  reconnaissons  aucune  autre  majesté  que  celle  de  la  loi. 
Jusqu'à  ce  jour,  nous  avons  usé  de  la  liberté  complète  sans  licence. 

Les  catholiques,,  plus  encore  que  les  autres  citoyens  proclament 
les  avantages  du  système  américain.  Au  congrès,  ils  ont  loué  hau- 
tement les  institutions  de  leur  pays  et  manifesté  leur  reconnais- 
sance des  grands  bienfaits  dont  ils  jouissent  en  commun  avec  tous 
les  Américains.  En  tête  de  ces  bienfaits  nous  plaçons  l'indépen- 
dance que  possède  l'Eglise,  aux  Etats-Unis,  dans  sa  sphère  spiri- 
tuelle. En  effet,  ni  la  Constitution,  ni  le  gouvernement  fédéral,  ni 
le  gouvernement  particulier  de  chaque  État  ne  peuvent  mettre 
obstacle  à  son  action  par  aucune  loi.  La  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  existe  en  fait  dans  notre  pays,  non  pas  au  sens  révolution- 
naire que  les  radicaux  d'Europe  attachent  à  ce  mot  de  séparation 
qui  signifie  pour  eux  la  suppression  de  l'Eglise,  l'émancipation  de 
l'Etat  de  la  loi  divine,  et  la  suprématie  de  l'Etat  au  spirituel  et  au 
temporel.  La  différence  qu'il  y  a  entre  la  doctrine  et  le  fait  améri- 
cain et  la  théorie  radicale  d'Europe  a  été  clairement  marquée  par 
notre  grand  écrivain  catholique  américain,  Orestes  A.  Brownson, 
dont  les  ouvrages  méritent  l'étude  des  catholiques  européens, 
aujourd'hui  surtout  où  les  vieilles  formes  politiques  changent  si 
rapidement.  «  Dans  l'ancien  monde,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  signifie  la  suprématie  de  l'Etat  au  spirituel  et  au  temporel  à 
la  fois,  comme  en  Russie,  en  Prusse,  en  Grande-Bretagne  et  dans 
d'autres  Etats,  ou  au  moins  le  droit  de  l'Etat  de  tracer  des  frontières 
à  l'Eglise  et  d'étendre  ou  de  resserrer  arbitrairement  la  sphère  de 
sa  liberté.  Ce  droit  est  réclamé  et  affirmé  dans  tous  les  Etats  euro- 
péens, et  l'Etat  se  réserve  la  facilité  de  restreindre  la  liberté  de 
l'Eglise  ou  de  chasser  celle-ci  tout  à  fait.  Cette  prétention  rend  les 
concordats  ou  traités  entre  l'Eglise  et  l'Etat  nécessaires  pour 
assurer  à  l'Eglise  un  certain  degré  d'immunité  et  d'indépendance. 
Ce  que  l'Eglise  condamne  sous  le  chef  de  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  c'est  l'indépendance  de  l'Etat  à  l'égard  des  lois  de 
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Dieu,  l'abrogation  des  concordats  et  le  droit  de  l'Etat  de  les  abroger 
de  sa  propre  autorité  sans  le  consentement  de  l'Eglise,  ainsi 
que  cela  a  été'  accompli  dans  les  Etats  italiens  par  le  royaume 
d'Italie,  et  plus  récemment  en  Autriche,  l'Eglise  se  trouvant  mise  de 
la  sorte  à  la  merci  de  l'Etat.  Aux  Etats-Unis  les  concordats  ne  sont 
pas  nécessaires.  L'Etat  décline  toute  autorité  au  spirituel,  et  par  sa  loi 
fondamentale  reconnaît  V  indépendance  et  la  liberté  de  V ordre  spirituel,  en 
même  temps  que  son  devoir  de  protéger  et  de  défendre  V Eglise  de  tout  son 
pouvoir  dans  V exercice  'paisible  de  la  liberté  spirituelle,  ce  qui  est  plus 

QUE  LE  CONCORDAT  LE  PLUS  FAVORABLE  n'a  JAMAIS  ASSURÉ  A  L'EGLISE  AIL- 
LEURS. Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  où  l'Eglise  soit  et  ait  jamais 
été  aussi  libre  de  gouverner  ses  enfants  selon  sa  discipline  et  ses 
lois,  et  où  le  Pape  soit  plus  vraiment  Pape  qu'aux  Etats-Unis.  En 
outre,  cette  liberté  n'existe  pas  ici  comme  concession  de  l'Etat, 
révocable  à  son  gré,  mais  c'est  le  droit  de  conscience  de  chaque 
citoyen,  un  de  ces  droits  de  l'homme,  ou  plutôt  de  Dieu,  qui  sont 
antérieurs  à  la  société  et  que  le  gouvernement  a  pour  mission  de 
protéger  et  de  défendre  (1).  » 

Il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre  l'Église  et  l'État  aux  États-Unis, 
comme  se  le  figurent  encore  quelques  Européens.  L'Église  exerce 
librement  sa  légitime  autorité,  et  l'État  n'intervient  aucunement 
dans  les  affaires  ecclésiastiques.  L'idée  qu'on  se  fait  de  l'État  en 
Europe  est  l'idée  payenne  de  suprématie  absolue  sur  tout  domaine, 
spirituel  et  temporel.  Nous,  Américains,  nous  repoussons  cette  idée 
qui  a  pour  conséquence  l'asservissement  de  l'individu.  Nous  regar- 
dons la  liberté  comme  un  droit  spirituel  et  non  comme  une  con- 
cession de  l'État.  Nous  n'endurons  ici  aucune  tyrannie  démocra- 
tique telle  que  celle  qui  fait  l'admiration  de  quelques  Français  — 
tyrannie  aussi  pernicieuse  que  la  tyrannie  monarchique.  L'Eglise  a 
terriblement  souffert  de  cette  dernière.  Nos  pères,  proscrits  d'Angle- 
terre, de  France,  d'Allemagne  et  d'Italie,  ont  gardé  la  mémoire  de 
la  tyrannie  qu'ils  ont  supportée  sous  des  monarchies  catholiques 
aussi  bien  que  protestantes.  Si  des  trônes  ont  été  renversés,  c'est  à 
coup  sûr  par  châtiment  pour  les  injustices  amoncelées  sur  l'Église 
de  siècle  en  siècle. 

Notre  tradition  de  la  liberté  des  cultes  nous  vient  des  colonies, 
ainsi  que  M.  César  Cantu  l'a  si  bien  constaté  :  «  La  liberté  des  cultes 
exista  en  Amérique  avant  que  la  tolérance  fut  pratiquée  en 
Europe  (2).  »  Ce  n'a  pas  été  la  tolérance  qu'ont  établie  les  Améri- 

(1)  Liberalism  and  the  Church.  —  Le  Libéralisme  et  l'Eglise,  par  0.  A.  Brown- 
sod  L.  L.  D.,  New- York,  1884. 

(2)  Histoire  universelle,  traduction  d'Eugène  Aroux,  Paris  1865,  t.  XVII, 
p.  325. 
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cains  «  mais  l'entière  liberté  de  religion,  au  point  de  n'avoir  pas  de 
culte  salarié...  En  somme  la  partie  spirituelle  de  l'homme  a  été 
soustraite  en  tout  à  la  loi  (1).»  Le  protestantisme  a  identifié  l'Église 
avec  l'État.  Le  gallicanisme  a  isolé  l'Église  et  l'État,  s'il  n'a  pas  sou- 
mis l'Église  à  l'État...  «  Notre  constitution  n'est  ni  protestante  ni 
gallicane  (2)  ». 

Ce  fut  un  catholique,  Calvert,  qui  le  premier  fonda  une  colonie 
en  Amérique  sur  les  principes  de  la  complète  liberté  politique  et  de 
la  liberté  religieuse.  Le  Maryland  sur  le  territoire  duquel  nous 
avons  tenu  notre  premier  congrès  catholique  —  État  ainsi  nommé 
d'après  le  nom  de  Henriette-Marie  d'Angleterre  qui  a  été  immorta- 
lisée par  Bossuet  —  le  Maryland  a  mérité  le  nom  de  «  terre  du 
sanctuaire  i>  à  cause  de  ses  lois  protectrices  de  la  liberté  des  cultes 
faites  il  y  a  240  ans.  Les  catholiques  ont  été  les  premiers  à  établir  la 
liberté  des  cultes;  ensuite  les  divers  gouvernements  l'admirent  non 
par  considération  pour  notre  exemple,  mais  parce  que  les  citoyens, 
divisés  de  religion,  voulaient  chacun  se  protéger  contre  les  empié- 
tements des  autres.  La  diffusion  de  ce  principe,  qui  n'est  pas  sans 
harmonie  avec  les  doctrines  catholiques,  a  procuré  la  vie  et  la  force 
à  l'Église  et  a  rendu  possibles  les  immenses  progrès  que  nous  avons 
réalisés  depuis  cent  ans.  «  Le  jour  où  le  premier  amendement  à  la 
constitution  a  déclaré  que  le  congrès  ne  pourra  voter  aucune  loi 
relative  à  l'établissement  d'une  religion,  ou  prohibitrice  de  l'exer- 
cice de  la  religion,  la  tonique  de  noire  future  prospérité  a  retenti,  et 
aujourd'hui  la  liberté  religieuse  serait  défendue  par  les  fidèles  de 
tout  culte  avec  autant  d'ardeur  qu'ils  en  mettraient  à  refouler  toute 
tentative  ayant  pour  but  de  restreindre  la  liberté  personnelle  du 
citoyen.  »  Telles  sont  les  paroles  tirées  du  discours  prononcé  par 
l'ancien  gouverneur  John  Lee  Garroll,  président  du  congrès  catho- 
lique, à  l'ouverture  du  congrès.  «  Nous  affirmons  que  nous  sommes 
américains  par  excellence,  et  que  l'Amérique  n'aurait  pas  existé  si 
ce  n'avait  été  pour  les  catholiques  romains  et  pour  l'Église  catholique 
romaine.  Nous  affirmons  que  cette  liberté  qui  est  l'essence  de 
toute  liberté  —  la  liberté  du  culte  de  Dieu  —  a  été  d'abord  établie 
en  Amérique  par  les  catholiques  romains  et  par  les  catholiques  romains 
seuls...  Le  large  sceau  de  l'Église  catholique  est  imprimé  à  tout 
jamais  aux  quatre  coins  du  continent.  Que  nos  esprits,  nos  cœurs  et 
nos  âmes  se  réjouissent  donc  des  triomphes  de  notre  patrie  et  se 
glorifient  dans  notre  foi.  La  patrie  nous  donne  ici-bas  la  liberté 

(1)  Cantu,  loc.  cit.,  p.  358. 

(2)  V.  l'admirable  et  lucide  exposé  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  dans 
YUncle  Jack  and  his  nephew  (l'oncle  Jack  et  sou  neveu),  par  0.  A.  Brownson  L.L.D. 
Détroit,  Michigan,  1888. 
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constitutionnélle  ;  la  foi,  si  nous  sommes  attachés  à  ses  préceptes, 
nous  assure  l'éternité  au  ciel.  »  Ainsi  s'est  exprimé,  au  congrès, 
M.  Daniel  Dougherty,  de  New -York,  l'orateur  peut-être  le  plus 
pathétique  des  Etats-Unis.  Ses  paroles  ont  soulevé  un  long  enthou- 
siasme au  congrès  et  produit  une  impression  profonde  sur  le  pays 
entier.  «  Nulle  part  l'Eglise  n'est  aussi  libre  que  chez  nous.  Notre 
Saint-Père  le  Pape  n'a  besoin  d'aucun  concordat  avec  les  Etats-Unis 
pour  nommer  des  cardinaux,  des  archevêques  et  des  évêques.  » 
Ainsi  parlait  dernièrement,  devant  le  Sénat  des  Etats-Unis,  M.  Francis 
Kernan,  sénateur  de  l'Etat  de  New -York.  «  Le  siècle  qui  vient  de 
finir  montre  d'une  façon  concluante  que  nulle  part  au  monde 
l'Église  n'a  réalisé  de  plus  heureux  progrès  qu'aux  États-Unis,  sous 
la  bénigne  influence  des  institutions  républicaines  qui  continue- 
ront après  nous  à  garder  l'inestimable  héritage  de  la  liberté.  Procla- 
mer sa  fidélité  à  un  gouvernement  comme  le  nôtre  n'est  pas  seule- 
ment un  acte  naturel  et  spontané  d'amour,  mais  c'est  aussi  un  devoir 
pour  tous  ceux  qui  prêchent  l'Evangile.  »  Nous  extrayons  ce  passage 
d'une  adresse  présentée  par  l'honorable  Charles  B.  Roberts  à  une 
soirée  offerte  par  les  laïques  aux  prélats  des  Etats-Unis,  le  11  no- 
vembre 1889. 

Ecoutez  la  voix  d'un  prélat  américain  :  «  Un  avenir  magnifique 
est  promis  à  l'Église  dans  ce  pays  si  nous  voulons  seulement  être 
fidèles  à  l'Église,  à  la  patrie  et  à  nous-mêmes.  L'Église  a  prouvé 
qu'elle  peut  vivre  et  progresser  sans  l'appui  de  l'État,  et  que  c'est 
l'atmosphère  de  la  liberté  qui  convient  le  mieux  à  sa  constitution  et 
contribue  le  plus  à  son  développement.  Soyons  foncièrement  Amé- 
ricains dans  nos  sentiments  et  nos  pensées.  »  Tel  est  le  langage  que 
Mgr  Ryan,  archevêque  de  Philadelphie  a  tenu  dans  un  discours  pro- 
noncé dans  la  cathédrale  de  Baltimore  à  l'occasion  de  la  célébra- 
tion religieuse  du  centenaire  du  catholicisme  aux  Etats-Unis. 
Mgr  Ireland,  archevêque  de  Saint-Paul,  Minnesota,  s'est  exprimé 
avec  le  même  espoir  et  la  même  allégresse,  le  soir  du  même  jour. 
Nous  citons  ses  paroles  :  «  Les  mouvements  du  monde  moderne 
sont  en  pleine  énergie  aux  Etats-Unis.  L'ordre  naturel  est  ici  à  son 
apogée  et  déploie  toute  sa  puissance.  Ici  aussi,  l'Eglise  à  l'abri  des 
volontés  du  gouvernement  et  de  toute  coutume  despotique,  peut 
avec  la  liberté  des  enfants  d'Isaïe  (1)  choisir  ses  armes  et,  allant  droit 
à  l'ennemi,  mettre  au  combat  un  terme  plus  prompt...  Elle  est  d'un 
inappréciable  avantage  pour  nous,  la  liberté  dont  jouit  l'Eglise  sous 
le  régime  de  la  République.  Nous  n'avons  pas  de  tyran  qui  lui 
impose  des  prétentions,  pas  de  concordat  qui  limite  son  activité  ou 

(1)  Ier  Livre  des  Rois,  chap.  17,  v.  12. 
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énerve  ses  forces.  Elle  est  libre  comme  l'aigle  au  sommet  de  la  mon- 
tagne, libre  de  déployer  ses  ailes  en  un  vol  sans  obstacle,  de  s'élever 
aux  plus  hautes  altitudes,  de  mettre  en  œuvre  toutes  ses  facultés. 
La  loi  du  pays  la  protège  dans  ses  droits  et  ne  demande  en  échange 
aucun  sacrifice  de  ces  mêmes  droits;car  les  droits  de  l'Eglise  catho- 
lique sont  ceux  du  citoyen  américain.  Si  les  catholiques  américains 
n'accomplissent  pas  de  grandes  choses,  ce  sera  leur  faute  et  non 
celle  de  la  République.  » 

Nous  pourrions  ajouter  citation  sur  citation,  mais  celles-là  suf- 
fisent à  prouver  en  quelle  haute  estime  les  catholiques  américains 
tiennent  la  liberté  dont  jouit  l'Eglise  aux  Etats-Unis.  Nos  églises  et 
la  terre  qui  les  entoure  sont  notre  propriété,  non  celle  de  l'Etat. 
L'Etat  ne  peut  nous  contraindre  à  mettre  un  infidèle  au  tombeau 
dans  les  murs  de  nos  édifices  consacrés.  Nos  cimetières  sont  notre 
propriété.  L'Etat  les  respecte.  Quiconque  meurt  sans  avoir  reçu  les 
derniers  sacrements  ne  peut  être  enseveli  sans  le  consentement  de 
l'Eglise.  Les  tribunaux  reconnaissent  absolument  le  droit  de  l'Eglise 
à  se  gouverner  elle-même  suivant  les  lois  faites  par  elle.  Nos  hôpi- 
taux, nos  asiles,  nos  écoles  sont  notre  propriété.  Nous  n'avons  pas 
de  fonctionnaire  qui  ose  écarter  la  religieuse  de  son  œuvre  pieuse  ou 
décrocher  le  crucifix  des  murailles  de  nos  écoles.  Ni  nos  églises,  ni 
nos  écoles,  ni  nos  bibliothèques  ne  sont  taxées.  L'Etat  encourage  le 
culte  et  l'éducation  sans  distinction  de  religion.  Nos  évêques  et  nos 
prêtres  sont  libres  de  critiquer  toutes  les  lois,  publiquement,  ouver- 
tement et  d'exprimer  leur  opinion  sur  les  actes  publics  des  hommes 
publics.  Ils  sont  des  hommes  libres,  non  des  serviteurs  du  gouver- 
nement. Ils  peuvent  nous  éclairer  sur  tous  les  sujets  par  la  parole  et 
par  écrit  sans  crainte  de  remontrance  ni  de  menace  de  la  part 
d'aucun  fonctionnaire,  quelque  élevée  que  soit  la  position  de  ce 
dernier.  Quoique  le  clergé  américain  ne  s'immisce  pas  dans  la  poli- 
tique, il  a  le  droit,  s'il  lui  plaît  de  l'exercer,  de  manifester  librement 
ses  opinions  sur  des  mesures  ou  des  candidats  politiques.  Nous 
tenons  dans  nos  églises  et  dans  nos  écoles  des  réunions  où  nous  dis- 
cutons tout  ce  qui  nous  plaît.  Nos  associations  de  charité  se 
forment  en  toute  liberté,  sans  le  consentement  d'aucun  fonction- 
naire. L'Etat  nous  protège,  c'est  son  seul  droit  comme  c'est  son 
devoir  strict.  Il  ne  nous  surveille  pas.  Nos  évêques  sont,  comme  ils 
doivent  l'être,  nos  seuls  surveillants,  nos  seuls  administrateurs,  de 
véritables  episcopi.  Nous  entretenons  entièrement  notre  clergé  sans 
aide  de  l'Etat.  Nous  n'accepterions  pas  l'aide  de  l'Etat  si  on  nous 
l'offrait,  car  nous  savons  que  ce  jour-là  nous  perdrions  notre  liberté. 
Nous  nous  livrerions  ainsi  aux  mains  de  l'Etat.  L'histoire  nous  dit 
que  cela  signifie  oppression.  Nos  églises,  nos  hôpitaux,  nos  asiles, 
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nos  collèges  ont  été  construits  avec  notre  argent  durement  gagné. 
L'Etat  n'a  rien  donné.  Nous  éprouvons  par  conséquent  le  sentiment 
qui  découle  d'une  indépendance  consciente,  nous  sentons  que  nous 
sommes,  en  un  sens,  l'Eglise,  une  partie  vivante  et  agissante  de 
l'Eglise.  Nous  apprécions  doublement  notre  religion  parce  que  nous 
avons  fait  des  sacrifices  pour  elle.  L'amour  s'accroît  par  les  sacrifices. 
Nos  églises,  nos  écoles,  nos  hôpitaux  sont  les  témoins  de  notre  hon- 
nêteté et  de  l'ardeur  de  notre  foi.  Nous  ne  sommes  pas  les  sujets 
d'unereligion  d'Etat,  nous  sommes  des  maîtres  qui  avons  une  religion. 
Chacun  de  nous  apporte  sa  part  à  l'Eglise.  Il  s'ensuit  qu'il  goûte  un 
légitime  sentiment  de  fierté  dans  l'Eglise.  Notre  clergé  n'est  pas  un 
serviteur  de  l'Etat, recevant  de  celui-ci  un  traitement  sordide  et  donné 
à  contre-cœur.  Il  reçoit  son  entretien  du  peuple  qu'il  sert  comme 
prêtre.  Il  est  donc  indépendant  de  l'Etat  et  ne  redoute  aucune  admi- 
nistration. Il  est  fort,  sachant  qu'il  ne  fait  qu'un  avec  le  peuple  qui 
est  tout-puissant  pour  défendre  ses  droits  et  ses  libertés.  Ainsi  le 
clergé  et  le  peuple  sont  étroitement  unis  dans  ce  pays.  Le  clergé 
n'étant  pas  totalement  indépendant  du  peuple  a  une  raison  de  plus 
d'être  zélé  dans  l'accomplissement  de  son  ministère,  son  autorité 
n'est  point  amoindrie  par  ses  rapports  avec  le  peuple.  Nulle  part  le 
clergé  n'est  plus  respecté.  Nulle  part  sa  légitime  autorité  n'est  plus 
pleinement  reconnue  (1). 

L'opinion  de  nos  hommes  publics  nous  montre  que  pour  le  siècle 
qui  s'ouvre  les  catholiques  américains  ne  sont  pas  trop  présomp- 
tueux en  promettant  de  faire  mieux  dans  l'avenir  qu'ils  n'ont  fait 
dans  le  passé.  Le  président  des  Etats-Unis,  le  secrétaire  d'Etat 
Blaine,  le  sénateur  Sherman  et  presque  tous  les  membres  du  cabinet, 

(1)  S'il  est  utile  de  méditer  ce  que  la  liberté  religieuse  la  plus  entière  a  pro- 
duit en  Amérique,  il  ne  l'est  pas  moins  de  constater,  à  la  lumière  d'un  récent 
débat  qui  s'est  élevé  dans  notre  Parlement  et  dans  la  presse,  que  le  concordat 
français  peut  n'être  qu'un  instrument  de  parti.  «  Qu'on  ne  s'y  trompe  point, 
dit  le  Temps  du  4  février,  la  rupture  du  concordat  aurait  pour  conséquence 
inévitable  en  peu  d'années  de  nous  amener,  comme  en  Belgique,  un  gouverne- 
ment clérical  (lisez  :  conservateur  et  respectueux  des  croyances  traditionnelles, 
comme  ceux  de  presque  tous  les  Etats  des  deux  mondes).  Gejour  là,  où  en 
serions-nous?  ...  Dî,  talem  avertite  casum!  »  Ces  lignes,  dans  l'organe  le  plus 
autorisé  de  notre  moderne  libéralisme  prouvent  comment  est  comprise  en  France 
la  notion  de  la  liberté,  et  comment  nous  en  pratiquons  les  mœurs.  A  l'appui  de 
ces  idées,  on  invoque  les  principes  de  1789  et  c<  les  meilleures  traditions  de  l'an- 
cienne France  »,  c'est-à-dire  en  réalité  les  procédés  de  l'absolutisme  monarchique 
ou  révolutionnaire,  d'une  période  de  décadence  qui  a  commencé  bien  avant 
1789,  que  cette  date  n'a  fait  qu'aggraver  et  dont  nous  ne  sommes  pas  encore 
sortis.  —  V.  Le  Play,  Réforme  sociale,  ch.  9  et  13;  Organisation  du  travail,  §  17, 
et  dans  le  même  sens  les  importants  travaux  de  M  Albert  Sorel,  membre  de 
l'Institut,  ainsi  que  l'étude  de  M.  Auburtin,  Annales  de  Vécole  libre  des  sciences  poli- 
Hques,  15  janvier  1889. 

{Note  du  Secrétariat.) 
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assistaient  à  l'inauguration  de  notre  première  Université'.  Répon- 
dant au  toast  «à  Notre  Pays  »,  M.  Blaine,  qui  n'est  pas  catholique, 
a  dit  :  «  Je  viens  à  ce  banquet  pour  représenter  les  Etats-Unis,  non 
en  un  sens  politique,  moins  encore  au  nom  d'une  doctrine  ou  de 
quelque  prétention  qui  puisse  être  en  conflit  avec  une  église  ou 
une  secte,  une  doctrine  ou  une  religion.  La  liberté  de  religion  est 
garantie  aux  Etats-Unis  et  c'est  là  un  de  nos  grands  bienfaits.  »  Un 
bienfait!  C'est  ainsi  que  nous  disons  tous,  catholiques,  protestants, 
juifs.  Le  secrétaire  d'Etat,  le  cardinal,  les  évêques  et  les  laïques 
sont  tous  du  même  avis.  Jouissant  de  ce  bienfait,  nous  avons  le 
courage  de  poursuivre  notre  œuvre  avec  espoir.  Notre  but  est  de 
catholiciser  tout  le  peuple  des  Etats-Unis.  Yous  croyez  cela  impos- 
sible! Ecoutez  les  paroles  prononcées  à  l'Université  par  Mgr  Satolli, 
délégué  du  Pape  :  «  Dieu  aime  l'Amérique.  Le  sentiment  de 
Léon  XIII  est  que  cela  est  ainsi  et  il  croit,  par  conséquent,  que  rien 
n'est  impossible  en  Amérique.  »  Pourquoi  aurions-nous  moins  de  con- 
fiance en  notre  mission  que  n'en  a  le  grand  pape  Léon  XIII  ? 

Qui  sait?  Peut-être  qu'en  accomplissant  ici  notre  œuvre,  nous 
pourrons  rendre  en  partie  à  la  France  les  bienfaits  dont  elle  nous  a 
favorisés  (1).  Notre  vaillance,  notre  audace,  notre  union  peuvent 
encourager  ses  nobles  fils  dans  leur  lutte  contre  l'ignorance,  la 
passion,  l'infidélité  et  les  basses  ambitions.  Les  catholiques  améri- 
cains qui  admirent  la  France  et  puisent  des  inspirations  dans  sa 
grande  histoire,  ont  maintenant  les  yeux  fixés  sur  elle  avec  un 
redoublement  d'intérêt  et  de  sympathie.  C'est  une  époque  où  plus 
que  jamais  les  catholiques  doivent  s'encourager  mutuellement. 
C'est  le  moment  de  se  rapprocher,  de  s'unir  entre  catholiques  de 
tout  pays.  Lorsque  les  représentants  des  laïques  de  tous  les  pays 
s'assembleront  en  un  Congrès  catholique  international,  nous  agi- 
rons avec  une  plus  large  intelligence,  un  plus  grand  zèle  et  une 
plus  puissante  influence  sur  la  pensée  et  sur  les  gouvernements  du 
monde.  Nous  n'avons  pas  encore  acquis  la  conscience  de  notre 
force  !  Et  la  force  sans  l'action  est  vaine  et  morte. 

John  A.  Mooney. 

(i)  «  Pour  moi,  c'est  dans  la  conversation  et  dans  les  écrits  des  catholiques  de 
l'Amérique  du  Nord  que  j'ai  surtout  puisé  l'espoir  de  voir  accomplir  prochai- 
nement, sous  l'influence  de  la  religion,  la  réforme  sociale  des  peuples  latins  du 
sud-ouest  de  l'Europe.  Jamais,  en  effet,  nos  écrivains  catholiques  du  xvne  siècle 
n'out  été  mieux  inspirés  que  ne  le  sont  aujourd'hui  ceux  de  la  Nouvelle 
Angleterre  ;  jamais  ils  n'ont  émis  de  pensées  plus  nobles  et  plus  conformes 
aux  besoins  de  notre  temps.  »  F.  Le  Play,  la  Réforme  sociale  en  France,  12,  m. 
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Dans  une  de  ses  plus  intéressantes  nouvelles,  Mérimée  raconte 
l'histoire  d'un  soldat,  qu'un  excès  de  peur  conduit  à  un  excès  de 
témérité,  et  qui  devient  un  héros,  à  force  d'être  poltron. 

Rapporteur  insuffisamment  préparé,  j'ai  été  désigné  in-extremis 
pour  prendre  la  place  de  M.  Jules  Michel,  notre  très  distingué  col- 
laborateur, et  je  sens  tout  ce  que  vous  allez  perdre  au  change, 
je  le  sens  si  bien  que  je  n'y  veux  point  arrêter  ma  pensée,  et  que, 
sans  plus  de  précautions  oratoires,  je  me  jette  dans  mon  sujet 
comme  le  soldat  de  Mérimée  se  jetait  dans  la  redoute. 

La  liberté  testamentaire  a  cette  singulière  fortune,  qui  n'est  point 
rare  dans  les  choses  humaines,  de  rencontrer  deux  sortes  d'adver- 
saires, dont  les  objections  se  contredisent  et  se  réfutent  en  se  con- 
tredisant. Vous  menez  trop  grand  bruit,  disent  les  uns,  autour  d'une 
misérable  question  de  quotité  disponible,  et  vous  cédez  à  la  plus 
inexplicable  des  illusions,  lorsque  vous  attachez  le  salut  et  le  relè- 
vement de  la  France  à  un  détail  aussi  mince  et  aussi  insignifiant. 
L'article  913,  qui  fait  varier  la  quotité  disponible  avec  le  nombre 
des  enfants,  n'est  point  coupable  des  méfaits  qu'on  lui  reproche,  et 
ne  porte  point,  dans  ses  lettres  cabalistiques,  le  secret  de  notre 
décadence,  et,  si  Ton  changeait  sa  rédaction,  il  n'y  aurait  rien  de 
changé  en  France,  il  n'y  aurait  qu'un  texte  de  plus.  Ce  Gode  civil, 
qu'on  incrimine  avec  tant  d'amertume,  a  entrebaillé  la  porte  à 
l'exercice  du  droit  de  tester;  ce  n'est  vraiment  pas  sa  faute,  si  la 
plupart  des  Français  n'enfoncent  pas  cette  porte  ouverte,  et  montrent 
plus  de  confiance  dans  la  sagesse  et  l'équité  de  l'État  que  dans  leur 
propre  jugement  et  dans  leur  propre  justice.  Cette  réforme  testa- 
mentaire, qui  domine  l'œuvre  de  F.  Le  Play,  et  qui  surgit  à  tous  les 
coins  de  chapitres, comme  la  Tour  Eiffel  sur  l'horizon  de  Paris  et  de 
sa  banlieue, cette  réforme  n'est  qu'un  grand  mirage  évoqué  dans  les 
airs  par  la  magie  créatrice  d'une  idée  préconçue. 

Mirage  pour  les  uns,  la  liberté  de  tester  est  pour  les  autres  un 
épouvantail  et  un  danger  public  :  le  cheval  de  Troie,  qui  cachait 
dans  ses  flancs  les  compagnons  d'Ulysse,  n'a  pas  été  plus  funeste 
aux  Troyens  que  ne  le  serait  à  la  société  moderne  une  simple 
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extension  de  la  quotité  disponible.  Sous  l'obsession  de  préventions 
ombrageuses  et  passionnées,  les  mots  et  les  idées  se  réfractent,  se 
brisent  et  se  dénaturent  dans  des  imaginations  affolées  :  la  liberté 
de  tester  se  transforme  en  son  contraire  et  devient  un  régime  de 
contrainte.  Elle  équivaut  au  droit  d'aînesse  dont  elle  est  une  contre- 
façon insidieuse,  et  traîne  à  sa  suite,  comme  le  droit  d'aînesse,  la 
féodalité  avec  toutes  ses  borreurs,  la  puissance  paternelle  avec 
toutes  ses  exigences,  et  l'aristocratie  avec  toutes  ses  prétentions. 
Augmenter  ou  plutôt  consacrer  les  droits  du  père,  ce  serait,  à  leurs 
yeux,  arrêter  le  progrès  et  vouer  la  France  à  l'immobilité.  L'exemple 
de  la  grande  République  américaine  ne  les  toucbe  pas;  ils  repous- 
sent de  parti  pris  tous  les  présents  des  Grecs.  Ces  Hectors  et  ces 
Priams  de  la  Révolution  aiment  le  cbangement  jusqu'à  la  manie, 
l'instabilité  jusqu'à  la  passion,  ils  ont  l'babitude  des  tremblements 
de  terre  et  ne  peuvent  plus  s'en  passer,  —  rien  ne  leur  paraît  plus 
beau  que  les  ruines  qu'ils  font  ou  qu'ils  voient  faire. 

L'influence  de  Rousseau  les  pénètre,  à  leur  insu  peut-être,  comme 
elle  pénétra  leurs  devanciers;  la  doctrine  de  ce  bizarre  et  puissant 
génie  sur  l'excellence  native  et  la  perfection  originelle  de  l'homme 
est  la  force  mystérieuse  qui  met  en  mouvement  l'école  révolution- 
naire et  en  inspire  le  langage  et  les  actes,  les  institutions  et  les  lois. 
L'homme  naît  bon,  c'est  la  société  qui  le  déprave  !  Cet  aphorisme 
est  la  clef  de  la  plupart  des  évolutions  de  l'histoire  contemporaine, 
il  explique  les  vagues  formules  des  libertés  sans  limites,  la  haine  de 
la  tradition  et  les  coups  portés  à  l'autorité  paternelle.  A  l'origine 
de  l'histoire,  dans  l'enfance  des  premières  civilisations,  le  père  est 
juge,  pontife  et  roi;  la  nécessité  lui  remet  tous  les  pouvoirs  dans 
ces  tribus  pastorales,  qui  ne  sont  que  des  familles  agrandies.  Ses 
attributions  se  restreignent  à  mesure  que  les  nations  se  forment, 
que  les  sociétés  se  compliquent  et  que  la  grande  loi  de  la  division 
des  fonctions  attribue  le  culte  au  prêtre,  la  souveraineté  aux  chefs 
militaires  et  la  mission  de  juger  aux  délégués  du  prince  ;  mais  ce 
dépouillement  progressif,  si  grand  et  si  légitime  qu'il  soit,  n'a  abouti 
chez  aucun  peuple  au  néant  préconisé  par  Rousseau  et  son  école. 
Le  père  de  famille  n'est  rien,  s'il  n'est  un  éducateur  et  le  plus 
tendre  des  maîtres  ;  il  a  le  devoir  et  le  droit  d'enseigner  aux  jeunes 
générations  la  connaissance  et  la  pratique  de  ce  qu'on  a  si  bien 
appelé  le  Décalogue  éternel,  il  leur  montre  la  route  du  devoir  que 
les  aïeux  ont  suivie  et,  au  milieu  de  son  foyer  stable,  plein  de  sou- 
venirs héréditaires,  il  relie  le  passé  au  présent,  le  présent  à  l'avenir, 
dans  une  sainte  et  harmonieuse  communauté  d'efforts  vers  le  beau, 
le  bien  et  le  vrai.  On  m'objectera  sans  doute  que  la  pratique  ne 
répond  pas  complètement  à  cet  idéal,  mais  de  ce  qu'on  ne  pratique 
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pas  un  idéal  superbe,  s'ensuit-il  que  cet  idéal  ne  soit  pas  une  vérité? 
La  loi  de  continuité  est  inscrite  dans  les  faits;  Leibnitz  l'a  com- 
mentée magnifiquement,  F.  Le  Play  l'a  merveilleusement  élucidée, 
Rousseau  et  ses  disciples  la  méconnaissent.  Pour  ces  hardis  nova- 
teurs, le  règne  de  la  raison  pure  a  commencé  à  une  date  précise; 
tout  ce  qui  l'a  précédé  est  faux  ou  mauvais,  puéril  ou  grotesque,  la 
France  nouvelle  est  un  produit  de  la  génération  spontanée,  et  n'a 
rien  de  commun  avec  la  France  d'autrefois.  Les  pères  ont  déformé 
les  enfants,  sous  prétexte  de  les  réformer  ;  ils  doivent  résigner  sur 
l'autel  de  la  patrie  des  pouvoirs  dont  ils  ont  abusé,  dont  ils  abuse- 
raient encore. Leur  foyer  est  un  abri  transitoire  pour  la  faiblesse  de 
leurs  enfants  ;  la  faiblesse  passée,  le  foyer  s'ouvre  aux  oiseaux  cap- 
tifs et  se  referme  pour  jamais,  à  moins  qu'il  ne  s'écroule.  «  Je  n'ai 
fait  que  passer,  il  n'était  déjà  plus.  » 

A  ces  théories  d'individualisme  effréné,  si  effréné  qu'il  se  confond 
avec  l'égoïsme,  s'ajoutait,  dans  l'esprit  des  conventionnels,  cette 
écume  qui  flotte  toujours  à  lasurface  des  révolutions,  les  rancunes, 
les  animosités,  les  défiances  et  surtout  le  désir  de  se  garder  contre 
les  retours  capricieux  de  la  fortune  (1).  Les  pères  étaient  soupçon- 
nés de  tiédeur  ou  d'hostilité  à  l'égard  du  nouveau  régime  ;  l'adhé- 
sion des  fils  paraissait  plus  sympathique  et  plus  sûre.  Quand  un 
pays  tout  entier  se  convertit  en  champ  de  bataille,  les  lois  elles- 
mêmes  deviennent  des  projectiles  ;  à  l'Irlande  catholique  et  pour 
la  ruiner,  les  Anglais  ont  impose  le  partage  égal,  se  réservant  à 
eux-mêmes  la  liberté  de  tester.  S'ils  avaient  été  plus  perspicaces, 
les  conventionnels  auraient  imité  les  Anglais,  ils  auraient  soumis 
leurs  adversaires  au  partage  et  auraient  fait  à  leurs  amis  un  mono- 
pole de  la  liberté  testamentaire.  Cette  perspicacité  leur  était  interdite 
par  leurs  préjugés;  amis  et  ennemis,  tous  devaient  être  frappés  par 
l'arme  de  guerre  qu'ils  étaient  en  train  de  forger.  «  Il  est  certain  , 
disait  le  représentant  Mailhe,  que  les  pères  aristocrates  se  sont  ven- 
gés de  n'avoir  pu  entraîner  leurs  enfants  dans  leur  parti,  en  faisant 
des  testaments  qui  leur  sont  défavorables  »  ;  il  faut  présenter  un 
projet  de  décret  qui  coupe  le  mal  dans  sa  racine,  en  abolissant 
absolument  le  droit  de  tester.  —  Lamarque  :  «  Je  demande  que  la 
faculté  de  tester  soit  abolie  en  ligne  directe,  mais  qu'elle  soit  con- 
servée en  ligne  collatérale,  parce  que  cette  matière  touche  à  beau- 
coup d'autres,  à  celles  des  donations,  de  l'adoption,  etc.  »  — Buzot  : 
«  Et  moi  je  demande  le  retranchement  des  mots  en  ligne  directe,  et  je 

(l)  Je  laisse  de  côté  la  Constituante,  dont  le  rôle  a  été  si  nettement  retracé  par 
y\.  Auburtin  dans  sa  magistrale  conférence.  Cette  assemblée  u'a  point  émis  de 
vote  sur  la  liberté  de  tester  et  s'est  bornée  à  prescrire  le  partage  égal  dans  les 
successions  ai  intestat.  V.  Réf.  soc,  t.  VIII,  p.  98  (16  juillet  1889). 

La  Réf.  Soc.  —  16  février  1890.  £e  série,  T.  IX,  15. 
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crois  que  personne  n'a  saisi  les  vrais  principes  de  cette  discussion. 
Le  premier  principe,  c'est  que  le  droit  de  tester  n'est  qu'une  con- 
vention sociale,  qui  ne  tient  son  existence  que  de  la  loi.  Le  second, 
c'est  que  la  loi  ne  peut  pas  faire  exécuter  la  volonté  d'un  individu 
qui  n'est  plus.  La  loi  peut  supprimer  la  convention  qu'elle  garantit. 
Le  droit  de  tester  peut  donc  être  aboli;  je  dis  plus  !  il  faut  suppri- 
mer ce  droit  en  ligne  collatérale.  »  La  conclusion  de  cette  discussion 
fut  le  décret  du  7  mars  1793,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  Convention 
nationale  décrète  :  La  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  soit  à  cause 
de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  donation  contractuelle,  en  ligne 
directe,  est  abolie.  En  conséquence,  tous  les  descendants  ont  un 
droit  égal  sur  les  biens  de  leur  ascendant.  »  Le  décret  du  7  mars  1793 
satisfait  également  à  la  politique  de  Mailhe  et  à  la  métaphysique  de 
Buzot  :  il  châtie  des  dissidents  ou  des  adversaires  et  ramène  les 
pères  de  famille  au  double  rôle  qui  est  le  leur,  paraît-il,  celui  de 
nourricier  et  celui  de  caissier.  Cette  paternité,  descendue  à  l'office 
et  à  la  caisse,  scandalisait,  jusqu'à  l'indignation,  un  brillant  écri- 
vain, qui  aimait  à  s'entendre  appeler  le  petit-fils  de  Voltaire  :  a  II  est 
très  évident,  écrivait  Edmond  About  dans  le  Progrès,  que  le  père  ne 
doit  pas  sa  fortune  à  ses  fils  ;  il  leur  doit  l'éducation  et  les  moyens 
d'existence.  Quiconque  appelle  un  enfant  à  la  vie  s'engage  implici- 
tement à  l'élever  et  à  le  mettre  en  état  de  se  soutenir  par  le  travail. 
Mais  c'est  tout,  et  la  raison  ne  décidera  jamais  qu'un  homme  riche 
à  quatre  millions  et  père  de  quatre  enfants  soit  débiteur  de 
750,000  francs  envers  le  polisson  qui  lui  a  fait  des  actes  respec- 
tueux pour  épouser  sa  cuisinière.  »  Edmond  About  s'est  rencontré 
cette  fois  avec  Montesquieu,  et  tous  les  deux  font  écho  à  ces  admi- 
rables familles  du  xvie  siècle,  qu'une  plume  pleine  d'érudition  et  de 
grâce  a  fait  revivre  sous  nos  yeux. 

Malgré  son  dédain  de  l'idéologie  et  des  idéologues,  le  premier 
consul  maintint  le  partage  forcé  tout  en  l'atténuant;  c'est  qu'il  se 
connaissait  en  engins  de  destruction  et  qu'il  avait  des  ennemis  : 
«  Etablissez  le  Code  civil  à  Naples,  écrivait-il  le  5  juin  1806  à  son 
frère  Joseph,  tout  ce  qui  ne  vous  sera  pas  attaché  va  se  détruire  en 
peu  de  temps  et  ce  que  vous  voudrez  conserver  se  consolidera.  » 
Napoléon  répugnait  dans  son  for  intérieur  à  la  pulvérisation  systé- 
matique et  universelle  de  toutes  les  fortunes;  il  avait  eu,  d'abord, 
la  pensée  de  soumettre  les  riches  au  partage  égal  et  d'assurer  aux 
petits  et  aux  humbles  une  large  liberté  ;  finalement,  il  s'arrêta  à 
des  moyens  termes,  c'est-à-dire  qu'il  reprit  d'une  main  ce  qu'il 
donnait  de  l'autre.  Son  système  était  si  ingénieux  et  ménageait  si 
bien  les  apparences  qu'il  dure  encore. 

Le  droit  de  tester  est  reconnu  au  père  de  famille,  mais  l'usage  en 
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est  périlleux  à  cause  des  restrictions  dont  il  est  enveloppé  :  insuffi- 
sance de  la  quotité  disponible,  qui  varie  de  la  moitié  au  quart  sui- 
vant le  nombre  des  enfants,  obligation  d'attribuer  à  chaque  cohé- 
ritier la  même  quantité  de  meubles  et  d'immeubles  et,  par  suite, 
impossibilité  de  composer  les  lots  au  mieux  des  convenances  et  des 
intérêts  communs.  L'initiative  du  testateur  ne  rencontre  nulle  part 
des  menottes,  elle  trouve  partout  des  lisières,  elle  en  trouve  dans 
l'article  913,  dans  les  articles  82G  et  832,  dans  l'article  1079,  et, 
pour  se  dégager  des  pièges  de  l'action  en  nullité  ou  de  l'action  en 
rescision  dans  les  partages  d'ascendants,  il  lui  faut  unir  la  prudence 
de  la  colombe  à  la  ruse  du  serpent.  Toutes  les  précautions,  hélas  ! 
sont  des  toiles  d'araignée,  à  travers  lesquelles  passe  un  déluge  de 
papier  timbré  ;  un  renseignement  typique  de  notre  savant  confrère, 
M.  Urbain  Guérin,  va  nous  en  donner  la  preuve  (1).  Lors  de  l'en- 
quête agricole  de  1866,  dans  un  seul  arrondissement,  celui  de 
Villeneuve-sur-Lot,  on  a  constaté  que  dans  un  court  espace  de 
temps,  plus  de  quatre-vingts  demandes  en  nullité  de  partage  pour 
lésion  avaient  été  déférées  aux  tribunaux.  Quatre-vingts  procès 
dans  un  seul  arrondissement,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  décou- 
rager les  plus  fermes  volontés,  et  l'autorité  paternelle,  mise  par  la 
loi  dans  l'alternative  de  se  soumettre  ou  de  se  démettre,  se  résigne 
généralement  à  se  démettre. 

Elle  se  démet;  mais  sournoisement,  cauteleusement,  par  des  che- 
minements mystérieux,  elle  essaie  de  reprendre  le  terrain  qu'elle 
abandonne.  Le  paysan  n'est  point  égalitaire  comme  le  citadin,  il  est 
tenace  et  têtu  dans  ses  amours,  et  Dieu  sait  s'il  aime  la  terre!  Le 
sentiment  qu'il  éprouve  pour  la  terre,  c'est  plus  que  de  l'amour, 
c'est  une  piété,  un  culte,  l'adoration  passionnée  de  Triboulet  pour  • 
sa  fille.  Pour  défendre  sa  bien-aimée,  tous  les  moyens  lui  semblent 
bons,  surtout  ceux  qui  sont  mauvais  ;  il  est  de  l'école  de  maître 
Guérin  :  Je  tourne  la  loi,  donc  je  la  respecte.  Il  a  donc  commencé 
par  tourner  la  loi,  mais  il  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  ce  mou- 
vement tournant  ne  profite  qu'aux  huissiers  et  autres  trafiquants  en 
papier  timbré.  Que  faire?  Le  paysan  a  cherché  et  il  a  trouvé.  Pour 
avoir  raison  des  indiscrétions  tyranniques  de  la  loi  et  de  la  jurispru- 
dence, le  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  sûr,  c'est,  comme  on  l'a 
dit  spirituellement,  de  faire  des  aînés  en  supprimant  les  cadets.  Plus 
dangereux  pour  la  France  que  dix  batailles  perdues,  l'usage  de  ce 
procédé  s'étend,  se  généralise,  fait  tache  d'huile.  La  statistique  en 
suit  froidement  la  marche  et  les  effets,  et  compte  annuellement  en 
France  1  naissance  pour  37  habitants  ;  elle  en  compte  1  sur  20  en 


(I)  Réforme  sociale  du  15  septembre  1883.  1re  sér.  t.  V.  Les  partages  d'ascendants 
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Russie,  1  sur  25  en  Allemagne,  1  sur  28  en  Espagne.  En  partant  de 
ces  données  statistiques,  M.  Charles  Richet  a  fait  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  de  très  instructifs  calculs  et  nous  indique  les  chiffres 
probables  de  la  population  de  différentes  nations  en  1932  :  États- 
Unis,  190  millions  :  Russie, 158;  Allemagne, 83  ;  Grande-Bretagne,  sans 
ses  colonies, 63  ;  Autriche-Hongrie, 51  ;  France,  44  ;  Italie,  44  (1).  L'his- 
torien allemand,  M.  de  Trertschke,  a  tiré  les  plus  inquiétantes  con- 
clusions d'un  rapprochement  identique,  et  nous  a  montré,  dans  un 
avenir  prochain,  une  France  sans  colonies,  reléguée  dans  un  coin 
du  continent  européen,  chaque  jour  et  progressivement  plus  petite 
et  plus  faible  en  présence  de  ses  rivaux  anglo-saxons,  germains  ou 
slaves,  chaque  jour  plus  puissants  et  plus  forts. 

Dans  cette  mémorable  discussion  sur  la  liberté  de  tester,  qui  mit 
en  présence  à  l'Assemblée  constituante  Cazalès  et  Mirabeau,  ou 
plutôt  le  manuscrit  de  Mirabeau  qui  venait  de  mourir  (2),  Mirabeau 
avait  prédit  que  le  partage  égal  vaudrait  à  la  France  un  magnifique 
développement  de  sa  richesse  et  de  sa  natalité  et  rétablirait  la  con- 
corde et  la  paix  dans  les  relations  domestiques.  Le  célèbre  tribun  a 
été  mauvais  prophète  :  les  sources  de  la  vie  semblent  se  tarir,  la 
richesse  est  drainée  par  le  fisc,  toutes  les  entreprises  agricoles, 
industrielles  et  commerciales  sont  condamnées  à  des  recommence- 
ments perpétuels,  les  licitations  se  montrent  pires  que  des  incen- 
dies, et  la  soi-disant  protection  des  mineurs,  des  femmes,  des  petits 
propriétaires  n'est  trop  souvent  qu'une  douloureuse  ironie. 

«  Notre  code,  dit  M.  Renan,  semble  avoir  été  fait  pour  un  citoyen 
idéal,  naissant  enfant  trouvé  et  mourant  célibataire;  un  code,  qui 
rend  tout  viager,  où  les  enfants  sont  un  inconvénient  pour  le  père, 
où  toute  œuvre  collective  et  perpétuelle  est  interdite,  où  les  unités 
morales  qui  sont  les  vraies,  sont  dissoutes  à  chaque  décès,  où 
l'homme  avisé  est  l'égoïste  qui  s'arrange  pour  avoir  le  moins  de 
devoirs  possible,  où  la  propriété  est  conçue  non  comme  une  chose 
morale  mais  comme  l'équivalent  d'une  jouissance  toujours  appré- 
ciable en  argent;  un  tel  code,  dis-je,  ne  peut  engendrer  que  fai- 
blesse et  petitesse  (3).  » 

M.  Renan  ne  s'est  pas  trompé  :  la  famille  a  fait  la  société  à  son 
image  et  à  sa  ressemblance,  et  l'a  transformée  en  un  milieu  opaque 
et  mou,  dans  lequel  les  opinions,  les  croyances,  les  gouvernements 
n'émergent  un  instant  que  pour  s'enlizer  et  disparaître  successive- 
ment. Rien  ne  résiste  et  rien  ne  dure  en  France,  parce  que  tout 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  avril  1882. 

(2)  Les  arguments  de  Cazalès  et  de  Mirabeau  ont  été  exposés  par  M.  Auburtin 
avec  la  clarté  et  la  consciencieuse  impartialité  qui  lui  sont  familières. 

(3)  Questions  contemporaines,  préface,  p.  3. 
t  _ 
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point  d'appui  fait  défaut  :  ce  point  d'appui,  F.  Le  Play  l'a  cherché 
et  nous  le  cherchons  avec  lui  dans  la  restauration  de  l'autorité 
paternelle.  Le  père  a  reçu  de  la  Providence  k  mission  d'allumer  et 
d'entretenir  dans  l'âme  de  ses  enfants  le  feu  sacré  du  patriotisme, 
de  la  vertu,  du  dévouement  et  du  sacrifice  ;  sans  son  concours  rien 
ne  se  fait,  avec  son  aide  tout  est  possible.  Il  est  l'auxiliaire  néces- 
saire de  tous  les  semeurs  de  vérité  et  de  moralité.  Aussi  ne  peut-il 
être  un  simple  passant  dans  la  vie,  son  pouvoir  doit  être  mesuré  à 
son  devoir,  et  ses  leçons,  comme  ses  exemples,  doivent  lui  survivre 
dans  un  foyer  intégralement  transmis.  Cette  transmission  intégrale 
ne  peut  s'opérer  sans  la  liberté  de  tester,  et,  si  la  quotité  disponible 
descend  au-dessous  de  la  moitié  des  biens,  la  liberté  de  tester 
n'existe  pas  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  le  revenu  foncier  se 
capitalise  à  un  taux  relativement  élevé.  Complétée  parla  faculté  de 
composer  les  lots  au  mieux  des  intérêts  communs,  par  une  modifi- 
cation du  point  de  départ  et  des  délais  de  l'action  en  nullité,  ou  en 
rescision,  l'extension  de  la  quotité  disponible  séduit  les  esprits  les 
moins  féodaux  et  leur  arracherait  une  adhésion  ouverte,  si  l'idée  de 
toucher  à  l'arche  sainte  du  code  civil  ne  leur  inspirait  une  sorte  de 
terreur  sacrée.  «  Nos  lois  sur  le  partage  égal  des  héritages,  écrivait 
M.  Bertillon  en  1880,  contribuent  probablement  au  mal  (l'affaiblis- 
sement de  la  natalité)  pour  une  forte  part.  Mais,  sans  toucher  à  ce 
vaste  édifice,  besogne  qui  effraierait  peut-être  les  plus  hardis,  n'y  a- 
t-il  rien  à  tenter?  (1)  » 

Moins  timides  ont  été  les  paysans  hanovriens  ;  pour  défendre  leurs 
coutumes  de  transmission  intégrale,  ils  ont  résisté  au  chancelier  de 
fer,  parvenu  à  l'apogée  de  la  puissance  et  de  la  gloire,  et  le  chan- 
celier a  cédé.  Les  Français  s'arrêtent  devant  un  préjugé,  devant  un 
fantôme,  les  humbles  habitants  du  Harz  ne  se  sont  point  arrêtés 
devant  cette  réalité  formidable  qui  s'appelle  le  prince  de  Bismarck. 
Je  ne  referai  pas  l'histoire  de  ce  dramatique  conflit,  cette  histoire  a 
été  faite  (2), il  vous  en  souvient,  elle  a  été  éloquemment  faite  par  un 
des  disciples  de  F.  Le  Play,  qui  est  devenu  un  maître;  je  ne  veux 
emprunter  à  ce  beau  travail  qu'une  courte  citation  :  «  Le  domaine 
aggloméré,  disait  M.  Claudio  Jannet,  c'est-à-dire  le  domaine  cul- 
tivé par  la  famille,  lui  fournissant  les  ressources  dont  elle  a  besoin 
et  étant  en  quelque  sorte  la  base  de  la  vie,  le  Bauerhof,  est  reconnu 
comme  dev^îii  bénéficier  d'un  droit  de  transmission  spécial.  Le 
père  peut  aésigner  son  héritier  parmi  ses  enfants,  choisir  le  plus 
capable  ;  cet  héritier  succède  à  l'intégralité  du  domaine  et  ne  doit 
plus  à  ses  frères  et  sœurs  que  des  soultes  en  argent.  Ces  légitimes 

(1)  République  française  du  10  février  1880. 

(2)  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1883. 
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elles-mêmes  sont  évaluées  d'après  des  bases  spéciales.  Le  revenu 
annuel  moyen,  déduction  faite  de  toutes  charges  et  dettes,  est  mul- 
tiplié par  20, etc.»  L'exemple  des  Hanovriens  a  trouvé  des  imitateurs 
et  la  même  fortune  a  couronné  les  mêmes  efforts  dans  la  province 
de  Hesse-Cassel,  dans  le  Lauenbourg  et  dans  le  Brandebourg. 
Toutes  ces  lois  spéciales  ont  été  confirmées  par  le  code  allemand 
de  1888,  dont  M.  Drioux  nous  a  fait  un  savant  commentaire  (t),  et 
ne  laissent  percer,  dans  aucun  de  leurs  textes,  le  désir  de  reconsti- 
tuer la  grande  propriété  :  quand  il  y  a  dans  une  famille  plusieurs 
domaines  ruraux  distincts,  chacun  de  ces  domaines  est  attribué  à 
un  enfant.  La  quotité  de  moitié  est  en  grande  faveur  chez  plusieurs 
peuples  de  l'Europe,  et  a  pris  place  presque  sans  lutte  et  sans 
effort,  dans  le  code  autrichien,  dans  le  code  civil  du  canton  de 
Vaud,  dans  le  code  allemand  et  le  code  civil  italien. 

Les  Espagnols  ont  imaginé  une  combinaison  fort  ingénieuse,  sur 
laquelle  un  très  éminent  jurisconsulte,  M.  Glasson,  répandait  ici 
même,  vendredi  dernier,  les  séduisantes  clartés  de  son  éloquence 
et  de  son  savoir.  Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  répéter  ce  que 
M.  Glasson  a  supérieurement  développé,  et  je  me  borne  à  indiquer 
d'un  mot  le  trait  caractéristique  de  la  législation  espagnole  qui  est 
entrée  en  vigueur,  si  je  ne  me  trompe,  le  1er  mai  dernier.  Ce  trait 
caractéristique  c'est  la  coexistence  de  deux  quotités  disponibles  : 
une  quotité  disponible  d'un  tiers,  si  le  légataire  ou  les  légataires 
sont  des  étrangers,  et  une  quotité  disponible  des  deux  tiers,  si  le 
légataire  est  l'un  des  enfants.  En  d'autres  termes,  un  tiers  des  biens 
est  réservé  et  se  partage  entre  tous  les  enfants;  un  second  tiers  est 
disponible,  soit  au  profit  des  enfants,  soit  au  profit  des  étrangers, 
et  le  dernier  tiers  est  disponible  au  profit  des  enfants  seulement. 

Si  digne  d'examen  que  soit  le  droit  successoral  espagnol,  il  com- 
porte peut-être  moins  d'enseignements  que  l'exemple  du  Mexique. 
Le  Mexique  est  un  pays  latin,  il  a,  comme  la  France,  quelque  habi- 
tude des  dictatures  et  des  révolutions;  la  forme  de  son  gouverne- 
ment est  identique  à  la  nôtre  et  se  caractérise  par  des  présidents  à 
capital  variable  et  des  députés  à  responsabilité  limitée.  Les  hommes 
d'État  mexicains  ont  été  instruits  dans  des  écoles  neutres,  et  me 
semblent  au-dessus  de  tout  soupçon  de  cléricalisme  ou  de  réaction. 
Quatre  États  de  ce  pays  ont  successivement  adopté  la  liberté  de 
tester,  sous  sa  forme  la  plus  large,  la  liberté  mitigée  seulement  par 
des  obligations  alimentaires,  et  l'un  de  ces  quatre  États  est  la  pro- 
vince de  Mexico.  Tant  de  sagesse  n'entre  pas  en  général  dans  l'ini- 
tiative des  capitales  !  Autre  singularité  :  c'est  le  ministre  de  la  jus- 


(1)  V.  la  Réforme  du  1er  juin  1889. 
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tice  en  personne,  qui  a  livré  bataille,  une  bataille  parlementaire 
bien  entendu,  pour  gratifier  ses  concitoyens  d'une  liberté  :  Avec  la 
liberté  de  tester,  s'écriait  le  ministre  de  la  justice,  M.  Joaquin 
Baranda,  les  enfants  seront  héritiers  de  leurs  parents,  non  par  la 
vertu  de  la  loi,  mais  par  l'impulsion  de  l'amour;  non  par  la  force, 
mais  par  la  volonté...  L'autorité  paternelle  grandira  et  s'élèvera  à  la 
hauteur  respectable  qu'elle  doit  occuper  dans  le  foyer  domestique... 
Les  ûls  des  gens  riches,  avec  la  sécurité  de  l'héritage,  ne  font  le 
plus  souvent  aucun  effort  pour  acquérir  des  biens  personnellement; 
s'il  était  possible  d'avoir  des  données  statistiques,  on  prouverait 
qu'à  part  d'honorables  exceptions,  ces  héritiers,  par  leur  manque 
d'intelligence  et  d'application, occupent  le  dernier  rang  dans  l'école, 
repoussent  tout  travail  intellectuel  et  matériel  et  consument  leur 
stérile  existence  à  désirer  avec  impatience  la  mort  de  leurs  parents 
pour  entrer  en  possession  de  leur  héritage  (1).  Si  la  lumière,  sur  la 
liberté  de  tester,  nous  arrive  quelquefois  du  Midi,  elle  nous  vient 
aussi  du  Nord  :  j'aurais  mauvaise  grâce  à  l'oublier  dans  cette  assem- 
blée présidée,  en  droit  sinon  én  fait,  par  M.  le  chevalier  de 
Moreau. 

«  En  philosophie,  comme  en  politique,  disait  M.  de  Sacy  il  y  a 
quelques  années,  c'est  un  bon  temps  que  celui  où  tout  le  monde 
est  de  l'opposition.  On  se  laisse  aller  au  torrent...  Il  ne  s'agit  que  de 
savoir  le  mot  d'ordre;  avec  cela  on  est  fêté,  caressé,  adulé  partout. 
Oui,  mais  gare  le  réveil,  c'est  le  moment  où  il  n'y  a  plus  rien  à 
attaquer,  rien  à  détruire.  »  Ce  moment,  s'il  n'est  pas  venu,  ne 
saurait  être  éloigné,  car  il  ne  reste  plus  grand'chose  à  détruire  : 
M.  Henri  Brisson  le  déclarait  lui-même  avec  mélancolie  dans  le  dis- 
cours qu'il  prononça  contre  le  divorce.  Les  rois  sont  partisses 
dieux  s'en  vont,  et  la  France  est  coupée  en  deux  par  toutes  sortes 
de  dissentiments  politiques,  religieux,ou  sociaux  :  ses  deux  moitiés 
ne  cherchent  à  se  rejoindre  que  pour  mieux  s'étouffer.  Ce  n'est  plus 
l'esprit  qui  court  les  rues,  c'est  la  haine  :  elle  est  sur  les  lèvres  de 
l'enfant  qui  vient  de  naître,  sur  celles  du  vieillard  qui  va  mourir. 
Opérant  au-dessous  de  la  politique  et  dans  le  même  sens,  le  par- 
tage égal,  qui  devait-être  un  gage  de  paix  et  d'amour,  fait  des  frères 
indifférents  ou  ennemis, et  relègue  les  parents  vieillis  dans  un  foyer 

(1)  La  Restauration  de  liberté  de  tester  dans  la  République  mexicaine,  par  M.  Emile 
Auzolle.  Réforme  sociale  du  16  avril  1889.  —  Plus  récemment  la  Réforme  sociale  a 
fait  connaître  (16  septembre  1889)  que  les  jurisconsultes  mexicains  se  sont  réunis 
en  un  congrès  présidé  par  le  président  de  la  République  pour  discuter  cette  im- 
portante question.  Plusieurs  États,  Guanajuato,  San-Luis-Potosi,  vont  suivre 
l'exemple  des  premiers.  Enfin  le  même  mouvement  de  réforme  se  prononce 
dans  l'Amérique  du  Sud,  notamment  au  Paraguay. 
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désert.  Pour  qui  sait  observer,  cette  fin  de  siècle  a  une  physionomie 
tragique  et  ressemble,  comme  on  l'a  dit,  à  la  fin  d'un  monde.  Un 
célèbre  homme  d'Etat  revendiquait  sous  l'Empire,  avec  une  infati- 
gable éloquence,  ce  qu'il  appelait  les  libertés  nécessaires  !  Son  pro- 
gramme, plus  ou  moins  expliqué,  complété  et  corrigé,  n'a  rien 
perdu  de  son  efficacité  ni  de  son  opportunité.  Les  libertés  néces- 
saires ne  sont  pas  les  libertés  vagues  et  abstraites,  qui  s'étalent  sur 
des  murailles  comme  de  railleuses  ironies;  ces  abstractions  sont  des 
ombres  qui  cachent  des  vides.  Les  libertés  nécessaires,  ce  sont  les 
libertés  bien  définies,  qui  ont  un  nom  propre,  un  état  civil, un  passé, 
une  histoire,  et  traînent  après  elles  un  long  cortège  de  services 
rendus.  La  liberté  de  tester  a  sa  place  marquée  au  milieu  de  ces 
libertés  vivantes,  et  doit  leur  servir  de  guide  et  de  modèle.  En 
reconstituant  ce  que  F.  Le  Play  a  judicieusement  nommé  des 
familles  souches,  elle  utilisera  la  sève,  aujourd'hui  perdue,  de  la  tra- 
dition, réglera  les  mouvements  trop  impétueux  de  l'esprit  de  nou- 
veauté, et  communiquera  peut-être  une  grâce  et  une  vigueur  d'ar- 
rière-saison à  ce  vieux  tronc  national,  que  les  termites  ont  rongé, 
mais  que  la  piété  filiale  de  tous  les  Français, éclairés  par  le  malheur, 
saura,  je  l'espère,  arracher,  jusque  dans  le  plus  lointain  avenir,  aux 
langueurs  de  la  décadence  et  aux  étreintes  de  la  mort. 

A.  Boyenval. 
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Instituciones  gremiales  so  origen  y  organizacion  en  Yalencia,  por 

Luis  Tranmoyeres  Blasco,  con  un  prologo  de  l'Exaino.  Sr.  D.  Edouard  Perez 
Pujol.  —  Valencia,  imprenta  Domenech,  1889.  —  En  1882,  la  municipalité  de  Va- 
lence à  l'occasion  des  Jeux  floraux,  mit  au  concours  un  travail  sur  les  institutions 
corporatives  de  cette  ville.  Le  mémoire  couronné  forme  un  beau  volume,  que 
nous  nous  faisons  un  vrai  plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs.  Notre  désir  serait 
que  toutes  les  grandes  villes  de  la  chrétienté  entrassent  dans  la  même  voie  et 
nous  donnassent  des  renseignements  exacts  sur  leurs  anciennes  institutions. 
Nous  trouvons  à  Valence  d'abord  les  collegia  romains,  puis  les  confréries 
chrétiennes.  Des  confréries  naissent  les  corporations,  mais  libres  et  ouvertes, 
comme  celles  du  midi  de  la  France  dont  elles  sont  uoe  imitation.  La  période  de 
décadence  correspond  à  l'invasion  du  monopole  et  des  idées  étroites  qui  ont 
amené  la  déplorable  réaction  révolutionnaire.  Aujourd'hui  il  ne  reste  à  Valence 
que  de  bien  faibles  vestiges  des  associations  d'autrefois  ;  mais  le  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  la  corporation,  dégagée  de  ses  abus,  s'y  dessine  de  plus  en 
plus  dans  les  sphères  les  plus  intelligentes.  L'idée  de  l'importance  des  groupes 
sociaux  en  vue  de  la  représentation  des  intérêts  se  fait  jour  en  Espagne  comme 
ailleurs,  et  l'on  peut  croire  que  l'avenir  appartient  à  ce  système  également  éloigné 
des  deux  formes  du  césarisme,  la  forme  autocratique  et  la  forme  parlementaire. 
Le  travail  de  M.  Tramoyeres  Blasco  donne  plus  que  son  titre  ne  promet,  en  ce 
sens  que  l'histoire  générale  des  corporations  ouvrières  se  trouve  jusqu'à  un  cer- 
tain point  dans  cette  monographie  profondément  étudiée. 
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En  traçant,  au  Congrès  de  1889,  le  tableau  des  obstacles  mis  par 
nos  lois  et  notre  administration  à  l'exercice  de  la  charité  privée, 
j'ajoutais  que  je  tenterai  de  donner  l'indication  de  ce  qui  est  à 
l'étranger,  afin  qu'on  puisse  mettre  en  regard  ce  qui  se  fait  en 
France  et  ce  qui  a  lieu  dans  les  autres  pays.  L'obligeance  de  plu- 
sieurs de  nos  confrères  étrangers  me  permet  enfin  de  le  faire,  au 
moins  pour  un  certain  nombre  de  contrées.  Ceux  des  lecteurs  de  la 
Reforme  sociale  qui  voudront  comparer  la  situation  en  France  (Voir 
la  Revue  du  1er  septembre  dernier)  avec  celle  des  nations  qui  nous 
entourent,  pourront  se  convaincre  que  nous  avons  en  cette  matière 
tout  à  prendre  des  étrangers  et  nul  exemple  à  leur  offrir.  La  con- 
clusion qu'il  en  faut  tirer  doit  être  une  forte  résolution  de  tout 
faire  pour  amener  le  changement  de  lois  et  de  pratiques  aussi 
fâcheuses  (je  parle  des  nôtres).  Ce  changement  ne  peut  venir  qu'à 
la  suite  d'un  changement  des  idées  et  des  opinions  courantes,  et 
ce  résultat,  chacun  doit  s'employer  à  le  procurer  par  la  propagande 
individuelle,  la  meilleure  de  toutes  etàla  longue  la  plus  efficace  (1). 

I.  —  L'Angleterre  (2).  —  L'exercice  de  la  charité  y  est  libre  pour 
les  associations  et  pour  les  personnes  isolées.  On  peut  de  plus  la 
pratiquer  ou  par  soi-même,  ou  par  les  mandataires  que  l'on 
voudra  choisir,  et  par  exemple  aucune  autorisation  n'est  exigée  du 
particulier  bienfaisant  qui  voudrait  transformer  sa  maison  en  hô- 
pital. C'est  ce  qui  fait  que  malgré  la  grande  extension  donnée  à 
l'assistance  publique,  la  charité  privée  fait  cependant  beaucoup. 

Pour  ériger  une  fondation,  c'est-à-dire  pour  constituer  un  capital 
dont  le  revenu  serve  à  perpétuité  à  quelque  usage  charitable,  il 
faut,  depuis  le  xvie  siècle,  une  autorisation  du  pouvoir  public  dite 
acharte  d'incorporation  ».  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  ait 

(1)  Nous  offrons  dos  remerciements  à  ceux  de  nos  correspondants  et  confrères 
de  la  Société  d'économie  sociale  qui  ont  bien  voulu  nous  renseigner,  c'est-à- 
dire  à  MM.  Sedley  Taylor  de  Cambridge,  Bernard  Holland,  Charity  commissionner 
à  Londres,  pour  l'Angleterre;  le  juge  Jetté  et  Louis  Beaubien  de  Montréal  pour 
le  Canada;  Warner  du  Nebraska  (Etats-Unis);  Walter  Kaëmpfe  de  Salzbourg 
pour  l'Autriche;  le  Cte  Bardi  pour  l'Italie;  de  Cepeda  de  Valence  (Espagne); 
d'Amman  de  Fribourg,  Deluz  de  Genève  et  de  Quartery  du  Valais  pour  la  Suisse; 
de  Morgenstiern  pour  la  Norwège  ;  Dejace  de  Liège  et  Vandenheuvel  de  Louvain 
pour  la  Belgique  ;  Sarret  de  ConstaDtinople  ;  Ch.  Grad  pour  la  Prusse  et  la  Bavière. 

(2)  Voir  aussi  La  Constitution  sociale  de  l'Angleterre,  de  Le  Play. 
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rien  là  de  semblable  à  notre  «  reconnaissance  d'utilité  publique  ». 
Celle-ci  est  difficilement  obtenue  et  ne  s'accorde  qu'aux  œuvres 
déjà  existantes,  alors  que  la  «  charte  d'incorporation  »  anglaise 
s'accorde  aux  œuvres  futures,  aux  œuvres  à  créer  et  avec  une  telle 
facilité  que  l'on  a  incorporé  des  fondations  ayant  pour  but  de  per- 
mettre de  distribuer  à  certains  jours  aux  pauvres  de  telle  rue  un 
verre  de  bière  et  une  pipe  de  tabac.  L'incorporation  est  sollicitée 
ou  par  le  bienfaiteur  ou  par  ses  héritiers  et  exécuteurs  testamen- 
taires, lorsque  la  fondation  est  faite  par  testament. 

Le  bienfaiteur  désigne  pour  administrer  la  fondation  des  per- 
sonnes de  confiance  {trustées)  (1),  en  indiquant  de  quelle  manière 
elles  seront  remplacées  ensuite  (tantôt  elles  se  recrutent  elles- 
mêmes  et  tantôt  elles  sont  choisies  par  les  héritiers).  Il  marque 
aussi  de  quelle  manière  la  fondation  doit  être  conduite,  ce  qui  est 
reproduit  dans  la  charte  d'incorporation  et  a  ainsi  force  de  loi. 

Toute  fondation  incorporée  peut  recevoir  des  dons  et  des  legs 
avec  seulement  ces  deux  restrictions,  que  le  montant  du  capital 
qu'il  lui  est  permis  de  posséder  (la  charte  d'incorporation  fixe  d'or- 
dinaire un  maximum)  ne  soit  pas  excédé  et  que  s'il  s'agit  d'im- 
meubles légués,  le  testament  ait  été  fait  douze  mois  au  moins 
avant  la  mort  du  bienfaiteur.  On  sait,  au  surplus,  que  la  législation 
anglaise  ne  contient  pas  comme  la  nôtre  de  réserve  pour  les  enfants 
et  descendants  et  qu'ainsi  tout  particulier  peut  disposer,  même  au 
profit  de  fondations,  de  sa  fortune  entière. 

Les  fondations  sont  inspectées,  ou  «  visitées  »  (2)  suivant  l'ancienne 
expression,  par  les  délégués  de  la  couronne  qui  sont  ici  des  fonc- 
tionnaires spéciaux  dits  commissaires  de  charité  [Charity  commis- 
sionners).  Mais  il  faut  savoir  que  ce  contrôle  n'a  rien  de  pénible  ni  de 
vexatoire.  Les  commissaires  de  charité  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires politiques  chargés  de  surveiller  les  opinions  et  de  travailler 
dans  l'intérêt  d'un  parti  ;  au  contraire,  ils  sont  pour  les  trustées,  des 
conseils  et  des  appuis.  A  la  vérité,  leur  autorisation  est  quelquefois 
reprise,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  vendre  ou  hypothéquer  les 
biens  affectés  à  la  fondation  ou  de  les  louer  pour  plus  de  vingt  et 
un  ans,  mais  on  comprend  que  ces  garanties  soient  exigées.  Pour  le 
surplus,  les  trustées  se  bornent  à  envoyer  tous  les  ans  un  état  de 
situation  aux  commissaires.  Ceux-ci  n'interviennent  que  s'ils  cons- 
tatent des  irrégularités  dans  la  gestion  ou  si  des  faits  graves  leur 

{{)  Ces  trustées  reçoivent  souvent  une  rétribution  prise  sur  les  revenus  de  la 
fondation. 

(2)  Les  fondations  charitables  dites  ecclésiastiques  parce  qu'elles  ont  un  but  reli- 
gieux continuent  d'être  visitées  comme  elles  l'étaient  au  moyen  âge  par 
l'évêque.  Il  ne  s'agit  bien  entendu  que  des  fondations  concernant  l'Eglise  offi- 
cielle ou  «  établie  ». 
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ont  été  signalés  ;  ils  peuvent  alors  poursuivre  les  trustées  devant  les 
tribunaux.  Autrement,  ils  n'interviennent  que  pour  apaiser  les  dif- 
férends, veiller  au  placement  des  sommes  formant  le  capital  des  fon- 
dations et  approuver  les  règlements  sur  l'emploi  de  ces  fondations 
faits  par  les  trustées.  Ils  interviendraient  également  pour  nommer 
les  trustées  manquants  ou  pour  modifier  la  destination  des  fondations 
devenues  sans  objet. 

Ce  pouvoir  des  commissaires  de  changer  la  destination  d'une  fon- 
dation est  si  grave,  que  la  loi  même  y  apporte  souvent  du  tempéra- 
ment. Ainsi  un  Act  (loi)  de  1883,  sur  les  fondations  charitables  de  la 
cité  de  Londres,  charge  des  commissaires  spéciaux  de  dresser  un 
tableau  de  ces  fondations,  souvent  très  anciennes,  et  d'indiquer 
toutes  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  dans  l'affecta- 
tion et  l'emploi  des  biens  qui  les  soutiennent.  Leur  projet  sera 
soumis  à  la  reine  qui  prononcera,  mais  seulement  après  un  certain 
délai  durant  lequel  les  intéressés  (les  bienfaiteurs  ou  leurs  héritiers) 
doivent,  s'ils  le  demandent,  être  entendus  contradictoirement  avec 
les  commissaires  de  la  reine,  par  le  conseil  privé  siégeant  avec  les 
formes  de  la  Haute  Cour  et  ayant  ses  pouvoirs.  Si  ces  mêmes  inté- 
ressés le  demandent,  la  solution  est  réservée  au  parlement: 

11  faut  ajouter  que  les  commissaires  de  charité  ne  contrôlent  que 
les  fondations  érigées  par  une  charte  spéciale  et  non  les  œuvres 
qui,  n'ayant  pas  de  capitaux,  se  soutiennent  par  des  cotisations 
périodiques;  celles-là  agissent  en  toute  liberté. 

C'est  grâce  à  une  législation  et  à  des  pratiques  aussi  commodes, 
que  l'Angleterre,  bien  que  pays  d'assistance  obligatoire,  compte  de 
nombreuses  fondations  dues  à  la  charité  privée  qui  diminuent  les 
charges  de  l'obligation  et  peuvent  agir  d'une  manière  plus  efficace. 
Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  ceci  :  c'est  grâce  à  cette  même 
législation  que  l'Angleterre  possède  des  universités  et  des  écoles 
richement  dotées  et  qui  ne  coûtent  rien  aux  contribuables  ;  c'est  la 
même  législation  qui  permet  aux  fidèles  dissidents  (c'est-à-dire 
n'appartenant  pas  à  l'Église  établie)  de  soutenir  leurs  églises  et  leur 
clergé,  et  d'assurer  la  perpétuité  du  culte. 

II.  —  Canada.  —  Nous  trouvons  dans  cette  ancienne  colonie  fran- 
çaise, devenue  aujourd'hui  un  État  presque  indépendant  sous  la 
suzeraineté  de  la  couronne  d'Angleterre,  une  législation  sur  la 
charité  privée  fort  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  exposée.  C'est  la 
même  liberté  reconnue  aux  particuliers  et  aux  associations  d'être 
bienfaisants.  Les  fondations  sont  érigées  aux  mêmes  conditions  et 
avec  grande  facilité.  «  La  charte  d'incorporation  n'a  jamais  été  re- 
fusée que  je  sache  »,  écrit  de  Montréal  M.  Beaubien.  On  trouve,  de 
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plus,  au  Canada  une  tendance  qui  paraît  également  aux  États-Unis, 
où  les  lois  anglaises  sont  aussi  le  fond  de  la  législation  existante, 
et  qui  est  de  donner  plus  aux  lois  et  moins  au  pouvoir  public.  Cette 
obligation  de  demander  à  chaque  fois  une  charte,  encore  que  les 
chartes  soient  accordées  avec  une  facilité  extrême,  a  déplu  et  les 
«  Statuts  revisés  »  de  la  province  de  Québec  (chaque  province  a  ses 
lois  civiles)  décident  que  .le  droit  de  fondation  pourra  être  exercé 
désormais  à  la  seule  condition  de  se  conformer  à  de  certaines 
conditions  que  marque  la  loi  nouvelle.  Ces  conditions  sont  de  ne 
pas  attribuer  à  la  fondation  une  quantité  d'immeubles  excédant  cinq 
arpents  ;  quant  à  la  fortune  mobilière  elle  peut  être  indéfinie.  Les 
dons  et  legs  faits  aux  fondations  sont  acceptés  par  elles  librement, 
s'il  s'agit  de  valeurs  mobilières  et  quel  qu'en  soit  le  chiffre.  Il 
faut  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de  valeur  minime, 
une  autorisation  du  souverain. 

Quant  au  droit  de  visite  qui  en  Angleterre,  et  sauf  pour  les  fonda- 
tions ecclésiastiques,  appartient  à  la  Couronne,  il  est  exercé  au 
Canada  par  le  bienfaiteur  ou  ses  héritiers,  et  ne  Test  par  le  souve- 
rain que  s'il  a  pris  soin  de  se  le  réserver  au  cas  où  il  y  a  eu  charte 
d'incorporation.  Le  grand  recours  contre  la  mauvaise  gestion  pos- 
sible des  trustées  est  l'action  en  justice  contre  eux.  Elle  appartient 
soit  aux  héritiers  du  bienfaiteur,  soit  au  gouvernement,  si  la  fonda- 
tion a  un  but  d'utilité  générale,  soit  même  à  tout  citoyen,  grâce  à 
une  action  peu  connue  en  France  «  l'action  populaire  ».  Le  minis- 
tère public  peut  toujours  demander  aux  tribunaux  de  prononcer 
les  nullités  d'ordre  public,  c'est-à-dire,  par  exemple,  celles  qui 
feraient  que  la  fondation  ne  serait  pas  régulière  comme  ayant  été 
établie  en  dehors  des  conditions  voulues  par  la  loi. 

Une  autre  différence  encore  entre  la  législation  canadienne  et 
celle  d'Angleterre  est  que  la  loi  anglaise  n'admet  pas  qu'une  fonda- 
tion charitable  puisse  périr  et  charge  les  commissaires  de  charité  de 
lui  donner  une  autre  destination,  si  la  première  est  devenue  sans 
objet,  afin  de  remplir  jusqu'au  bout  le  vœu  du  fondateur,  tandis  que 
la  loi  canadienne  admet  la  suppression  de  la  fondation  devenue 
sans  objet  par  sentence  de  justice  et  admet  aussi  que  la  fondation 
gérée  par  une  association  prenne  fin  lorsque  l'association  se  dissout 
par  la  mort  ou  le  consentement  de  tous  les  membres.  En  cas  de 
dissolution  et  si  les  statuts  n'ont  rien  prévu,  les  biens  de  la  fonda- 
tion font  retour  aux  héritiers  du  fondateur. 

III.  —  Etats-Unis. —  C'est  encore  la  législation  anglaise  quia 
formé  la  législation  de  la  plupart  des  États  (car  chaque  État  a  la 
sienne)  à  ce  point  qu'en  bien  des  États,  même  récents,  comme  par 
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exemple  le  Nébraska,  on  suit,  en  cas  de  lacune  de  la  loi  locale,  la 
coutume  légale  [common  leur)  anglaise.  Aussi  on  rencontre  partout  la 
même  liberté  pour  faire  la  charité,  laissée  soit  aux  particuliers 
isolés,  soit  aux  associations.  Des  fondations  peuvent  être  érigées 
pour  cet  objet,  moyennant  une  charte  délivrée  par  les  pouvoirs 
publics,  et  délivrée  d'une  manière  très  libérale.  Les  lecteurs  qui 
voudraient  un  exemple  de  ces  sortes  de  chartes  trouveront  dans 
l'ouvrage  de  M.  Claudio  Jannet  sur  les  Etats-Unis  contemporains 
(t.  II,  p.  300  de  la  -4e  édit.)  la  reproduction  de  la  charte  concédée, 
en  1872,  à  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  par  l'État  de  New- 
York.  Il  faut  se  souvenir  que  cet  État  est  en  majorité  protestant  et  il 
accordait  la  qualité  de  personne  morale,  c'est-à-dire  la  perpétuité 
légale  avec  pouvoir  de  posséder,  à  cette  même  association  de  bien- 
faisance que  la  presse  opposante  et  prétendue  libérale  signalait  en 
France,  sous  le  troisième  Empire,  aux  rigueurs  du  gouvernement. 
Ce  que  je  rappelle  pour  faire  voir  comme  la  liberté  est  différemment 
entendue  en  France  et  aux  États-Unis,  et  pour  engager  mes  compa- 
triotes à  l'entendre  à  la  manière  américaine. 

Les  Américains  comme  les  Canadiens  ne  se  sont  pas  contentés  de 
ces  chartes  si  commodément  délivrées  cependant,  et  leur  tendance 
est  maintenant  aussi  de  permettre  toute  fondation  charitable  à 
charge  seulement  par  les  bienfaiteurs  de  se  conformer  à  certaines 
conditions  indiquées  par  la  loi  et  de  déposer  leurs  statuts  aux 
mains  d'un  officier  public  spécial  (Registrar,  Recorder).  Les  clauses 
que  ces  lois  veulent  voir  écrites  dans  les  statuts  de  fondation  sont 
celles  qui  d'ordinaire  figuraient  dans  toutes  les  chartes,  par  exemple 
limites  fixées  au  patrimoine  de  la  fondation  et  parfois  défense  de 
posséder  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  pour  remplir  le 
but  de  l'institution;  c'est  là  un  évident  souvenir  de  la  législation 
anglaise;  indication  de  l'emploi  que  doit  recevoir  le  patrimoine,  si 
la  fondation  vient  à  être  dissoute,  etc.  Quelques  législations  veulent 
que  les  trustées  qui  administrent  l'institution  fournissent  des  états 
de  situation  au  gouverneur  de  l'État  et  ce  sous  peine  d'amende. 
Il  faut  ajouter  que  ces  législations  étant  faites  pour  assurer  la  durée 
et  la  bonne  gestion  des  fondations  et  enfin  pour  provoquer  les  libé- 
ralités des  citoyens  et  non  pour  les  empêcher,  la  jurisprudence, 
dont  le  pouvoir  est  grand  aux  États-Unis,  comme  en  Angleterre,  se 
montre  toujours  favorable.  De  plus,  il  est  fort  admis  que  si  le  patri- 
moine d'une  œuvre  vient  à  excéder  le  chiffre  permis,  l'œuvre  se 
dédouble,  c'est-à-dire  que  l'on  fonde  un  nouvel  hôpital  ou  un  nou- 
vel orphelinat. 

IV.  —  UAu'r'xhc,  —  Je  mets  la  législation  de  ce  pays  de  suite 
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après  celle  des  États  anglo-saxons  parce  qu'elle  leur  ressemble  fort. 
Voilà  qui  est  fait  pour  surprendre  :  quoi  !  l'initiative  privée  serait  si 
libre  en  un  pays  qu'on  représente  comme  soumis  à  un  gouverne- 
ment absolu  et  privé  de  toute  liberté? Oui,  elle  l'est,  on  va  le  voir  et 
on  n'en  sera  pas  surpris  si  l'on  considère  que  l'Autriche,  pays  de 
traditions  et  n'ayant  pas  subi  de  révolution,  se  gouverne  d'après 
d'anciennes  maximes  ;  or,  ici  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne  et  le 
despotisme  de  l'État  qui  est  récent.  Non  seulement  la  fondation 
de  tout  établissement  charitable  y  est  licite  sans  autorisation,  non 
seulement  les  associations  (à  la  réserve  des  seules  communautés 
religieuses  à  durée  perpétuelle  qui  ont  besoin  d'être  autorisées)  se 
peuvent  fonder  librement,  mais  le  régime  auquel  les  fondations 
sont  soumises  est  un  des  plus  favorables  qu'il  y  ait.  Il  faut,  à  la  vérité, 
une  autorisation  royale  pour  les  ériger,  mais  une  fois  permises  elles 
peuvent  s'administrer  librement;  l'autorité  publique  exerce  seule- 
ment une  surveillance  qui  ne  tend  qu'à  assurer  l'exécution  des  sta- 
tuts et  la  volonté  du  fondateur.  Si  le  fondateur  n'avait  pas  réglé  le 
mode  de  gestion  de  la  fondation,  la  commune  aurait  à  y  pourvoir. 

«  L'établissement  des  personnes  morales  est  rendue  très  facile  en 
Autriche,  écrit  M.  Walter  Kaëmpfe  ;  on  en  sera  convaincu  lors- 
qu'on saura  que  toute  association  a,  d'après  le  Code  civil  de  1811, 
la  personnalité  morale,  et  ces  personnes  peuvent  posséder  soit  des 
immeubles,  soit  des  valeurs  mobilières  sans  restriction;  elles 
peuvent  agir  en  justice,  acheter,  vendre  comme  les  personnes 
physiques.  Elles  peuvent  recevoir  librement  des  dons  et  des  legs.» 

Il  est  également  licite  d'ériger  une  fondation  par  testament,  en 
réglant  le  mode  d'administration  (on  a  vu  que  la  commune  admi- 
nistrait si  le  légataire  avait  omis  ce  point),  c'est  alors  l'exécuteur 
désigné  qui  réclame  l'autorisation  nécessaire. 

Les  biens  d'une  fondation  qui  ne  peut  plus  servir  à  son  objet  pri- 
mitif reçoivent  la  destination  prévue  par  les  statuts.  Si  les  statuts 
sont  muets  et  qu'il  s'agisse  d'une  association,  les  membres  auront  à 
se  prononcer.  S'agit-il  d'une  dissolution  forcée?  C'est  l'autorité 
publique  qui  en  ordonnera. 

V.  —  L'Italie.  —  La  loi  sur  les  œuvres  pies,  si  elle  est  votée  par  le 
Sénat  comme  elle  l'a  été  par  la  Chambre  des  députés,  va  changer  com- 
plètement la  situation.  La  charité  privée  y  était  facile  jusqu'ici,  elle 
menace  de  n'être  plus  permise.  L'Italie  en  effet  possède  un  puissant 
instrument  de  charité  privée  dans  ses  opère  pie,  fondations  anciennes 
et  qui  ont  persisté  malgré  les  révolutions  politiques,  au  point  qu'on 
en  compte  encore,  d'après  une  récente  statistique  officielle  dont  les 
résultats  sont  donnés  par  le  Journal  des  Economistes  d'octobre  1889 
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(p.  37,  21,  819,  non  compris  G95  Monts-de-Piété  (on  sait  qu'ils  sont 
originaires  d'Italie  où  ils  sont  établissements  privés',  1,965  Monti 
Frumentarii (prêts  de  semences  aux  agriculteurs),  30  caisses  de  prêts 
agricoles  sans  intérêt,  soit  2,690  institutions  de  crédit  ayant  une 
origine  ou  un  caractère  charitables. 

Les  operepie présentent  une  grande  variété,  puisque  l'enquête  n'en 
distingue  pas  moins  de  trente-trois  catégories.  Le  plus  grand  nombre 
se  propose  une  fin  charitable  :  soutenir  un  hôpital,  un  hospice,  un 
orphelinat,  faire  des  distributions  de  blé,  de  pain,  de  maïs  ou 
d'argent  aux  pauvres  de  tel  village,  ou  bien  secourir  les  veuves, 
payer  l'apprentissage  des  enfants  pauvres  de  telle  localité  ;  quelques 
œuvres  ont  pour  but  de  procurer  l'éducation  des  enfants  indigents 
et  même  de  subvenir  aux  besoins  du  culte  ;  souvent  ces  deux  buts  se 
confondent  avec  le  but  charitable,  ainsi  qu'il  arrivait  souvent  autre- 
fois. La  plupart  des  œuvres  pies  sont,  comme  les  anciennes  œuvres 
analogues  existant  en  France  avant  la  Révolution,  administrées  par 
le  clergé. 

Leur  avoir,  toujours  d'après  la  même  source,  s'élèverait  à 
1,731,000,000  francs  et  déduction  faite  du  passif  à  1,529,000,000  fr. 
Sur  ce  chiffre,  il  y  aurait  725,000,000  francs  en  immeubles, 
et  1,101,000  francs  en  valeurs  mobilières.  L'ensemble  du  revenu 
procuré  par  ce  patrimoine  serait  de  88  millions  brut  et  de  48  mil- 
lions net.  Il  s'élèverait,  y  compris  les  quêtes  et  les  dons  manuels,  à 
95,507,000  francs  net. 

Quelle  est,  actuellement  encore  et  jusqu'au  vote  définitif  de  la 
loi  nouvelle,  la  situation  légale  des  opère  pie?  Une  loi  du  3  août  1862 
rendue  peu  après  que  le  royaume  actuel  d'Italie  eut  été  constitué, 
porte  que  :  pour  être  reconnue  comme  œuvre  pie,  c'est-à-dire  pour 
avoir  la  qualité  de  personne  morale  et  la  durée  perpétuelle,  une 
fondation  doit  réunir  ces  trois  conditions  :  1°  avoir  uue  destination 
bienfaisante,  c'est-à-dire  être  instituée  pour  l'utilité  des  classes 
pauvres;  2°  être  administrée  ou  par  un  conseil,  ou  par  un  directeur 
unique;  3°  avoir  un  patrimoine  fixe  et  durable.  Je  prie  que  l'on 
remarque  cette  dernière  condition.  Alors  que  nos  législateurs  se 
montrent  jaloux  d'empêcher  les  œuvres  charitables  de  posséder  et 
font  leurs  efforts  pour  les  réduire  à  la  seule  et  précaire  ressource 
des  aumônes  quotidiennes,  la  loi  italienne  et  une  loi  peu  ancienne 
proclame  qu'il  n'y  a  de  fondation  solide  et  digne  de  ce  nom  que 
celle  qui  s'appuie  sur  un  patrimoine  certain. 

La  fondation  de  toute  nouvelle  œuvre  pie  est  subordonnée  à  une 
autorisation  donnée  par  décret  royal  rendu  en  Conseil  d'État;  le  but 
d'un  tel  décret  est  surtout  de  constater  que  les  trois  conditions  vou- 
lues par  la  loi  se  trouvent  en  effet. 
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Du  reste,  la  fondation  d'oeuvres  pies  par  testament  est  permise. 
Il  suffit  alors  de  léguer  le  capital  soit  à  un  exécuteur  testamentaire, 
soit  à  une  commune,  en  manifestant  sa  voionté.  La  jurisprudence, 
qui  est  favorable,  admet  même  qu'on  peut  charger  d'une  telle  fon- 
dation, ou  ses  héritiers,  ou  ses  légataires.  La  personne  désignée 
devra  requérir  le  décret  royal  et  faire  enfin  le  nécessaire. 

L'œuvre  pie  est  administrée  suivant  le  vœu  du  fondateur  et  à 
défaut  elle  l'est  suivant  la  coutume  locale.  L'autorité  prendrait  au 
besoin,  et  à  défaut  de  coutume,  les  mesures  nécessaires  pour  pour- 
voir à  sa  gestion  ;  c'est  assez  dire  que  son  intervention  est  bienveil- 
lante et  s'exerce  pour  procurer  l'entière  exécution  de  la  volonté  du 
fondateur.  La  loi  seulement  a  marqué  quelques  règles  auxquelles 
doivent  se  soumettre  les  administrateurs  :  ils  doivent  au  début  de 
leur  gestion  faire  inventaire  du  patrimoine  de  l'œuvre;  si  ce  patri- 
moine comprend  des  rentes  fixes,  ils  doivent  avoir  un  trésorier  qui 
fournira  caution  ;  toutes  aliénations  ou  locations  pour  une  valeur 
supérieure  à  500  francs  doivent  être  faites  par  adjudication  publique. 
De  plus,  les  autorités  municipales  et  provinciales  exercent  une  cer- 
taine tutelle  sur  la  gestion  des  œuvres;  cette  tutelle  comporte 
l'approbation  des  règlements  intérieurs,  de  toute  acquisition  ou 
aliénation  d'immeubles,  des  acceptations  de  dons  et  legs  et  de  toute 
mesure  enfin  qui  a  pour  effet  de  transformer  ou  diminuer  le  patri- 
moine de  la  fondation.  Les  intéressés  ont,  dans  tous  ces  cas,  leur 
recours  devant  le  Conseil  d'État.  L'autorité  supérieure  exerce  une 
haute  tutelle  qui  tend  à  maintenir  à  l'œuvre  son  but  et  sa  destina- 
tion. Comme  mesure  de  garantie,  le  préfet  peut  faire  vérifier  la 
caisse  de  l'œuvre. 

Toute  fondation,  qui  ne  répond  plus  à  son  but,  peut  être  réfor- 
mée dans  le  sens  de  l'intention  du  fondateur,  par  les  autorités  com- 
munales ou  provinciales,  le  recours  au  Conseil  d'État  toujours 
réservé  aux  intéressés. 

Cette  situation  favorable  va  être  détruite  par  la  loi  votée  en 
décembre  1889  par  la  Chambre  des  députés  sur  la  proposition  du 
ministre,  M.  Crispi,  et  actuellement  soumise  au  Sénat.  Cette  loi 
supprime  d'abord  huit  catégories  d'œuvres  pies,  c'est-à-dire  une 
partie  de  celles  actuellement  existantes;  elle  veut  que  les  autres 
soient  administrées  non  plus  d'une  manière  autonome,  mais  par  les 
«  congrégations  de  charité  »,  institutions  officielles  formées  de 
membres  nommés  parles  conseils  municipaux  et  qui,  en  Italie,  se 
trouvent  ou  doivent  se  trouver  dans  toutes  les  communes  (1).  C'est 

(1)  La  loi  nouvelle  porte  que  nul  membre  du  clergé  actif  (curé  ou  vicaire)  ne 
peut  faire  partie  des  «  congrégations  de  charité.  »  On  veut  ôter  toute  influence 
au  clergé  actuellement  chargé  de  la  gestion  d'un  grand  nombre  de  ces  œuvres. 
On  voit  ainsi  que  l'intention  des  fondateurs  est  absolument  sacrifiée. 
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à  elles  que  vont  les  legs  et  dons  faits  aux  pauvres  sans  désignation  ; 
elles  représentent  enfin  l'assistance  publique  ;  par  suite,  leur  con- 
férer la  gestion  des  œuvres  pies  c'est  enlever  à  ces  œuvres  tout  ca- 
ractère d'indépendance  et  les  mettre  aux  mains  du  pouvoir  local. 
C'est  aussi  à  ces  institutions  officielles  que  le  projet  de  loi  attribue 
les  biens  de  toute  fondation  qui  a  cessé  de  remplir  son  but  primitif. 
On  n'admet  plus  le  changement  de  destination  et  l'attribution  à  un 
emploi  analogue  du  patrimoine  corporatif.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions principales  de  cette  loi  qui  met  aux  mains  des  pouvoirs 
publics  le  patrimoine  delà  charité  privée  en  Italie. 

VI.  —  La  Suisse.  —  La  Suisse  a  autant  de  législations  (ou  écrites 
ou  seulement  coutumières)  que  de  cantons,  et  même  de  demi-can- 
tons, mais  la  tendance  à  l'unité  législative  qui  est  sensible  dans  ce 
pays  s'est  manifestée  récemment  (en  1881)  par  le  vote  d'un  «  code 
fédéral  des  obligations  ».  Ce  code  proclame  d'abord  le  principe  de 
la  liberté  d'association,  mais  en  déclarant  que  cette  liberté  n'est 
pas  applicable  à  certaines  communautés  religieuses  désignées:  c'est 
un  souvenir  de  la  guerre  pourtant  éloignée  du  Sonderlund.  En 
dehors  de  ces  exceptions  toute  association,  qu'elle  ait  ou  non  un 
but  lucratif,  peut  se  fonder  librement.  Pour  devenir  personne 
morale,  il  lui  suffit  de  se  faire  inscrire  —  moyennant  une  somme 
de  5  francs  —  sur  le  Registre  du  commerce  tenu  dans  toute  la  con- 
fédération et  dont  les  inscriptions  sont  reproduites  sans  frais  sur 
la  feuille  officielle.  On  voit  par  suite  figurer  sur  ce  registre  les 
associations  les  plus  diverses  :  sociétés  commerciales,  sociétés  de 
secours  mutuels,  orphelinats  privés,  cercles,  confréries,  qui  toutes, 
par  le  fait  de  leur  inscription,  sont  devenues  personnes  civiles. 

Ces  fondations  une  fois  inscrites  s'administrent  librement.  Les 
difficultés  ou  débats  qui  s'élèvent  sont  tranchés  par  les  tribunaux 
saisis  par  les  administrateurs  ou  par  quelqu'un  des  associés  comme 
dans  toute  société. 

Voilà  pour  les  fondations  érigées  par  des  associations  ;  lorsque  ce 
sont  des  particuliers  qui  veulent  en  établir,  les  lois  cantonales  (de 
qui  relèvent  ces  sortes  d'institutions)  exigent  d'ordinaire  un  décret 
du  pouvoir  exécutif  ou  même  du  législatif;  c'est  quelque  chose 
d'analogue  à  notre  reconnaissance  d'utilité  publique,  avec  cette 
grande  différence  toutefois  que  ces  décrets  sont  facilement  accordés, 
car  les  gouvernants  de  ce  pays  voient  les  associations  privées  avec 
faveur,  alors  que  les  nôtres  leur  sont,  comme  on  a  vu,  décidément 
hostiles.  De  tels  décrets  sont  encore  nécessaires  à  toute  association 
qui  veut  créer  une  fondation  sans  la  faire  inscrire  au  «  Registre  du 
commerce  ».  C'était,  avant  la  publication  du  code  fédéral,  le  seul 
La  Réf.  Sec.  —  16  février  1890.  2*  série,  T.  IX,  16. 
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moyen  possible,  ainsi  ce  code  est  entré  dans  la  voie  où  est  engagée 
la  législation  américaine  qui  est  de  remplacer  par  certaines  condi- 
tions écrites  dans  la  loi,  et  par  suite  assez  fixes,  la  nécessité  d'une 
autorisation  qui,  de  soi,  a  toujours  quelque  chose  d'arbitraire. 

Les  pouvoirs  publics  qui  ont  donné  l'autorisation  ont,  en  quel- 
ques cantons,  un  droit  de  haute  surveillance  sur  la  fondation.  Ce 
droit  toutefois,  ne  leur  confère  pas  la  faculté  de  visiter  l'établisse- 
ment, mais  seulement  d'exiger  un  compte  ou  état  de  situation 
périodique  et  de  prendre  au  besoin  quelques  mesures  générales 
en  vue  de  prévenir  la  dilapidation  du  patrimoine.  En  d'auires 
cantons,  ce  droit  de  surveillance  n'existe  même  pas;  seule  l'autorité 
judiciaire  peut  intervenir  sur  la  réclamation  de  ceux  au  profit  de 
qui  la  fondation  a  été  érigée. 

Des  legs  peuvent  être  faits  aux  fondations,  à  condition  de  ne  pas 
entamer  la  réserve  héréditaire  dans  les  cantons  où  il  y  en  a  une.  Les 
lois  cantonales  fixent  d'ordinaire  un  chiffre  maximum  au-dessus  du- 
quel la  donation  ne  peut  être  acceptée  qu'avec  une  permission  de 
l'autorité  publique.  Parfois  aussi  cette  autorisation  est  requise  pour 
toute  libéralité,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament, qui  comprend  des 
immeubles. 

La  fondation  peut  être  érigée  par  testament;  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires auront  à  requérir  l'autorisation  nécessaire. 

Quel  emploi  est  fait  du  patrimoine  de  la  fondation  si  elle  vient  à 
se  dissoudre?  Voici  ce  que  dispose,  pour  les  fondations,  œuvres 
d'une  Société,  le  code  des  obligations  (art.  716)  :  ce  Sauf  disposition 
contraire  dans  les  statuts  ou  autres  règlements  constitutifs,  l'as- 
semblée générale  peul,  lors  de  la  dissolution  de  ces  sociétés  (de 
celles  devenues  personnes  morales  par  leur  inscription  au  registre 
du  commerce),  décider  à  la  majorité  que  l'actif  ne  sera  pas  partagé 
entre  les  sociétaires,  mais  qu'il  sera  remis  à  un  établissement  public 
reconnu  du  canton  ou  de  la  confédération  poursuivant  le  même  but 
ou  un  but  analogue. 

<t  Lorsque  la  dissolution  est  prononcée  par  jugement  à  raison  du 
caractère  illicite  ou  immoral  du  but  que  la  Société  poursuit,  ou  des 
moyens  dont  elle  se  sert,  le  juge  a  droit  de  déterminer,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  l'emploi  de  l'actif  si  les  statuts  n'en  disposent  pas 
autrement.  Il  est  tenu  de  le  faire  lorsque  l'association  poursuit  un 
but  d'utilité  publique.  » 

S'agit-il  des  fondations  érigées  par  un  particulier  ?  Ce  sont  alors 
les  lois  cantonales  qui  disposent,  et  d'ordinaire,  à  défaut  d'une  indi- 
cation des  statuts  ou  du  décret  autorisant  la  fondation,  l'emploi  du 
patrimoine  est  réglé  ou  par  la  coutume  ou  par  les  tribunaux. 
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VII.  —  Nortoège.  —  Les  citoyens  pratiquent  librement  la  charité, 
seuls  ou  en  s'associant.  Ils  peuvent  ériger  des  fondations  de  leur 
vivant  ou  par  testament  à  seule  charge  de  ne  pas  excéder  la  quotité 
disponible.  La  fondation  doit,  pour  avoir  qualité  de  personne 
morale,  être  approuvée  par  le  gouvernement  qui  exerce  sur  elle  un 
droit  de  surveillance,  mais  toute  décision  doit  être  prononcée  parles 
tribunaux.  Les  fondations  reconnues  peuvent  recevoir  des  dons  et 
des  legs.  En  cas  de  dissolution,  le  fonds  social  reçoit  l'emploi 
marqué  par  les  statuts. 

VIII.  —  Espagne.  —  L'exercice  de  la  charité  est  libre  pour  les 
particuliers,  seuls  ou  réunis  en  association.  Dans  ce  dernier  cas 
toutefois,  déclaration  préalable  doit  être  faite  au  préfet  de  la  pro- 
vince Si  le  préfet  estime  que  l'association  est  contraire  aux  lois,  il 
saisit  dans  les  huit  jours  les  tribunaux  qui  doivent,  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  prononcer  sur  le  mérite  de  son  opposition.  Si  pen- 
dant huit  jours  le  préfet  n'a  pas  agi,  l'association  est  valable. 

Les  fondations  ayant  un  caractère  permanent  doivent  être  auto- 
risées par  les  pouvoirs  publics. Elles  peuvent,  dès  qu'elles  sont  recon- 
nues. posséder,mais  des  biens  mobiliers  seulement  (1),  agir  en  justice, 
recevoir  des  dons  et  des  legs  et  s'administrer  librement,  sauf  le 
droit  de  surveillance  appartenant  au  gouvernement  et  qui  va  jusqu'à 
suspendre  ou  remplacer  les  administrateurs  et  exiger  les  mesures 
propres  à  procurer  l'exécution  de  la  fondation.  C'est  le  pouvoir 
appartenant  aux  commissaires  de  charité  anglais,  mais  il  est  exercé 
ici  par  le  préfet  avec  appel  possible  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  fondations  par  testament  sont  licites,  à  seule  charge  de  ne 
pas  entamer  la  réserve  que  la  loi  espagnole  accorde  aux  descen- 
dants et  aux  ascendants. 

IX.  —  La  Belgique.  —  Les  particuliers  peuvent  librement  et  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation  préalable  ouvrir  et  diriger  des 
établissements  charitables  quelconques.  Ils  peuvent  le  faire  en  s'as- 
sociant aussi  bien  qu'en  restant  isolés.  L'article  20  de  la  Constitu- 
tion porte  en  effet  :  «  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive.  »  En  ces  deux 
points  les  Belges  sont  mieux  partagés  que  nous,  mais  pour  ce  qui 
regarde  les  fondations  ils  sont  au  même  degré.  C'est  notre  législa- 
tion ou,  plus  exactement,  c'est  notre  jurisprudence  administrative 

(1)  Le  gouvernement  espagnol  avait,  an  commencement  de  ce  siècle,  obligé 
toutes  les  institutions  de  bienfaisance  à  vendre  leurs  immeubles  pour  les  rem- 
placer par  des  rentes  sur  l'Etat,  ce  qui  à  plusieurs  reprises,  alors  que  l'Etat  sus- 
pendait le  paiement  de  ses  rentes,  laissait  les  établissements  charitables  sans 
ressources. 
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qui  prévaut  et  règle  le  sort  des  libéralités  privées.  Mêmes  obstacles 
se  dressent  contre  ceux  qui  voudraient  ériger  des  fondations  cha- 
ritables et  faire  durer,  après  leur  mort,  les  établissements  de  bien- 
faisance qu'ils  ont  établis. 

X.  —  La  Prusse,  la  Bavière.  —  Les  quêtes  en  Bavière  ne  peuvent 
d'après  le  Gode  de  police  être  faites  qu'avec  une  autorisation  de  la 
police,  sauf  pour  les  quêtes  de  bienfaisance  faites  exclusivement 
par  moyen  d'affiches  ou  de  réclames  dans  les  journaux.  Mais  il  est 
permis  sans  autorisation  d'établir  chez  soi  un  hôpital  ou  un  dis- 
pensaire, à  la  condition  seulement  que  les  malades  y  soient  reçus 
à  titre  gratuit.  En  Prusse  il  faut,  même  dans  ce  cas,  une  autorisa- 
tion administrative.  Toute  association  même  de  bienfaisance  a  besoin 
aussi  d'être  autorisée.  Une  autorisation  est  requise  en  Bavière 
pour  ériger  toutes  tontines,  caisse  d'épargne,  caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  etc.,  qui  sont  établissements  privés. 

Dans  les  deux  pays  nulle  fondation  ne  peut  être  faite  qu'avec 
l'autorisation  du  pouvoir  qui  exerce  alors  sur  elles  un  contrôle 
très  strict.  On  ne  peut  laisser  par  testament  qu'aux  fondations  déjà 
existantes  et  ces  fondations  ont  besoin  pour  recevoir  des  dons  et 
des  legs  d'une  autorisation  spéciale.  C'est  donc  une  situation  fort 
semblable  à  la  nôtre. 

Le  droit  de  réclamer  contre  la  manière  dont  est  gérée  la  fonda- 
tion appartient  aux  ayants  droit  du  bienfaiteur  ou  aux  intéressés. 
Si  la  libéralité  a  été  faite  au  profit  des  habitants  d'une  commune 
ou  d'un  cercle  (arrondissement)  c'est  à  l'autorité  représentant  le 
cercle  ou  la  commune  qu'appartient  l'action  en  justice. 

En  cas  de  suppression  de  la  fondation,  le  capital  serait  affecté  à 
un  même  but  ou  si  ce  n'était  possible  à  un  objet  analogue. 

XL  —  La  Turquie.  —  On  ne  peut  s'attendre  à  trouver  dans  ce  pays 
une  législation  régulière  ;  la  volonté  des  fonctionnaires  tempérée 
par  la  coutume  est  toute  la  loi.  Cette  coutume  toutefois  a  une 
telle  force  qu'elle  contraint  la  volonté  des  fonctionnaires,  ou 
plutôt  l'incline,  lorsque,  comme  il  arrive  dans  le  cas  présent,  le 
précepte  religieux  se  joint  à  la  tradition.  La  charité,  fort  recom- 
mandée par  la  religion  de  l'islam,  est  une  des  vertus  les  plus  en 
usage  dans  le  monde  musulman,  aussi  tout  ce  qui  est  établis- 
sement et  fondation  charitable  peut  être  érigé  sans  obstacle.  On 
le  voit  bien  par  les  hôpitaux  et  dispensaires  fondés  en  ce  pays 
par  nos  religieux  français;  ils  trouvent  pour  les  instituer  et  pour 
les  conduire  une  facilité  qu'ils  n'auraient  pas  en  Fiance.  On 
trouve  encore  dans  tous  les  pays  musulmans  des  biens  nombreux 
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ou  vacoufs  provenant  de  fondations  parfois  fort  anciennes  et  érigées 
en  vue  d'assurer  à  perpétuité  ou  les  besoins  du  culte,  ou  quel 
que  service  d'utilité  publique,  mais  surtout  ayant  une  destina- 
tion charitable.  «  La  confiscation  des  vacoufs,  disait  M.  Emile  de 
Laveleye  après  un  voyage  en  Orient  {Revue  des  Deux  Mondes, 
1er  août  1885),  serait  un  crime  de  lèse-humanité  et  une  faute  écono- 
mique; ils  sont  un  élément  de  civilisation  indispensable,  tout  ce 
qui  est  d'utilité  générale  leur  est  dû.  »  Et  toutefois  le  même  auteur 
nous  avertit  que  ces  fondations  sont  mal  administrées  et  leur  revenu 
souvent  détourné  par  ceux  qui  en  doivent  faire  emploi,  ce  qu'il 
attribue  à  la  décadence  du  sentiment  religieux. 

Les  établissements  charitables  de  récente  fondation  sont  ou 
l'œuvre  des  chrétiens  et  surtout  des  communautés  religieuses  ou 
l'œuvre  des  nations  grecque,  arménienne,  etc.,  qui  dans  l'empire 
ottoman  et  sous  un  régime  absolu  en  apparence,  mais  très  large 
en  effet  pour  l'initiative  individuelle, forment  des  groupes  très  forts 
unis  par  la  communauté  de  langue,  d'intérêt  et  surtout  de  religion. 
Ces  groupes  ou  ces  «  nations  »,  pour  prendre  le  terme  usité  au 
moyen  âge,  ont  leurs  hôpitaux  et  leurs  œuvres  charitables  comme 
elles  ont  leurs  églises  et  leurs  écoles.  Ces  établissements  sont  éri- 
gés soit  avec  des  dons,  soit  même  avec  des  legs  faits  à  la  nation  et 
perçus  par  elle  sans  obstacle.  C'est  elle  aussi  qui  dirige  ces  fonda- 
tions, en  modifie  au  besoin  la  destination  et  donne  même  un  nou- 
vel emploi  aux  fonds,  sans  que  le  gouvernement  intervienne  en 
aucune  manière.  A  la  vérité  on  peut  redouter  l'immixtion  de 
quelque  fonctionnaire,  mais  ce  sont  des  difficultés  toutes  person- 
nelles ou  locales  qui  s'apaisent  avec  des  hatchichs  ou  dans  les  cas 
graves  par  une  intervention  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls. 

En  somme  la  charité  privée  est  plus  libre  dans  l'empire  ottoman 
que  dans  la  République  française.  Dans  les  deux  pays  elle  est  à  la 
merci  des  fonctionnaires,  mais  ceux-ci  ainsi  que  j'en  faisais  la 
remarque  sont  favorables  en  Turquie  et  hostiles  en  France,  ce  qui 
fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  Turquie  :  constatation  peu 
glorieuse  pour  notre  pays,  mais  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  faire. 


Hubert  Valleroux. 
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Le  meilleur  moyen  d'entraver  la  propagation  des  théories  socia- 
listes dans  la  classe  ouvrière  nous  semble  consister  dans  la  divul- 
gationdes  œuvres  sociales  qui  s'épanouissent  partout  sous  l'influence 
bienfaisante  de  la  liberté.  Pour  fortifier  les  bases  de  l'ordre  écono- 
mique actuel,  pour  lui  permettre  de  résister  aux  assauts  incessants 
que  lui  livrent  d'implacables  adversaires,  il  est  indispensable  de 
montrer  aux  ouvriers  que  l'amélioration  de  leur  sort  n'est  pas 
nécessairement  liée  à  un  bouleversement  brutal  de  notre  organisa- 
tion, qu'il  existe  des  institutions  capables  d'apporter  un  remède 
elficace  aux  souffrances  dont  ils  se  plaignent. 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  Congrès  des  habitations  ouvrières 
qui  s'est  tenu  à  Paris,  au  mois  de  juillet  dernier,  a  exprimé  le  vœu 
de  voir  fonder  une  Société  nationale  qui  se  proposerait  comme  but 
d'étudier  cette  question  si  complexe  du  logement  ouvrier,  et  de 
préconiser,  au  moyen  d'une  large  propagande,  les  solutions  pra- 
tiques qui  se  dégageraient  de  ces  études  Un  certain  nombre  de 
philanthropes,  au  nombre  desquels  figurent  nos  éminents  confrères, 
MM.  Georges  Picot  et  Cheysson,  viennent  de  donner  corps  au  vœu 
émis  par  les  congressistes.  Réunis  le  17  décembre  dernier  chez 
M.  Jules  Siegfried,  député  du  Havre,  ils  ont  fondé  une  association 
dite  Société  française  des  habitations  à  bon  marché. 

D'admirables  efforts  ont  été  tentés  durant  ces  dernières  années, 
pour  assurer  à  l'ouvrier  français  un  logement  sain  et  économique; 
mais  quel  chemin  nous  reste  à  parcourir  pour  atteindre  les  résul- 
tats obtenus  en  Angleterre?  Deux  motifs  nous  semblent  s'opposer 
actuellement  à  une  plus  grande  extension  de  l'œuvre  si  éminem- 
ment sociale  de  l'amélioration  des  logements  ouvriers  :  d'une  part, 
les  véritables  intéressés  ignorent  complètement,  au  moins  dans 
leur  ensemble,  les  inappréciables  bienfaits  que  peuvent  leur  pro- 
curer des  institutions  comme  celles  qui  fonctionnent  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Rouen,  au  Havre;  leur  initiative  est  engourdie,  faute  d'être 
éclairée.  D'autre  part,  beaucoup  de  patrons  seraient  disposés  à 
faire  quelque  chose  ;  mais  l'inconnu  les  effraie,  ils  redoutent  les 
abus,  ils  craignent  de  s'engager  dans  une  voie  où,  mal  secondés 
par  les  efforts  de  leurs  ouvriers,  ils  ne  rencontreront  que  des  décep- 
tions. Et  certes,  nous  comprenons  ces  hésitations;  la  construction 
des  maisons  ouvrières  est  une  œuvre  fort  complexe  qui  demande  à 
la  fois  des  connaissances  techniques,  financières  et  juridiques. 

La  Société  nouvelle  s'efforcera  de  lutter  contre  ces  difficultés. 
Par  des  conférences  organisées  dans  les  grands  centres  de  popula- 
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tion,  elle  appellera  l'attention  des  intéressés  sur  les  vices  de  la 
situation  actuelle  ;  en  montrant  les -merveilleux  résultats  obtenus 
ailleurs,  elle  cherchera  à  éveiller  l'initiative,  à  faire  naître  chez  les 
ouvriers  le  désir  d'acquérir  la  propriété  de  leur  habitation. 

Aux  patrons  désireux  de  secourir  leurs  ouvriers,  elle  se  propose 
d'apporter  le  profit  de  son  expérience;  en  leur  communiquant  tous 
les  renseignements  relatifs  à  la  question,  notamment  les  statuts  des 
sociétés  déjà  existantes,  leurs  comptes  rendus,  le  modèle  de  leurs 
baux,  les  plans  et  devis  de  leurs  constructions,  les  combinaisons 
financières  employées,  elle  leur  évitera  bien  des  déceptions,  bien 
des  tâtonnements.  On  s'engagera  plus  volontiers  dans  une  voie 
mieux  éclairée.  La  question  des  habitations  ouvrières  a  donné  nais- 
sance à  des  publications  qui,  chaque  jour,  deviennent  plus  nom- 
breuses; en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  ce  ne  sont  pas  seulement 
de  petites  brochures  qui  ont  été  écrites  sur  la  question,  on  y  édite 
des  revues  périodiques.  Par  la  publication  d'un  bulletin  spécial,  la 
Société  tiendra  ses  adhérents  au  courant  du  mouvement  étranger. 
Il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  d'instruction  que  celui  qui  consiste 
à  étu  lier  l'exemple  des  autres. 

La  Société  a  tenu,  dimanche  2  février,  dans  les  salons  de  l'Hôtel 
Continental,  ses  premières  assises.  Le  public  a  répondu  avec  empres- 
sement à  l'invitation  des  fondateurs.  Le  président,  M.  Siegfried,  a 
fait  connaître  le  but  de  l'association  et  ses  moyens  d'action.  Notre 
éminent  vice-président,  M.  Picot,  qui  s'est  fait  en  France  l'apôtre 
convaincu  de  la  réforme  du  logement  ouvrier,  a  montré  dans  un  lan- 
gage élevé  l'immense  intérêt  social  s' attachant  à  la  disparition  de  la 
«  chambre  unique  »  qui,  parfois,  abrite  une  famille  de  plusieurs 
membres.  Il  a  commenté,  avec  toute  la  compétence  qu'on  lui  con- 
naît, cette  phrase  échappée  au  docteur  du  Mesnil  dans  la  descrip- 
tion qu'il  fait  de  certains  bouges  de  Paris  :  «  Ce  n'est  pas  seulement 
de  la  vertu,  c'est  de  l'héroïsme  qu'il  faut  avoir,  pour  ne  pas  con- 
tracter dans  ces  lieux  la  haine  de  la  société.  »  Un  autre  de  nos  con- 
frères, le  docteur  Rochard,  s'est  chargé  de  traiter  le  point  de  vue 
hygiénique  ;  il  a  montré  qu'en  s'intéressant  au  logement  ouvrier, 
les  classes  aisées  ne  font  pas  seulement  une  œuvre  charitable,  mais 
qu'elles  assurent  leurs  propres  intérêts.  De  nombreux  faits  em- 
pruntés à  l'expérience  du  passé  montrent  que  les  épidémies  prennent 
leur  origine  dans  les  quartiers  ouvriers,  où  les  lois  de  l'hygiène  sont 
violées  constamment.  11  y  a  entre  les  différentes  classes  sociales  une 
solidarité  telle  que  chacun  de  nous  est  intéressé  à  l'assainissement 
de  l'habitation  du  pauvre.  M.  Jules  Simon  a  apporté  aux  raisons 
déjà  déduites  l'appui  de  sa  haute  autorité.  Dans  un  temps  où 
notre  population  reste  stationnaire,  au  grand  dommage  de  notre 
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influence  dans  le  monde,  il  importe  de  venir  au  secours  de  la  famille, 
et  on  ne  saurait  le  faire  avec  plus  d'efficacité  qu'en  assurant  aux 
ouvriers  la  possession  d'un  logement  sain  et  confortable  ;  comme 
la  plante  a  besoin  de  terre  pour  croître,  la  famille  ne  saurait  se 
passer  d'un  foyer  ;  son  développement  physique  etmoral  est  à  ce  prix. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  confrères  à  s'intéresser  à 
l'œuvre  dont  nous  venons  de  les  entretenir.  Il  y  a  longtemps  que 
l'école  de  Le  Play  a  aperçu  tous  les  bienfaits  qui  s'attachent,  pour 
l'ouvrier,  à  la  possession  d'une  maisonnette  qui  soit  sa  chose  et 
comme  le  prolongement  de  sa  personnalité.  En  adhérant  à  la  nou- 
velle société,  nos  confrères  auront  l'avantage  de  collaborer  d'une 
façon  pratique  à  une  œuvre- dont  ils  ont  si  bien  compris  tous  les 
avantages  sociaux  et  moraux  (1). 

Fleury  Ravarin. 

 ♦  

Bibliographie 

L'éducation  des  Jésuites  autrefois  et  aujourd'hui,  —  Un  collège  bre- 
ton, par  Fernand  Butel,  Paris,  Didot,l  vol.in-8°. —  M.  Fernand  Butel  vient  d'écrire 
là  un  bon  livre  qui  est  devenu  un  beau  livre,  par  l'ampleur  de  ses  développe 
ments  et  la  noble  grandeur  de  la  cause  plaidée.  Il  s'agit  de  justifier  le  système 
d'éducation  des  P.  P.  Jésuites  contre  les  reproches  dont  les  sectaires  et  leurs  lec- 
teurs habituels  ont  l'habitude  de  le  couvrir.  Toutes  les  fois  que  l'on  fait  à  quel- 
que universitaire  une  objection  quelconque  touchaut  l'économie  de  Y  aima  par  ens, 
sa  réponse  est  toute  prête,  toute  faite  :  —  Que  voulez-vous  ?  C'est  une  tradition 
qui  nous  vient  des  jésuites  !  Ainsi  le  déplorable  régime  de  l'internat,  la  discipline 
automatique,  le  développement  exclusif  des  organes  mentaux  au  détriment  des 
organes  physiques,  tout  cela,  au  dire  de  M.  0.  Gréard,  l'Université  le  supporte 
en  vertu  de  l'initiative  des  RR  P.P.  Héritière  de  la  Compagnie  de  Jésus,  l'Univer- 
sité lutte  depuis  un  siècle  pour  aliéner  les  parties  onéreuses  de  cet  héritage,  mais 
c'est  là  une  rude  tâche,  et  qui  ne  se  fera  pas  en  un  jour.  —  Thèse  menteuse  et 
déloyale  dont  M.  Butel  fait  vigoureuse  justice  (2)  !  Il  prouve,  avec  documents  à 
l'appui,  que  la  pratique  de  l'internat  fut  imposée  aux  jésuites  et  qu'ils  y  recou- 
rurent le  moins  possible  ;  que  les  élèves  y  jouirent  toujours  d'une  honnête  liberté 
basée  sur  la  confiance  que  leur  inspiraient  leurs  maîtres  et  que  ceux-ci  avaient 
en  eux  ;  enfin  que  les  exercices  corporels,  ce  sport  que  nous  réempruntons 
aujourdhui  aux  Anglais,  existaient  depuis  deux  cents  ans  dans  les  maisons  d'é- 
ducation de  la  Compagnie.  M.  Butel  prouve  tout  ceci  au  moyen  d'une  méthode 
qui  ne  peut  que  nous  être  infiniment  sympathique,  puisque  c'est  la  nôtre, 
cette  méthode  de  mouographies  que  F.  Le  Play,  son  promoteur,  nous  en- 
seigna. Il  raconte  la  vie  du  collège  Saint-François-Xavier  de  Vannes,  la  vie  com- 
mune de  ses  maîtres  et  de  ses  élèves,  leurs  rapports  séculaires,  toujours  si 
cordiaux  et  si  affectueux  ;  il  l'a  dit  avec  un  grand  charme,  et  qui  lui  vaudra, 
pensons-nous,  un  public  de  lecteurs  nombreux  et  choisis. 

(1)  L'association  se  compose  de  membres  titulaires,  donateurs,  ou  correspondants. 
Pour  être  membre  titulaire,  il  suffit  de  payer  une  cotisation  annuelle  de  20  francs  : 
celle-ci  peut  être  rachetée  en  versant  une  somme  de  300  francs.  Les  adhésions 
sont  reçues  chez  M.  Charles  Robert,  rue  de  la  Banque,  15,  Paris. 

(2)  "V\  aussi  sur  ce  sujet  les  collèges  en  France  avant  la  révolution,  par  M.  A. 
Silvy,  ancien-conseiller  d'Etat,  directeur  honoraire  [au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  {Réf.  sot.,  Ve  série,  t.  X,  1885,  p.  193). 
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LE  CANADA  FRANÇAIS 

La  séance  de  janvier,  présidée  par  M.  A.  Gibon,  vice-président  de  la 
Société,  a  offert  ce  vif  attrait  à  nos  confrères  de  leur  faire  entendre  sur 
un  sujet  particulièrement  cher  à  leur  cœur,  l'expansion  du  Canada  français 
et  ses  causes  profondes  qui  confirment  si  pleinement  les  conclusions  de 
F.  Le  Play,  —  plusieurs  des  Canadiens  éminents  qui  pourraient  dire  de 
cette  expansion,  s'ils  n'étaient  trop  modestes,  quorum  'pars  magna  fui. 
Mgr  Labelle,  le  grand  patriote  et  l'admirable  colonisateur,  M.  l'abbé  Cas- 
grain,  président  de  la  Société  royale  du  Canada,  M.  Hector  Fabre,  le 
sympathique  commissaire  général  de  la  Puissance  à  Paris,  enfin 
M.  Rameau,  notre  ami  et  aussi  VAmi  du  Canada,  nous  ont  successivement 
dit  le  secret  d'une  étonnante  et  consolante  prospérité.  On  aura  hâte  de 
lire  le  faible  résumé  suivant  de  leurs  si  chaudes  et  si  suggestives  paroles. 

M.  le  Secrétaire  général  en  analysant  la  correspondance  insiste  surtout 
sur  les  cours  organisés  par  la  Société  ou  les  Unions  et  sur  les  conférences 
faites  par  les  membres  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale.  Il  y  a  là  un  dévelop- 
pement continu,  rapide  et  plein  de  promesses.  Le  cours  de  M.  Béchauxsur 
l'Economie  sociale  et  le  Code  civil,  ainsi  que  celui  de  M.  du  Maroussem 
sur  la  méthode  des  monographies  à  propos  de  l'ouvrier  du  bâtiment  à 
Paris,  se  sont  ouverts  devant  un  public  nombreux  qui  les  suit  avec  sym- 
pathie et  assiduité.  Plus  de  trente  conférences  sont  faites  par  les  soins  de 
M.  H.  Marion  et  de  nos  confrères,  soit  à  Lyon,  soit  à  Saint-Etienne; 
d'autres  se  créent  à  leur  imitation,  et  dans  le  même  esprit  de  paix  sociale, 
M.  H.  Clément  continue  à  Aubusson  ce  double  enseignement  dont  il  nous 
a  exposé  le  programme  et  les  résultats  (V.  t.  VIII,  p.  471, 1889).  A  Bordeaux, 
sous  la  direction  de  MM.  Gaston  David  et  Bégué,  des  conférences  font 
connaître  Le  Play  et  sa  méthode  et  tout  un  programme  d'études  sociales 
est  organisé  dans  le  cercle  Ozanam.  De  même  aussi  à  Toulouse,  pour  une 
conférence  de  jeunes  gens  qui  prend  le  nom  de  conférence  Le  Play.  A 
Rouen  aussi,  grâce  à  M.  J.  Le  Picard,  les  conférences  de  MM.  J.  Michel, 
U.  Guérin  et  Hubert  Valleroux  constituent  un  essai  de  cours  suivi  dont  le 
succès  fait  espérer  qu'on  pourra  l'étendre  une  autre  année  à  Dieppe,  à 
Caen,  au  Havre.  Enfin  M.  Claudio  Jannet  vient  de  faire  en  Belgique  trois 
grandes  conférences  :  à  Louvain,  il  a  soulevé  les  applaudissements  d'un 
immense  auditoire  en  parlant  de  la  démocratie  moderne  et  de  l'avenir  des 
nations  catholiques.  A  la  Société  belge  d'économie  sociale  il  a  traité  de  la 
liberté  testamentaire  d'après  le  progrès  récent  des  idées  et  le  mouvement 
de  la  législation.  A  la  Société  scientifique  de  Bruxelles,  il  a  étudié  la  situa- 
tion morale  et  économique  des  Etals-Unis,  notamment  au  point  de  vue  de 
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l'agriculture  et  du  commerce  des  blés.  En  terminant —  et  ceci  nous 
ramène  à  l'objet  même  de  notre  présente  réunion,  —  il  a  montré  comment 
les  forces  morales  sont  la  vraie  cause  de  prépondérance  entre  deux  races 
rivales,  comment  de  nos  jours  un  certain  affaissement  des  mœurs  parmi  les 
Yankees  amène  peu  à  peu  l'envahissement  de  la  Nouvelle-Angleterre  par 
les  Canadiens  et  les  Acadiens,  par  les  descendants  de  cette  nation  héroïque 
chantée  par  Longfellow  et  dont  l'histoire  vient  de  nous  être  racontée  par 
M.  l'abbé  Casgrain  et  par  M.  Rameau  dans  des  livres  justement  admirés. 
(Applaudissements,) 

M.  Le  Play.  — J'ai  vivement  regretté,  Messieurs,  d'avoir  été  empêché 
par  la  maladie  d'assister  à  la  dernière  séance  de  la  Société  d'économie 
sociale  où  vous  avez  renouvelé  votre  bureau.  J'aurais  tenu  à  remercier 
mes  confrères  de  l'honneur  qu'ils  m'avaient  fait  en  me  confiant  pour  l'an- 
née 1889  le  soin  de  les  présider.  J'aurais  voulu  rappeler  aussi  que  si  au 
cours  de  cette  année  vous  avez  participé  à  deux  concours  importants  et 
remporté  deux  grands  succès,  deux  prix  de  premier  ordre, —  un  Grand 
prix  à  l'exposition  d'économie  sociale  et  une  des  médailles  d'or  décernées 
pour  le  prix  Audéoud  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  — 
ces  deux  récompenses,  digne  couronnement  de  vos  persévérants  travaux, 
ne  vous  sont  pas  parvenues  toutes  seules.  Il  a  fallu  organiser  une  instal- 
lation à  l'Exposition,  rédiger  des  rapports,  exposer  verbalement  le  but 
poursuivi  et  les  résultats  obtenus,  faire  de  nombreuses  démarches.  Tous 
ces  efforts  c'est  M.  Delaire  qui  a  bien  voulu  en  ajouter  la  charge  à  son 
labeur  quotidien  déjà  si  écrasant.  C'est  donc  à  lui  que  doit  revenir  Je 
témoignage  de  notre  reconnaissance  aussi  bien  pour  l'impulsion  si 
féconde  qu'il  sait  donner  à  nos  Sociétés  que  pour  l'opportune  activité  avec 
laquelle  il  a  su  en  faire  apprécier  et  récompenser  les  mérites  parles  per- 
sonnalités éminentes  qui  composaient  les  jurys  de  l'Economie  sociale  et 
du  prix  Audéoud.  (Vifs  applaudissements .) 

M.  le  Secrétaire  général,  en  exprimant  ses  remercîments,  ajoute  que 
ces  hautes  récompenses  sont  un  encouragement  pour  nos  sociétés  mais 
avant  tout  un  hommage  à  la  grande  mémoire  de  Le  Play.  C'est  aux 
applaudissements  de  l'Institut  comme  de  l'auditoire,  que  M.  F.  Bouillier  a 
salué  sous  la  coupole  «  l'illustre  Le  Play  »  et  remis  la  médaille  à  «  M.  A. 
Le  Play  qui  marche  dignement  sur  les  traces  de  son  père  ».  (Applaudisse- 
ments.) 

Mgr  Labelle.  —  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  à  parler  devant  une 
Société  aussi  illustre  que  la  vôtre.  Je  ne  suis  pas  l'homme  des  beaux  dis- 
cours. Je  vais  cependant  m'exécuter,  ne  fût-ce  qu'afîn  de  vous  témoigner 
ma  reconnaissance  pour  l'intérêt  si  vif  que  vous  portez  à  notre  Canada,  à 
ce  rejeton  de  la  race  française  qui  a  prospéré  loin  de  vous  en  restant  fidèle 
à  ces  pratiques  essentielles,  si  lumineusement  enseignées  aux  sociétés  souf- 
frantes, par  votre  fondateur.  Je  le  salue  respectueusement  ce  grand  nom 
de  Le  Play  qu'on  ne  peut  prononcer  qu'avec  admiration  et  qui  est  un  pur 
diamant  au  front  de  notre  mère-patrie.  Sans  avoir  approfondi  comme  je 
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l'aurais  voulu  ses  ouvrages,  j'ai  toujours  cependant  suivi  ses  leçons.  Elles 
m'ont  été  données  dès  le  berceau  au  sein  d'une  famille  de  vieille  souche 
normande,  très  catholique  et  très  humble.  Mon  père  était  bottier,  et  je  me 
souviens  qu'il  récréait  ses  loisirs  en  lisant  les  Pensées  de  Pascal  qui  avaient 
pour  lui  le  double  mérite  d'être  aussi  courtes  que  substantielles. 

Si  j'ai  fait  quelque  chose  au  Canada,  je  ne  mérile  aucun  éloge.  Il  s'est 
trouvé  que  j'ai  suivi  la  voie  la  meilleure,  et  que  de  cette  manière  j'ai  pu 
donner  de  la  force  à  la  race  française.  Personne  n'en  a  été  plus  heureux 
que  moi,  car  je  suis  Français  de  cœur,  de  tradition,  de  religion,  d'éduca- 
tion. J'obéissais  à  mes  sentiments  les  plus  intimes  en  cherchant  à  unir  le 
Canada  à  la  France,  la  fille  à  sa  mère.  La  France  d'autrefois  a  planté  en 
Amérique  un  arbre  qui  a  aujourd'hui  des  racines  profondes.  Nos  pères 
l'ont  bien  prouvé  dans  les  luttes  du  siècle  dernier,  luttes  au  bout  des- 
quelles ils  ont  été  non  pas  conquis,  mais  cédés. 

Aujourd'hui  les  conquis  triomphent.  Ils  vivent  libres  sur  un  sol  où  leur 
énergie  a  peu  à  peu  dominé  leurs  rivaux.  C'est  que  leur  race  n'a  pas  dégé- 
néré. Elle  a  su  conserver  les  qualités  d'autrefois  sans  y  ajouter  les  vices 
d'aujourd'hui.  Aussi  rien  n'a  pu  l'entamer,  ni  les  tempêtes  politiques,  ni 
les  flots  de  l'émigration  anglaise.  Nous  sommes  restés  fermes  et  inébran- 
lables, vivant  sur  les  traditions  de  la  vieille  France.  On  peut  venir  voir  à 
Québec  les  institutions  qui  ont  signalé  les  meilleurs  âges  de  votre  histoire, 
en  même  temps  que  les  perfectionnements  recommandés  parla  prospérité 
des  peuples  modernes  les  plus  avancés. 

J'ai  cru  que,  faute  de  capitaux  pour  l'industrie,  il  fallait  diriger  vers  le 
sol  l'effort  principal  de  cette  race  si  vigoureuse.  Tout  me  confirmait  dans 
ce  plan,  et  entre  autres  raisons  celle-ci  :  c'est  la  possession  du  sol  qui  chez 
nous  donne  le  droit  de  vote.  Si  avec  le  sol  nous  pouvions  avoir  les  chemins 
de  f'er,  l'avenir  était  à  nous.  Je  me  suis  donc  tourné  vers  la  France.  Mais  à 
ce  moment  vous  étiez  occupés  à  panser  vos  blessures.  Nous  n'avons  pu  que 
pleurer  avec  vous,  sans  jamais  désespérer  de  votre  relèvement,  car  dans  la 
patrie  de  Clovis  el  *de  Jeanned'Arc,  on  peut  toujours  espérer  des  miracles 
et  compter  le  ciel  de  son  côté.  N'avez-vous  pas  aussi  des  millions  de  bons 
citoyens  occupés  à  votre  restauration  morale?  Et  quant  à  la  prospérité 
matérielle,  l'éclat  de  votre  Exposition  l'a  suffisamment  proclamée  au 
monde  entier. 

Il  m'a  donc  paru  que  la  France  pouvait  aujourd'hui  reconquérir  le 
Canada,  sans  verser  de  sang.  Notre  pays  est  abondamment  pourvu  de 
mines,  de  pouvoirs  d'eau,  de  richesses  agricoles  et  forestières.  Il  offre  un 
champ  inépuisable  à  toutes  les  activités.  Que  la  France  nous  prête  ses 
capitaux,  et  elle  sera  la  maîtresse  de  notre  industrie.  Qu'elle  nous  envoie 
aussi  des  hommes  par  une  émigration  régulière,  et  notre  force  d'expan- 
sion croîtra  encore.  Enfin,  qu'elle  crée  un  fort  courant  commercial  entre 
elle  et  nous.  Toute  cette  conquête  pacifique  vous  est  aujourd'hui  possible 
et  facile  :  il  vous  suffit  de  la  vouloir,  puisqu'avec  la  prospérité  revenue 
vous  avez  toujours  ces  éminentes  qualités  de  l'intelligence  et  du  cœur  que 
rien  n'a  pu  atteindre. 

Voilà  ce  que  j'ai  voulu  dire  aux  Français  de  France,  au  nom  et  pour  la 
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prospérité  de  plus  en  plus  grande  des  Français  d'Amérique.  Je  dois  ajouter 
que  cet  appel  ne  coûte  rien  à  mon  loyalisme  envers  l'Angleterre.  Je  suis 
content  d'être  sujet  anglais,  puisque  sous  ce  régime  le  Canada  a  pu  éviter 
la  Révolution  et  les  ruines  qu'elle  a  faites,  puisque,  en  conservant  nos 
traditions  et  nos  mœurs,  nous  avons  aussi  pu  préserver  et  notre  vieille  foi 
et  ces  libertés  essentielles  de  la  vie  privée  sans  lesquelles  les  autres  sont 
peu  de  chose.  C'est  notre  manière  à  nous  d'être  restés  bons  Français.  Nous 
n'en  voulons  pas  d'autre,  et  nous  sommes  reconnaissants  à  l'Angleterre 
d'avoir  ainsi  respecté  nos  usages  et  favorisé  notre  essor.  Nous  lui  devons 
aussi  la  puissante  protection  de  sa  marine.  Nos  vaisseaux,  grâce  à  son 
pavillon,  sont  respectés  sur  toutes  les  mers. Or  nous  sommes  au  quatrième 
rang  des  puissances  maritimes  pour  le  chiffre  de  notre  tonnage.  Cette  sécu- 
rité ne  nous  coûte  rien;  rien  non  plus  l'entretien  de  notre  petite  armée. 
Devant  notre  douane,  les  produits  anglais  n'ont  aucun  avantage  sur  ceux 
des  autres  nations.  Certains  esprits  parmi  nous  voudraient  les  taxer 
davantage.  Mais  il  faut  savoir  être  juste,  reconnaître  le  bienfait  d'où  qu'il 
vienne. 

Par  cette  équité,  par  ce  respect  loyal  des  conditions  où  la  Providence  a 
placé  notre  pays,  par  notre  amour  pour  la  foi  catholique,  nous  avons  déjà 
fait  beaucoup  pour  que  prospèrent  en  Amérique  les  traditions  françaises. 
Il  faut  nous  aider,  Messieurs,  à  faire  davantage  encore.  Déjà  c'est  l'un  de 
vous,  un  des  plus  fervents  disciples  de  F.  Le  Play,  c'est  M.  Rameau,  que 
je  vois  en  face  de  moi,  qui  m'a  révélé  par  ses  ouvrages  sur  le  Canada  dans 
quelle  direction  nous  devions  pousser  avec  le  plus  de  fruit  l'effort  de  la 
colonisation.  Il  a  vu  juste,  puisque  je  n'ai  rencontré  que  succès  dans  la 
mission  que  j'ai  donnée  à  ma  vie  après  l'avoir  lu  et  entendu.  Le  Canada, 
par  ma  voix,  vous  demande  aujourd'hui  de  nouveaux  services.  Je  les  at- 
tends de  vous  et  je  bois  à  la  gloire  de  la  France,  du  Canada,  de  F.  Le 
Play  et  de  sa  féconde  école.  (Applaudissements prolongés.) 

M.  le  Président  remercie  et  félicite  Mgr  Labelle  de  sa  communication  si 
patriotiquement  inspirée.  Après  l'avoir  entendu,  on  ne  peut  que  souhaiter 
plus  vivement  encore  à  la  France  que  la  religion  y  prenne  assez  de  force 
pour  rendre  à  notre  race  une  vitalité  et  une  vigueur  morale  semblables  à 
celles  de  nos  compatriotes  canadiens. 

M.  Pierre  de  Coubertin,  auquel  la  parole  est  donnée  pour  sa  communi- 
cation à  l'ordre  du  jour  sur  sa  récente  mission  dans  l'Amérique  du  Nord, 
la  cède  fort  aimablement,  ne  voulant  pas  priver  ses  confrères  delà  bonne 
fortune  d'entendre  à  nouveau  quelqu'un  des  Canadiens  illustres  présents 
à  la  séance. 

M.  l'abbé  Casgrain,  questionné  sur  ce  qu'il  pense  de  la  question  si 
agitée  de  l'indépendance  du  Canada  ou  de  son  annexion  aux  États-Unis, 
répond  que  les  idées  sont  très  variées  à  cet  égard,  dans  les  divers  milieux 
canadiens;  mais  à  Québec  l'opinion  unanime  est  celle-ci  :  le  Yankee,  voilà 
l'ennemi.  On  ne  peut  surtout  pardonner  à  ces  voisins  d'avoir  arraché  à  la 
colonisation  un  demi-million  de  Canadiens  français.  M.  Fabre  et  lui  ont  été 
cependant,  ils  le  confessent  aujourd'hui,  un  peu  annexionistes  autrefois. 
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Mais  il  a  depuis  beaucoup  voyagé  aux  États-Unis.  Il  les  connaît  mieux  et 
les  envie  moins.  Il  consultait  récemment  un  illustre  patriote  américain  et 
sa  réponse  sur  ce  point  était  celle-ci  :  Plus  tard  vous  serez  annexés,  si  vous 
devez  l'être,  mieux  cela  vaudra.  Sur  trois  points  notamment  les  institu- 
tions canadiennes  sont  très  supérieures,  le  système  électoral,  basé  sur  la 
possession  du  sol,  est  beaucoup  plus  conservateur;  la  magistrature  ne 
repose  pas  sur  le  suffrage  populaire,  comme  c'est  la  règle  dans  tous  les 
États-Unis  ;  enfin  le  régime  scolaire  est  bien  plus  libéral  au  Canada  que 
dans  la  grande  République,  où  les  catholiques  doivent  subventionner  les 
écoles  publiques  en  même  temps  que  les  leurs  propres  au  lieu  de  voir  les 
fonds  scolaires  équitablement  partagés  entre  les  diverses  communions. 
Voilà  quelques-unes  des  raisons  opposées  à  bon  droit  à  l'annexion. 

Quanta  l'indépendance,  nous  ne  sommes  pas  prêts.  Il  nous  faut  d'abord 
multiplier.  Notre  population  se  double  tous  les  vingt-huit  ans.  Dans  un 
siècle  nous  serons  aussi  peuplés  que  la  France  sous  Louis  XIV.  Nous 
serons  alors  la  France  américaine. 

M.  H.  Fabre  confirme  la  confession  générale  faite  en  son  nom  par  son 
ami  l'abbé  Casgrain.  Mais  si  tous  deux,  dans  une  période  obscure,  ont 
incliné  vers  l'annexion, c'est  que  la  situation  de  leur  patrie  était  toute  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  est. Le  Canada  semblait  à  la  fois  abandonné  par  l'Angle- 
terre et  complètement  oublié  par  la  France.  En  désespoir  de  cause  certains 
esprits  acceptaient  comme  un  pis-aller  l'union  avec  les  États-Unis.  Au- 
jourd'hui les  Canadiens  peuvent  compter  sur  l'Angleterre  et  la  France 
leur  est  revenue;  ils  espèrent  plus  que  jamais,  avec  ses  sympathies  et 
son  aide  effective,  rester  toujours  Canadiens-Français.  Leurs  espérances 
sont  encouragées  par  les  prodigieux  résultats  qu'ils  obtiennent  lorsqu'ils 
sont  animés  de  l'infatigable  courage  de  Mgr  Labelle,  ou  plutôt  du  curé 
Labelle,  puisque  tout  le  monde  au  Canada  ne  le  connaît  que  sous  ce  nom. 
Aussi  même  les  Anglais  lui  rendent  justice  et  l'aiment;  un  curé  comme 
celui-là,  nous  l'acceptons  de  bon  cœur,  disent-ils  volontiers.  H  est  pour 
tous  là-bas  le  curé,  on  n'en  connaît  pour  ainsi  dire  pas  d'autre,  ni  surtout 
de  meilleur.  Notez  qu'il  n'est  pas  seulement  patriote,  mais  encore  revêtu 
d'une  qualité  officielle.  Voilà  un  spectacle  qu'il  ne  faudrait  pas  chercher  en 
France.  Les  Canadiens  revendiquent  cette  supériorité  sur  leur  mère-patrie, 
qui  a  pu  leur  enseigner  toutes  les  libertés,  mais  qui  peut  apprendre  d'eux  à 
connaître  la  liberté  religieuse.  Ces  mœurs  politiques,  le  Canada  les  doit  à 
l'Angleterre  qu'il  faut  remercier  d'avoir  si  bien  réussi  à  former  la  plus 
française  de  vos  colonies. 

M.  le  Président,  après  avoir  rappelé  que  ce  ne  sera  jamais  la  Société 
d'économie  sociale  qui  marchandera  les  sympathies  au  Canada  français, 
comme  l'ont  prouvé  dans  le  passé  les  travaux  de  ses  membres  les  plus 
distingués,  insiste  auprès  de  Mgr  Labelle  pour  avoir  de  nouveaux  détails 
sur  sa  méthode  de  colonisation  si  féconde. 

Mgr  Labelle  proteste  lui  aussi  contre  l'idée  de  l'annexion  aux  Etats-Unis, 
car  l'histoire  du  Canada  serait  finie  le  jour  où  cette  annexion  aurait  lieu. 
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Il  ne  serait  plus  qu'un  ruisseau  perdu  dans  l'Océan,  et  il  vaut  mille  fois 
mieux  la  pauvreté  actuelle  que  la  richesse  matérielle  acquise  à  un  tel 
prix  (I).  l/éminent  patriote  raconte  ensuite  comment  étant  curé  d'une 
paroisse  reculée,  mais  toute  française,  Saint-Jérôme,  il  s'était  rappelé  une 
parole  de  M.  Rameau  invitant  les  Canadiens  à  diriger  leur  colonisation 
vers  le  Nord,  dans  les  contrées  désertes  qui  forment  la  vallée  supérieure  de 
TOttawa.  Son  plan  fut  dès  lors  tout  tracé.  Il  raconte  avec  beaucoup 
d'humour  ses  procédés,  ses  succès,  et  quelques  épisodes  très  caractéris- 
tiques de  ces  triomphantes  étapes  où  tout  un  peuple  s'achemine  à  la. 
conquête  lente,  mais  sûre  d'une  patrie  presque  aussi  grande  que  l'Europe. 
Ce  récit  ayant  été  fait  récemment  et  avec  beaucoup  de  compétence  par 
M.  Rameau  dans  la  Réforme  sociale  (cf.  la  liv.  du  1er  décembre  1889),  nous 
y  renvoyons  les  lecteurs  de  ce  compte  rendu.  Mgr  Labelle  termine  en 
expliquant  comment  les  Canadiens-Français  recueillent  les  bénéfices  non 
seulement  de  leur  expansion  propre,  mais  encore  de  cette  disposition 
d'esprit  de  leurs  rivaux  les  Anglais,  qui  ne  peuvent  supporter  d'être  mis 
en  minorité  dans  une  paroisse,  et  qui,  bien  qu'ils  ne  soient  nullement  tra- 
cassés, se  retirent  spontanément  dès  qu'ils  ne  sont  plus  les  maîtres.  Ce 
besoin  inné  de  domination,  qui  va  si  complètement  contre  son  but,  prouve 
très  bien  que  les  grands  désirs  gâtent  tout.  C'est  au  contraire  la  modéra- 
tion dans  les  vœux,  la  simplicité  de  la  vie,  et  aussi  la  pureté  de  leurs 
mœurs  qui,  joignant  la  force  physique  àîa  force  morale,  ont  faitdes  Cana- 
diens-Français les  plus  vigoureux  bûcherons,  les  premiers  défricheurs  du 
monde.  C'est  par  ces  qualités  héréditairement  transmises  et  développées 
depuis  des  siècles,  qu'ils  seront  un  jour  les  seuls  maîtres  de  ces  rudes 
contrées.  C'est  aussi  par  l'admirable  fécondité  des  Canadiennes,  fruit  des 
mêmes  vertus.  Ces  bonnes  chrétiennes  se  font  gloire,  chacun  le  sait,  de 
leurs  dix-huit,  de  leurs  vingt  enfants.  C'est  une  femme,  la  Sainte-Vierge, 
qui  a  sauvé  le  monde,  ce  sont  les  femmes  qui  sauveront  le  Canada.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

M.  Rameau  remercie  les  hôtes  distingués  qui  sont  venus  dans  cette  réu- 
nion rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Le  Play;  celui-ci  professait  pour  le 
Canada  le  plus  vif  intérêt  en  même  temps  que  la  plus  haute  estime. 
Il  est  heureux  de  voir  avec  quelle  justesse  d'esprit  et  quelle  élévation 
de  sentiment,  ils  ont  exposé  les  fâcheux  effets  que  produirait  l'annexion 
aux  Etats-Unis  pour  le  Canada;  aussi  bien  dans  le  domaine  des  intérêts 
matériels  que  dans  l'ordre  moral,  il  est  certain  qu'en  général  l'annexion 
est  très  peu  populaire,  parmi  les  Canadiens,  surtout  parmi  les  Canadiens- 
Français. 

(1)  Au  moment  où  s'imprime  ce  compte  rendu,  une  dépêche  nous  apprend 
que  la  Chambre  des  députés  de  la  confédération  canadienne  vient  d'être  saisie 
d'une  motion  tendant  à  déclarer  d'une  manière  formelle  que  le  Canada  ne  songe 
aucunement  à  rompre  l'union  avec  l'empire  britannique,  que  tous  les  bruits 
répandus  à  ce  sujet  sont  dénués  de  fondement  et  que  la  propagation  de  ces 
bruits  constitue  une  insulte  envers  la  population  canadienne.  Celte  motion,  pré- 
sentée par  un  député  de  l'opposition  et  soutenue  par  un  Canadien-Français,  a 
été  votée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  qui  a  décidé  d'en  adresser  une  copie  à 
la  reine  Victoria. 
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Les  relations  de  ces  derniers  avec  l'Angleterre  sont  en  effet  bien  chan- 
gées depuis  50  ans;  l'hostilité  a  disparu;  entre  les  Anglais  d'Europe  et  les 
Canadiens  il  se  forme  peu  à  peu  une  sorte  de  bienveillance  réciproque, 
qui  s'est  manifestée  par  divers  témoignages  de  confiance  et  de  bons  pro- 
cédés. Le  patronage  de  l'Angleterre  est  donc  léger  et  on  peut  dire  sym- 
pathique. 

En  serait-il  de  même  avec  les  Etats-Unis  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 
Mais  s'il  faut  appréhender  l'annexion,  il  faut  éviter  ce  qui  pourrait  en 
préparer  les  voies.  Un  des  points  les  plus  importants,  c'est  de  s  e  mettre 
en  garde  contre  une  admiration  étourdie  et  naïve  de  la  richesse  et  des 
succès  des  Yankees.  L'admiration  aveugle  conduit  vite  à  l'engouement,  et 
l'engouement  à  l'imitation  :  si  on  laisse  s'infiltrer,  parmi  les  Canadiens, 
les  mœurs,  les  usages  et  la  mauvaise  éducation  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
il  n'est  pas  de  plus  sûr  moyen  de  préparer  l'annexion,  car  lorsqu'elle  sera 
ainsi  préparée  dans  les  esprits,  son  exécution  matérielle  ne  sera  plus  qu'un 
incident  subordonné  aux  circonstances.  Les  anciens  Canadiens  ont  résisté 
courageusement  aux  violences  matérielles,  ils  sont  restés  eux-mêmes  ; 
mais  il  ne  faudrait  pas  que  les  Canadiens  d'aujourd'hui  perdissent  le  fruit 
de  l'énergie  de  leurs  aïeux,  en  se  laissant  glisser  sur  la  pente  fort  douce 
des  transformations  insensibles. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  il  est  absolument  nécessaire  de  n'accueillir 
qu'avec  une  extrême  réserve  ceux  d'entre  les  Canadiens  qui  se  font  les 
prôneurs  intempestifs  et  inconsidérés  des  mérites,  des  vertus  et  des 
richesses  de  leurs  voisins  du  Sud.  Il  en  est  qui  sont  sans  doute  les  vic- 
times irréfléchies  d'illusions  sincères  mais  fâcheuses,  mais  il  en  est  qui  ne 
sont  pas  sans  y  mêler  quelques  visées  d'ambition.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
menées  sont  trop  dangereuses,  pour  que  tous  ne  soient  ni  plus  ni  moins 
considérés  comme  ces  embaucheurs  malfaisants  qui  parcouraient  vos 
campagnes  afin  d'entraîner  les  habitants  dans  les  manufactures  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, où  beaucoup  d'entre  eux  ont  perdu  leur  santé,  leur 
moralité  et  les  qualités  propres  qui  font  la  force  et  la  vertu  de  la  race 
canadienne. 

M.  Léon  Lefébure  en  quelques  paroles  vibrantes  exprime  l'enthousiaste 
sympathie  de  l'assemblée  pour  le  Canada  français.  Il  remercie  ses  émi- 
nents  représentants  de  nous  avoir  si  bien  montré,  au  milieu  de  nos  défail- 
lances morales  comment  on  peut  former  des  générations  fortes  en  obéis- 
sant à  ces  vieilles  traditions  de  la  race  française  dont  la  féconde  vita- 
lité en  Amérique  et  le  seul  souvenir  ou  le  trop  rare  exemple  en  France 
restent  la  suprême  consolation  des  coeurs  patriotiques  et  chrétiens.  (Ap- 
plaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

J.  C. 
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ET   LES  RESCR1ÏS  DE  L'EMPEREUR  D'ALLEMAGNE 

L'Europe  est  encore  sous  le  coup  de  l'impression  profonde  que  lui  ont 
causée  les  rescrits  de  l'empereur  d'Allemagne  relatifs  aux  législations 
nationale  et  internationale  du  travail.  Ce  n'est  pas  seulement  la  question 
ouvrière  qui,  par  ces  actes,  s'impose  avec  éclat  aux  décisions  immédiates 
de  tous  les  hommes  d'Etat  :  la  politique  intérieure,  la  diplomatie,  peut- 
être  même  les  intérêts  commerciaux  de  plusieurs  grands  pays  sont 
engagés  dans  l'initiative  de  Guillaume  II,  l'ont  dictée  d'une  manière  plus 
ou  moins  partielle  ou  directe,  auront  à  compter  avec  ses  suites.  On  trou- 
vera bon  que  nous  lui  consacrions  cet  article  entier,  trop  bref  encore  pour 
envisager  ce  fait  à  tous  ses  points  de  vue  ou  pour  résumer  ce  qu'on  sait  de 
plus  probable  sur  lui,  après  quatre  ou  cinq  jours  d'informations  actives. 
Aussi  bien,  rien  de  plus  important  n'est-il  survenu  depuis  un  mois,  ni 
depuis  longtemps  dans  la  politique  sociale  du  monde  civilisé. 

On  sait  en  quelle  occurrence  ont  paru  les  rescrits  :  en  Allemagne,  après 
les  grèves  minières,  les  procès  et  les  agitations  subséquentes,  après  le 
rejet  imprévu  de  la  loi  contre  les  socialistes  dont  le  gouvernement  s'était 
désintéressé  à  la  surprise  générale,  après  le  remplacement  de  M.  de  Bis- 
marck au  ministère  du  commerce,  enfin,  à  quelques  jours  d'intervalle  des 
élections  pour  le  Reichstag  avec  leurs  conséquences  prévues,  à  savoir 
l'affaiblissement  et  peut-être  la  mise  en  minorité  des  partis  gouverne- 
mentaux groupés  sous  le  nom  de  Cartel  (les  deux  partis  conservateurs  et 
les  nationaux-libéraux)  ;  —  en  Europe,  au  moment  même  où  le  gouver- 
nement suisse  convoquait  à  Berne  (c'était  le  5  courant)  pour  le  5  mai  pro- 
chain les  gouvernements  adhérents  à  son  projet  de  conférence  pour  la 
réglementation  internationale.  C'est  le  5  que  le  Moniteur  de  V Empire  a 
publié  les  rescrits  de  Guillaume  II,  datés  du  4  février. 

Le  premier  rescrit,  adressé  au  Chancelier,  proclame  la  volonté  de  l'Em- 
pereur d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  dans  la  mesure  où  le  permet  la 
concurrence  industrielle  internationale,  cette  mesure  pouvant  être  étendue 
par  une  entente  à  chercher  avec  les  pays  qui  détiennent  le  marché  univer- 
sel. Les  ambassadeurs  d'Allemagne  «  en  France,  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique et  en  Suisse  »,  devront  donc  consulter  ces  gouvernements  sur  leurs 
dispositions  à  négocier  en  vue  d'arriver  de  concert  «  à  donner  satisfaction 
aux  besoins  et  aux  désirs  des  ouvriers  qui  ont  trouvé  une  expression  au 
cours  des  dernières  années  et  dans  d'autres  circonstances  ».  Si  le  principe 
est  accepté,  des  convocations  à  une  conférence  seront  envoyées  à  tous  les 
gouvernements  qui  s'intéressent  dans  la  même  mesure  à  la  question 
ouvrière. 

Le  second  rescrit,  adressé  à  MM.  de  Maybach,  ministre  des  travaux  publics, 
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et  de  Berlepsch,  successeur  de  M.  de  Bismarck  au  ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie,  rappelle  là  tâche  assumée  par  l'Empereur  au  début  de 
son  règne,  de  développer  Ja  législation  allemande  destinée  à  protéger,  dans 
le  même  esprit  de  morale  chrétienne  qui  avait  inspiré  son  grand-père,  les 
classes  économiquement  les  plus  faibles  de  la  nation.  Ce  qui  a  été  déjà  fait- 
est  insuffisant.  «  11  faudra  tout  d'abord  compléter  la  loi  sur  les  assurances 
ouvrières.  Ensuite,  nous  aurons  à  examiner  les  dispositions  de  la  loi 
actuelle  sur  l'industrie,  en  ce  qui  concerne  la  situation  taite  aux  ouvriers. 
Satisfaction  sera  donnée  aux  plaintes  et  aux  aspirations  des  travailleurs 
dans  ce  qu'elles  ont  de  légitime.  Il  appartient  au  gouvernement  dérégler 
la  durée  et  la  nature  du  travail  de  telle  sorte  que  la  santé  des  ouvriers, 
leurs  intérêts  moraux,  leurs  exigences  économiques  et  leurs  aspirations 
vers  l'égalité  devant  la  loi  soient  sauvegardés.»  — Il  faudra  ensuite  orga- 
niser la  représentation  des  ouvriers  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
dans  les  négociations  avec  les  patrons  ou  les  pouvoirs  publics.  —  «  Je  désire 
qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  économique  à  accorder  aux  ouvriers, 
les  mines  de  l'Etat  puissent  devenir  des  institutions  modèles.  »  —  Quant 
aux  mines  privées,  il  y  sera  organisé  un  service  d'inspection  comme  il 
l'est  déjà  pour  les  fabriques.  Toutes  ces  questions  devront  être  étudiées 
d'abord  en  Conseil  d'Etat,  présidé  par  l'Empereur  lui-même,  et  auquel 
seront  adjointes  les  personnes  compétentes  qu'il  se  réserve  de  désigner  (1). 

L'accueil  fait  par  la  presse  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe  entière  à  des 
volontés  aussi  catégoriques,  offre  autant  d'intérêt  que  le  fait  lui-même. 
Nous  avons  avec  soin  dépouillé  et  classé  les  extraits  publiés.  En  voici  le 
plus  succinctement  possible  un  résumé  fidèle,  qui  chemin  faisant  éclairera 
autant  que  faire  se  peut  plusieurs  questions  soulevées  accessoirement. 

En  Allemagne,  les  progressistes  sont  dans  l'enthousiasme,  car  ils  voient 
dans  les  rescrits,  ainsi  que  la  presque  unanimité  des  journaux  étrangers, 
un  grave  échec  à  M.  de  Bismarck,  l'ennemi  intime,  comme  on  le  sait,  de 
M.  Richter,  le  chef  de  ce  parti.  Du  silence  absolu  du  chancelier  et  de  ses 
organes  habituels  comme  de  ses  opinions  antérieures  bien  connues  sur  la 
réglementation  du  travail,  on  conclut  que  son  influence  est  détruite,  que 
le  jeune  empereur  a  inauguré  sa  propre  politique.  Pures  conjectures 
cependant  que  tout  cela  et  même  peu  probables,  car  il  semble  impossible 
qu'un  ministre  dirigeant  de  cette  taille  ait  ignoré  ou  désapprouvé,  sans  se 
retirer,  des  actes  aussi  graves  pour  tout  le  système  politique  de  l'Empire  ; 
le  passé  du  chancelier  a  d'ailleurs  plusieurs  fois  montré  combien  il  subor- 
donnait ses  opinions  aux  circonstances  et  aux  intérêts  du  moment;  enfin, 
il  a  pu  paraître  utile  pour  le  succès  de  combinaisons  diverses  de  donner 
aux  choses  l'apparence  qui  a  tant  surpris.  Les  informations  les  plus  récentes 
et  les  plus  sérieuses  confirment  cette  manière  de  voir. 

Les  socialistes  d'Allemagne  et  de  partout  exultent  :  c'est  le  point  princi- 

(1)  Ces  nominations  viennent  de  paraître.  On  y  remarque  le  conseiller  intime 
Hinzpeter,  ancien  précepteur  de  l'empereur,  et  principal  inspirateur,  dit-on,  de 
la  nouvelle  politique  des  rescrits  ;  deux  députés  du  Centre,  MM.  de  Huene  et 
Rilter,  le  conseiller  intime  Jencke,  président  delà  chambre  de  commerce  d'Essen, 
le  prince  Pless,  propriétaire  de  miDes,  les  conseillers  commerciaux  Stumm  et 
Krupp,  les  célèbres  métallurgistes,  etc.  Le  baron  de  Schorleraer-Ast,  un  des 
principaux  chefs  du  Centre,  et  qui  sera  très  probablement  élu  le  20  comme 
député  de  Bochum,  tait  déjà  partie  du  Conseil  d'Etat  et  a  été  chargé  spéciale- 
ment par  l'Empereur  d'y  représenter  les  intérêts  des  ouvriers  mineurs  de  la 
Westphalie. 

La  Réf.  Sqca  —  16  février  l$9Q,  2'  série,  T.  IX,  17. 
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pal  de  leur  programme  qu'ils  voient  arboré  non  par  un  ministre  vieilli, 
par  un  parti  incertain  du  lendemain,  ou  par  un  petit  pays  sans  prestige,  mais 
par  un  jeune,  énergique  et  tout-puissant  souverain,  qui  par  sa  diplo- 
matie commande  directement  à  trois  des  grands  états  de  l'Europe  et  qui 
atteint  par  son  influence  tous  les  autres.  C'est  pour  eux  une  grande  vic- 
toire morale  qui  ne  les  fait  nullement  renoncer  d'ailleurs  à  des  succès 
plus  tangibles.  Ils  crient  plus  fort  que  jamais  :  «  A  bas  le  Cartel!  »  Les  rôles 
sont  intervertis:  le  Cartel  est  désormais  presque  opposant,  de  par  la  nou- 
velle politique  impériale  qu'il  a  toujours  reniée.  Et  les  socialistes  sont 
presque  gouvernementaux.  Le  suffrage  universel  aura  de  la  peine  à  s'y 
reconnaître  et  toute  conjecture  sur  son  verdict  du  20  serait  bien  difficile. 

Les  partis  du  Cartel  sont  moroses.  Leurs  affaires  étaient  déjà  mau- 
vaises. Ceci  ne  les  a  pas  améliorées.  Ils  pourront  réfléchir  aux  vicissitudes 
humaines,  et  contemplant  leur  lendemain  si  précaire,  ils  ne  s'étonneront 
peut-être  pas  d'avoir  vu  leur  «  caporal  couronné  »  changer  si  prestement 
son  fusil  d'épaule.  A  la  majorité  du  Cartel  on  substituera  une  autre  majo- 
rité. Elle  est  déjà  baplisée.  On  l'appelle  «  l'anticartel  Windthorst-Richter- 
Bebel  ». 

Le  Centre  est  gravement  joyeux.  Ses  organes  approuvent  tout.  Il  avait 
déjà  bon  espoir  dans  les  résultats  électoraux.  La  politique  inaugurée  est 
précisément  la  sienne.  Il  se  sent  de  plus  en  plus  devenir  l'axe  de  la  poli- 
tique allemande.  Comme  conséquence,  le  Moniteur  de  Rome,  organe  offi- 
cieux de  la  Curie  romaine,  dit:  «  C'est  là  un  des  épisodes  générateurs  des 
événements  de  demain.  Il  y  a  là  plus  qu'un  acte,  c'est  une  véritable  évo- 
lution dans  la  politique  allemande.  »  Si  M.  Crispi  nous  faisait  connaître  sa 
véritable  pensée,  peut-être  en  effet  le  verrions-nous  soucieuxdevant  cette 
identité  de  programme  entre  deux  hommes,  S.  M.  Guillaume  II  et  M.  Win- 
dthorst  qu'il  préférerait  voir  sensiblement  plus  éloignés  l'un  de  l'autre. 

A  l'étranger,  les  nations  alliées  que  ne  nommait  pas  le  rescrit  ont 
donné  à  comprendre  par  leurs  journaux  que  leur  adhésion  était  déjà 
acquise  à  la  suite  d'une  première  entente.  Ce  fait  serait  à  vérifier  et  à 
retenir,  et  l'on  a  sans  doute  déjà  prévu  en  haut  lieu  les  conséquences  qu'il 
pourrait  avoir.  —  La  Russie,  également  passée  sous  silence,  semble  sym- 
pathique au  principe  de  la  conférence,  bien  que  sceptique  sur  ses  résul- 
tats. Elle  [avait,  on  le  sait,  jugé  inopportune  son  adhésion  à  la  confé- 
rence suisse  ;  elle  est  d'ailleurs  une  quantité  encore  négligeable  sur  le 
marché  industriel. 

Les  petits  États,  comme  la  Belgique,  ne  voient  pas  sans  trembler  d'aussi 
puissants  rassemblements,  desquels  leur  neutralité  et  leur  faiblesse  leur 
semblent  avoir  tout  à  redouter.  Pour  eux  pius  que  pour  d'autres,  c'est 
«  une  grosse  affaire  »,  qu'évidemment  on  ira  discuter,  mais  en  faisant  des 
vœux  pour  le  statu  quo.  M.  Beernaert  a  d'ailleurs  récemment  déclaré  à  la 
tribune  au  nom  du  cabinet  qu'il  préside  (séance]  du  16tou  17  janvier,  à 
propos  du  projet  Janson  sur  le  travail  dans  les  mines),  que  la  réglemen- 
tation du  travail  des  adultes  échappe  selon  lui  à  l'empire  de  la  loi. 

La  Suisse  marque  de  l'humeur  de  voir  son  initiative]  ainsi  escamotée 
sans  le  moindre  égard  pour  sa  persévérance.  S'il  n'y  a  pas  deux  confé- 
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rences,  une  à  Berne  (1),  l'autre  à  Berlin,  tous  ses  travaux  préparatoires 
auront  été  faits,  on  peut  bien  le  dire,  pour  le  roi  de  Prusse.  Sans  doute 
les  progrès  d'une  idée  qui  restera  sa  fille  devraient  la  réjouir.  Mais  est-ce 
bien  un  progrès  pour  l'idée  d'avoir  ainsi  changé  de  théâtre?  Pourra-t-elle 
supporter  tant  d'éclat?  A  toutes  les  difficultés  de  sa  réalisation,  ne  vient-il 
pas  désormais  s'ajouter  les  scrupules  éminemment  respectables  de  gens 
forcément  ombrageux  ?  Une  question  se  pose  même  :  est-ce  bien  le  succès 
de  l'idée  qu'a  voulu  son  nouveau  promoteur,  n'est-ce  pas  plutôt  un  pom- 
peux étoufl'ement? 

Les  journaux  anglais,  toujours  orfèvres,  répondent  libre  échange  à 
l'unification  proposée  des  conditions  du  travail.  Lord  Salisbury,  qui  allait 
à  Berne  assez  dédaigneux,  et  qui  refusait  d'y  discuter  la  question  des 
adultes,  qualifiée  de  «  charlatanisme  socialiste  »,sera  peut-être  plus  défé- 
rent pour  le  puissant  Empire.  L'Angleterre  n'a-t-elle  pas  déjà  d'ailleurs, 
l'avantage  d'une  durée  de  travail  inférieure  à  celle  du  continent?  Et  puis 
ses  masses  ouvrières,  si  fortement  organisées,  ne  se  feront-elles  pas  for- 
cément écouter?  On  a  déjà  salué  Guillaume  II  du  nom  «  d'empereur  des 
ouvriers  du  monde  entier.  »  {Daily  Neivs.)  Il  faudra  compter  un  peu  par- 
tout avec  les  sympathies  démocratiques  que  va  de  prime  abord  se  créer  ce 
nouveau  César.  Faut-il  y  voir  un  gage  de  paix  pour  l'Europe?  Les  uns  le 
croient.  Mais  avec  tout  autant  de  raison  on  peut  supposer  le  contraire  et 
trouver  aussi  bien  dans  cette  conséquence  des  rescrits  une  compensation 
au  fusil  Lebel  et  à  la  poudre  sans  fumée.  Combien  le  moindre  désarme- 
ment ferait-il  mieux  notre  affaire,  sans  compter  celle  des  ouvriers,  plus 
intéressés,  en  Allemagne  et  ailleurs,  à  la  réalisation  de  ce  rêve,  qu'aux 
articles  de  loi  dont  on  va  chercher  à  les  gratifier. 

Pour  nous,  tenu  à  dégager  ici —  ce  qu'on  ne  pourra  faire  ailleurs,  — 
l'intérêt  social  enchevêtré  dans  cette  grave  question  avec  tant  et  de  si 
grands  intérêts  politiques,  nous  ne  saurions  voir  dans  les  rescrits  ni  le 
début  d'une  ère  nouvelle,  ni  une  simple  manœuvre  électorale  ou  seule- 
ment un  acte  égal  en  portée  au  projet  suisse  primitif.  Le  monde  du  travail 
qui  aurait  été  attentif  à  Berne,  sera  par  Berlin  étonné,  fortement  impres- 
sionné ;  mais  pas  plus  ici  que  là  il  ne  sera  bouleversé.  —  Sur  la  question 
en  elle-même  de  la  réglementation  internationale,  sur  l'opinion  que 
peuvent  avoir  de  sa  possibilité  et  de  son  efficacité  les  disciples  de  Le  Play, 
il  ne  reste  plus  rien  à  dire  après  l'exposé  si  clair,  si  complet,  si  autorisé 
qu'a  donné  notre  cher  maître  M.  Cheysson  dans  les  deux  dernières  livrai- 
sons de  cette  revue.  Combien  séduisant  sous  certains  rapports,  mais  com- 
bien aussi  chimérique  apparaît  ce  projet,  il  nous  l'a  mis  sous  les  yeux 
avec  les  arguments  des  amis  et  des  adversaires  impartialement  résumés. 
Il  a  dit  aussi,  dans  un  esprit  de  conciliation  remarqué,  ce  qui  pouvait  en 

(1)  La  Suisse  maintient  énergiquement,  dit-on,  ses  invitations  et  on  a  publié 
son  programme  détaillé,  qui  est  surtout  un  programme  d'études  théoriques.  Au 
Parlement  italien,  M.  Crispi  vieut  de  déclarer  qu'il  irait  à  Berne  et  à  Berlin. 
Aux  Communes  anglaises,  le  gouvernement  interpellé  a  répondu  qu'il  n'avait  pu 
encore  examiner  la  nouvelle  requête  Suisse.  En  France,  le  ministère  semble 
tenir  à  prendre  le  temps  d'une  sérieuse  et  assez  longue  réflexion. 
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sortir  de  plus  pratique,  et  l'étude  nouvelle  que  nous  a  forcé  de  faire 
l'acte  de  Guillaume  II,  le  mouvement  universel  d'opinion  qui  l'a  suivi  nous 
ont  pleinement  confirmé  dans  l'idée  qu'a  développée  l'éminent  président 
de  la  Société  d'économie  sociale. 

Et  d'abord  l'initiative  impériale,  loin  de  faire  tomber  les  objections  an- 
térieurement irréfutées,  nous  semble  les  avoir  fortifiées.  Il  faut  revenir 
surtout  sur  celle-ci,  déjà  effleurée  plus  haut:  les  mesures  qu'on  aurait 
étudiées  en  Suisse  sans  arrière-pensée,  ne  les  abordera-t-on  pas  à  Berlin 
avec  méfiance?  Les  discussions  aboutiraient-elles  à  des  résolutions  una- 
nimes, qu'elles  devraient  être  suivies  au  moins  d'un  commencement  d'exé- 
cution, et  cette  exécution  d'une  apparence  de  contrôle,  d'un  droit  de 
représentation  en  cas  de  manquement.  Car  sans  ce  minimum  de  sanction 
que  deviendrait  l'égalité  internationale  devant  la  concurrence,  but  entre 
tous  chimérique  delà  conférence?  Or, ce  droit  de  contrôle,  on  le  concevait 
à  la  rigueur  exercé  par  une  sorte  de  bureau  international  siégeant  à  Berne, 
recueillant  des  informations  impartiales,  donnant  des  avertissements  plus 
ou  moins  écoutés.  Les  choses  changent  de  face  à  Berlin,  ou  même,  —  en 
admettant  la  désignation  de  quelque  ville  neutre  comme  siège  de  la  confé- 
rence et  des  organisations  qui  la  suivraient.  —  avec  l'intluence  prépondé- 
rante de  Berlin  qu'on  ne  se  représente  guère  au  second  rang  après  les 
fermes  déclarations  et  l'éclat  solennel  des  rescrits.  Mais  si  depuis  cin- 
quante ans  (et  c'est  encore  la  principale  pierre  d'achoppement  de  la  con- 
férence antiesclavagiste  qui  délibère  à  Bruxelles)  nous  refusons  à  l'hégé- 
monie maritime  de  l'Angleterre  le  droit  de  visite  sur  nos  vaisseaux,  —  avec 
combien  plus  de  raisons  encore  refuserions-nous  d'accroître  la  suprématie 
continentale  allemande  par  un  droit  d'ingérence  dans  nos  ateliers  de  tra- 
vail. Le  gendarme  prussien  serait  impossible  en  France,  quelque  costume 
qu'il  revête/  et  les  autres  nations  l'accepteraient-elles  beaucoup  plus  aisé- 
ment ? 

Autre  objection,  autre  motif  de  douter  d'un  résultat  pratique.  On  sait 
que  les  législations  nationales  sur  le  travail  sont  obligées  de  prévoir  toutes 
sortes  d'exceptions  et  d'atermoiements  qui  en  réalité  sapent  par  la  base  les 
lois  laborieusement  édifiées,  et  les  réduisenlàune  coutume  variable  selon  les 
circonstances,  différant  seulement  en  ceci  de  l'ancien  état  de  choses  qu'elle 
est  soumise  le  plus  souvent  au  bon  vouloir  arbitraire  des  gouvernements 
ou  de  leurs  agents.  Or  si  l'unité  en  cette  matière  est  impossible  pour  un 
seul  pays,  combien  l'est-elle  plus  encore  pour  l'Europe  entière.  L'argu- 
ment n'est  pas  nouveau  et  nous  ne  l'aurions  pas  rappelé,  s'il  n'avait  été 
corroboré  ces  jours-ci  par  le  fait  suivant  :  On  prétend  que  l'Italie  irait  à 
Berlin  de  bon  cœur  et  qu'elle  admettrait  même  d'y  discuter  les  conditions 
du  travail  de  l'adulte,  mais  avec  cette  restriction  que  la  réglementation  ne 
serait  pas  uniforme  pour  tous  les  pays.  A  quoi  servirait  alors  l'auguste  aréo- 
page? Chaque  Etat  n'a-t-il  pas  son  Parlement  s'il  éprouve  le  besoin  de 
légiférer?  Ce  droit  peut  sans  doute  se  déléguer  à  cette  amphictyonie  du 
travail  :  mais  dans  quelle  balance  seraient  pesés  par  elle  les  impondé- 
rables éléments  d'appréciation  des  situations  invoquées  par  chaqué  pays 
pour  éviter  le  niveau  égalitaire? 
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On  a  émis  l'espoir  que  sur  un  point  au  moins  l'accord  sera  facile, l'obligation 
européenne  du  repos  dominical,  déjà  loi  chrétienne  et  loi  hygiénique  uni- 
verselle. Oui,  sans  doute,  si  tous  les  gouvernements  étaient  chrétiens. 
Mais  il  en  est  au  moins  un  (par  pudeur  ne  le  nommons  pas,  il  n'osera 
peut-être  pas  se  déclarer  à  la  conférence),  qui  se  vante  de  ne  pas  l'être, 
qui  tout  récemment  encore  a  bruyamment  déclaré  qu'il  n'irait  jamais  à 
Canossa  en  inscrivant  dans  la  loi  nationale  le  jour  du  Seigneur.  S'il  con- 
sent cependant  à  faire  ce  chemin,  passant  alors  par  Damas  et  Berlin,  ce 
ne  serait  guère  qu'un  hommage  platonique,  d'ailleurs  précieux  encore,  à 
la  divinité.  Les  peuples,  en  effet,  ne  connaissent  guère  les  conversions  su- 
bites qui  illuminent  les  futurs  apôtres  et  parfois  les  gouvernements.  Or, 
le  peuple  en  question  est  aussi  rebelle  à  toute  contrainte  qu'accoutumé  à 
prendre  le  dimanche  ses  plaisirs  publics,  au  détriment  de  ceux  qui  les  lui 
facilitent.  Aucune  loi,  même  internationale,  ne  parviendra  à  modifier  ces 
mœurs.  Elle  ne  pourra  que  s'incliner  elle-même  devant  la  loi  des  lois, 
proclamer  l'idéal  accessible  à  tous,  et  ce  sera  bon.  Mais  il  serait  mauvais 
dans  cet  ordre  de  choses  comme  dans  les  autres,  de  se  reposer  sur  elle  et 
de  renoncer  aux  seuls  moyens  efficaces,  les  progrès  lents  et  de  détails,  et 
surtout  l'amélioration  morale  et  religieuse  des  individus. 

Les  rescrits  contiennent  deux  aveux.  Les  réglementations  du  travail 
même  les  plus  anciennes,  les  plus  perfectionnées  et  les  plus  enharmonie 
avec  l'esprit  national,  ne  sont  jamais  complètes.  C'est  un  perpétuel  devenir. 
Pour  ceux  qui  comme  nous  voient  là  un  faux  remède,  très  souvent  plus 
nuisible  qu'utile,  il  n'est  guère  surprenant  que  les  patients  après  quelque 
temps  dMlusion  se  retournent  et  demandent  un  soulagement  plus  réel. 
Aux  plaintes  fondées  il  faut  d'ailleurs  toujours  ajouter,  surtout  après  que 
l'on  s'est  montré  une  fois  accessible,  et  qu'on  a  reconnu  le  principe  de  l'ef- 
ficacité de  la  loi,  les  plaintes  émanant  des  agitateurs  de  profession,  des  inté- 
rêts purement  corporatifs  et  mercantiles,  des  théoriciens  et  de  leurs  victimes 
qui  . par  exemple  viendront  un  jour  demander  que  l'Etat  les  aide  à  sup- 
primer les  patrons  ou  à  établir  l'égalité  complète  entre  eux  et  les  ouvriers. 
Aussi,  à  peine  terminées,  les  lois  sur  le  travail  sont-elles  à  compléter  ou  à 
refaire.  C'est  un  chantier  qui  ne  chôme  jamais,  et  à  l'exemple  de  l'Alle- 
magne on  pourrait  en  ajouter  bien  d'autres,  celui  de  l'Autriche  en  parti- 
culier. Mais  allez  donc  unifier  une  pareille  instabilité.  Les  nations  moins 
avancées  réclameront  le  bénéfice  de  vos  tâtonnements  et  de  vos  lents  pro- 
grès, celui  aussi  de  votre  expérience,  au  résultat  encore  si  incertain.  Vos 
règlements  sont  incomplets,  dites-vous,  mais  les  nôtres  le  sont  bien  plus 
encore.  Aboutissez  d'abord  et  laissez-nous  aboutir.  Il  sera  temps  alors 
seulement  d'étudier  une  entente  internationale. 

Enfin  second  aveu,  et  qui  à  notre  sens  peut  contenir,  pour  l'Allemagne 
d'abord,  pour  le  reste  du  monde  ensuite,  la  plus  efficace  des  réformes,  un 
des  rescrits  dit:  «  Je  veux  qu'en  ce  qui  concerne  la  protection  économique 
à  accorder  aux  ouvriers  les  mines  de  l'Etat  deviennent  des  institutions 
modèles.  »  Oui,  c'est  par  là  qu'il  faut  commencer,  c'est  là  l'exemple  qu'il 
faut  donner,  et  si  vous  le  rendez  imitable,  c'est-à-dire  si  vous  restez  dans 
la  réalité  économique  en  n'usant  pas  pour  vos  améliorations  des  ressources 
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publiques,  il  sera  d'autant  plus  imité  qu'il  partira  solennellement  de  plus 
haut.  Vous  êtes  patron,  vous  avez  des  mines,  et  les  derniers  événements 
vous  ont  appris,  comme  à  toute  l'Europe  d'ailleurs,  qu'elles  ont  beaucoup 
à  faire  pour  devenir  des  institutions  modèles.  Mais  celte  besogne  trop 
différée,  heureusement  aujourd'hui  proclamée  urgente,  faites-la  d'abord. 
Elle  complétera  votre  instruction  et  celle  de  tous  les  esprits  dont  vous  avez 
éveillé  l'attention  sur  les  vraies  et  indispensables  réformes  qu'exige  la  paix 
dans  les  ateliers  de  la  grande  industrie  moderne,  elle  vous  apprendra  aussi 
ce  que  la  loi  peut  et  ne  peut  pas  aborder,  et  combien  elle  est  impuissante  à 
faire  le  bonheur  des  ouvriers  (1).  A  vrai  dire  nous  savons  ici  tout  cela;  nous 
avons  sous  les  yeux  les  magnifiques  exemples  produits  récemment  encore 
dans  une  circonstance  dont  vous  n'avez  pu  profiter,  mais  que  nous  aurons 
à  cœur  de  faire  progressivement  passer  sous  les  yeux  décidés  à  s'ouvrir 
enfin.  Nous  le  savons  aussi  parce  que  nous  connaissons  ce  Code  du  travail 
qu'a  tracé  à  la  lumière  non  des  théories,  mais  des  faits,  un  observateur 
éminent,  notre  maître  Le  Play,  et  que  nous  nous  efforçons  après  lui  de 
le  promulguer  chaque  jour  non  dans  des  textes  vains,  mais  dans  le  cœur 
des  nations  oublieuses.  Et  c'est  pourquoi  nous  trouvons  singulière  la  pré- 
tention de  vouloir  réformer  le  monde  sans  avoir  fait  tout  ce  qu'il  faut 
pour  se  réformer  soi-même. 

Voilà  quelques-unes  des  objections  qui  seront  faites  respectueusement 
à  l'empereur  d'Allemagne.  Il  est  engagé  d'honneur  à  écouter  et  à  réfuter 
par  les  faits  au  moins  la  dernière.  Ce  ne  sera  pas  le  moindre  bénéfice  de 
sa  nouvelle  politique. 

Mais  elle  en  aura  d'autres  encore,  et  qui  nous  font  applaudir  en  somme 
à  l'esprit  des  rescrits.  Que  la  conférence  ait  ou  n'ait  pas  lieu,  qu'elle  soit 
unique  ou  double,  qu'elle  aboutisse  à  des  lois  ou  reconnaisse  son  impuis- 
sance, il  restera  ceci  que  l'acte  impérial  aura  été  une  solennelle  manifes- 
tation au  profit  des  déshérités,  un  appel  à  la  conscience  du  monde  en 
faveur  des  victimes  d'un  état  social  rendu  mauvais  par  nos  erreurs.  Le 
4  février  sera  donc  une  date  mémorable  dans  l'histoire  de  ce  règne  à 
peine  commencé.  C'est  bien,  c'est  grand  que  d'employer  une  autorité 
forte  à  mettre  au  premier  rang  ces  intérêts  des  faibles,  ces  questions 
sociales  que  la  politique  a  presque  toujours  subordonnées  à  ses  intrigues. 
Que  de  découvertes  à  faire  dans  cette  voie,  entre  autres  celle-ci  que  ce 
n'est  pas  au  nombre  des  canons  qu'il  faut  mesurer  la  prospérité  des 
nations.  Et  combien  on  applaudirait  si  par  une  heureuse  déviation  de  son 
programme  primitif,  la  conférence  de  Berlin  pouvait,  fût-ce  au  prix  de 
quelques  articles  de  mauvaise  ou  de  vaine  législation,  rendre  dans 
chaque  pays  quelques  milliers  d'hommes  à  leurs  foyers  et  à  leurs 
cnamps  ! 

(1)  On  aura  remarqué  avec  plaisir  dans  les  noms  des  nouveaux  conseillers 
cités  plus  haut,  des  industriels  éminents,  dont  l'expérience  pratique  aura, 
espérons-le,  beaucoup  de  poids  sur  les  décisions  à  venir.  MM.  Krupp  et 
Stumm,  en  particulier,  ont  dans  leurs  vastes  établissements  métallurgiques 
d'admirables  institutions  patronales,  le  dernier  surtout.  Ils  ont  obtenu  tous  deux 
de  ce  chef  des  récompenses  de  haute  valeur  à  l'Exposition  de  1867.  (Voir  la 
description  succincte  de  ces  institutions  dans  le  Rapport  sur  le  nouvel  ordre  des 
récompenses,  Paris  1867,  1  vol.  in-8°,  dans  nos  bureaux.) 
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Certes, ce  n'est  pas  dans  ce  recueil  qui  défend  depuis  tant  d'années  la  cause 
des  ouvriers,  qui  leur  dit  ce  qu'ils  doivent  savoir  sans  les  repaître  de  mal- 
saines chimères,  mais  qui  le  dit  surtout  aux  patrons  et  aux  grands  respon- 
sables, ce  n'est  pas  ici  qu'on  fera  fi  d'un  tel  effort.  Sans  doute,  s'il  aboutit 
à  quelque  règlement  positif,  il  sera  bien  modeste,  et,  ne  consacrant  guère 
que  ce  qui  existe,  il  améliorera  peu  de  choses.  Mais  on  peut  espérer  que  le 
terrain  où  s'exerce  l'esprit  de  réforme,  cet  esprit  en  somme  bienfaisant 
même  quand  il  s'égare,  se  trouvera  déblayé.  La  place  sera  libre  pour  les 
réformes  profondes  et  seules  efficaces,  nous  parlons  de  celles  qui  guéri- 
ront le  mal  moral  et  les  erreurs  fondamentales  dont  souffrent  les  sociétés. 
Puisse-t-on,  dans  les  hautes  sphères  politiques  où  va  se  répercuter  l'appel 
allemand,  arriver  vite  à  cette  notion  essentielle.  La  moitié  de  la  réforme 
sera  faite  alors.  L'autre  ne  relève  que  des  individus  eux-mêmes.  Aucune 
classe,  aucun  corps  social  ne  doit  s'en  croire  exempté.  Dans  le  monde  du 
travail  en  particulier,  elle  est  à  propager  et  chez  les  ouvriers  et  chez  les 
patrons,  accompagnée  chez  ceux-ci  d'une  diffusion  des  notions  techniques, 
d7ordre  surtout  expérimental,  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur 
devoir  social.  Ce  sont  ces  derniers,  redisons-le,  qui  doivent  le  plus  et  qui 
peuvent  le  mieux  commencer  ce  nécessaire  retour  au  bien,  car  c'est  chez 
eux  que  le  mal  et  l'erreur  se  sont  tout  d'abord  propagés. 

J.  Cazajeux. 

 ♦  

MÉLANGES  ET  NOTICES 


LE  FISC  ET  LES  PARTAGES  D'ASCENDANTS.  —  Dans  la  très 
remarquable  conférence  qu'il  a  consacrée  à  Y  Autorité  paternelle  et  les 
droits  de  succession  des  enfants,  M.  Glasson  a  indiqué  combien  la  jurispru- 
dence, plus  encore  que  la  loi,  entoure  de  rigueurs  et  de  difficultés  le  par- 
tage d'ascendants  (Voir  t.  YIII,  p.  220,  livraison  du  16  août).  Un  de  nos 
lecteurs  nous  signale  dans  la  loi  fiscale  un  autre  ennemi  de  cet  acte  de 
haute  magistrature  du  père  de  famille.  Il  veut  bien  nous  communiquer  les 
extraits  suivants,  littéralement  copiés  dans  le  Dictionnaire  des  droits  d'en- 
registrement (1)  publié  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  V enregistrement. 
On  ne  sera  pas  étonné  que  des  fonctionnaires  mis  en  contact  journalier 
avec  les  faits,  aient  su  en  termes  si  nets  définir  le  mal  et  formuler  les  vœux 
de  réforme.  Voici  les  deux  extraits  : 

I.  —  Définition  et  caractères.  —  La  cession  de  droits  successifs  est  un 
contrat  par  lequel  un  héritier  transmet  à  son  cohéritier,  ou  même  à  un 
tiers,  tous  les  droits  qui  peuvent  appartenir  au  cédant  en  vertu  de  sa 
vocation  à  une  hérédité  ouverte. 

Lorsque  ce  contrat  a  pour  objet  le  droit  à  une  portion  seulement  de  la 
succession,  il  arrive,  le  plus  souvent,  que  c'est  un  autre  cohéritier  qui 
est  substitué  aux  droits  héréditaires  du'cédant. 

{{)  Paris,  Marchai,  Billard  et  Cie,  3e  édit.  t.  III. 
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L'instruction  1209  expose  parfaitement  dans  son  préambule  les  circons- 
tances qui  donnent  aux  cessions  de  cette  catégorie,  de  beaucoup  les  plus 
nombreuses,  un  caractère  particulier  ; 

Dans  plusieurs  départements,  notamment  dans  ceux  anciennement 
régis  par  le  droit  écrit,  on  a  conservé  l'usage  de  concentrer  ou  de  faire 
passer  dans  les  mains  du  fils  aîné  les  biens-fonds  de  la  famille,  à  la 
charge  d'une  légitime  en  faveur  des  puinés. 

La  législation  actuelle,  contrariant  ces  sortes  d'arrangements,  donne 
lieu  à  des  transactions  dont  les  stipulations  sont  tellement  combinées 
qu'elles  préparent  entre  les  successibles  des  mutations  pour  lesquelles  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  est  souvent  éludée,  ou  devient  au 
moins  litigieuse.  Dans  la  plupart  de  ces  transactions,  des  cessions  de 
droits  successifs  sont  positivement  exprimées,  ou  résultent  implicitement 
de  dispositions  qui  en  produisent  les  effets.  D'un  autre  côté,  des  traités 
entre  cohéritiers,  qui  diffèrent  par  leurs  résultats  des  cessions  de  droits 
successifs,  leur  sont  quelquefois  improprement  assimilés. 

II.  — Rigueurs  de  la  perception.  —  Vœu  d'une  réforme.  —  L'instruction 
précitée  a  eu  pour  but  d'assurer  la  perception  des  droits  dans  toute  sa 
rigueur,  et  l'Administration  n'a  pas  cessé  depuis  de  tendre  à  ce  résultat. 
Interprètes  fidèles  d'une  législation  qui  contrarie  ces  sortes  d'arrange- 
ments, nous  exposerons,  sans  chercher  à  les  atténuer,  les  principes  du 
droit  fiscal  et  du  droit  civil,  qui,  déjouant  les  combinaisons  les  plus 
habiles,  grèvent  d'impôts  considérables  les  cessions  de  droits  successifs. 
Mais  l'écrivain  convaincu  manquerait  à  son  devoir  si,  dès  le  début  de  ce 
travail,  il  n'exprimait  pas  le  vœu  de  voir  modifier  un  état  de  choses  qui 
oppose  des  difficultés  de  toute  sorte  à  la  conservation  du  domaine  patri- 
monial dans  les  mains  de  l'enfant  appelé  à  devenir  le  chef  de  la  maison 
et  à  remplacer  dans  la  famille  et  dans  la  société  le  père  qui  vient  de 
mourir.  Bien  plus,  un  maître  de  la  science,  un  explorateur  éminent,  M.  Le 
Play,  a  cherché  à  démontrer,  dans  les  importants  ouvrages  qui  forment 
la  bibliothèque  de  la  paix  sociale,  que  la  désorganisation  périodique  des 
familles  et  de  leur  patrimoine  constitue  pour  notre  nation  une  véritable 
gangrène;  qu'elle  ne  laisse  subsister  en  face  de  l'État  géant  qu'une  pous- 
sière d'individus  sans  aucun  lien  d'autorité  morale.  D'après  le  savant 
auteur,  la  loi  jetterait  au  vent  non  seulement  les  cendres  du  foyer  qui 
vient  de  s'éteindre,  mais  les  débris  de  ce  foyer  lui-même. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici  sur  cette  grave  question,  et  c'est 
à  d'autres  qu'il  appartient  de  provoquer  la  réforme  des  dispositions  du 
Code  civil  qui  sont, d'après  M.  Le  Play,  la  cause  principale  du  mal;  mais, 
sans  sortir  de  notre  spécialité,  nous  ferons  ressortir  l'inconséquence  du 
législateur  fiscal,  qui  laisse  les  cessions  de  droits  successifs  et  les  soultes 
de  partages  grevées  de  droits  énormes,  tandis  qu'il  accorde  aux  échanges 
de  biens  ruraux  des  faveurs  notables.  Au  lieu  de  chercher  un  remède  à 
l'extrême  division  des  propriétés  lorsqu'elle  est  accomplie,  il  serait  plus 
logique  de  la  prévenir  en  favorisant  les  transactions  qui  tendent  à  main- 
tenir le  patrimoine  foncier  entre  les  mains  de  l'un  des  cohéritiers  ;  et,  en 
attendant  que  la  loi  soit  modifiée  dans  ce  sens,  il  serait  digne  d'une 
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administration  imbue  de  vrais  principes  sociaux  d'interpréter  la  loi 
actuelle  dans  le  sens  le  moins  rigoureux,  et  d'accorder  aux  cessions  de 
droits  successifs  des  tempéraments  que  les  textes  autorisent, ainsi  qu'on 
le  verra,  infra,  numéros  107  et  s.,  221  et  s. 

L'ÉPARGNE  DE  LOYERS.  —  Un  journal  de  Marseille  annonce  une 
très  heureuse  initiative  de  notre  distingué  confrère  M.  Eugène  Rostand 
dont  il  faut  louer  en  passant  la  féconde  activité  et  l'intelligence  pratique 
mises  sans  compter  au  service  d'œuvres  sociales  multiples  toujours  aussi 
sagement  conçues  que  résolument  menées  à  bien  :  épargne  et  prévoyance, 
maisons  ouvrières,  sociétés  de  consommation,  crédit  populaire,  etc.  Voici 
comment  le  Petit  Marseillais  expose  sa  récenie  entreprise  : 

Une  des  plus  graves  difficultés  pour  les  familles  ouvrières  qui  vivent  au 
jour  le  jour  est  le  fait  de  devoir  deux  ou  quatre  fois  par  an,  et  d'un  seul 
coup,  une  somme  relativement  importante  pour  le  loyer.  Les  soucis  du 
terme  seraient  fort  atténués  si  le  paiement  pouvait  s'en  préparer  au  fur  et 
à  mesure  des  petits  excédents  de  la  recette  sur  la  dépense. 

En  vue  d'aider  à  mettre  de  côté  par  acomptes  dans  ce  but,  le  Conseil 
des  directeurs  de  notre  Caisse  d'épargne  vient  d'organiser,  sur  la  proposi- 
tion de  son  président,  M.  Eug.  Rostand,  des  Dépôts  cCépargnes  destinées  à 
être  cumulées  pour  le  loyer  jusqu'au  terme  prochain.  Sur  la  demande  des 
porteurs  de  livrets,  on  recevra,  à  partir  de  1  franc,  les  versements  réservés 
à  cette  affectation,  sous  la  condition  qu'ils  ne  pourront  être  retirés  que 
dans  la  semaine  précédant  ou  suivant  Pâques  et  Saint-Michel.  Grâce  à  cet 
arrangement,  le  déposant  protège  contre  lui-même  les  fonds  ainsi  déposés 
jusqu'au  paiement  du  loyer.  Ce  système  très  simple  a  donné  d'excellents 
résultats  à  Strasbourg  et  à  la  Caisse  d'Epargne  de  Brème,  qui  dans  son 
dernier  compte  rendu  (1888),  indique  avoir  reçu  plus  de  60,000  marks  de 
loyers. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  cette  nouvelle  facilité  que  notre 
grande  institution  de  prévoyance  offre  pour  l'emploi  de  l'épargne  à  alléger 
une  des  charges  principales  de  la  vie  ouvrière,  et  qui  marque  une  nouvelle 
l'orme  dont  tous  peuvent  bénéficier,  de  ses  initiatives  dans  la  question  des 
logements  populaires. 

On  ne  peut  que  souhaiter  bon  succès  à  cette  tentative  qui  devrait  être 
imitée  dans  toutes  nos  villes  par  les  institutions  d'épargne.  Elle  se  recom- 
mande aussi  à  l'étude  des  patrons  soucieux  de  leurs  devoirs  qui  dans  les 
grands  centres  rencontrent  tant  de  difficultés  ou  d'impossibilité  pour 
améliorer  les  logements  de  leurs  ouvriers,  —  mais  qui  pourraient  sans 
peine  en  leur  enlevant  l'angoisse  du  terme  et  en  assurant  avec  leur  pré- 
voyante coopération  son  payement  régulier,  leur  faire  trouver  de  meil- 
leures conditions  de  stabilité,  de  salubrité  et  de  prix. 

J.  C. 


CORRESPONDANCE 


A  PROPOS  DE  LA  COOPÉRATION 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  que  nous  nous  empressons  de 
publier  : 

Cher  Monsieur, 

Dans  la  chronique  de  la  Réforme  sociale  du  1er  décembre,  à  propos  du 
dernier  Congrès  international  des  Sociétés  coopératives  de  consommation 
M.  Fougerousse  parlait  de  «  la  manifestation  maladroite  d'un  professeur 
d'économie  politique  d'une  Faculté  de  l'État  »,  qui  se  trouvait  d'ailleurs 
assez  clairement  désigné,  et  analysant  le  discours  qu'il  avait  prononcé  à 
cette  occasion,  lui  reprochait  «  de  venir  remuer  le  vieux  levain  de  collec- 
tivisme qui  sommeille  plus  ou  mcins  au  fond  des  esprits  et  de  détourner 
les  ouvriers  des  progrès  possibles,  pratiques  et  actuels  pour  les  jeter  dans 
des  rêves  creux  et  stériles  ».  Dans  le  dernier  numéro  du  1er  février,  votre 
honorable  collaborateur  revient  à  la  charge  contre  «  la  théorie  du  collecti- 
visme coopératif  solennellement  proposée  dans  le  dernier  Congrès  des 
Sociétés  coopératives  ». 

Voulez-vous  permettre  à  l'orateur  ainsi  malmené  dé  répondre  un  mot 
seulement,  moins  encore  pour  lui  que  pour  ceux  des  coopérateurs  dont  il 
n'a  été  en  cette  occasion  que  le  porte-drapeau?  C'est  simplement  à  propos 
de  cette  épithète  de  «  collectiviste  »  que  je  voudrais  présenter  quelques 
brèves  explications. 

11  y  a  bien  des  formes  diverses  du  collectivisme.  J'en  vois  deux  notam- 
ment qui  me  paraissent  tout  à  fait  caractéristiques  de  notre  temps  :  —  Tune 
se  manifeste  par  le  développement  de  la  grande  production  s'organisant 
en  compagnies,  en  syndicats,  en  kartels,  et  de  taille  bientôt  à  faire  la  loi 
sur  le  marché  ;  —  l'autre  se  manifeste  par  l'intervention  grandissante  de 
l'État,  s'organisant  aussi  sous  le  nom  de  socialisme  d'État  et  tendant 
également  à  réglementer  la  production. 

Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  formes  du  collectivisme  ne  sont  du  goût, 
je  crois,  des  disciples  de  Le  Play  :  elles  ne  sont  pas  non  plus  sans  nous 
inspirer  quelques  appréhensions,  et  je  dirais  volontiers  comme  le  poète  : 

Entre  ces  deux  chemins  j'hésite  et  je  m'arrête  : 
Je  voudrais,  à  l'écart,  suivre  un  plus  doux  sentier! 

Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
autre  forme  du  collectivisme  —  puisque  ni  plus  ni  moins  nous  semblons 
y  être  voués  !  —  plus  démocratique  que  la  première,  plus  libérale  que  la 
seconde  :  et  nous  pensons  en  effet  qu'on  pourrait  la  trouver  dans  l'organi- 
sation des  Sociétés  coopératives  de  consommation,  si  celles-ci  parvenaient 
à  se  constituer  assez  fortement  pour  prendre  en  main  la  haute  direction 
économique  :  c'est  cette  théorie  que  nous  avons  développée.  Il  se  peut 
que  cette  espérance  ne  se  réalise  pas,  bien  que  certains  faits  cependant 
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semblent  démontrer  qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  utopique  :  il  se  peut, 
comme  nous  l'assure  notre  honorable  contradicteur,  que  la  production 
coopérative  soit  «  destinée  à  être  vaincue  dès  ses  premiers  pas»,  — mais  si 
elle  doit  être  vaincue,  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  point,  comme  le  croit 
M.  Fougerousse,  au  profit  «  de  la  concurrence  individuelle  »,  mais  bien 
plutôt  au  profit  du  monopole  des  grandes  compagnies  ou  du  monopole 
de  l'État. 

Quant  à  «  ces  progrès  possibles  et  actuels  »,  dont  nous  détournerions  à 
tort  les  ouvriers,  nous  savons  en  quoi  ils  consistent  :  M.  Fougerousse 
prend  soin  de  nous  l'expliquer  :  c'est  la  constitution  de  caisses  de  retraite. 
Ce  progrès-là,  si  c'en  est  un,  aurait  en  tout  cas  ce  fâcheux  résultat  de 
supprimer  tout  progrès  ultérieur  :  il  est  bien  clair  en  effet  que  du  jour  où 
les  fonds  des  sociétés  coopératives  auront  été  versés  dans  les  caisses  de 
retraite,  ils  ne  pourront  plus  être  employés  à  développer  la  coopération 
dans  aucun  sens.  Du  jour  où  elle  entre  dans  cette  voie,  la  coopération  se 
transforme  en  institution  de  prévoyance,  mais  en  tant  que  coopération 
elle  est  mort-née.  Nous  regrettons  que  l'honorable  M.  Fougerousse,  qui 
a  aidé  à  la  naissance  d'un  certain  nombre  de  sociétés  coopératives  en 
France,  ne  s'aperçoive  pas  qu'il  va  aider  à  commettre  autant  d'infanti- 
cides! Pour  nous,  nous  nous  refusons  à  y  prêter  les  mains. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Ch.  Gide. 

Fidèle  à  une  règle  absolue,  la  Ré forme  sociale  n'engage  jamais  de  polé- 
mique :  elle  recueille  des  faits  précis  et  cherche  ainsi  à  éclairer  le  chemin 
pour  éviter  les  sentiers  périlleux.  Notre  éminent  correspondant  nous  per- 
mettra de  formuler  une  seule  réserve.  On  pourrait  discuter  longtemps  sur 
les  perspectives,  lointaines  dit-on,  qui  s'ouvrent  à  la  coopération  de  pro- 
duction; sur  les  chances,  moins  rares  maintenant,  paraît-il,  qu'elle  a  d'évi- 
ter les  insuccès  du  passé.  Mais  quoi  qu'on  en  dise,  la  coopération  de 
consommation  donne  aux  coopérateurs  l'avantage  d'améliorer  immédiate- 
ment le  coût  de  la  vie,  et  d'obtenir  en  outre  par  l'épargne  quelque  sécurité 
pour  la  vieillesse.  Libre  aux  théoriciens  d'en  faire  fî;  pour  l'ouvrier  toute- 
fois, ne  serait-ce  pas  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  que  d'abandonner  déjà 
ces  réalités  tangibles  pour  n'avoir  en  échange  qu'une  abstraction  vague  : 
l'espoir  d'adoucir,  dans  un  avenir  éloigné  et  pour  d'autres  générations,  la 
situation  du  «  quatrième  état  »  par  une  organisation  théoriquement  meil- 
leure de  la  production?  En  tout  cas,  de  telles  espérances,  quelque  géné- 
reuses qu'elles  puissent  être,  offrent  un  grand  péril,  puisqu'elles  grisent 
des  esprits  ardents  et  les  entraînent  à  ces  déclarations  de  guerre  sociale 
que  blâmait  justement  la  dernière  chronique.  La  question  présente  donc 
une  grande  gravité  et  veut  être  étudiée  à  la  lumière  des  faits  d'expé- 
rience. La  Réforme  sociale  fera  prochainement  cette  étude. 

A.  D. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°4577  au  n°  4594. 

Dordogne.  —  Foucauld  de  Làrdimalie  (le  marquis  de),  chàt.  de  Bridoire, 
par  Bouniagues;  et  Miellé  (Eugène),  avoué  à  Bergerac,  présentés  par 
M.  Pardessus. 

Gironde.  —  Laville  de  Lacombe,  châteaa  Larose,  à  Baurech,  par  Cambes; 
Loynes  (Paul  de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  rue  d'Aviau,  18,  à  Bor- 
deaux; Montbron  (Adrien  de),  avocat,  rue  Esprit-des-Lois,  16,  à  Bordeaux, 
présentés  par  M.  G.  David;  Thibault  (l'abbé  C),  vicaire  à  Saint-Eloi,  cours 
Victor-Hugo,  86,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  Champion. 

Loire. — Dubost  (Jules),  ingénieur  aux  mines  de  Beaubrun,  rue  du 
Clapier,  à  Saint-Etienne,  prés,  par  M.  Pialat. 

Meurthe-et-Moselle.  —  *  Guéroult  (L.),  ingénieur  civil  des  mines,  ing. 
à  la  cristallerie  de  Baccarat,  prés,  par  M.  L.  Fèvre. 

Nord.  —  *  Bossut  (Henri),  ancien  président  du  tribunal  de  commerce, 
président  de  la  Société  de  géographie,  Roubaix,  prés,  par  MM.  Thoyer  et 
Béchaux. 

Rhône.  —  Ducreux,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  quai  de  l'Archevêché,  26, 
à  Lyon,  prés,  par  M.  H.  Marion. 

Saone-et  Loire. —  Guyot-Guillemot  (Roger),  château  de  Massilly,  par 
Cluny,  prés,  par  M.  G.  Boucliacourt. 

Seine-Paris.  —  *  Bellom  (Maurice),  ingénieur  au  corps  des  mines,  rue  de 
Vaugirard,  46,  prés,  par  M.  Cheysson;  Benoit  (Paul),  avocat,  prés,  par  M.  A. 
Béchaux;  *  Fontaine,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  actuaire  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  boulevard  Saint-Germain,  155,  prés, 
par  M.  Cheysson  ;*  Lamarzelle  (de),  député  du  Morbihan,  boulevard  Saint- 
Germain,  254,  prés,  par  M.  A.  Béchaux;  Villers-Berthem  (Xavier  de),  rue 
du  Rocher,  49,  prés,  par  M.  Cl.  Jannet. 

Belgique.  —  Brouwers,  directeur  de  la  Bibliothèque  des  Bons  Livres, 
rue  de  la  Cité,  8,  Liège,  prés,  par  M.  A.  Delaire  ;  Lebrocquy  (le  R.  P.  Au- 
guste), rue  des  Dominicains,  29,  à  Mons,  préi.  par  M.  Cl.  Jannet. 

NÉCROLOGIE.  —  De  nouveaux  deuils  ont  frappé  les  Unions.  M.  A. 
de  Richecour,  dont  la  santé  délicate  n'a  pu  résister  à  l'épidémie,  vient  de 
succomber  à  64  ans.  Il  avait  été  longtemps  directeur  de  la  Revue  d'éco- 
nomie chrétienne  fondée  par  le  vicomte  de  Melun.  C'est  à  cette  époque  qu'il 
avait  connu  F.  Le  Play  et  il  avait  conservé  pour  lui  un  grand  respect,  et 
pour  Pécole  de  la  paix  sociale  un  entier  dévouement.  Aussi  avait-il  été  l'un 
des  premiers  à  seconder  les  efforts  de  nos  amis  de  Bordeaux  pour  la  fon- 
dation d'un  groupe  actif  des  Unions  et  sa  mort  laisse  un  grand  vide  parmi 
eux.  M.  Paul  de  Bruges,  sénateur  pour  la  province  de  Namur,  M.  Prosper 
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Gueyraud,  ancien  consul  général  du  Saint-Siège  à  Marseille,  étaient  tous 
deux,  aussi,  parmi  nos  plus  anciens  confrères.  Entrés  dans  les  Unions  aux 
premiers  jours  de  leur  fondation,  ils  n'ont  point  cessé,  pendant  de  longues 
années,  de  nous  témoigner  un  fidèle  attachement,  et  de  nous  aider  à 
répandre  les  idées  de  réforme  sociale.  Nous  garderons  à  leur  mémoire  le 
plus  reconnaissant  souvenir. 

LES  BANQUES  POPULAIRES.  —Plusieurs  membres  des  Unions  nous 
ont  demandé  des  renseignements  en  vue  de  la  fondation  de  banques  popu- 
laires. Nous  ne  saurions  mienx  faire  que  de  leur  rappeler  les  divers 
ouvrages  du  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  et  la  revue  qu'il  a  fondée,  l'Union 
économique  que  dirige  notre  confrère  M.  Carreau.  Ils  trouveront  aussi  de 
précieuses  indications  dans  la  Réforme  sociale,  notamment  dans  les  rap- 
ports présentés  à  la  Société  d'économie  sociale  par  MM.  Fournier  de 
Flaix  et  Afanassiev,  avec  les  observations  de  MM.  Welche,  Juglar,  etc. 
(V,  les  liv.  des  1er  janvier  1887  et  1er  juillet  1889).  On  consultera  aussi 
avec  fruit  la  brochure  de  M.  Léon  Wollemborg,  Les  Caisses  rurales  italiennes, 
analysée  dans  la  Reforme  sociale  du  16  août  dernier.  Voir  aussi  dans 
VUnion  économique,  le  compte-rendu  du  Congrès  de  Bari  avec  le  résumé  de 
toutce  qui  s'est  faitenltalie  pour  organiser  le  crédit  rural, et  l'examen  des 
obstacles  qu'on  rencontre  en  France  (livr.  d'octobre)  ;le  développement  des 
banques  populaires  à  Marseille,  en  Hongrie  etc.  (livr.  de  novembre),  — 
Enfin  le  congrès  des  banques  populaires  tenu  à  Marseille  sous  la  présidence 
de  M.  Eug.  Rostand,  dont  le  compte-rendu  vient  de  paraître  (1),  fournit 
aussi  de  précieuses  indications  pratiques. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.— 
«  Veuillez  transmettre  aux  membres  du  conseil  mes  sincères  remercie- 
ments pour  l'honneur  qu'ils  me  font  en  me  recevant  parmi  les  membres 
de  la  Société  d'économie  sociale.  Je  regrette  que  mes  devoirs  profession- 
nels, très  assujettissants,  me  laissent  peu  de  loisirs  pour  travailler  active- 
ment à  l'œuvre  de  Le  Play.  Dans  un  centre  ouvrier  aussi  important  que 
celui  de  Boubaix  et  Tourcoing,  la  diffusion  des  saines  doctrines  de  notre 
maître  rendrait  d'immenses  services.  Exposés  suivant  une  méthode  con- 
forme à  l'esprit  moderne,  ces  principes  montreront  aux  patrons  leurs 
devoirs  à  l'égard  des  ouvriers  artisans  de  leur  fortune,  et  maintiendront 
ces  mœurs  chrétiennes  familiales,  cause  réelle  de  la  prospérité  merveil- 
leuse des  Flandres.  Espérons  que  quelques  hommes  influents  pourront  se 
dévouer  à  cette  grande  œuvre.  »  —  Thoyer. 

Unions  du  Bourbonnais.  —  «  Vous  me  demandez,  dit  M.  Sevin-Beybert, 
pourquoi  la  jeunesse  se  montre  ici  ordinairement  hostile  aux  idées  de 
réforme.  C'est  sans  doute  parce  qu'elle  subit  l'influence  de  l'enseignement 
officiel  ;  peut-être  aussi  parce  que  la  réforme  sociale  attaque  le  droit  à  l'hé- 
ritage qu'elle  considère  comme  fort  avantageux  pour  elle;  beaucoup  de 
jeunes  gens  ne  croient  pas  non  plus  avoir  intérêt  à  renforcer  l'autorité 

(1)  1  vol.  in-3°,  180  p.  prix  2  fr.  50,  auGrédit  mutuel  et  populaire,  23,  rue  des 
Lombard,  Paris. 
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paternelle.  Enfin  dans  un  pays  de  grande  propriété  où  la  noblesse  d'autre- 
fois a  laissé  de  mauvais  exemples  et  de  mauvais  souvenirs,  l'opinion  est 
plutôt  favorable  aux  lois  qui  imposent  le  morcellement  des  terres  et  qui 
entraînent  la  déchéance  des  familles  anciennes...  Au  surplus,  je  vais  m'ap- 
pliquer  plus  que  jamais  à  l'œuvre  difficile  de  gagner  des  adhérents  aux 
Unions.  Le  recrutement  est  à  peu  près  impossible,  quand  le  terrain  n'est 
pas  préparé  à  l'avance.  Il  y  a  quelques  années,  dans  l'Allier,  le  nom  de 
Le  Play  était  à  peu  près  totalement  inconnu,  même  dans  la  classe  éclairée; 
aujourd'hui,  on  discute  souvent  les  questions  qui  nous  intéressent.  C'est 
la  presse  locale  qui  a  révélé  l'existence  de  l'école  de  la  paix  sociale,  de  ses 
publications,  de  ses  congrès,  de  ses  institutions  diverses  et  particulière- 
ment de  ses  réunions  régionales;  je  continuerai  donc  à  l'utiliser  le  plus 
que  je  pourrai.  » 

Unions  du  Haut-Languedoc.  —  «  Je  me  sens  tout  réjoui  chaque  fois  que 
j'apprends  que  les  Unions  obtiennent  quelque  nouveau  succès  et  font  de 
bonnes  recrues.  Peu  à  peu  leurs  idées,  leur  méthode  et  leurs  conclusions 
s'imposent  aux  esprits  sincères  et  de  bonne  foi.  Je  crois  même  que  le 
progrès  est  plus  réel  qu'apparent.  L'influence  de  l'Ecole  de  Le  Play,  je  la 
rencontré  chez  les  hommes  qui  s'en  doutent  le  moins  et  qui  ne  savent 
même  pas  d'où  vient  l'impulsion  à  laquelle  ils  obéissent.  Un  grand  courant 
d'idées,  surtout  quand  il  a  contre  lui  les  habitudes  prises,  les  préjugés  et 
la  manière  dont  toute  la  vie  d'un  peuple  est  organisée,  ne  peut  se  produire 
que  lentement.  Mais  il  suffit  de  constater  qu'il  se  produit  en  réalité  pour 
encourager  tous  ceux  qui  ont  travaillé  jusqu'ici  aie  former  et  à  l'accroître. 
Ils  peuvent  voir  que  leurs  efforts  ne  sont  pas  perdus  et  qu'ils  travaillent 
vraiment  au  relèvement  de  la  patrie,  en  lui  frayant  pour  l'avenir  la  voie 
où  elle  trouvera  la  paix,  la  stabilité  et  la  prospérité.  »  —  A.  P.  H.  Bosc. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  réunions  mensuelles  du 
groupe  de  Lyon  se  continuent  et  donnent  lieu  à  d'intéressants  travaux  : 
le  service  hospitalier  à  Chambéry,  par  le  Dr  Bouchacourt  ;  une  enquête 
sur  la  dépopulation  dans  le  Maçonnais,  par  M.  Jacquier  ;  le  métayage  et 
ses  effets  sociaux,  par  M.  Rérolle  ;  monographie  d'un  chef  d'atelier  de  soie- 
ries à  la  campagne,  par  M.  Guise  ;  les  effets  sociaux  de  la  loi  militaire,  par 
M.  Salesse  ;  le  crédit  agricole  et  les  caisses  d'épargne  dans  le  Lyonnais, 
par  M.  Martin  ;  etc.  Nous  allons,  écrit  M.  Marion,  inaugurer  à  l'école  La 
Salle  quelques  conférences  faites  par  un  groupe  de  médecins  et  ayant  pour 
objet  l'hygiène  morale  et  physique.  C'est  M.  le  Dr  Bouchacourt,  dont  le 
dévouement  à  nos  idées  est  si  constant  et  si  éclairé,  qui  en  a  eu  l'initiative. 
D'autre  part,  il  se  fait,  soit  à  la  Croix-Rousse,  soit  au  Syndicat  de  la 
soierie  ou  à  celui  du  bâtiment,  des  conférences  qui  s'adressent  à  des 
ouvriers  et  qui  s'inspirent  de  nos  exemples  et  de  notre  programme. 

Les  conférences  organisées  à  Saint-Etienne,  au  pensionnat  Saint-Louis, 
auront  pour  sujets  :  l'ouvrier  et  l'Etat  ;  les  banques  populaires  ;  l'Exposi- 
tion et  le  progrès  ;  J.-J.  Rousseau  et  la  société  moderne;  harmonies  éco- 
nomiques ;  la  mine  aux  mineurs.  «  Les  jeunes  gens,  nous  écrit  le  direc- 
teur, les  suivent  avec  intérêt  et  font  les  rédactions  avec  plaisir  ;  ils  en 
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tireront  un  profit  réel,  car  ces  leçons  leur  donneront  de  saines  notions 
sociales  et  redresseront  des  erreurs  malheureusement  trop  répandues.  » 

Unions  de  Lorraine.  —  A  la  Société  d'encouragement  et  de  bienfaisance 
pour  les  campagnes,  notre  confrère  M.  Jules  Lejeune  vient  de  présenter  son 
rapport  sur  «  la  prévoyance  et  l'assistance  à  la  campagne.  »  Il  expose 
d'abord  le  fonctionnement  des  caisses  rurales  d'épargne  et  de  prêt,  celles 
de  M.  L.  Wollemborg  en  Italie  et  les  rares  imitations  qu'on  en  a  faites  en 
France  ;  il  examine  ensuite  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  en  décrit 
plusieurs,  notamment  celle  de  Plappeville,  près  Metz,  fondée  en  1856.  Puis 
il  discute  les  divers  modes  d'assistance  pour  les  vieillards  et  les  malades, 
et  montre  tout  le  bien  que  fait  à  cet  égard  dans  beaucoup  de  communes  la 
modeste  fondation  d'une  maison  de  secours  abritant  deux  sœurs.  Enfin  il 
termine  en  redisant  avec  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qu'il  faut  «  tenir  à  ce 
mot  de  charité  qu'on  veut  bannir  :  c'est  un  des  mots  les  plus  doux  et  les 
plus  nobles  de  la  langue.  » 

Unions  de  Savoie.  —  «  Vous  connaissez,  nous  écrit  M.  François  Grange, 
tout  le  dévouement  que  mon  grand-père  et  mon  père  apportaient  à  l'œuvre 
de  F.  Le  Play  ;  soyez  sûr  que  je  n'ai  pas  de  plus  pressant  désir  que  de  les 
imiter  en  cela.  Je  me  mets  dès  ce  moment  à  la  tâche,  et  j'espère  procurer 
aux  Unions  quelques  adhérents  dans  Je  courant  de  l'année,  ici  à  Randens 
et  surtout  à  Chambéry  ou  même  à  Grenoble,  où  nos  idées  rencontrent 
beaucoup  de  sympathie.  Le  résultat  est  à  la  vérité  plus  difficile  à  atteindre 
qu'on  ne  le  croirait  d'abord,  tant  est  grande  hélas  l'indifférence  générale, 
dont  mon  père  se  plaignait  tant.  Croyez  du  moins  que  je  ne  négligerai  rien. 
Depuis  que  j'habite  la  campagne,  j'ai  déjà  lu  plusieurs  ouvrages  de  F.  Le 
Play  qui  m'intéressent  vivement  et  je  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  de 
n'en  pas  avoir  commencé  plustôt  l'étude  ». 

Pologne.  —  «  J'ai  fait  l'hiver  dernier,  nous  écrit  M.  Suligowski,  plu- 
sieurs leçons  publiques  à  Varsovie  sur  les  logements  ouvriers  ;  j'ai  étudié, 
dans  un  rapport  qui  parait  en  ce  moment,  le  fâcheux  étal  des  petits  loge- 
ments et  les  souffrances  qui  en  résultent  ;  enfin  j'ai  indiqué  quelques 
moyens  pour  y  porter  remède.  Je  suis  heureux  de  faire  hommage  de  ce 
travail  à  la  Société  d'économie  sociale.  » 

MM.  Lacointa,  H.  Marion,  Dejace,  de  la  Sizeranne,  Gaston  David,  Mau- 
rice Pardessus,  Pialat,  Champion,  Lè  Corbeiller,  Levin  Reybert,  le  baron 
A.  T'Kint  de  Roodenbeke,  Langeron,  Fleury  Ravarin,  R.  de  Kerallain, 
Mairot,  de  Ramaix,  Brouwers,  Guéroult,  J.  Le  Picard,  Thoyer,  A.  Gigot, 
J.  Ferrand,  Ch.  de  Ribbe,  V.  Brants,  le  général  comte  des  Garets, 
Ch.  Grad.  Léon  Giraud,  F.  Grange,  Adolf.  Suligowski,  G.  Bouchacourt,  A. 
Foray,  le  F.  Glastien,  Hélie,  Cacheux,  ont  envoyé  des  communications  et 
des  présentations  dont  nous  les  remercions. 

A.  Delaire. 
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La  Vie  privée  d'autrefois  — Commciit  on  devenait  patron  —  par  Alfred 
Franklin.  1  vol.  in-12,  Paris,  Pion.  — «Mon  unique  soucia  été  dépeindre  le  milieu 
dans  lequel  vécut  l'ouvrier  pendant  plus  de  six  siècles,  »  dit  M.  Alfred  Francklin 
en  tête  du  sixième  volume  de  sa  «  Vie  privée  d'autrefois  »,  qu'il  consacre  tout 
entier  à  l'exposé  et,  comme  il  dit,  à  la  peinture  de  la  vie  ouvrière.  Son  plan  est 
des  plus  simples.  Il  commence  par  étudier  l'état  de  l'apprenti,  historiquement, 
dans  ses  périodes  de  croissance  jusqu'au  point  de  perfection,  puis  dans  sa  déca- 
dence, du  xme  au  xvine  siècle.  Même  système  et  même  ordonnance  pour  la  vie 
de  l'ouvrier  et  celle  de  l'aspirant  à  la  maîtrise.  Un  chapitre  final  sur  l'édit  de 
1776  qui,  Turgot  régnante,  supprima  les  corporations,  achève  d'éclaircir  cette  bio- 
graphie de  l'humble  travail  français  à  travers  les  époques  de  l'histoire  politique. 
Ajoutons  que  M.  Alfred  Franklin  sait  user  des  faits  sans  en  abuser.  Nous  voulons 
dire  qu'il  les  classe,  qu'il  y  porte  de  l'ordre,  de  la  clarté,  qu'il  ne  se  borne  pas 
à  nous  apporter  un  monceau  de  documents  indigestes  et  lourds.  Tous  les  lec- 
teurs lui  seront  reconnaissants  de  son  effort  et  voudront  suivre  son  historique  si 
lumineux.  Peut-être  certains  lecteurs  pourront-ils  regretter  l'indulgence  de 
M.  Franklin  pour  les  réformes  de  Turgot  et  sa  sévérité  pour  les  corporations  du 
xviir  siècle. 

Les  représentants  du  peuple  en  mission  et  la  justice  révolution- 
naire dans  les  départements  en  l'an  II  (1793-1794),  par  Henri  Wallon, 
membre  de  l'Institut,  3  vol.,  Hachette,  éditeur.  —  M.  Wallon  a  entrepris  avec 
beaucoup  de  succès  une  série  d'études  sur  la  Révolution.  Il  a  d'abord  écrit  les 

Etudes  sous  la  Terreur,  puis  Y  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  ouvrage 
qui  donne  le  dernier  mot  sur  ces  sanglantes  pages  de  nos  annales  et  s'appuie 
sur  les  documents  les  plus  authentiques.  Puis  il  a  raconté  la  Révolution  du  31  mai 
et  la  fédération  en  1793;  c'est  une  minorité  infime  qui  s'empare  du  gouvernement, 
opprime  la  France  ettriomphe  facilement  de  la  résistance  des  modérés  de  la 
République.  Cette  année  il  publie  l'ouvrage  dont  nous  avons  donné  le  titre 
plus  haut.  On  connaît  les  crimes  qui  ont  été  commis  dans  les  missions  des 
proconsuls  les  plus  connus  tels  que  Carrier,  Lebon,  Fouché,  mais  les  actes  qui 
ont  marqué  le  passage  des  autres  commissaires  de  la  Convention  à  travers  Jes 
départements  avaient  pour  la  plupart  échappé  à  l'attention  de  l'histoire, 
M.  Wallon  les  exhume  de  l'oubli  sous  lequel  ils  étaient  ensevelis.  Comme  il  l'a 
fait  pour  ses  autres  ouvrages,  il  a  puisé  aux  sources,  il  a  fouillé  dans  les  archives 
et  il  a  su  aussi  bien  trouver  des  documents  inédits  qu'extraire  de  nouveaux 
renseignements  des  documents  déjà  étudiés.  Malgré  sa  forme  documentaire, 
peu  d'ouvrages  sont  aussi  poignants  que  celui-ci.  Nous  y  voyons  les  repré- 
sentants envoyer  sans  pitié  à  la  mort  hommes,  femmes  et  enfants  appartenant 
aux  classes  les  plus  humbles,  procéder  par  les  exécutions  en  masse  et  n'allé- 
guer souvent  d'autres  crimes  contre  leurs  victimes  que  leur  foi  religieuse.  Mais 
nous  voyons  en  même  temps  l'héroïsme  déployé  partout.  En  face  de  la  mort  les 
plus  humbles  étaient  comme  transfigurés.  C'était  leur  sentiment  religieux  qui 
leur  inspirait  ce  courage.  Aussi  un  des  enseignements  qui  ressort  de  cet  ouvrage, 
c'est  la  puissance  du  sentiment  religieux  dans  le  peuple.  M.  Wallon  a  porté 
un  coup  à  la  légende  de  la  Révolution  :  c'est  décidément  un  des  traits  les  plus 
caractéristiques  du  centenaire  que  le  discrédit  irrémédiable  où  sont  tombés 
«  les  hommes  de  la  Révolution,  îléau  du  genre  humain  »,  comme  les  appelait 
Le  Play. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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En  Italie  on  recourt  peu  au  gouvernement.  Sous  ce  rapport  on  y 
est  resté  loin  de  l'Allemagne,  malgré  l'influence  qu'elle  exerce  dans 
la  péninsule  (1).  Beaucoup  d'oeuvres  d'initiative  privée  y  sont  vigou- 
reuses; on  les  préfère  à  celles  de  l'État  et  les  projets  sur  le  travail 
de  la  gauche  parlementaire  et  du  ministre  Berti  n'ont  pas  reçu 
l'adhésion  publique  (2). 

Il  est  des  cas  cependant  où  l'intervention  mesurée  des  pouvoirs 
publics  s'impose.  Les  abus  dans  l'emploi  du  travail  des  enfants  sont 
l'un  des  plus  reconnus.  L'action  publique  était  réclamée  par  un 
sérieux  mouvement  d'opinion.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'exposer  la  con- 
troverse qui  s'y  rapporte.  Elle  est  en  Italie  ce  qu'elle  est  partout. 
La  loi  a  des  adversaires  de  principe,  elle  en  a  d'autres  d'opportu- 
nité, de  convenance,  de  fait.  Les  arguments  invoqués  sont  les  mêmes 
dans  tous  les  pays,  pour  et  contre  (3). 

11  existait  autrefois  fort  peu  de  mesures  en  Italie  sur  cet  objet. 
Le  projet  d'une  loi  nouvelle  date  de  vingt  ans.  En  1879,  le  ministre 
Cairoli  ouvrit  une  enquête  dont  les  procès-verbaux  sont  remar- 
quables (4)  :  une  foule  de  considérations  que  suggère  l'expérience 
y  sont  condensées.  Sur  794  réponses,  45  seulement  étaient  hostiles. 
Le  recensement  industriel  montra  qu'un  nombre  important  d'en- 
fants étaient  employés  de  9  à  14  ans,  et  même  qu'il  y  en  avait  en 
dessous  de  cet  âge,  à  8,  même  à  7  ans  (5). 

Ces  témoignages  ne  convainquirent  pas  tout  le  monde  :  enquête 
et  statistique  furent  critiquées,  analysées.  Elles  le  furent  même  par 

(1)  Léon  Say,  Socialisme  d'État,  p.  158,  206. 

(2)  Sur  l'état  des  idées  économiques  en  Italie,  cf.  L.  Gossa,  Guida  allô  studio 
deWeconomia  politica,  Milano,1878,  p.  251.  —  Sur  les  projets  Berti  :  Ere.  Vidari,  La 
lerjislazione  sociale  in  Italia,  Milano,  188(5;  dans  le  Monitore  dei  Tribunali.  —  Berti. 
Le  classe  lavoratrice  ed  il  Parlamento,  etc. 

(3)  Les  arguments  contre  ont  fait  l'objet  d'un  travail  étendu  d'Ett.Friedlander, 
//  lavoro  délie  donne  a  dei  fanciulli,  Borna,  1886. 

(4)  Ministerio  de  agricoltura,  industria  e  commercio,  Annali  n°  15,  sul  lavoro 
dei  fanciulli  e  délie  donne;  Biposte  alla  circolare  dei  25  Juglio  1879.  Borna  1880. 

(5)  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  et  les  annexes.  M.  Lavolîée  a  cité  les 
chiffres  dans  la  Réf.  soc,  1er  nov.  1886,  p.  450.  Voir  le  rapport  du  député  Boselli 
(Piémont),  depuis  ministre,  dans  l'enquête  Cairoli, p.  83,  etc. 


La  Réf.  Soc.  — 


Ie'  mars  1890. 


2*  série,  T.  IX,  18.] 
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un  honorable  industriel  très  dévoué  au  patronage,  M.  Al.  Rossi,qui 
finit  cependant,  malgré  sa  défiance,  par  accepter  la  loi  qu'il  jugea 
modérée  et  sincère  (1). 

Ce  fut  la  loi  du  18  février  1886  dont  le  succès  est  dû  surtout  à 
l'activité  de  M.  Luzzatti,  son  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  à  rap- 
peler les  antécédents,  ils  ont  été  racontés  déjà  et  il  ne  s'agit  ici  que 
de  juger  les  effets. 

Pas  plus  en  Italie  qu'ailleurs  on  ne  peut  s'imaginer  qu'une  loi  de 
police  puisse  suffire  à  tout.  Une  loi  même  utile,  voire  nécessaire, 
laisse  à  l'initiative  et  au  patronage  une  vaste  mission.  Des  catho- 
liques éminents  proclament  la  nécessité  de  telles  lois  (2)  mais 
aussi  s'occupent  activement  aujourd'hui  des  questions  sociales  (3) 
et  savent  que  l'action  privée  doit  être  vaillante,  même  quand  la  loi 
réprime  certains  abus. 

Rappelons  sommairement  les  règles  légales  telles  qu'elles 
résultent  de  la  loi  elle-même  et  des  règlements  organiques  (4).  Sous 
l'empire  des  considérations  très  nombreuses  présentées  par  les 
adversaires  de  la  loi,  on  l'a  faite  très  modérée,  les  arrêtés  exécutifs 
l'atténuèrent  encore,  et  ceux  mêmes  qui  combattaient  la  loi  ont 
reconnu  la  prudence  de  leurs  dispositions  (5).  Nous  verrons  même 
que  cette  prudence  dans  l'application  a  été  jusqu'aux  dernières 
limites. 

La  loi  dispose  : 

A.  En  dessous  de  9  ans,  il  est  défendu  d'admettre  les  enfants  dans 
les  ateliers  industriels,  etc.  Pour  les  travaux  souterrains,  la  défense 
va  jusqu'à  10  ans. 

B.  Les  enfants  de  9  à  12  ans  ne  peuvent  travailler  plus  de  8  heures 
par  jour. 

G.  Les  enfants  de  9  à  15  ans  ne  peuvent  être  admis  au  travail  que 
moyennant  un  certificat  d'aptitude  physique. 

D.  Les  enfants  de  moins  de  15  ans  ne  peuvent  être  employés  aux 
travaux  déclarés  insalubres  ou  dangereux  par  arrêté  royal  que  dans 
les  conditions  et  limites  y  stipulées.  A  ce  titre  le  travail  noc- 
turne (G)  est,  sauf  exception  spéciale,  interdit  par  le  règlement  aux 

(1)  Rossi.  Perché  ana  legge  ?  Florence,  1880.  Cf.  Von.  Rossi  e  lalegge  dans  YEco- 
nomista  de  Florence  n°  17  janvier  1886. 

(2)  V.  les  récents  Principi  d'economia  politica  du  P  .Liberatore. —  L'abbé  Nicotra, 
Socialismo,  p.  319,  etc. 

(3)  Nous  en  reparlerons  plus  loin. 

(4)  V.  le  texte  de  la  loi  et  des  règlements  avec  notes  tirées  des  débats,  dan? 
l'édition  de  Sonzogno.  Milano  1889.  Legislazione  sugli  opérai,  Biblioteca  légale  éco- 
nomisa. Trad.  de  la  loi  dans  Y  Annuaire  de  législation  comparée  de  Paris,  1887,  p.  390. 

(5)  V.  YEconomista  de  Florence  du  15  août  1886,  p.  515. 

(6)  Le  travail  nocturne  s'entend  de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  en 
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enfants  de  moins  de  12  ans  et  limité  à  6  heures  pour  ceux  de  12  à 
15  ans. 

E.  La  sanction  consiste  dans  une  amende. 

F.  La  surveillance  est  confiée  aux  ingénieurs  des  mines  et  aux 
inspecteurs  de  l'industrie. 

Voilà  l'aperçu  général;  le  travail  du  dimanche  n'est  pas  interdit 
aux  enfants,  et  c'est  là,  remarque  avec  raison  M.  Claudio  Jannct. 
un  triste  symptôme  de  l'état  d'esprit  du^législateur. 

La  détermination  des  travaux  sur  lesquels  porte  la  loi  était  un 
point  essentiel.  Le  projet  ministériel  décidait  son  application  aux 
ateliers  de  15  ouvriers.  Le  Sénat  rejeta  ce  système,  et  la  Chambre 
chargea  le  gouvernement  de  préciser  le  terme  générique  d'ateliers 
industriels,  le  règlement  exécutif  du  26  septembre  1886  déclare  la 
loi  applicable  à  tout  local  où  se  fait  un  travail  manuel  de  nature 
industrielle  au  moyen  de  moteurs  mécaniques,  quel  que  soit  le 
nombre  des  ouvriers.  A  défaut  de  moteur,  est  atelier  tout  local  où 
travaillent  au  moins  10  ouvriers  dans  un  lut  industriel.  La  volonté 
de  la  Chambre  s'est  d'ailleurs  manifestée  de  façon  à  arrêter  la  vigi- 
lance publique  au  seuil  de  la  maison  paternelle. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  dangereux  et  insalubre  des  enfants 
de  9  à  15  ans,  le  rôle  du  pouvoir  exécutif  est  très  étendu.  Il  a  un 
droit  d'appréciation  très  large  sur  l'avis  des  conseils  supérieurs 
d'hygiène  et  du  commerce.  C'est  dans  l'exercice  de  ce  droit  que  le 
gouvernement  a  divisé  ces  industries  en  deux  tableaux  (1).  Dans  le 
tableau  À  se  trouvent  les  travaux  interdits  à  tout  enfant  de  moins 
de  15  ans,  d'une  façon  absolue.  Dans  le  tableau  B  ceux  qui  sont 
autorisés  aux  conditions  stipulées  pour  chacun  et  pour  un 
maximum  de  8  heures;  cette  classification  n'est  pas  définitive. 
Ce  mode  d'application  de  la  loi  permet  de  tenir  compte  des  condi- 
tions de  chaque  travail.  A  l'enquête  on  avait  plusieurs  fois  exprimé  le 
désir  qu'on  ne  prît  pas  de  mesures  trop  absolues  et  qu'on  tînt 
compte  du  degré  de  fatigue  que  le  travail  impose  aux  enfants  (2). 
C'est  par  l'article  9  du  même  règlement  que  le  travail  nocturne  est 
restreint  dans  les  termes  indiqués.  On  n'a  pas  voulu  l'interdire  dans 
la  loi,  à  cause  de  certaines  exigences  industrielles  et  à  cause  de 
considérations  d'hygiène;  les  chaleurs  d'Italie,  avait-on  dit  déjà 
dans  l'enquête  (3),  conseillent  parfois  le  travail  nocture.Vu  le  carac- 

hiver,  de  9  heures  du  soir  à  4  heures  du  niatin  eu  été.  V.  Mouzilli.  Rapport  au 
conseil  de  l'industrie. 

(1)  Règlement,  art.  7. 

(2)  V.  notamment  la  réponse  de  l'Association  de  l'Ind.  et  comm.  de  la  soie  en 
Italie  (Milano)  Enquête,  p.  276  et  passim. 

(3)  Association  lainière  de  Biel.  Enquête,  p.  63. 
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tère  perfectible  de  ce  règlement,  on  rencontre  des  demandes  en 
modification  etc.  Elles  sont  l'objet  de  rapports  des  inspecteurs  et 
du  conseil  de  l'industrie  (1). 

De  même  que  le  gouvernement  a  la  mission  importante  de  fixer 
en  quelque  sorte  l'étendue  de  certains  articles  essentiels  de  la  loi, 
de  même  on  lui  délégua  celle,  très  grave  aussi,  de  prendre  des 
mesures  transitoires. 

Sur  ce  point  .encore,  le  conseil  supérieur  de  l'industrie  s'est 
montré  plein  d'égards  pour  les  faits,  il  n'a  pas  voulu  brusquer  les 
situations.  11  a  introduit  dans  le  règlement  des  délais  d'exécution  et 
des  tempéraments  très  importants. 

L'inspection  et  la  surveillance  furent  très  controversées.  Il  y  avait 
bon  nombre  d'adversaires  d'un  rouage  nouveau.  L'enquête  en 
témoigne.  On  a  fini  par  la  confier  à  une  hiérarchie  de  fonctionnaires 
déjà  existants,  les  inspecteurs  des  mines  et  ceux  de  l'industrie.  Une 
circulaire  du  23  septembre  1886  leur  recommande  la  courtoisie  et 
les  égards  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  nouvelles.  Le  règle- 
ment les  autorise  à  la  visite  des  établissements  industriels,  mais  ils 
sont  avertis  d'user  avec  discrétion  de  ce  droit.  11  n'y  a  que  deux 
inspecteurs  de  l'industrie  au  ministère,  qui  ont  encore  d'autres  attri- 
butions, aussi  leur  action  est  nécessairement  minime.  Hors  du 
corps  des  mines,  il  n'y  a  donc  pas  de  personnel  spécial  pour  l'exé- 
cution de  la  loi.  C'est  à  la  police  ordinaire  et  plus  encore  à  la  bonne 
volonté  des  maîtres  qu'est  laissée  en  fait  l'exécution  de  la  loi. 

D'ailleurs  si  le  gouvernement  et  le  conseil  supérieur  de  l'indus- 
trie ont  facilité  les  transitions  par  le  règlement,  ils  l'ont  fait  aussi 
dans  la  pratique  de  l'application,  comme  nous  allons  le  voir.  Ce 
régime  restrictif  devait  gêner  beaucoup  de  monde,  malgré  les  atté- 
nuations, aussi  vit-on  aussitôt  surgir  des  réclamations  contre  des 
articles  de  la  loi  elle-même.  Si  peu  tracassiers  que  fussent  les  ins- 
pecteurs, on  accorda  des  tolérances  contre  leur  avis.  Le  gouverne- 
ment, nous  allons  le  constater,  chercha  à  acclimater  la  loi,  avec 
une  prudence  telle  que  beaucoup  déclaraient  qu'elle  était  à  peu 
près  lettre  morte,  de  l'accord  de  l'administration  avec  les  intéressés. 
C'était,  sauf  de  rares  exceptions,  l'impression  des  adversaires 
comme  des  défenseurs  de  la  loi  au  mois  de  mai  dernier.  Les  uns 
y  voyaient  avec  satisfaction  la  confirmation  de  son  inefficacité.  Les 
autres  le  regrettaient,  y  voyaient  la  preuve  de  grandes  difficultés, 
mais  espéraient  qu'avec  la  prudence  on  ferait  accepter  le  système. 

Quand  on  veut  apprécier  l'exécution  d'une  loi,  de  grandes  diffi- 
cultés surgissent.  Les  témoignages  même  de  la  meilleure  foi  sont 

(1)  V.  not.  divers  rapports  de  M.  Monzilli  au  conseil  de  l'industrie.  Rome. 
Botta. 
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souvent  discordants,  car  personne  ne  peut  tout  savoir  et  chacun 
juge  à  son  point  de  vue  (1).  Je  fus  frappé  cependant  de  la  quasi- 
unanimité  avec  laquelle  on  m'affirmait  que  la  loi  était  peu  de  chose, 
même  lettre  morte  en  beaucoup  de  points;  cette  opinion  émanait 
de  témoins  fort  dissemblables  et  par  leur  position  et  par  leurs  opi- 
nions et  par  la  région  où  ils  résidaient.  Seule  l'industrie  minière 
paraissait  en  certaine  mesure  faire  exception.  Il  fallut  s'enquérir  et 
préciser. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  encore  publié  le  moindre  renseigne- 
ment officiel  sur  l'exécution  de  la  loi.  Je  m'adressai  à  la  statistique 
générale  du  royaume  et  son  éminent  directeur,  M.  le  commandeur 
Bodio,  me  fournit  obligeamment  dt)  précieuses  indications. 

En  même  temps,  je  pris  connaissance  d'une  interpellation  faite  à 
Montecitorio,  en  séance  du  21  mai  de  la  Chambre,  par  le  député 
radical  de  Milan,  M.  Maffi.  Son  discours,  celui  du  ministre  du  com- 
merce, ceux  des  députés  industriels  Colombo  et  Prinetti  me  four- 
nirent des  renseignements.  En  les  combinant  avec  les  avis  privés,  il 
y  eut  moyen  de  conclure  à  peu  près;  c'est  ce  que  je  vais  faire. 

Il  résulte  tout  d'abord  des  déclarations  de  M.  Miceli,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  que  le  gouvernement  a  rencontré  de 
sérieuses  difficultés  dans  la  mise  à  exécution  de  la  loi.  «  En  pareille 
matière,  dit-il,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  gouvernement  ait 
rencontré  des  difficultés  devant  lesquelles  il  a  dû  souvent  hésiter, 
parce  qu'une  application  trop  rigoureuse  et  précipitée  de  la  loi  infli- 
gerait un  dommage  très  grave  aux  industries  et  aux  ouvriers  eux- 
mêmes...  Il  ne  s'agit  pas  d'incurie  du  gouvernement  mais  d'obs- 
tacles surgissant  de  toutes  parts,  d'intérêts  légitimes  qu'il  faut 
protéger  et  concilier.  »  Il  en  est  surtout  ainsi,  et  les  députés  l'ont 
reconnu,  pour  l'industrie  de  la  soie  à  laquelle  la  ruptureades  traités 
de  commerce  français  fait  une  situation  très  pénible  en  ce  mo- 
ment, qui  a  besoin  de  toutes  ses  forces,  qu'on  ne  peut  accabler  de 
charges  nouvelles  dans  sa  main-d'œuvre.  Le  ministre  affirme  donc, 
et  on  ne  l'en  a  pas  blâmé,  avoir  suivi  une  politique  opportuniste 
dans  l'exécution  de  la  loi.  Si  le  ministre  reconnaît  qu'il  y  a  eu  des 
atermoiements  pour  la  soierie,  s'il  affirme  et  explique  qu'en  beau- 
coup de  cas  l'exécution  a  été  très  modérée,  c'est-à-dire  très  timide, 
il  excepte  absolument  les  mines,  où,  d'après  lui,  tout  est  surveillé 
avec  soin  et  vigilance. 

L'intérêt  principal  paraît  concentré  sur  la  soierie  et  les  mines, 
deux  industries  essentielles.  On  est  parvenu  à  s'arranger  avec  les 

(1)  Nous  avons  essayé  l'an  dernier  une  étude  analogue  sur  la  législation  bien 
plus  complexe  de  l'Autriche.  Réforme  sociale,  janvier  à  avril  1889  ;  La  réglementa- 
tion du  travail  industriel  en  Autriche. 
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entrepreneurs  des  mines;  l'industrie  séricicole  a  été  moins  accom- 
modante. Pour  les  autres,  les  renseignements  sont  vagues  ;  mais  si 
les  difficultés  y  sont  moindres  c'est  qu'il  y  avait  là  moins  d'enfants 
employés  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  grande  rigueur  dans  l'inspec- 
tion comme  le  reconnaît  le  ministre  lui-même.  Il  est  donc  permis 
de  croire  que  la  loi  s'y  acclimatera  et  entrera  plus  aisément  dans  les 
habitudes  des  industriels.  De  divers  côtés  des  desiderata  sont  cepen- 
dant signalés.  Le  député  Trompeo  le  disait  à  la  Chambre,  et  le 
ministre  a  reconnu  en  général  que  hors  des  mines  la  surveillance 
n'est  pas  si  rigoureuse.  Le  député  Prinetti  a  assuré  à  la  Chambre 
que  le  minimum  de  9  ans  est  observé  partout  ;  le  fait  est  difficile  à 
constater  vu  l'imperfection  avouée  de  la  surveillance  jusqu'à  ce  jour. 
Reprenons  la  situation  pour  les  mines  et  les  soieries  qui  emploient 
le  plus  grand  nombre  d'enfants. 

La  question  en  ce  qui  concerne  les  mines  avait  une  gravité  parti- 
culière dans  les  solfare  ou  mines  de  soufre  de  Sicile.  Beaucoup 
d'enfants  y  étaient  employés.  Sur  25,759  ouvriers  en  1886,  il  y  en 
avait  7,613  de  moins  de  14  ans.  Un  écrivain  sicilien  a  écrit  la  mono- 
graphie du  travail  dans  ces  exploitations  et  en  a  fait  un  lugubre 
tableau  (1).  L'enquête  Cairoli  contenait  à  cet  égard  des  témoignages 
qui,  il  est  vrai,  ont  été  vivement  contredits  (2).  L'administration 
chercha  à  y  faire  exécuter  la  loi.  Les  premières  tentatives  furent  dif- 
ficiles. Elles  sont  aujourd'hui  couronnées  de  succès  et  sauf  dans 
quelques  minières  peu  importantes,  la  loi  paraît  traduite  en  fait.  Les 
enfants  de  moins  de  10  ans  sont  donc  exclus  du  travail.  Il  est  vrai 
que  le  nombre  de  ceux  de  10  à  14  a  augmenté  sauf  pour  les  filles 
qui  reçoivent  difficilement  l'autorisation  requise.  En  ce  qui  con- 
cerne cette  industrie  on  a  aussi  les  rapports  des  ingénieurs  des 
mines.  Les  solfare  font  partie  du  district  minier  de  Caltanisetta. 
L'ingénieur  constate  que  déjà  en  1887  la  loi  a  eu  un  commence- 
ment d'application  du  moins  dans  ses  parties  essentielles,  malgré 
de  graves  difficultés,  grâce  à  de  prudentes  dispositionstransitoires 
et  à  de  bénignes  interprétations.  Les  rapports  publiés  en  1889  se 
rapportent  à  1887  (3),  depuis  lors,  l'exécution  de  la  loi  s'est  amélio- 
rée encore.  Les  fréquentes  visites  des  ingénieurs  rendent  les  fraudes 
très  courtes.  La  loi  paraît  donc  sérieusement  observée  au  moins 
dans  ses  traits  essentiels. 

La  loi  peut  certes  réprimer  des  abus,  mais  là  encore  le  patro- 

(1)  Prof.  Santangelo  Spoto.  Monographie  des  soufrières  de  Lercara  (prov.  de 
Païenne).  Ouvriers  des  deux  mondes,  2e  série,  fascic.  15.  Le  même,  Opérai  solfatari 
in  Sicilia  dans  la  Rassegna  nazionale,  Florence  1888. 

(2)  P.  698  et  suiv.  avis  énergiques  et  contradictoires. 

(3)  Ministero  di  agricoltura  etc.  Annali  di  agricoltura  1889.  Rivista  del  servizio 
minerario  nel  1887.  Firenze,1889  p.  74. 
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nage  a  un  rôle  considérable  à  jouer.  L'organisation  du  travail  dans 
les  solfare  présente  un  haut  intérêt  ;  il  y  a  là  matière  à  une  action 
sociale  sérieuse,  car  l'inspection,  même  sévère,  ne  peut  tout  guérir. 
On  employait  des  enfants  de  6  ans;  ils  n'entrent  plus  avant  10  ans  ; 
c'est  un  immense  progrès,  de  grands  dangers  résultant  d'engage- 
ments trop  précoces  sont  rendus  plus  difficiles,  mais  la  manière  de 
faire  travailler  les  enfants  est  bien  malaisée  à  régler  par  l'adminis- 
tration et  l'action  sociale  est  ici  bien  importante. 

Dans  les  mines  autres  que  les  solfare,  il  semble  aussi  que  l'exécu- 
tion de  la  loi  est  satisfaisante.  Les  rapports  de  1887  l'affirment  déjà. 
Le  rapport  général  de  l'inspecteur  Pellati  constate  le  petit  nombre 
d'enfants  employés  et  les  rares  contraventions  à  la  loi  dans  les 
divers  districts  (1). 

A  la  Chambre  aussi,  le  ministre  a  affirmé  (2)  catégoriquement 
que  «  la  surveillance  dans  les  mines  est  assidue,  exercée  par  les 
ingénieurs  qui  font  des  visites  périodiques,  souvent  inattendues;... 
de  ce  côté  donc  le  cose  vanno  lene.  Il  est  vrai  que  tout  le  monde, 
nous  dit-on,  n'est  pas  de  cet  avis  optimiste. 

Les  conditions  du  travail  des  enfants  étaient,  sans  aucun  doute, 
bien  moins  graves  dans  la  soierie,  cette  grande  et  puissante  indus- 
trie lombarde.  Certes  les  enfants  y  travaillaient  en  grand  nombre, 
on  en  comptait  bien  60,000,  la  plupart  jeunes  filles.  Ils  y  entraient 
fort  jeunes,  dès  8  ans,  dès  7  ans  (3),  mais  ils  y  entraient  avec  leurs 
parents  pour  apprendre  de  bonne  heure  leur  métier,  et  le  travail 
est  très  facile,  très  léger  (4).  Sans  doute,  l'emploi  à  cet  âge  est  tou- 
jours fâcheux,  mais  l'abus  n'avait  pas  la  même  intensité.  C'est  ce 
que  les  industriels  invoquèrent  avec  insistance.  S'il  faut  en  croire 
l'affirmation  du  député  Prinetti  à  la  Chambre,  le  minimum  de  9  ans 
serait  observé  partout.  Le  ministre  est  loin  d'être  aussi  affirmatif, 
mais  en  tout  cas  la  disposition  de  la  loi  concernant  la  durée  du  tra- 
vail, la  journée  normale  de  8  heures  pour  les  enfants  de  moins  de 
12  ans  a  été  réellement  suspendue  pour  la  soierie.  Elle  l'a  été  léga- 
ment  pendant  la  période  transitoire,  et  une  tolérance  illégale  a 
laissé  ensuite  subsister  cet  état  de  choses  (5).  Les  députés  industriels 
ont  longuement  expliqué  les  difficultés  qui  s'opposent  dans  la  soie- 

[\)  Ibid.,  p.  57  et  suiv. 

(2)  Séance  du  2i  mai  1889. 

(3)  Enquête  Cairoli.  Rapport  de  M.  Boselli,  député  du  Piémont,  p.  83  et  suiv. 

(4)  Enquête,  passim,  p.  42,  229,  etc. 

(5)  Discours  Maffi,  à  la  Chambre.  Rapport  de  l'inspecteur  Lattes  au  ministre; 
de  M.  Monzilli  au  conseil  supérieur  de  l'industrie,  Rome  1887.  Le  rapport  de 
M.  Lattes  reproduit  la  statistique  suivante  de  V Associazione  serica:  Sur  100  ouvrières, 
il  y  en  a  11  de  9  à  10  ans;  15  de  10  à  12  ;  19  de  12  à  15  dans  les  principales 
fabriques  de  soie  de  Lombardie 
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rie  à  l'exécution  de  cette  mesure.  Ils  ont  fait  valoir  la  nécessité  de 
ne  pas  charger  la  soierie  en  ce  moment  de  crise,  en  présence  de  la 
concurrence  suisse,  de  la  situation  commerciale  vis-à-vis  de  la 
France.  Aussi,  malgré  le  texte  formel  de  la  loi,  l'article  3  en  ques- 
tion est  resté  suspendu  en  fait.  A  peine  la  loi  promulguée,  l'asso- 
ciation séricicole  s'était  mise  en  campagne  à  cette  fin,  et  nous  avons 
vu  que  le  ministre  ne  se  cachait  pas  d'avoir  apporté  beaucoup  de 
tempéraments. 

J'ai  signalé  l'interpellation  du  député  Maffi.  Elle  porte  surtout 
sur  cette  exception  illégale,  trop  prolongée.  Nous  n'examinons  pas 
le  but  du  député  radical  de  Milan,  mais  nous  constatons  que  le  fait 
qu'il  signale  était  reconnu  de  tous.  Un  membre  de  la  droite  italienne, 
rapporteur  de  la  loi  de  188G, M. Luzzatti, s'était  plaint  déjà,  en  séance 
du  28  mars,  d'exemptions  qui  rendaient  exceptionnelle  l'exécution 
même  de  la  loi.  Les  avis  privés,  nous  l'avons  dit,  sont  concordants. 

Voilà  où  en  était  en  mai  1889  l'exécution  de  la  loi  dans  la  grande 
industrie  séricicole.  A  toutbien  considérer,  à  méditer  les  déclarations 
officielles,  ne  peut-on  pas  affirmer,  comme  nous  l'écrivent  divers 
correspondants,  qu'on  fermait  les  yeux,  qu'ouvriers,  patrons  et 
administration  étaient  tacitement  d'accord  pour  laisser  un  peu  faire. 

Le  même  M.  Maffi  prit  l'initiative  d'une  réunion  des  groupes 
ouvriers  de  Milan.  Le  14  avril,  à  une  séance  de  l'association  typo- 
graphique de  cette  ville,  il  prononçait  un  discours  aux  délégués  de 
16  sociétés  ouvrières  à  l'effet  de  former  un  comité  de  surveillance 
libre  pour  l'exécution  de  la  loi.  L'assemblée  vota  un  ordre  du  jour 
chargeant  de  cette  mission  l'association  typographique  avec  ordre 
de  s'adjoindre  des  délégués  des  autres  métiers,  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  d'autres  villes  et  de  faire  une  agitation.  On  décida  que  si 
le  gouvernement  n'accueillait  pas  ces  réclamations  on  dénoncerait 
publiquement  les  contrevenants  à  la  loi  (1). 

C'est  peu  après  cette  réunion  que  M.  Maffi  porta  à  la  Chambre  son 
interpellation.  Le  ministre,  .en  expliquant  son  attitude,  déclara 
cependant  accepter  l'ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à  don- 
ner pleine  exécution  à  la  loi  de  1886. 

Quel  fut  l'effet  de  ce  vote? 

Les  députés  industriels  avaient,  au  cours  du  débat,  soulevé 
diverses  objections  pratiques  quant  à  l'exécution  de  la  loi.  Le  député 
Prinetti,  bien  que  n'étant  point,  a-t-il  dit,  de  ceux  que  la  loi  atteint 
comme  industriel,  exposa  les  entraves  résultant  de  la  journée  de 
8  heures.  C'était  question  de  revision  légale,  utile  à  discuter  sur  une 
proposition  parlementaire;  mais  le  gouvernement  paraît  avoir  pris 

(1)  V.  le  journal  II  Sole  de  Milan,  14-15  avril  1889,  p.  2,  col.  2  :  Per  l'appli- 
cazione  délia  legge  su!  lavoro  dei  fanciulli. 
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à  tâche  de  faire  exécuter  la  loi  puisqu'on  le  mettait  en  demeure. 
Les  informations  qui  nous  viennent  du  nord  de  l'Italie  nous  font 
savoir  que  la  loi  y  est  exécutée.  Depuis  quelques  mois  la  surveil- 
lance s'est  accentuée,  et  notamment  dans  l'industrie  de  la  soie.  Les 
enfants  de  plus  de  9  ans  ne  sont  admis  au  travail  que  sur  un  certi- 
ficat d'aptitude.  En  fait,  beaucoup  d'enfants  ont  été  liccnciés,et  il  en 
reste  même  fort  peu  de  moins  de  12  ans  dans  les  fabriques. 

Cette  surveillance  sera-t-elle  continue  et  la  tolérance  ne  renaîtra- 
t-elle  pas?  Il  est  difficile  d'y  répondre.  Mais  le  gouvernement  qui  a 
promis  le  prochain  dépôt  d'un  rapport  officiel  sur  l'exécution  de  la 
loi  veut,  sans  doute,  produire  des  résultats  conformes  au  texte  légal. 
On  voit  que  la  loi,  longtemps  hésitante,  commence  à  s'appliquer 
maintenant.  On  ne  peut  que  constater  et  la  période  d'hésitation  et 
le  travail  d'application  presque  immédiat  dans  les  mines,  tout 
récent  clans  d'autres  industries.  Ce  travail  peut  être  efficace,  surtout 
si  les  intéressés  y  montrent  quelque  bonne  volonté  ;  il  se  peut  que 
la  loi  entre  ainsi  dans  les  mœurs  de  l'Italie,  mais  il  est  impossible 
de  constater  encore  ses  effets  sur  l'industrie  et  sur  les  classes 
ouvrières. 

Au  mois  de  septembre  encore,  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Luzzatti 
déclarait  à  Paris  (1)  «  qu'en  tarit  qu'inspection  de  l'industrie  dans 
son  pays,  il  lui  est  plus  facile  de  signaler  ce  qui  manque  que  ce  qui 
existe.  La  surveillance  des  mines  est  la  seule  jusqu'ici  bien  orga- 
nisée; les  rapports  annuels  des  inspecteurs  sont  excellents.  Une 
loi  pour  la  protection  des  enfants  a  été  votée  et  mise  en  vigueur; 
c'est  un  essai  timide  qui  toutefois  rencontre  des  difficultés  dans 
l'application,  particulièrement  dans  l'industrie  de  la  filature  de  la 
soie.  L'organisation  de  l'inspection  est  encore  défectueuse.  » 

Le  gouvernement  a  accepté  l'invitation  du  Congrès  de  Berne 
pour  le  règlement  international  du  travail,  mais  il  ne  veut  pas  s'en- 
gager, de  peur  de  compromettre  les  intérêts  très  sensibles  de  l'in- 
dustrie italienne  (2).  Il  vient  de  déclarer  aussi  qu'il  concourra  à 
l'œuvre  inaugurée  dans  cette  voie  par  les  rescrits  du  4  février  1890 
de  l'empereur  d'Allemagne.  Certes,  ce  n'est  pas  cette  loi  seule  qui 
supprimera  les  souffrances  en  Italie;  la  misère  y  est  grande  et  on 
comprend  que  le  gouvernement  ait  hésité  à  imposer  trop  brutale- 
ment à  l'industrie  et  aux  ouvriers  les  difficultés  inséparables  de 
son  exécution  stricte.  Si  nécessaire  que  soit  la  répression  des  abus, 
il  était  sage  de  ménager  les  transitions,  tout  en  travaillant  à  assurer 

(1)  Congrès  des  accidents  du  travail.  Procès-verbaux,  p.  20. 

(2)  Séance  du  21  mai  1889.  —  VEconomista  de  Florence,  n°  du  31  mars  1889, 
p.  200. 
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l'exécution.  Mais  il  y  aurait  d'autres  moyens  d'atténuer  les  souf- 
frances ;  nous  ne  pouvons  ici  en  analyser  les  causes  ni  en  chercher 
les  remèdes.  Peu  de  situations  économiques  sont  aussi  tristes  que 
celle  de  ce  beau  pays.  Notre  éminent  ami,  M.  Cl.  Jannet,  en  a 
tracé  récemment  un  tableau  qui  y  a  été  très  apprécié  (1).  Notre 
objet  ici  s'est  borné  à  ce  point  tout  spécial  :  examen  de  l'application 
d'une  loi  de  police  industrielle.  Répétons-le,  d'ailleurs,  et  c'est 
vrai  :  en  tout  pays  une  loi,  aucune  loi  ne  peut  dispenser  de  l'action 
de  l'initiative  privée  et  du  patronage  qui  demeureront  nécessaires 
à  la  paix  et  à  la  stabilité  sociales.  Il  y  en  a  en  Italie  de  nobles 
exemples  (2)  et  les  institutions  sociales  y  ont  un  rôle  d'autant  plus 
considérable  que  la  misère  matérielle  et  les  agitations  sociales  y 
sont  plus  menaçantes.  Combattre  ou  amoindrir  même  l'action  reli- 
gieuse de  l'Église  est,  à  cet  égard,  encore  une  erreur  capitale  que 
rien  ne  peut  compenser.  Nous  l'avons  dit  au  début  :  des  auteurs 
catholiques  éminents  d'Italie  reconnaissent  la  nécessaire  inter- 
vention des  pouvoirs  contre  les  abus  ;  les  catholiques  italiens  savent 
aussi  agir  avec  énergie  sur  le  terrain  des  œuvres  sociales.  (3)  Ils  y 
sont  encouragés  par  le  Pape.  Sans  rappeler  ses  grandes  encycliques 
et  ses  discours  connus  de  tous,  signalons  le  bref  que  Léon  XIII 
vient  d'adresser,  le  11  janvier  1890,  à  l'évêque  de  Padoue  en  faveur 
de  l'association  des  études  sociales  catholiques  (4).  Le  champ  y  est 
vaste  et  le  travail  laborieux. 

V.  Brants. 

(Rapport  présenté  à  la  Société  belge  d'économie  sociale,  dans  sa  séance 
du  6  novembre  1889.) 


(1)  Les  faits  économiques  et  le  mouvement  social  en  Italie,  Paris,  1889. 

(2)  |Citons  celui  de  M.  Al.  Rossi,  le  grand  lanificio  de  Schio.  Cf.  Jannet,  op.  cit. 
Bottini,  op.  cit.,  p.  48. 

(3)  M.  Jannet  en  a  cité  plusieurs.  Le  comité  permanent  des  Congrès  et  comités 
catholiques  italiens  a  formé  une  section  d'économie  sociale  que  préside  le  comte 
Stanislao  Medolago  Albani.Voir:  Ordinamento  e  programma.  Dell"  importanza  degli 
Studî  sociale  per  parti  de  catholici.  Nel  Movimento  catholico,  janv.  1886,  Venise. — 
Marquis  L.  Bottini  La  questione  operaia  e  la  Corporazione  christiana,  Lucca,  1887. 

4  Moniteur  de  Rome,  du  19  février  1890. 
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d'après  UNE  MONOGRAPHIE  DE  FAMILLK  M 


Gomme  à  peu  près  tous  les  Corses, les  membres  de  la  famille  M**  ' 
décrite  dans  cette  monographie  appartiennent  au  culte  catholique 
apostolique  romain.  Depuis  quelques  années,  on  compte  dans  toute 
l'île  au  plus  une  centaine  de  protestants.  Il  y  a  près  d'Ajaccio  un 
village  appelé  Garcese  dont  les  habitants  sont  les  descendants  d'une 
colonie  grecque.  Fuyant  la  persécution  des  Turcs  elle  vint  deman- 
der l'hospitalité  en  Corse  à  la  République  de  Gênes,  dont  cette  île 
était  la  propriété.  Cette  colonie,  établie  depuis  un  siècle  et  demi 
environ,  a  conservé  une  partie  des  mœurs  de  ses  aïeux,  leur  lan- 
gage, leur  religion,  qui  est  celle  des  Grecs-Unis.  Il  y  a  dans  ce  vil- 
lage deux  prêtres  :  un  prêtre  latin,  qui  a  pour  paroissiens  les  habi- 
tants du  rite  latin  qui  par  mariage  ou  par  autre  motif  se  sont  établis 
dans  le  village;  un  prêtre  grec,  qui  est  élevé  à  Rome  et  dont  les 
paroissiens  sont  les  descendants  des  premiers  colons  grecs. 

On  peut  lire  dans  les  Mémoires  de  la  duchesse  d' 'Abrantès ,  qui  pré- 
tendait descendre  des  Stéfanopoli  et  des  Gomnène  et  qui  était  origi- 
naire de  ce  village,  l'histoire  de  cette  colonie,  qui  ne  fut  pas  d'abord 
reçue  avec  bienveillance  par  les  indigènes. 

Le  clergé,  en  général,  a  peu  d'influence  sur  les  populations.  Avant 
que  Mgr  Casanelli  ne  fût  évêque  d'Ajaccio,  c'est-à-dire  avant  1832, 
la  Corse  n'avait  ni  petit  ni  grand  séminaire.  Les  futurs  ecclésias- 
tiques faisaient  leurs  études  au  grand  séminaire  d'Aix  ou  de  Mar- 
seille, ou  à  Pise  en  Toscane.  Les  études  se  faisaient  mal,  commen- 
çaient tard;  les  jeunes  prêtres  nommés  dans  les  paroisses  appor- 
taient une  instruction  insuffisante,  une  vocation  douteuse  et  le 

1  Les  fragments  qu'on  va  lire  font  connaître  avec  tout  le  charme  d'un  tableau 
peint  sur  nature  quelques  aspects  de  la  vie  pastorale  en  Corse.  Ils  sont  extraits 
d'une  monographie  d'un  intérêt  exceptionnel  consacrée  aux  paysans  de  Baste- 
lica  et  rédigée  par  M.  Bigot,  qui  fut  longtemps  juge  de  paix  daus  cette  localité. 
Faite  avec  la  rigueur  de  la  méthode  créée  par  Le  Play,  cette  monographie,qu'on 
voudra  lire  en  entier,  conduit  le  lecteur  au  foyer  domestique  de  ces  paysans  et 
lui  fait  partager  leurs  travaux  qui  alternent  suivant  la  saison  entre  la  plaine  et 
la  montagne.  Par  cette  simple  étude,  mieux  que  par  uû  gros  livre,  on  comprend 
comment  l'organisation  sociale  ainsi  décrite  explique  la  permanence  des  mœurs 
et  des  sentiments  qui  donnent  aux  populations  de  la  Corse  une  physionomie  si 
forte  et  si  originale.  La  monographie  de  Bastelica,  retardée  par  diverses  causes, 
termine  l'année  1889  et  le  t.  H  de  la  2e  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes;  elle  va 
être  prochainement  distribuée  aux  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  et 
aux  souscripteurs.  (Prix  pour  le  public,  2  fr.;  pour  les  membres  1  fr.  50.)  Le 
premier  des  quatre  fascicules  de  1890  est  également  sous  presse. 
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souvenir  des  traditions  de  famille  dont  un  Corse,  il  faut  le  dire,  ne 
s'affranchit  jamais  en  quelque  pays  que  le  sort  le  jette,  en  quelque 
position  sociale  qu'il  soit  ne',  à  quelque  situation  qu'il  parvienne 
dans  le  monde,  fût-ce  au  rang  suprême.  Quant  un  prêtre  arrive 
dans  une  paroisse,  on  sait  déjà  à  que  parti  il  appartient.  Car  deux 
partis  divisent  l'île  tout  entière,  et  pas  un  Corse  qui  ne  soit  de  l'un 
ou  de  l'autre  ;  pas  un  village  où  l'un  et  l'autre  n'aient  leurs  repré- 
sentants, qui  regardent  avec  méfiance  ceux  du  parti  opposé,  fût-ce 
un  pasteur  et  lui  reconnussent-ils  d'ailleurs  toutes  les  vertus  évan- 
géliques.  Malgré  l'établissement  des  deux  séminaires  le  clergé  corse, 
dans  l'intérieur  de  l'île,  a  conservé  la  même  position  devant  l'opi- 
nion publique. 

Du  reste,  jusqu'en  ces  dernières  années,  la  carrière  ecclésiastique 
n'a  pas  toujours  été  embrassée  par  vocation.  Dans  un  pays  où  l'auto- 
rité paternelle  et  l'esprit  de  caste  ont  eu  un  empire  absolu  et  où  ils 
dominent  encore  en  bien  des  endroits,  le  père  de  famille  a  cherché 
à  augmenter  son  influence  par  tous  les  moyens.  A  mesure  que  des 
garçons  lui  sont  nés,  il  les  a  destinés  d'avance  à  des  carrières  diffé- 
rentes. Ordinairement  l'aîné  reste  à  la  tête  de  la  maison  patrimo- 
niale et  de  la  famille.  Un  autre  est  destiné  à  l'armée  ;  un  autre  aux 
emplois  publics  ;  un  autre  à  l'Église.  Que  ce  dernier  ait  ou  n'ait  pas 
la  vocation,  ce  n'est  pas  la  question.  Sans  doute  il  ne  s'amassera 
pas  un  patrimoine  personnel,  mais  il  augmentera  par  ses  appointe- 
ments, son  casuel,  ses  économies,  le  patrimoine  de  sa  famille;  il 
donnera  de  l'instruction  à  ses  neveux,  surtout  aux  fils  de  son  frère 
aîné  qui  sera  resté  paysan  propriétaire  tandis  que  ses  puînés  se 
poussent  dans  le  monde.  Il  paye  ainsi  sa  dette  à  sa  famille,  qui  sou- 
vent s'est  imposé  des  sacrifices  pour  faire  un  prêtre,  selon  l'expres- 
sion consacrée.  Son  influence  est  surtout  parmi  les  siens  :  ses  frères, 
ses  sœurs,  sa  mère,  son  père  ne  le  tutoient  plus  ;  on  le  consulte  dans 
les  affaires  importantes;  c'est  lui  que  rechercheront  les  hommes 
politiques  qui  briguent  les  suffrages  de  leurs  concitoyens;  c'est  lui 
qui  déterminera  le  vote  de  tous  les  siens. 


Mœurs  de  la  vie  conjugale.  — Dans  le  ménage,  le  mari  a  une  pré- 
pondérance incontestable,  un  pouvoir  absolu,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  du  mari  avec  la  femme.  Pour  elle,  il  est  le 
patron,  il  padrone.  Faut-il  acheter,  vendre?  elle  attend  le  retour  du 
patron,  du  maître.  C'est  elle  qui  est  chargée  du  fardeau  des 
affaires  domestiques.  Elle  seule  s'occupe  de  l'intérieur,  du  blanchis- 
sage, du  raccommodage,  de  la  cuisine,  de  la  culture  des  champs,  des 
draps;  elle  pétrit  le  pain,  nettoie  le  blé  et  les  châtaignes  que  mou- 
dra le  moulin;  elle  file  la  laine  et  le  lin  ;  elle  se  rend  à  la  forêt  le 
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matin,  fait  le  fagot  de  bois  mort  qu'elle  rapporte  sur  sa  tête,  pieds 
nus  le  plus  souvent,  les  souliers  sur  le  fagot.  En  voyage,  elle 
marche  à  pied,  le  sac  de  châtaignes  ou  de  blé,  ou  le  paquet  sur  la 
tête;  le  mari  marche  à  côté  d'elle  à  cheval,  la  pipe  à  la  bouche. 
Néanmoins  elle  a  pour  son  mari  une  affection  réelle  qui  se  dément 
peu.  Chacune  des  parties  trouve  naturelle  cette  manière  d'agir.  Le 
mari,  de  son  côté,  veut  que  sa  femme  soit  respectée  au  dehors, 
quoiqu'elle  soit,  au  dedans,  la  servante  de  son  mari  et  de  ses  enfants 
mâles.  Lorsqu'il  y  a  un  étranger,  elle  ne  s'asseoit  pas  à  table.  De 
même,  la  femme  dû  fils  mange  à  table,  et  la  fille  de  la  maison  aide 
sa  mère  à  servir.  Quoique  n'ayant  pas  d'autorité  dans  les  affaires,  la 
mère  de  famille  est  consultée.  C'est  elle  qui  conserve  religieuse- 
ment les  traditions  de  la  famille,  qui  raconte  à  ses  enfants  grandis- 
sant les  haines  et  les  amitiés  au  milieu  desquelles  ont  vécu  les 
ancêtres.  C'est  elle  qui  conserve  avec  soin  la  chemise  ou  le  pantalon 
du  mari  ou  du  fils  tombé  sous  la  balle  ou  sous  le  poignard  de  l'en- 
nemi, et  qui  rappelle  à  ses  enfants  les  injures  jadis  reçues.  Dans  ces 
circonstances  elle  se  fait  écouter,  quoique  dans  les  affaires  ordi- 
naires de  la  vie  elle  se  voie  parfois  rudement  imposer  silence  par  son 
mari  ou  par  son  fils  aîné.  Quand  on  voudra  changer  le  pays,  c'est  par 
la  femme  qu'il  faudra  commencer. 

Mœurs  filiales.  —  Les  vieux  parents  sont  en  général  bien  traités, 
c'est-à-dire  qu'ils  continuent  à  vivre  de  la  vie  de  la  famille,  même 
lorsque  les  forces  les  ont  abandonnés.  Cependant  il  y  a  des  exemples 
du  contraire,  parce  que  le  paysan  est,  sous  tous  les  climats,  inté- 
ressé, avide,  âpre  au  gain,  surtout  quand  il  est  montagnard.  D'ail- 
leurs, il  est  rare  que  les  vieux  parents  abandonnent  tous  leurs  biens 
avant  leur  mort;  et  dans  un  pays  où  les  testaments  sont  nombreux, 
où  les  parents  usent  toujours  de  la  faculté  légale  de  disposer  du 
quart  (qui  est  le  plus  souvent  accordé  à  l'aîné  des  garçons),  les 
enfants  ont  intérêt  à  respecter  leurs  parents,  même  lorsque  le  cœur 
ne  ferait  pas  entendre  sa  voix. 

Il  est  d'usage  qu'un  an  après  le  décès  on  fasse  célébrer  un  ser- 
vice funèbre  en  grand  apparat  le  jour  de  l'anniversaire  de  la  mort  : 
tous  les  parents  et  les  amis  sont  convoqués,  et  autour  du  catafalque 
on  met  douze  cierges,  qui  sont  d'autant  plus  gros  que  la  famille  est 
plus  riche  et  que  l'on  veut  faire  plus  d'honneur  au  défunt  :  il  en  avait 
été  de  même  le  jour  des  funérailles. 

Mœurs  domestiques.  —  Les  domestiques  n'existent  pour  ainsi  dire 
pas  dans  le  pays.  L'homme  qui  est  pris  pour  conduire  un  troupeau 
est  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  les  enfants  au  point  de  vue  des 
relations  privées.  Mais  dans  les  familles  où  se  trouvent  des  domes- 
tiques étrangers  au  pays,  la  servante  est  tenue  éloignée  de  sa  mai- 
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tresse  qui  ne  la  traite  jamais  avec  familiarité'.  A  Bastelica,  l'opinion 
publique  est  si  contraire  à  l'idée  de  servage,  qu'il  est  pour  ainsi  dire 
impossible  de  trouver  une  femme  qui  consente  à  entrer  dans  une 
famille  comme  domestique  à  gages. 

Dur  pour  lui-même,  le  paysan  de  Bastelica  n'est  pas  toujours 
tendre  pour  les  animaux  qui  lui  appartiennent;  mais  il  ne  maltraite 
pas  son  cheval  de  gaieté  de  cœur.  Il  faut  toutefois  faire  une  excep- 
tion pour  le  muletier  et  pour  le  charretier.  D'autre  part,c'est  à  coups 
de  pierres  que  le  berger  fait  rentrer  dans  le  devoir  la  brebis  ou  la 
chèvre  qui  s'éloigne  du  troupeau. 

Traits  principaux  du  caractère  local.  —  Le  fond  du  paysan  corse  de 
Bastelica  est  uniformément  la  méfiance  et  l'orgueil.  Froid,  sérieux 
ayant  de  lui-même  une  haute  estime,  il  ne  répond  jamais  qu'après 
avoir  médité  sa  réponse;  ne  se  livrant  jamais;  bon  ami,  meilleur 
ennemi,  cachant  souvent  une  haine  profonde  sous  des  dehors  de 
relations  correctes  et  même  obséquieuses  vis-à-vis  de  celui  qu'il 
déteste,  en  attendant  le  moment  où  il  pourra  se  venger  (§  33).  Son 
proverbe  favori  est  celui-ci  :  le  temps  amène  le  temps.  Il  pourra 
pardonner,  quoiqu'il  ne  soit  pas  au  lit  de  mort  III  n'oubliera  jamais 
une  injure.  Sensible  à  l'intérêt,  il  se  tournera  vers  celui  qu'il  croit 
pouvoir  lui  être  utile,  placer  ses  enfants,  lui  donner  de  l'influence, 
lui  faire  gagner  un  procès,  surtout  si  celui  dont  il  sollicite  l'appui 
est  bien  dans  les  sphères  officielles  judiciaires,  administratives, 
soit  dans  le  département,  soit  ailleurs,  quand  même,  au  fond  du 
cœur,  ses  sympathies  sont  d'un  autre  coté.  C'est  un  composé  de 
vertus  solides  et  de  travers  repoussants  :  c'est  à  la  fois  le  compa- 
triote de  Sampiero  (§  34),  le  héros  patriote,  et  de  Vittolo,  le  traître 
assassinant  pour  de  l'argent  son  maître  et  son  bienfaiteur.  Aimant 
la  justice,  mais  ne  croyant  pas  à  l'honnêteté  du  juge,  il  lui  fera  des 
cadeaux  en  vue  d'un  procès  imminent  ou  pendant;  il  le  circonvien- 
dra de  toutes  les  manières  en  recourant  aux  amis  du  juge  ou  à 
ceux  dont  celui-ci  peut  craindre  ou  espérer  quelque  chose  dans  sa 
carrière.  Aussi  le  paysan  de  Bastelica  est-il  réputé  aimer  en  géné- 
ral, comme  dit  le  proverbe  corse,  la  justice  dans  la  maison  d'autrui, 
justicia  nella  casa  degValteri. 

Pendant  longtemps,  les  contrats,  obligations,  ventes  ont  eu  lieu 
verbalement  entre  les  parties  ou  sur  des  feuilles  de  papier  ordinaire, 
un  tiers  écrivant  les  conditions  du  contrat  et  les  parties  mettant 
.une  croix  pour  signature.  Quoique  les  [contrats  de  cette  nature 
fussent  les  plus  communs  et  presque  toujours  exécutés  de  bonne  foi, 
le  faux  serment,  le  faux  témoignage  en  justice,  déshonorent  les 
parties  et  les  témoins  devant  les  tribunaux.  Gomme  le  disait  dans  un 
réquisitoire  un  avocat  général  corse,  Sala  Nega  (Sainte  Je -nie)  est  la 
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patrone  de  la  Corse  en  matière  judiciaire.  Le  paysan  de  Bastelica  a 
un  aplomb  que  rien  ne  démonte;  s'il  triomphe  ainsi,  pas  un  seul 
remords;  mentir  en  justice,  ce  n'est  pas  mentir;  s'il  échoue  il 
avouera  bien,  dans  l'intimité,  que  sa  cause  n'était  pas  bonne,  mais 
jamais  il  n'en  conviendra  publiquement;  alors  il  criera  à  la  corrup- 
tion du  juge.  Il  n'admet  pas  l'impartialité  :  on  est  ennemi  ou  ami  en 
matière  politique  ;  l'indulgence,  il  la  prend  souvent  pour  de  la  fai- 
blesse. 

Charité.  —  Avec  tout  cela  il  est  charitable,  quoique  intéressé 
comme  tout  montagnard;  il  donne  volontiers  au  pauvre  qui  passe; 
il  secourt  son  parent,  son  voisin,  son  ami  ;  il  lui  fait  des  avances,  en 
céréales  ou  en  légumes  jusqu'à  la  saison  prochaine;  parfois  mêmeil 
néglige  de  se  faire  rendre  ce  qu'il  a  prêté.  Il  se  dévoue  volontiers,  en 
cas  d'incendie  ou  en  toute  autre  circonstance. Lorsque  le  feu  prend 
à  une  maison,  ce  sont  les  femmes  qui  sont  plus  spécialement  char- 
gées de  l'éteindre;  elles  arrivent  pieds  nus;  le  chaudron  ou  le  seau 
en  bois  (secchia)  sur  la  tête,  elles  vont  et  viennent  pour  transporter 
l'eau  de  la  fontaine  à  l'incendie.  On  ne  sait  pas  encore  ce  que  c'est 
qu'une  pompe  à  incendie.  Qu'une  personne  tombe  d'un  arbre,  soit 
malade  dans  la  campagne,  il  se  trouvera  toujours  du  monde  pour  la 
transporter  au  village. 

Hospitalité.  —  Si  le  pauvre  ne  frappe  pas  en  vain  à  la  porte  du 
paysan  de  Bastelica,  l'étranger  n'est  pas  moins  bien  reçu.  Il  a  tou- 
jours sa  place  au  foyer,  auprès  duquel  il  dormira,  avec  les  autres 
membres  de  la  famille,  si  celle-ci  peut  le  recevoir.  Si  elle  est  d'une 
condition  relevée,  elle  lui  offrira  une  chambre  affectée  à  cet  usage  : 
dans  chaque  maison  où  règne  tant  soit  peu  d'aisance,  il  y  a  une 
chambre  de  réserve  dans  laquelle  sont  les  plus  beaux  meubles,  et 
l'étranger  y  trouve  draps  blancs,  savon,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  toilette  et  au  repos  ;  il  y  trouvera  même  une  arme,  poignard  ou 
pistolet.  Il  restera  dans  la  famille  tout  le  temps  qu'il  voudra  :  on  ne 
lui  fera  jamais  sentir  que  sa  présence  est  importune  ou  à  charge.  Il 
mangera  avec  le  chef  de  la  famille  et  les  garçons  ;  il  sera  servi  par 
la  maîtresse  de  la  maison  et  par  ses  filles;  à  son 'départ  il  sera 
accompagné  des  vœux  de  ses  hôtes;  le  père  et  le  fils  aîné  lui  feront 
la  conduite  hors  du  village  et  lui  indiqueront  la  route  à  suivre. 
L'hospitalité  est  gratuite  pour  lui  comme  pour  son  cheval  et  pour 
son  domestique,  s'il  en  a  un.  S'il  offrait  de  l'argent  en  récompense 
des  soins  qui  lui  ont  été  donnés,  cet  argent  serait  refusé,  et  l'hon- 
neur de  son  hôte  se  sentirait  atteint  par  cette  offre  ;  mais  celui-ci 
accepterait  volontiers  un  cadeau,  arme,  gibecière,  poire  à  poudre. 

Si  le  voyageur  va  à  l'auberge,  l'aubergiste,  qui  n'est  pas  un  hôte 
risque  de  se  faire  payer  en  raison  du  petit  nombre  de  voyageurs 
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qu'il  héberge.  Puis  il  ne  faut  pas  trop  s'arrêter  à  la  propreté  des 
draps,  ni  soulever  les  voiles  qui  couvrent  les  mystères  du  fourneau 
à  la  cuisine. 

Relations  sociales.  —  Dans  les  contestations,  il  y  a  lieu  rarement  à 
conciliation  à  cause  du  caractère  absolu  des  parties.  Elles  ne  con- 
sentent à  concilier  que  lorsqu'elles  savent  qu'un  procès  ultérieur 
ne  changera  pas  la  décision  rendue  à  l'amiable  par  le  juge.  Natu- 
rellement grave,  ie  paysan  de  Bastelica  est  sobre  en  démonstra- 
tions de  politesses  vis-à-vis  de  l'étranger  ;  mais  dans  ses  relations 
sociales,  au  milieu  de  ses  compatriotes,  il  s'enflamme  facilement, 
surtout  si  le  discours  est  accompagné  de  libations  ;  trop  souvent  la 
discussion  dégénère  en  une  rixe  qui  amène  des  blessures  graves  et 
parfois  la  mort;  car  les  armes  cachées  ne  tardent  pas  à  apparaître 
pour  appuyer  les  arguments  des  discoureurs. 

Lorsque  le  paysan  s'attache  comme  homme  de  confiance  dans 
une  famille,  le  patron  peut  compter  sur  lui;  car,  bien  que  subor- 
donné, le  serviteur  se  rattache  à  son  maître  soit  par  les  liens  d'une 
parenté  éloignée,  soit  par  la  similitude  d'opinion.  Dans  les  temps 
passés  il  y  aura  eu  entre  les  aïeux  de  l'un  et  de  l'autre  des  relations 
intimes  dans  les  luttes  sanglantes  qui  attristaient  le  pays,  et  le  sou- 
venir s'en  est  conservé  jusqu'à  aujourd'hui. 

Ajoutons  encore  d'ailleurs  que  notre  montagnard  de  Bastelica 
est  intéressé  dans  ses  transactions;  parfois  il  a  avec  sa  conscience 
des  accommodements  dont  l'acheteur  n'est  pas  satisfait,  quand  la 
marchandise  est  entre  ses  mains.  Avec  son  épargne,  il  achète  un 
morceau  de  terrain  ou  des  châtaigniers.  Dans  le  nombre  des  habi- 
tants, il  en  est  quelques-uns  qui  empruntent  de  l'argent  à  leurs 
compatriotes,  auxquels  ils  paient  l'intérêt  légal  ;  puis  ils  le  remet- 
tent en  circulation  en  prenant  un  surcroît  d'intérêt.  Ces  contrats, 
naturellement,  n'ont  pas  d'existence  officielle. 

Coutumes  successorales.  —  Lorsque  le  père  et  la  mère  se  voient  au 
bout  de  leur  carrière,  ils  font  habituellement  leurs  testaments, 
devant  notaire.  L'un  des  enfants  a  toujours  dans  ce  cas,  ou  presque 
toujours,  le  quart  disponible.  Cet  enfant  est  ordinairement  l'aîné; 
ce  quart  disponible  est  laissé,  ainsi,  même  en  cas  de  partage  avant 
décès,  par  donation  ;  les  filles,  qui  ont  été  mariées  sous  le  régime 
dotal,  ne  réclament  que  rarement,  même  lorsque  l'égalité,  que 
prescrit  la  loi,  n'a  pas  été  bien  observée.  L'amour  du  nom  patro- 
nymique, le  désir  de  le  perpétuer  et  avec  lui  l'influence  de  la 
famille,  est  tel,  que  l'on  voit  parfois  le  père  de  famille  faire  des 
ventes  simulées  pour  permettre  ainsi  le  retour  à  l'aîné  d'immeubles 
qui,  par  l'effet  d'un  partage  légal,  seraient  ou  vendus  ou  divisés 
à  l'excès. 
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Coutumes  cl "émigration.  —  Avec  un  semblable  principe  dans  la 
transmission  de  la  propriété,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  régner 
des  coutumes  d'émigration  au  moins  temporaire.  Les  puînés  se  font 
soldats,  et  reviennent  plus  tard  avec  un  grade  et  une  pension.  Les 
traditions  et  l'exemple  de  vieux  militaires,  gendarmes,  sous-officiers, 
officiers,  qui  vivent  honorés  dans  leurs  villages  après  en  être  sortis 
le  sac  sur  le  dos,  les  poussent  vers  cette  carrière.  A  Bastelica,  il  y  a 
trois  ans,  il  se  trouvait  trois  capitaines  en  retraite,  plusieurs  sous- 
officiers  retraités  également,  médaillés  ou  décorés;  et  en  activité, 
seize  officiers,  capitaines,  sous-lieutenants  et  lieutenants;  un  seul, 
parmi  eux,  sortait  de  l'École  de  Saint-Cyr.  Tous  les  autres  étaient 
ou  engagés  volontaires,  ou  appelés  au  régiment  par  la  voix  du  sort. 
Les  puînés  sont  encore  instituteurs,  employés  des  ponts  et  chaus- 
sées, etc.  Mais  tous  reviennent  au  village,  et  leur  ambition  est 
d'élever  une  maison  patrimoniale  qui  portera  le  nom  de  la  famille  : 
maison  à  deux  étages,  avec  des  fenêtres  et  des  vitres,  des  meubles 
nouveaux,  et  qui  doit  effacer  en  splendeur  la  maison  élevée  par  la 
famille  voisine.  Ils  sont  prêtres,  douaniers,  gendarmes.  Il  y  a  eu  de 
tout  temps,  chez  le  Corse,  du  conclotiiero .  Quand  sonne  l'heure  de  la 
retraite,  la  plupart  reviennent  au  pays  natal,  ils  tiennent  à  s'y  faire 
enterrer  à  côté  de  la  maison  paternelle  ;  pour  peu  que  la  fortune  lui 
ait  souri,  l'émigrant  de  retour  se  fait  bâtir  la  tombe  patrimoniale 
où  chaque  membre  présent,  passé  ou  futur  a  sa  place  marquée. 


C'est  dans  ces  mœurs  et  dans  la  coutume  que  la  famille  trouve  le 
bien-être  moral.  Le  Code  civil,  en  établissant  l'égalité  brutale  dans 
les  partages,  de  telle  façon  que  chaque  co-partageant  a  le  droit 
d'avoir  une  part  en  nature  de  chaque  objet  à  partager  (ce  qui  en  di- 
minue la  valeur,  si  c'est  un  champ  ou  un  troupeau),  ou  d'en  exiger 
la  vente  s'il  s'agit  d'un  portrait  ou  d'une  maison  impartageable 
(ce  qui  détruit  la  tradition),  le  Code  civil,  dis-je,  n'a  pas  encore 
détruit  dans  les  montagnes  de  Bastelica  l'esprit  de  famille,  parce 
que  le  père  et  la  mère  font  leurs  testaments,  avant  de  mourir,  et 
laissent  au  fils  aîné  tout  ce  dont  la  loi  leur  permet  de  disposer; 
parce  que  dans  les  partages,  les  co-partageants  consentent  ordinai- 
rement, sauf  le  cas  où  ils  sont  trop  pauvres,  à  laisser  la  maison 
patrimoniale  à  l'aîné  des  fils.  M***  a  donc  eu  sa  part  des  biens 
laissés  par  ses  parents,  et,  de  plus,  il  a  eu  le  quart  disponible; 
mais  il  a  doté  ses  sœurs,  tout  en  gardant  la  maison  patrimoniale. 
L'amour  du  nom,  délia  stirpe  (§  35),  tant  qu'il  vivra,  maintiendra 
entre  les  membres  de  la  famille  une  parfaite  union,  une  affection 
solide,  une  propension  au  dévouement  de  chacun  pour  tousj  et 
de  tous  pour  chacun.  Bigot. 

La  Réf.  Soc.  —  1"  mars  1890.  2*  série,  T.  IX,  19. 
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Un  des  plus  éminents  fonctionnaires  de  l'Empire  russe,  M.  Pobedonotseff, 
président-procureur  du  Saint-Synode,  que  les  Unions  de  la  paix  sociale 
s'honorent  de  compter  parmi  leurs  membres  zélés,  et  qui,  comme  tout 
disciple  de  Le  Play  attache  une  importance  capitale  au  régime  de  la 
famille,  de  la  propriété  et  du  travail,  vient  d'étudier  dans  une  revue  russe, 
à  l'aide  principalement  des  publications  de  notre  école,  la  question  de  la 
protection  des  foyers  ruraux  par  les  institutions  dites  de  homestead  prati- 
quées ou  étudiées  dans  presque  tous  les  pays  des  deux  mondes.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  qui  concerne  les  diverses  nations  (V.  nos  deux 
fascicules  de  V Enquête  sur  l'état  des  familles).  Mais  les  pages  consacrées  à 
la  Russie  apportent  des  renseignements  nouveaux  sur  le  régime  de  la  pro- 
priété rurale  dans  ce  pays.  M.  Pobedonotsefïa  bien  voulu  les  traduire  lui- 
même  pour  notre  recueil.  Nous  le  remercions  vivement  de  nous  prouver 
ainsi  une  fois  de  plus  combien  est  essentielle  pour  les  sociétés  cette  stabi- 
tité  des  ateliers  ruraux  que  Le  Play  le  premier  a  mise  en  pleine  lumière,  et 
que  tous  les  gouvernements  réformateurs  ont  à  cœur  aujourd'hui  de  main- 
tenir ou  de  rétablir  en  la  défendant  contre  ses  ennemis  de  diverse  sorte.  Il 
s'agit  dans  les  pages  suivantes  de  la  vente  volontaire  opérée  trop  fréquem- 
ment par  le  paysan  lui-même  mal  éclairé  sur  ses  intérêts.  Nous  avons 
entre  les  mains  un  autre  document  plein  de  renseignements  également  pré- 
cieux sur  les  lois  très  protectrices  réglant  les  rapports  des  paysans  russes 
avec  le  fisc  et  les  détenteurs  de  créances  privées.  Nous  le  publierons  dans 
un  autre  numéro  de  la  Réforme  sociale,  (Note  du  Secrétariat.) 

Quant  à  la  Russie,  il  est  temps  que  nous  pensions  sérieusement 
au  danger  qui  nous  menace.  Nos  paysans  sont  libérés  du  servage 
avec  la  dotation  territoriale  qui  leur  est  livrée  en  possession  dépen- 
dante (communale  ou  particulière  à  chaque  foyer),  avec  possibilité 
de  rachat,  par  suite  duquel  la  terre  revient  en  propriété  à  la  com- 
mune ou  à  chaque  maître  de  foyer.  Cette  transformation  de  la 
possession  en  propriété  est  favorisée  par  la  loi  qui  vient  en  aide  au 
possesseur  :  le  gouvernement  prête  aux  paysans  la  somme  du  ra- 
chat, dont  l'amortissement  doit  être  réalisé  pendant  quarante-neuf 
ans.  —  Ce  mouvement  vers  le  rachat  fut  encore  facilité  et  accé- 
léré par  d'autres  privilèges  successivement  établis  par  la  loi,  no- 
tamment, par  l'établissement  du  rachat  obligatoire  et  par  la  dimi- 
nution de  la  taxe  du  rachat.  Evidemment  la  tendance  de  ces  lois 
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était  de  dénouer  aussi  vite  que  possible  les  liens  qui  pesaient  encore 
sur  la  possession  territoriale  des  paysans. 

Il  est  vrai  qu'au  moment  même  de  l'émancipation  la  loi  prévoyait 
le  danger  de  cette  transformation  subite  :  n'ayant  que  des  idées 
vagues  sur  sa  nouvelle  liberté  et  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la 
propriété  territoriale,  le  paysan  pourrait  l'échanger  trop  facilement 
contre  argent  et  perdrait  ainsi  l'appui  principal  de  son  foyer  domes- 
tique. Le  danger  n'était  que  trop  évident,  mais  malheureusement 
la  loi  n'a  pas  opposé  de  bornes  infranchissables  à  cette  dissolution 
de  la  propriété  territoriale  des  paysans.  On  s'est  borné  aux  pallia- 
tifs, on  n'a  mis  que  certains  obstacles  qui  pouvaient  être  fran- 
chis sans  difficulté  :  le  paysan  était  libre  d'aliéner  son  lot  même 
avant  le  terme  (49  ans)  du  rachat  définitif.  Un  article  (165)  de  la  loi 
statutaire  du  rachat  permet  au  paysan  de  payer  au  fisc  toute  la 
somme  du  rachat  pesant  sur  son  lot  et  d'en  demander  la  sépara- 
tion :  alors  son  lot  lui  est  attribué  en  propriété  par  titre  officiel  et 
il  devient  libre  de  l'aliéner  selon  «on  bon  plaisir,  sans  aucune  res- 
triction. Il  y  a  encore  un  autre  article  (169)  qui  statue  que  les  lots 
territoriaux  peuvent  être  vendus  à  tout  acheteur  (n'appartenant  pas 
à  la  commune)  qui  voudra  payer  au  fisc  toute  la  somme  du  rachat 
pesant  sur  le  lot.  L'article  162  établit  le  même  moyen  pour  la 
vente  des  terres  possédées  par  toute  la  commune,  pourvu  que  cette 
aliénation  soit  autorisée  par  le  magistrat  local  (1). 

Des  règles  tout  à  fait  analogues  furent  établies  pour  les  paysans 
émancipés  appartenant  aux  biens  domaniaux  et  de  la  couronne... 

Ces  lois,  particulièrement  l'article  165,  produisirent  leur  effet 
fatal  sur  la  possession  territoriale  des  paysans.  Elles  donnèrent 
aux  exploiteurs  de  toute  espèce  le  moyen  simple  d'accaparer  les 
terres  aliénées  par  les  paysans.  Les  plus  pauvres  d'entre  eux 
devinrent  les  victimes  de  ces  machinations  :  les  gens  du  commerce, 
souvent  leurs  créanciers,  leur  fournirent  l'argent  du  rachat  afin 
d'accaparer  ainsi  leurs  lots.  L'oukaze  du  rachat  obligatoire  facilita 
encore  toutes  ces  opérations.  Le  même  effet  fut  produit  par  l'abais- 
sement de  la  taxe  du  rachat:  cet  oukaze,  qui  dans  l'idée  du  législa- 
teur devait  tendre  à  l'amélioration  du  sort  des  paysans, n'a  servi  qu'à 
faciliter  la  vente  de  leurs  terres  :  dans  plusieurs  localités,  il  s'est 
trouvé  que  la  taxe  du  rachat  des  terres,  abaissée  encore  par  le  gou- 
vernement, était  minime  en  comparaison  du  prix  effectif  des  terres 

(1)  Pour  les  provinces  du  ci-devant  royaume  de  Pologne  et  pour  les  provinces 
Baltiques  il  y  a  une  règle  spéciale  qui  garantit  mieux  la  sécurité  de  la  posses- 
sion territoriale  des  paysans.  Il  est  statué  :  pour  les  provinces  de  Visla,  que  la 
terre  attribuée  (dotale)  des  paysans  ne  peut  être  vendue  qu'aux  paysans;  pour 
les  provinces  baltiques,  que  du  fond  territorial  attribué  aux  paysans  le  proprié- 
taire ne  peut  donner  les  lots  en  ferme  ou  en  rachat  qu'aux  paysans. 
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sur  le  marché  local.  D'autres  mesures  gouvernementales  servirent 
encore  à  faciliter  les  ventes  :  telles  étaient  l'institution  de  la 
Banque  des  paysans  ayant  pour  but  de  leur  faciliter  les  moyens 
de  crédit  pour  V achat  des  terres,  et  certaines  mesures  venant  en  aide 
aux  paysans  pauvrement  dotés  qui  voulaient  s'établir  sur  d'autres 
terrains  plus  riches  dans  les  provinces  lointaines.  Ces  dernières 
mesures  contribuèrent,  dans  certaines  localités,  à  éveiller  les 
instincts  vagues  de  l'émigration  chez  les  paysans  prêts  à  vendre 
leurs  lots  dans  l'espoir  parfois  fantastique  de  gagner  d'autres  lots 
plus  avantageux  sur  le  sol  vierge. 

Dans  notre  pays,  agricole  par  excellence,  où  la  population  rurale 
forme  jusqu'à  15/166  de  toute  la  population  de  l'Empire,  l'émanci- 
pation absolue  de  la  terre  serait  un  grand  malheur  :  la  terre  trans- 
formée en  marchandise  libre  —  cela  veut  dire  ruine  pour  la  popu- 
lation rurale,  perte  absolue  du  principal  moyen  pour  le  soutien  de 
la  vie,  pour  le  pain  quotidien.  La  masse  de  cette  population  est 
composée  (il  en  était  surtout  ainsi  aussitôt  après  l'émancipation) 
d'individus  qui  ne  pensent  pas  encore  à  l'enrichissement,  à  la  pro- 
duction économique  régulière,  mais  qui  sont  absorbés  par  le 
souci  du  pain  quotidien;  en  même  temps  la  propriété  d'immeubles 
fait  peser  sur  le  propriétaire  des  responsabilités  telles  (de  droit  civil) 
qu'elles  dépassent  absolument  les  forces  d'un  homme  privé  de  ca- 
pital :  il  devient  presque  impossible  à  la  majorité  de  retenir  son 
morceau  de  terre,  étant  donnée  la  pauvreté  du  marché,  et  la  pé- 
nurie des  capitaux.  Dans  un  tel  état,  ce  n'est  que  la  commune  qui 
peut  encore  préserver  la  terre  pour  la  population  rurale  (Voir  l'ar- 
ticle sur  la  commune  rurale  dans  le  1er  vol.  de  mon  cours)  (1).  Effec- 
tivement dans  nos  contrées  exclusivement  agricoles  (par  ex.  aux 
gouv.  de  Saratow,  de  Samara),  c'est  en  vertu  de  la  propriété  com- 
munale que  la  terre  a  été  conservée  pour  les  paysans. Ces  dernières 
années  le  pays  du  Volga  souffrait  de  la  disette  :  dans  ces  conditions,  si 
la  propriété  avait  été  privée,  les  paysans  pauvres  auraient  eu  la  plus 
grande  difficulté  à  éviter  la  vente  de  leurs  lots;  les  acheteurs  se 
seraient  trouvés  en  grande  quantité  même  parmi  cette  population 
rurale,  puisqu'on  remarque  déjà  depuis  longtemps  une  grande 
inégalité  dans  la  possession  ;  certains  ménages  ont  des  lots  de  50, 
70  arpents  de  terre,  et  de  plus  grands  encore,  tandis  que  chez  les 
autres  il  ne  reste  parfois  qu'un  seul  arpent,  et  encore  moins  ;  c'est 
surtout  dans  les  années  de  disette  que  les  ventes  deviennent  de 
plus  en  plus  fréquentes,  et  que  les  petits  lots  restent  la  proie  des 
plus  forts. 

Selon  ces  faits  on  peut  prévoir  quel  sera  le  sort  de  la  [possession 
(1)  V.  plus  loin,  p.  301. 
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territoriale  du  paysan,  tant  qu'aura  force  de  loi  le  malheureux 
article  165.  On  comprend  très  bien  sur  les  lieux  l'effet  pernicieux 
de  cette  loi,  et  plusieurs  des  Zemstwos  sollicitent  depuis  longtemps 
son  abrogation.  Le  ministère  de  l'Intérieur  se  préoccupe  de  cette 
question,  qui  n'est  pas  encore  parvenue  cependant  à  une  solution 
administrative. 

Parmi  les  justes  principes  de  la  politique  législative  un  des  plus 
essentiels  est  celui-ci  :  autant  que  possible  il  faut  protéger  la 
famille  en  tout  ce  qui  concerne  le  lien  moral  qui  la  soutient  et  le 
fond  économique  qui  lui  sert  d'appui.  De  là  découle  la  nécessité  de 
fixer  la  mesure  normale  du  lot  domiciliaire  et  champêtre  de  la 
famille  rurale;  puis  de  le  rendre  indivisible  et  (sous  certaines  con- 
ditions) insaisissable  pour  dettes.  Les  définitions  actuelles  législa- 
tives du  foyer  (dvor,  slof)  et  de  la  possession  attenante  au  foyer 
[podvornoie  sladenie)  se  bornent  à  des  termes  généraux  sans  pré- 
ciser les  traits  distinctifs  du  sujet,  ce  qui  donne  lieu  à  des  inter- 
prétations arbitraires.  La  loi  a  en  vue  pour  la  possession  territoriale 
des  paysans  deux  espèces  :  1°  possession  communale;  2° possession 
héréditaire  par  lots  séparés  (1).  Le  Sénat,  dans  un  grand  nombre 
de  jugements  prononcés,  reconnaissait  que  chaque  lot  séparé  ap- 
partient à  tout  le  foyer,  à  toute  la  famille,  et  non  à  l'individu  titu- 
laire. Mais  cette  manière  tout  à  fait  juste  de  voir  n'est  pas  du  goût 
des  accapareurs  qui  achètent  les  terres,  ainsi  que  des  agents  inter- 
médiaires des  ventes,  et  les  avocats  ruraux  réussissent  parfois,  à 
leur  avantage,  à  inculquer  aux  notaires  peu  expérimentés  et  aux 
tribunaux  ruraux,  la  fausse  idée  que  le  maître  du  foyer  est  le  pro- 
priétaire libre  du  bien  qui  appartient  au  foyer  de  la  famille. 

Il  n'a  été  question  jusqu'ici  que  de  la  possession  territoriale  des 
paysans.  Mais  ce  n'est  pas  l'unique  classe  de  propriétaires  qui  aurait 
besoin  d'une  protection  légale  contre  la  dissolution  des  propriétés. 
Le  même  besoin  existe  pour  tout  possesseur  d'un  bien  rural,  pour  les 
propriétaires  nobles,  pour  tous  ceux  qui  sont  établis  sur  le  sol  rural 
et  l'exploitent  par  la  culture  (sans  parler  d'autres  buts  d'industrie). 
C'est  un  fait  notoire  que  depuis  l'émancipation  des  paysans  plu- 
sieurs exploitations  de  propriétaires  nobles  sont  tombées  en  com- 
plète décadence.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'analyser  quelle  part  en 
revient  aux  propriétaires  eux-mêmes,  à  leur  apathique  insouciance  : 
le  fait  est  que  la  dissolution  des  foyers  ruraux,  des  exploitations 

(1)  Voici  le  texte  de  l'article  117  :  Quand  la  possession  est  héréditaire  (par  lots 
séparés),  le  lot  qui  devient  vacant  (quand  la  famille  a  abandonné  la  commune,  ou 
quand  le  possesseur  meurt  sans  héritiers  ou  pour  toute  autre  cause)  revient  à  la 
commune  qui  est  libre  de  le  laisser  dans  la  possession  communale  ou  de  le 
transmettre  en  possession  héréditaire  à  un  nouveau  membre. 
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rurales  des  propriétaires  nobles,  le  passage  des  domaines  dans  les 
mains  des  commerçants,  des  juifs,  des  accapareurs  par  industrie, 
est  le  plus  grand  mal  pour  l'État  et  pour  la  population  ouvrière 
locale,  qui  puisait  ses  principaux  moyens  de  travail  et  de  bien-être 
dans  ces  exploitations  des  propriétaires  nobles  :  on  comprend  toute 
l'importance  qu'ont  pour  l'économie  générale  ces  centres  de  pro- 
duction agricole,  ces  familles  bien  constituées  et  se  perpétuant  de 
père  en  fils,  comme  maison.  Ce  sont  des  nœuds  où  se  forme  et  se  ras- 
semble le  foyer  de  la  force  économique  et  morale  :  malheureuse- 
ment plusieurs  de  ces  nœuds  se  sont  dénoués.  Les  causes  en  sont 
multiples,  mais  la  principale  de  ces  causes, c'est  l'endettement  exces- 
sif des  grands  et  des  petits  propriétaires  qui  mène  à  la  vente  des 
terres  et  à  la  dissolution  des  familles  lesquelles  perdent  avec  la  terre 
leur  nid,  leur  foyer  domestique.  L'institution  de  la  banque  spéciale 
pour  les  propriétaires  nobles,  visant  au  soutien  des  exploitations  et 
à  la  préservation  des  biens  au  moyen  du  crédit,  n'a  servi  effective- 
ment qu'à  empirer  la  position,  au  moins  dans  beaucoup  de  cas, 
puisque  cette  banque  a  fourni  à  plusieurs  propriétaires,  déjà  insol- 
vables ou  complètement  épuisés,  un  moyen  de  contracter  facile- 
ment une  nouvelle  dette  sans  espoir  de  la  liquider  un  jour  par  les 
revenus  du  bien  engagé. 

En  présence  de  cette  triste  situation, l'idée  nous  est  naturellement 
venue  de  nous  demander  si  notre  législation  ne  devrait  pas  chercher 
le  remède  à  cet  état  dans  une  institution  pareille  à  YHomesteaddmé- 
ricain?  Cette  idée  s'est  déjà  fait  jour —  en  partie  —  dans  les  délibé- 
rations et  requêtes  de  certaines  corporations  de  la  noblesse  du  gou- 
vernement de  Poltowa  et  de  quelques  autres  gouvernements.  Nous 
disons  —  en  partie  —  car  les  premiers  projets  avaient  quelques  ca- 
ractères du  majorât  comme  institution  pour  la  noblesse.  Mais  il  est 
certain  que  ces  premiers  essais  seront  rectifiés  et  prendront  avec  le 
temps  une  forme  répondant  au  besoin  réel  de  notre  pays,  c'est-à- 
dire  à  la  préservation  de  la  petite  propriété. 

POBEDONOTSEFF. 

 ♦  

CONFÉRENCES  SUR  LA  QUESTION  OUVRIÈRE. 


On  nous  prie  d'annoncer  qu'une  série  de  conférences  sur  la  Question 
ouvrière,  sera  faite  pour  les  hommes  tous  les  mercredis  de  carême  dans 
l'église  Saint-François-Xavier  (boulevard  des  Invalides,  à  8  h.  1/2  du  soir). 
Ces  conférences  seront  faites  par  notre  confrère  des  Unions,  le  R.  P.  Forbes, 
dont  a  pu  constater  dans  la  Réforme  sociale  la  compétence  et  la  justesse 
de  vues  en  tout  ce  qui  concerne  les  questions  sociales. 


LE  ROLE  DE  LA  STATISTIQUE 


La  statistique,  ce  «  budget  des  choses  »,  comme  l'appelait  Napo- 
léon, est  destine'e  à  prendre  une  part  de  plus  en  plus  large  dans  la 
politique  rationnelle  et  dans  la  science  sociale.  C'est  une  sorte  de 
comptabilité  des  faits  sociaux;  elle  a  pour  objet  de  les  décrire  avec 
exactitude,  de  les  classer  avec  méthode  et  clarté.  Dès  1840  (1),  Le 
Play  signalait  l'importance  de  cette  science  nouvelle.  Il  lui  traçait 
un  cadre  immense.  Il  invitait  le  gouvernement  à  faire  réunir  et 
coordonner  dans  un  travail  d'ensemble  les  précieux  éléments  d'in- 
formation recueillis  par  les  divers  services  publics.  «  L'homme 
d'État,  disait-il,  qui  prétend  gouverner,  sans  connaître  les  faits 
importants  qui  intéressent  la  société,  fait  une  tentative  encore  plus 
infructueuse  que  le  savant  qui  se  proposerait  de  faire  une  classifi- 
cation générale  des  êtres  composant  les  trois  règnes  de  la  nature 
sans  en  connaître  les  caractères  essentiels.  » 

Les  vœux  de  Le  Play  ont  été  en  partie  remplis.  Il  existe  mainte- 
nant une  sorte  de  lien  entre  tous  les  bureaux  de  statistique  dépen- 
dant des  divers  ministères  :  c'est  le  Conseil  supérieur  de  statistique, 
institué,  en  février  1885,  près  du  ministère  du  commerce.  Notre 
éminent  Président,  M.  Cheysson,  a  pris  une  grande  part  à  cette  fon- 
dation. Puis  les  œuvres  d'initiative  privée  élaborent  ou  vulgarisent 
des  documents  fort  utiles.  11  suffit  de  citer  les  travaux  de  la  Société 
d'économie  sociale,  ceux  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  Y  Annuaire 
de  V Economie  politique  et  de  la  statistique,  publié  chaque  année,  depuis 
1841,  par  la  librairie  Guillaumin.  C'est  aussi  une  œuvre  d'initiative 
privée,  et  non  un  organe  officiel,  que  Y  Institut  international  de  statis- 
tique, fondé  en  1886.  Il  se  recrute  librement,  compte  cent  cinquante 
membres  au  maximum,  et  publie  un  bulletin  trimestriel.  La  pre- 
mière session  a  été  tenue  à  Rome,  en  avril  1887. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Et  pour  savoir  quelle  direc- 
tion il  faut  essayer  d'imprimer  à  ce  grand  mouvement,  il  peut  être 
intéressant  d'observer  la  forme  que  prennent  les  recherches  statis- 
tiques, dans  un  pays  nouveau  et  riche  d'avenir,  les  États-Unis,  et  de 

(1)  Vues  générales  sur  la  statistique,  suivies  d'un  aperçu  de  statistique  générale  de  la 
France.  Paris,  Martinet,  1840  ;  in-8°,  15  p.  avec  tableaux. 
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remarquer  l'importance  de  plus  en  plus  grande  que  les  penseurs 
contemporains  attribuent  à  cette  étude  pour  la  science  générale  de 
l'humanité. 


Aux  États-Unis,  le  service  de  la  statistique  a  été  constitué  comme 
une  sorte  d'enquête  officielle  et  permanente  sur  les  conditions  du 
travail.  On  a  des  Bareaus  of  Statistics  ofLabor.  Cette  création,  due  en 
grande  partie  à  l'influence  de  Y  American  Social  Science  Association,  est 
récente  et  paraît  réussir.  Il  y  a  vingt  et  un  bureaux  aujourd'hui, 
avec  un  organe  central  à  Washington,  qui  forme  un  ministère  indé- 
pendant avec  le  titre  de  Department  of  Labor  (1888).  Le  premier 
bureau  avait  été  fondé  aux  Massachusetts  en  1869. 

On  lui  doit  ces  belles  études  de  familles  ouvrières,  données  il  y  a 
quinze  ans,  et  qui  sont,  dit  M.  Claudio  Jannet  (1),  après  les  mono- 
graphies dont  Le  Play  a  créé  le  type,  les  meilleures  observations 
sociales  qui  aient  été  faites.  Pour  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept 
ménages,  on  a  établi  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  en  y 
joignant  des  renseignements  précis  sur  le  logement,  le  mobilier,  la 
nourriture,  la  vie  morale  et  religieuse.  Ces  travaux  sont  le  résultat 
d'une  enquête  personnelle,  a  II  n'y  a,  disaient  les  Commissioners, 
point  d'information  aussi  précieuse  pour  celui  qui  étudie  les  pro- 
blèmes sociaux  que  les  statistiques,  mais  à  la  condition  qu'elles 
soient  fondées  sur  des  investigations  originales,  faites  honnêtement 
par  des  personnes  compétentes.  Quand  ces  qualités  manquent,  ce 
sont  les  pires  de  toutes  les  informations  et  les  plus  dénuées  de 
valeur  (2).  » 

M.  Carroll  D.  Wright  vient  de  présenter  (3)  à  Y  American  Social 

(1)  Annuaire  des  Unions,  1816-  La  question  du  travail  aux  Etats-Unis,  par 
M.  Claudio  Jannet. 

(2)  La  justesse  de  ces  appréciations  vient  d'être  encore  confirmée  par  un 
nouvel  exemple  :  nous  voulons  parler  des  tableaux  de  la  statistique  judiciaire 
relatifs  aux  frais  des  petites  ventes  et  aux  résultats  de  la  loi  Dufaure  (V.  ci- 
dessus,  p.  123,  la  lettre  de  M.  Georges  Picot).  En  cette  matière,  on  n'obtiendra 
de  renseignements  vraiment  instructifs,  tant  sur  le  montant  des  frais  du  fisc  ou 
de  la  procédure  que  sur  la  nature  plus  ou  moins  intéressante  des  ventes,  que  par 
des  enquêtes  faites  personnellement  et  honnêtemeut  sur  place  par  des  observa- 
teurs compétents.  11  faudrait  choisir  pour  de  telles  études  monographiques 
quelques-uns  de  ces  arrondissements  du  Sud-Ouest  signalés  parle  grand  nombre 
des  petites  ventes.  C'est  une  tâche  que  les  membres  des  Unions  devraient  tenir 
à  honneur  d'accomplir. 

(3)  The  yroioth  and  purposes  of  Bureaus  of  Statistics  of  Labor.  —  Boston,  1888, 
in-8°,  17  p. 
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Science  Association,  dont  il  est  président,  un  rapport  court  et  précis 
sur  l'institution  nouvelle.  Il  se  félicite  des  résultats  obtenus  et 
assigne  aux  statisticiens  une  grande  mission  éducatrice.  «  En  pour- 
suivant, dit-il,  leurs  investigations  judicieuses,  en  publiant  sans 
crainte  les  résultats  qu'elles  donnent,  ils  peuvent  et  doivent  nous 
mettre  à  même  de  comprendre  de  mieux  en  mieux  notre  véritable 
condition.  »  Il  est  clair  que  ces  bureaux  n'auraient  plus  aucune 
utilité,  s'ils  cessaient  de  donner  des  garanties  de  haute  impartialité 
scientifique.  Leur  seul  objet  doit  être  de  fournir  des  renseignements 
exacts,  sans  souci  des  théories  en  vogue,  ni  des  partis  au  pouvoir. 
Le  gouvernement  et  les  ouvriers  semblent  d'ailleurs  comprendre 
que  c'est  à  cette  condition  seulement  que  les  statistiques  servent  à 
quelque  chose. 

Il  faut  que  la  politique  n'entre  pas  dans  l'administration  de  ce 
service,  que  ces  places  ne  soient  pas  livrées  aux  politiciens.  «  Les 
bureaux  récemment  fondés  ont  beaucoup  souffert  de  l'instabilité  du 
personnel.  On  tend  à  reconnaître  qu'il  faut  lui  concéder  une  sorte 
d'inamovibilité  de  fait,  si  l'on  veut  que  l'œuvre  réussisse.  Ces  fonc- 
tionnaires font  en  somme  de  bonne  besogne;  ils  constatent  tous 
les  faits  qui  se  rapportent  à  l'industrie,  à  l'éducation,  à  la  culture 
morale,  à  l'état  social  du  peuple  ;  et  c'est  là  leur  véritable  fonction. 
Il  est  très  honorable  pour  ces  divers  bureaux  d'avoir  su  remplir 
aussi  bien  une  tâche  de  cette  importance  avec  des  ressources  finan- 
cières généralement  très  modiques.  Quelques-uns  sont  bien  montés, 
mais  la  plupart  n'ont  pas  assez  d'argent  pour  s'acquitter  convena- 
blement de  leur  mission.  » 

Voici  un  aperçu  de  leur  budget.  «  La  dotation  annuelle  varie  avec 
les  divers  Etats  de  1,000  à  10,000  livres  sterling  (1).  Le  traitement 
du  chef  de  service  est  de  1,000  à  3,000  livres  sterling  par  an.  Le 
bureau  central,  ou  ministère  du  travail  coûte,  en  chiffres  ronds, 
150,000  livres  sterling  chaque  année.  » 

M.  Claudio  Jannet  a  dit  très  justement  (2)  :  «  Jusqu'à  présent  ces 
bureaux  ont  eu  à  leur  tête  des  hommes  distingués.  Ils  ont  recueilli 
des  documents  fort  intéressants  sur  les  faits  sociaux  contemporains, 
et  publié  beaucoup  de  notices  sur  la  coopération,  l'arbitrage,  la 
participation  aux  bénéfices,  qui  contribuent  à  l'instruction  écono- 
mique des  Américains.  Mais  n'est-il  pas  dangereux  de  créer  une 
classe  de  fonctionnaires  permanents,  s'occupant  exclusivement  de 
ces  questions  et  y  trouvant  une  position  lucrative  ?  Les  entraîne- 
ments des  spécialistes  sont  surtout  à  craindre,  quand  leur  sort 

(1)  La  livre  sterling  vaut  25  fr.  22. 

(2)  Les  Etats-Unis  contemporains,  ch.  xxvi,  11,  4e  édit.  1889. 
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dépend  du  suffrage  des  électeurs  et  qu'ils  doivent,  en  définitive, 
être  avant  tout  agréables  à  la  majorité.  »  —  Voilà,  résumés  en 
quelques  mots,  les  avantages  et  les  dangers  des  Bureaux  de  statis- 
tique du  travail. 


Quel  que  soit  le  parti  que  l'on  tire  aujourd'hui  de  ces  enquêtes, 
si  ces  documents  sont  conservés,  ils  seront  d'une  grande  utilité 
pour  les  historiens  de  l'avenir.  L'histoire  en  effet  ne  doit-elle  pas  être 
transformée  par  la  statistique  et  entrer  ainsi  dans  la  classe  des  con- 
naissances positives?  Telle  est  la  thèse  que  soutient  M. Bourdeau  dans 
un  livre  qui  a  parfois  des  allures  de  paradoxe,  mais  qui  ne  manque 
ni  de  pages  éloquentes,  ni  d'idées  justes  (1).  «  La  science  des  faits 
sociaux  exprimés  par  des  termes  numériques  ».  voilà  comment 
Moreau  de  Jonnès  a  défini  la  statistique.  «  Tout  l'avenir  des  études 
historiques  dépend  de  cette  science  nouvelle,  que  laisse  encore  dans 
l'ombre  l'inévitable  modestie  de  ses  débuts.  Les  historiens  la 
dédaignent  ou  l'ignorent;  les  théoriciens  même  de  l'histoire,  comme 
Auguste  Comte,  la  méconnaissent.  Seule  pourtant  elle  donne  le 
moyen  d'explorer  la  vie  commune,  d'en  poursuivre  l'étude  à  fond  et 
d'en  établir  une  représentation  exacte.  » 

Ainsi,  l'on  s'occupera  des  phénomènes  les  plus  généraux  et  les 
plus  constants,  des  fonctions  essentielles  de  l'existence  humaine.  On 
abandonnera  l'ancienne  méthode  qui  s'attachait  surtout  aux  événe- 
ments anormaux,  aux  faits  d'exception. 

«  Les  historiens  de  l'avenir,  assure  M.  Bourdeau,  seront  amenés 
par  la  nécessité  des  choses  à  changer  de  voie  et  de  méthode.  D'une 
part  en  effet,  le  champ  de  l'histoire  sans  cesse  accru  atténuera,  par 
la  grandeur  même  de  ses  horizons,  l'importance  illusoire  des  per- 
sonnages et  des  accidents  ;  de  l'autre,  des  données  statistiques  de 
plus  en  plus  abondantes  mettront  mieux  en  lumière  Tordre  de 
l'universelle  vie.  Il  y  aura  donc  moins  à  raconter  et  à  décrire,  plus 
à  compter  et  à  calculer.  Les  employés  des  bureaux  de  statistique 
rempliront  alors  l'office  d'historiographes,  et  les  littérateurs  céde- 
ront la  place  aux  savants.  » 


La  philosophie  non  plus  ne  se  désintéresse  pas  de  la  statistique. 


(1)  L.  Bourdeau.  L'histoire  et  les  historiens.  Essai  critique  sur  l'histoire  consi- 
dérée comme  science  positive,  1  vol.  in-8°,  188*. 
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Il  y  a  dans  «  cette  singulière  régularité  m  masse,  comme  dit  Stuart 
Mill  (1),  combinée  avec  l'extrême  irrégularité  des  cas  composant  la 
masse  »  un  phénomène  qui  donne  à  réfléchir  sur  les  conditions  qui 
sont  faites  à  la  liberté  humaine.  Dans  le  même  milieu,  avec  une 
population  d'importance  égale  et  soumise  aux  mêmes  influences, 
le  nombre  des  crimes  de  chaque  catégorie,  des  accidents,  des  sui- 
cides, des  naissances  illégitimes,  est  à  peu  près  constant  tous  les 
ans.  Cette  régularité  a  été  constatée  même  pour  des  faits  insigni- 
fiants qui  paraissent  absolument  fortuits.  On  a  observé,  par 
exemple,  dans  les  bureaux  de  Postes  de  Londres  et  de  Paris,  «  que 
le  nombre  des  lettres  jetées  à  la  poste,  auxquelles  on  a  oublié  de 
mettre  l'adresse,  est  chaque  année  à  peu  près  dans  la  même  pro- 
portion avec  le  nombre  des  lettres  déposées.  » 

Faut-il  dire  que  l'activité  individuelle  est  dominée  par  des  lois 
entièrement  inéluctables,  et  que  nous  ne  pouvons  en  rien  modifier 
leur  action  fatale  ?  Cette  conclusion  est  repoussée  par  Stuart  Mill 
lui-même,  qui  tient  au  déterminisme,  tout  en  prétendant,  il  est 
vrai,  garder  aussi  un  peu  de  libre  arbitre.  «  Toutes  les  causes 
morales  autres  que  celles  communes  à  tout  le  pays,  dit  le  penseur 
anglais,  ont  été  éliminées  par  le  grand  nombre  de  cas  pris  en  consi- 
dération ;  et  celles  qui  sont  communes  au  pays  tout  entier  ont  peu 
varié  pendant  le  court  espace  de  temps  compris  dans  les  observa- 
tions. Si  l'on  admet  la  supposition  qu'elles  ont  varié,  si  l'on  com- 
pare entre  elles  deux  époques,  deux  pays,  ou  même  deux  parties 
d'un  même  pays,  différentes  par  leur  situation,  leur  caractère  et 
leurs  éléments  moraux,  les  crimes  commis  dans  une  année  ne 
donnent  plus  la  même  somme,  mais  au  contraire  une  somme  très 
différente.  » 

Et  il  ajoute  :  «  Si  universelles  que  puissent  être  les  lois  du  déve- 
loppement social,  elles  ne  peuvent  être  plus  universelles  ni  plus 
rigoureuses  que  celles  des  agents  physiques  de  la  nature;  cepen- 
dant la  volonté  humaine  peut  faire  de  ces  derniersles  instruments  de 
ses  desseins,  et  la  mesure  dans  laquelle  elle  y  réussit  constitue  la 
principale  différence  entre  les  sauvages  et  les  peuples  les  plus  civi- 
lisés. Les  faits  humains  et  sociaux,  en  vertu  de  leur  nature  si  com- 
pliquée, sont,  non  pas  moins,  mais  plus  susceptibles  de  modifica- 
tions que  les  faits  mécaniques  et  chimiques;  la  volonté  humaine  a 
donc  sur  eux  un  pouvoir  encore  plus  grand.  » 

Voilà  certainement  l'un  des  deux  ou  trois  problèmes  les  plus 
délicats  et  les  plus  importants  de  la  philosophie.  Dans  quelle 
mesure  le  libre  arbitre  de  l'individu  doit-il  être  admis,  pour  se  con- 


(1)  Logique,  1.  VI,  ch.  XI. 
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cilier  avec  ce  déterminisme  rigoureux,  qui  semble  la  loi  univer- 
selle des  choses,  la  condition  de  toute  science,  et  auquel  les 
phénomènes  sociaux  ne  paraissent  pas  échapper?  Je  ne  songe  pas  à 
aborder  ici  l'étude  de  cette  grave  question  :  je  veux  seulement 
avertir  que,  pour  bien  comprendre  la  manière  dont  elle  se  pose,  il 
est  indispensable  de  connaître  les  lois  révélées  par  la  statistique. 


Resterait  à  savoir  par  qui  doit  être  assuré  ce  service  de  la  statis- 
tique, dont  on  aperçoit  l'importance  pour  la  direction  des  affaires 
humaines  et  la  connaissance  des  conditions  inévitables  faites  à  notre 
activité. 

C'est  évidemment,  dans  une  large  mesure  une  fonction  qui 
appartient  à  l'État.  11  y  a  des  faits  comme  les  mouvements  de  la 
population,  de  la  richesse,  de  la  criminalité,  que  le  gouvernement 
est  directement  intéressé  à  constater,  et  dont  il  tire  immédiatement 
parti,  soit  pour  le  recrutement  de  l'armée,  la  perception  de  l'impôt, 
la  confection  des  lois,  soit  dans  ses  négociations  avec  les  puissances 
étrangères.  D'une  manière  générale,  il  lui  importe  de  connaître 
exactement  la  situation  de  la  société,  dont  il  est  un  des  principaux 
organes,  et  dont  il  risque  de  troubler  la  marche,  s'il  n'est  pas  suffi- 
samment informé  pour  remplir  convenablement  sa  mission. 

Donc,  il  faut  demander  à  l'administration  publique  de  fournir 
aussi  rapidement  et  aussi  libéralement  que  possible  des  statis- 
tiques exactes.  D'autres  essaieront  de  les  interpréter,  d'en 
dégager  les  conséquences.  Les  analyses  qui  exigent  une  enquête 
personnelle  et  minutieuse  seront  entreprises  par  des  obser- 
vateurs isolés,  ou  plutôt  par  des  corporations  scientifiques  auto- 
nomes. Pourquoi  celles-ci  n'appliqueraient  -elles  pas  aux  travaux  de 
cette  nature  une  partie  des  ressources  dont  elles  peuvent  disposer? 
Dans  le  domaine  de  la  haute  culture  intellectuelle,  comme  dans 
presque  toutes  les  directions  de  l'activité  sociale,  les  associations 
libres  ont  un  rôle  très  important  à  jouer. 


Jules  Angot  des  Rotours. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  13  janvier  1890. 


L'ASSISTANCE  OFFICIELLE  ET  PRIVÉE 

DANS  LES  CAMPAGNES 


Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  — Ouvrages  offerts  à  la  Société. 
—  Hommage  à  la  mémoire  de  MM.  le  comte  de  Saint-Léger  et  D.  Bouffard, 
par  M.  Claudio  Jannet.  —  V Assistance  officielle  et  privée  dans  les  campagnes,  par 
M.  Hubert  Valleroux.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Claudio 
Jannet,  Delbet,  Castonnet  des  Fosses,  Mgr  de  Kernaeret,  MM.  Carton  de  Wiart, 
Léon  Lefébure,  Cheysson  et  Hubert  Valleroux.  —  Elections  du  Bureau  et  du 
Conseil  de  la  Société  pour  1890. 

M.  Claudio  Jannet  ouvre  la  séance  à  8  heures  1/2. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  à  l'assemblée  les  lettres 
de  MM.  A.  Le  Play,  G.  Picot  et  Cheysson  que  la  maladie  empêche 
d'assister  à  la  séance. 

Sur  la  proposition  du  Conseil,  sont  présentés  pour  faire  partie  de 
la  Société  : 

M.  Henri  Bossut,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce,  pré- 
sident de  la  Société  de  géographie  de  Roubaix,  présenté  par 
MM.  Béchaux  et  Delaire; 

M.  le  docteur  Davin,  présenté  par  MM.  de  Ribbe  et  Claudio 
Janet; 

M.  Patrick  Geddes,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Dundee,  présenté  par  M.  Le  Play  et  Delaire. 

M.  Thoyer,  directeur  de  la  Banque  de  France  à  Roubaix,  présenté 
par  MM.  Béchaux  et  Delaire; 

M.  l'abbé  Cazanoue,  présenté  par  MM.  Cazajeux  et  Delaire  ; 

M.  Louis  Fontaine,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  actuaire 
de  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations,  présenté  par  MM.  Cheysson 
et  Delaire  ; 

M.  le  Président,  en  l'absence  d'opposition,  proclame  l'admission 
des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  de  S.  Exc. 
M.  Pobedonotzeff  ainsi  conçue  : 
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Je  vous  envoie  les  deux  volumes  de  mon  ouvrage  sur  le  droit  civil.  J'ai 
marqué  les  passages  qui  se  rapportent  à  la  commune  rurale  et  à  quelques 
autres  sujets  ;  vous  y  verrez  aussi  la  mention  que  je  fais  des  œuvres  de 
M.  Le  Play...  Je  joins  à  ces  volumes  une  brochure  avec  annexes  qui 
sera,  je  crois,  très  intéressante  pour  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale. 
Il  s'agit  d'un  mouvement  de  plus  en  plus  prononcé  de  lutte  contre  la  plus 
grande  des  plaies  sociales,  l'alcoolisme,  qui  ruine  notre  population  rurale. 
La  brochure  contient  un  appel  à  cette  lutte  et  à  la  fondation  de  sociétés  de 
tempérance.  Cet  article,  fait  par  M.  Raczinski,  a  paru  dans  une  de  nos 
revues  cet  été  et  a  eu  un  grand  retentissement  dans  le  peuple.  M.  Rac- 
zinski est  un  homme  remarquable.  Jeune,  de  grande  culture,  un  des 
plus  brillants  professeurs  de  l'Université  de  Moscou  (mathématiques  et 
botanique),  voilà  bientôt  vingt-cinq  ans  que  de  sa  propre  impulsion  il 
a  quitté  sa  chaire  pour  s'enfermer  dans  son  bien  paternel,  au  milieu  des 
régions  les  plus  incultes  et  les  plus  sauvages  du  gouvernement  de  Smo- 
lensk.  Il  a  déployé  là  une  activité  véritablement  bienfaisante,  fondant  jus- 
qu'à 20  écoles  primaires,  liées  étroitement  à  l'Eglise  et  réunissant  une 
culture  intellectuelle  des  plus  solides  avec  une  haute  culture  morale.  Les 
nombreux  élèves  distribuent  cette  culture  d'après  les  mêmes  principes, 
en  se  disséminant  comme  prêtres,  diacres  et  instituteurs  dans  les 
écoles  primaires. 

La  Société  est  très  reconnaissante  de  l'envoi  de  ces  divers  docu- 
ments que  la  Réforme  sociale  fera  connaître. 

La  Société  a  reçu  en  outre  les  ouvrages  suivants  :  Unions  d'Au- 
vergne et  Velag,  compte  rendu  de  la  réunion  régionale  de  Brioude, 
Glermont-Ferrand,  Bellet,  1889  ;  in-8°,  123  p.  ;  Notice  sur  les  Unions 
de  la  paix  sociale,  par  M.  Gaston  David,  2e  édition.  Bordeaux,  Bellier, 
1889,  in-18,  39  p.,  excellent  résumé  dont  on  ne  saurait  trop  recom- 
mander la  diffusion;  Discours  de  M.  Bouillier,  président  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  prononcé  dans  la  séance 
annuelle  de  1889  ;  Paris,  Firmin  Didot,  1889,  in-4°,  30  p.;  Notice 
historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Michel  Chevalier,  par  M.  Jules 
Simon  ;  in-4°,  71  p.  ;  Congres  international  des  accidents  du  travail  ; 
t.  Ier,  Rapport  publié  par  M.  E.  Gruner  ;  Paris,  Baudry,  1889  :  in-8°, 
516  p.  ;  Congres  international  de  la  participation  aux  bénéfices,  Procès - 
verbal  sommaire  des  séances;  Paris,  Imp.  nat.  1889,  34  p.;  Les 
usines  de  Lafarge  du  Teil  (extrait  des  Grandes  usines  de  Turgan); 
Paris,  1889;  gr.  in-8°,  93  p.  avec  pl.  (le  ch.  v  est  consacré  aux  ins- 
titutions patronales)  ;  Essai  sur  la  législation  française  du  travail  des 
enfants,  par  M.  L.  Duval-Arnould,  docteur  en  droit,  Paris,  Pichon, 
1888,  in-8,  169  p.  ;  Des  différentes  formes  d'association  pour  l'exploita- 
tion du  sol  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur  ;  rapport  de  M.  de  Belle- 
ville  ;  Paris,  1889, 19  p.  ;  Les  grèves  en  Autriche;  les  grèves  en  France, 
par  M.  le  prof.  V.  Mataja  (Extraits  du  dictionnaire  des  sciences  poli- 
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tiques)  ;  Le  Kansas  en  1889;  par  M.  Firmin,  Topeka,  Baker,  1889  ; 
in-8\39  p.  avec  cartes,  avec  une  Notice  sur  les  Français  établis  à  Flo- 
rence (Kansas);  Bulletin  de  la  ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche 
en  France,  lre  livraison  pet.  in-8°,  16  p.  ;  La  croisade  du  Dimanche  par 
F.  Gibon,  avec  une  lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris, 
Versailles,  Lebon,  1890;  in-18,  47  p. 

M.  Claudio  Jannet.  —  C'est  avec  une  profonde  douleur  que  la 
Société  d'économie  sociale  apprend  la  mort  de  M.  le  comte  de 
Saint-Léger.  Il  était  l'un  de  nos  plus  anciens  membres.  Ami  d'en- 
fance de  notre  illustre  fondateur,  il  a  compris  l'un  des  premiers 
quel  grand  homme  devait  être  Le  Play.  Il  a  été  le  collaborateur  de 
ses  travaux,  le  compagnon  de  ses  voyages,  l'un  de  ceux  dont  l'ami- 
tié intelligente  et  fidèle  a  soutenu  l'auteur  des  Ouvriers  européen* 
dans  ses  laborieuses  et  glorieuses  créations.  Il  fut  plusieurs  fois 
président  de  notre  Société,  et  son  nom  restera  gravé  à  une  place 
d'honneur  dans  nos  annales.  Il  n'a  pas  voulu  sortir  de  la  vie  locale. 
Maire  de  sa  commune  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  représen- 
tant de  son  canton  et  président  du  Conseil  général  de  la  Nièvre,  il 
n'a  accepté  que  des  fonctions  qui  sont  toutes  de  dévouement.  Ceux 
qui  l'ont  connu  personnellement  ne  lui  disent  pas  adieu  sans 
éprouver  une  intime  tristesse.  Il  y  avait  dans  les  manières  et  dans 
l'esprit  de  cet  homme  de  bien  la  délicatesse  et  la  distinction  qui 
étaient  l'un  des  charmes  de  l'ancienne  société  française.  Le  souve- 
nir que  nous  gardons  de  M.  le  comte  de  Saint-Léger  est  de  ceux  que 
le  temps  n'efface  pas. 

J'ai  encore  une  triste  nouvelle  à  vous  annoncer.  La  Société  d'éco- 
nomie sociale  vient  de  perdre  M.  Bouffard,  ancien  membre  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  qui  était  entré  dans  nos  rangs  en  1859.  Il  avait 
pris  part  à  la  fondation  de  la  Réforme  sociale  avec  un  dévouement  et 
une  générosité  que  nous  n'oublions  pas.  Le  vide  qu'il  laisse  sera 
douloureusement  senti. 

Je  suis  heureux  de  donner  la  parole  à  M.  Hubert  Valleroux,  qui 
va  vous  présenter  les  conclusions  d'un  mémoire  auquel  l'Institut  a 
accordé  sa  plus  haute  récompense,  et  les  prémices  d'un  livre 
auquel  le  public  intelligent  fera  prochainement  un  grand  suc- 
cès (1). 

(1)  L'ouvrage  ainsi  annoncé  à  la  séance  vient  de  paraître  sous  le  titre  :  La 
Charité  avant  et  depuis  1789  dans  les  campagnes  de  France  avec  quelques  exemples  tirés 
de  l'étranger.  (Paris,  Guillaumin,  1890,  in-8°,  vu-435  p.)  Nous  ne  saurions  trop  en 
recommander  l'étude  à  nos  lecteurs  qui  ont  pu  apprécier  déjà  ici  même  plu- 
sieurs fragments  des  études  de  M.  Hubert-Valleronx.  —  (V.  notamment  1er  mai 
et  1«  septembre  1889,  16  février  1890.) 
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M.  Hubert-Valleroux.  —  Une  idée  fort  répandue  dans  le  public 
est  celle-ci  :  on  ne  trouve  aucune  sorte  d'assistance  organisée  dans 
les  campagnes  et  il  n'est  pas  utile  qu'il  y  en  ait.  Dans  les  villes, 
surtout  dans  les  grandes  villes  où  existe  une  population  nomade  et 
sans  racine,  il  faut  des  hôpitaux  pour  les  malades,  des  hospices 
pour  les  enfants  trouvés  et  pour  les  vieillards,  des  bureaux  de  bien- 
faisance pour  les  pauvres  ordinaires.  Mais  à  la  campagne,  la  popu- 
lation est  stable  ;  on  se  connaît  et  on  s'aide,  entre  parents  d'abord, 
et  à  défaut  entre  voisins  ;  le  paupérisme  ordinaire  dans  les  grands 
centres  y  est  inconnu  et  nul  ne  reste  à  l'abandon.  Cette  mutuelle  et 
assurée  assistance  dispense  de  toute  organisation  de  secours. 

Yoilà  ce  que  l'on  entend  dire  fréquemment  et  cependant  les 
hommes  qui  se  sont  occupés  de  la  population  des  campagnes,  de  sa 
situation  et  de  ses  besoins,  déplorent  le  manque  de  secours  dont 
souffrent  souvent  les  pauvres  ruraux.  «  Nous  vivons  à  la  campagne, 
disait  M.  Benoit  d'Azy,à  la  Chambre  des  députés,  le  15  janvier  1872, 
nous  voyons  autour  de  nous  de  pauvres  gens  qui  n'ont  ni  les 
secours  médicaux,  ni  les  soins  dont  ils  ont  besoin  lorsqu'ils  sont 
malades.  Tandis  que  dans  les  villes  l'organisation  des  secours  est 
très  bien  établie,  dans  les  campagnes  rien  n'est  organisé  d'une 
manière  suffisante  ou  même  approximative.  »  Et  un  autre  député, 
M.  Limayrac,  disait  de  son  côté  (séance  du  12  janvier).  «  J'ai  là  un 
dossier  qui  montre  les  nobles  aspirations  de  ces  hommes  de  cœur, 
particulièrement  des  prêtres  et  des  médecins.  Tous  déclarent  que 
la  situation  des  malades,  des  inûrmes,  des  indigents,  dans  les  com- 
munes rurales  est  lamentable.  »  C'est  la  réponse  à  cette  idée  très 
répandue  et  très  peu  juste,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  l'organi- 
sation des  secours  en  ce  qui  concerne  les  campagnes.  On  peut 
voir  par  ces  déclarations  d'hommes  très  compétents  qu'il  y  a, 
même  dans  les  campagnes,  des  misères  qui  restent  sans  secours  et 
ce  n'est  point  parce  que  ces  misères  sont  paisibles,  silencieuses, 
cachées  au  lieu  d'être  extérieures  et  bruyantes  comme  celles  des 
villes,  qu'il  faut  refuser  d'en  tenir  compte. 

Quelles  sont  donc  actuellement,  les  institutions  bienfaisantes 
destinées  à  soulager  les  pauvres  et  en  quoi  les  campagnes  en  pro- 
fitent-elles? Yoilà  ce  qu'il  faut  rechercher  brièvement,  mais  en 
avertissant  le  lecteur  que  tout  ici  est  variété,  que  ce  qui  est  vrai  en 
un  endroit  ne  l'est  pas  dans  l'endroit  voisin  (1),  si  bien  qu'on 

(1)  En  faut-il  donner  des  exemples?  L'enquête  agricole  de  1866-70  contenait 
quelques  questions  sur  l'état  d'indigence  et  sur  l'assistance  dans  les  campagnes. 
Or,  tandis  que  le  conseil  général  de  la  Mayenne  déclarait  que  l'assistance 
publique  n'était  aucunement  organisée  dans  les  campagnes,  à  côté  celui  de  la 
Sarthe  estimait  qu'elle  était  suffisamment  organisée.  A  l'autre  bout  de  la 
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pourra  toujours  opposer  au  tableau  d'ensemble  que  je  présenterai, 
des  faits  particuliers  qui  par  un  côté  le  feront  croire  inexact. 

I 

Les  secours  dans  notre  pays  sont  donnés  ou  par  la  charité  offi- 
cielle ou  par  la  charité  privée.  La  charité  officielle  ou  Assistance 
publique  n'a  point  chez  nous  le  caractère  obligatoire  qu'elle  a  dans 
certains  pays,  en  x\ngleterre  par  exemple  où  tout  indigent  a 
droit  de  réclamer  des  secours.  L'obligation  en  France  n'existe 
que  dans  deux  cas  :  diverses  dispositions  légales  ont  contraint  les 
départements  de  secourir  les  enfants  trouvés  et  les  aliénés.  Il  y  a 
dans  la  seconde  obligation  une  question  de  sécurité  publique 
autant  que  de  bienfaisance,  mais  on  voit  de  suite  que  les  intéres- 
sés ne  réclameront  pas  l'exécution  de  ces  dispositions  faites  en  leur 
faveur.  Le  gouvernement  est  seul  juge  de  la  manière  dont  les 
départements  remplissent  leur  obligation. 

En  fait,  comment  la  remplissent-ils? 

Les  enfants  trouvés  sont  déposés  dans  des  hospices  d'où  on  les 
place  autant  qu'on  le  peut  chez  des  nourrices  de  la  campagne, 
moyennant  un  prix  variable  avecles  temps  et  avec  les  départements, 
mais  qui  va  en  diminuant  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans  où  les  enfants 
sont  réputés  en  état  de  se  suffire.  Des  inspecteurs  sont  chargés  de 
visiter  les  nourrices  et  de  s'assurer  de  l'état  des  enfants  qui  ont 
pour  tuteur  l'hospice  où  d'abord  ils  ont  été.apportés. 

Ces  garanties,  en  apparence  très  grandes,  sont  faibles,  en  effet. 
L'inspection  s'exerce  de  la  manière  la  plus  inégale  :  elle  est  sérieuse 
ici  et  ailleurs  illusoire  (c'est  malheureusement  le  plus  ordinaire). 
Quant  à  la  tutelle  des  hospices,  elle  ne  s'exerce  aucunement  et 
comment  pourrait-elle  s'exercer?  Des  enfants  mis  en  nourrice, 
quelques-uns,  c'est  le  moindre  nombre,  sont  adoptés  par  la  famille 
qui  les  a  reçus  et  traités  en  enfants  de  la  maison  ;  d'autres,  et  c'est 
le  grand  nombre,  sont  considérés,  lorsqu'ils  sont  petits,  comme  un 
moyen  de  gain  et  après  comme  des  domestiques  non  payés  et  des- 
quels on  peut  tout  exiger,  parce  que  personne  ne  prend  leur  défense. 
M.  de  Watteville,  qui  avait  une  si  haute  compétence  en  ces  ques- 
tions, assurait,  il  y  a  trente-cinq  ans,  que  l'on  retrouvait  16%  de  ces 

France,  dans  le  Var,  la  Société  d'agriculture  de  Brignolles  disait  que  l'assistance 
rurale  était  bien  organisée  et  celle  de  Draguignan  qu'elle  ne  l'était  point  du 
tout.  Dans  le  Gard,  on  répondait  d'Alais  :  «  L'assistance  publique  est  à  peu 
près  organisée  partout  »,  et  du  Vigan  :  «  L'assistance  publique  est  loin  d'être 
suffisante  dans  les  campagnes,  elle  y  est  même  inconnue  la  plupart  du 
temps.  » 


La  Réf.  Soc.  —  l,r  mars  1890. 


2*  série,  T.  IX,  20. 


306    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  13  JANVIER  1890). 

enfants  parmi  la  population  des  bagnes  et  13  %  dans  les  maisons 
centrales  ;  quant  aux  filles,  la  majorité  se  livrait  à  la  prostitution. 
Il  est  difficile  de  dire  si  la  situation  s'est  améliorée.  Le  conseil  supé- 
rieur d'assistance  publique  constatait  toutefois  (1888)  que  la  mor- 
talité était  parmi  ces  enfants  le  double  de  ce  qu'elle  est  parmi  les 
enfants  ayant  leurs  parents  et  il  insistait  sur  la  nécessité  qu'il  y 
aurait  à  leur  donner  des  tuteurs  sérieux  et  s'occupant  de  leur  sort, 
mais  il  n'a  pu  indiquer  où  seraient  pris  ces  tuteurs,  c'est  vraiment 
le  point  difficile. 

Pour  les  aliénés,  les  départements  ont  ou  bien  des  asiles  spéciaux 
dont  plusieurs  sont  fort  bien  aménagés,  ou  seulement  des  quartiers 
d'bos  picesaffectés  à  cette  destination  et  parfois  médiocrement  tenus. 
Le  directeur  de  l'Assistance  publique,  M.  Monod,  a  déclaré  lui- 
même  au  Congrès  d'assistance  tenu  à  Paris  en  juillet  dernier,  que 
les  cellules  affectées  aux  aliénés  en  observation  (il  y  avait  121  aliénés 
dans  ce  cas,  dont  l'un  était  en  observation  depuis  huit  ans)  «  sont  le 
plus  souvent  situées  loin  du  bâtiment  de  l'hospice  proprement  dit 
et  dépourvues  de  toute  surveillance.  Ce  sont  généralement  des  i 
cabanons  sans  moyen  de  chauffage  où  les  aliénés  à  peine  vêtus  sont 
couchés  sur  la  paille.  » 

Voilà  ce  qui  concerne  l'assistance  officielle  obligatoire,  venons  à 
l'assistance  officielle  facultative. 

II 

Elle  est  exercée,  d'abord,  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Ces 
institutions  qui  datent  du  consulat  et  ont  été  une  imitation  des 
anciens  «  Bureaux  de  pauvres  »  existant  sous  l'ancienne  monarchie, 
sont  érigées  par  le  gouvernement  et  administrées  par  une  commis- 
sion désignée  par  le  conseil  municipal  et  le  préfet  (1).  Leur  recette 
se  compose  des  revenus  de  capitaux  ayant  appartenu  à  d'anciennes 
fondations  supprimées  à  l'époque  révolutionnaire,  ou  donnés 
depuis  cette  époque,  et  aussi  des  dons  annuels,  des  subventions  des 
communes,  et  de  quelques  autres  produits,  mais  qui  ne  rapportent 
que  dans  les  villes.  Les  commissions  des  bureaux  de  bienfaisance 
ont  tout  pouvoir  pour  employer,  comme  elles  jugent  convenable, 
les  sommes  disponibles.  Elles  peuvent  secourir  les  malades,  les 
indigents  valides,  les  enfants,  les  vieillards,  borner  les  secours  aux 
individus  domiciliés,  ou  l'étendre  aux  indigents  de  passage,  y 
mettre  enfin  telles  conditions  qu'elles  jugeront  utiles.  Mais  les 

(J)  Les  Bureaux  de  pauvres  se  fondaient  et  se  gouvernaient  sans  intervention 
administrative,  d'ordinaire  sur  l'initiative  et  sous  la  conduite  du  clergé. 
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bureaux  de  bienfaisance  n'existent  pas  partout,  il  s'en  faut,  et  ils 
sont  loin  d'avoir  de  suffisantes  ressources. 

Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  était  en  1885  (dernier 
chiffre  officiel)  de  14,574,  mais  très  inégalement  répartis,  car 
d'après  l'enquête  de  1874  (enquête  très  détaillée  qui  donne  la  situa- 
tion de  chaque  bureau  de  bienfaisance  et  à  laquelle  il  faut  se 
reporter  si  l'on  veut  avoir  des  chiffres)  le  département  du  Nord 
avait  631  bureaux  pour  661  communes,  le  Pas-de-Calais  575  bureaux 
pour  904  communes,  les  Basses-Pyrénées  387  pour  538  communes, 
alors  qu'on  n'en  trouvait  que  5  en  Corse  pour  364  communes,  12  dans 
les  Pyrénées-Orientales  pour  231  communes,  26  dans  le  Finistère 
pour  285  communes,  etc.  Et,  si  l'on  veut  bien  prendre  garde  que 
toutes  les  villes  ont  leur  bureau  de  bienfaisance,  que  certaines  villes 
en  ont  plusieurs  (Paris  en  a  20),  on  comprendra  que  malgré  le 
chiffre  de  14,574  bureaux  de  bienfaisance,  mis  en  regard  de  celui 
des  37,400  communes  de  France,  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes rurales  en  manquent,  d'autant  que  les  communes  du  Nord 
qui  sont  les  mieux  pourvues  sont  souvent  demi-industrielles.  Les 
régions  purement  agricoles  et  rurales  sont  bien  dépourvues. 

Puis,  que  produisent  les  bureaux  là  où  ils  existent?  L'enquête  de 
1874  nous  fait  savoir  que  sur  13,367  bureaux  qu'il  y  avait  alors, 
614  n'avaient  fourni  aucun  compte  et  ne  figuraient  sur  la  liste  que 
pour  la  forme  ;  ils  ne  fonctionnaient  pas.  352  n'avaient  rien  distri- 
bué et  1,506  avaient  dépensé  de  1  à  50  francs.  Aucun  chiffre  détaillé 
n'a  été  fourni  depuis;  il  est  à  craindre  que  le  nombre  des  bureaux 
passifs  soit  sensiblement  le  même  aujourd'hui. 

On  trouve,  en  effet,  lorsqu'on  fait  le  relevé  de  cette  minutieuse 
enquête  de  1874,  des  bureau^  de  bienfaisance  ruraux  qui  ont  3  et 
4000  francs  de  revenus  et  d'autres  à  côté  qui  ont  quelques  francs 
de  revenus,  parfois  quelques  centimes.  Il  est  incroyable  et  on 
le  trouve  pourtant  consigné  dans  cette  enquête,  que  certains 
bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  1  franc  de  revenu;  on  en 
trouve  qui  ont  moins  de  0  fr.  05  (1).  D'autres  inscrivent  des 
dépenses  de  5  à  6  francs  tout  en  avouant  15  ou  20  pauvres,  et 
encore  ils  ajoutent  parfois  «  aucun  secours  n'a  été  distribué  pen- 
dant l'année  ».  Les  quelques  francs  dépensés  représentent  des 
frais  de  bureau.  Alors  même  que  les  sommes  dépensées  ont 
bien  été  employées  à  aider  les  pauvres,  on  constate  qu'elles  s'é- 
lèvent à  0  fr.  50,  quelquefois  à  0  fr.  10  ou  à  moins  par  chaque 

(1)  Ce  sont  de  très  anciennes  fondations  qui  ont  perdu  leur  valeur  parce  que 
d'abord  l'argent  perdait  à  travers  le  cours  des  siècles  et  ensuite  parce  que, 
d'après  le  Code  civil,  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers  du 
débiteur,  qui  ne  sont  pas  tous  solvables. 
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pauvre  secouru.  Quelle  assistance  pour  de  pauvres  gens  dans 
le  besoin  !  On  constate  en  effet  une  remarquable  tendance  à 
l'économie  chez  les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Avec  de  petits  revenus  et  de  nombreux  pauvres  inscrits, 
elles  arrivent  au  bout  de  l'an  avec  de  fort  bonis,  conduite  qui  serait 
excellente  dans  la  vie  privée  ou  en  matière  budgétaire,  mais  qui  est 
moins  louable  dans  la  circonstance,  puisque  les  pauvres  en  souffrent. 

Peut-on,  en  présence  de  ces  faits,  partager  la  satisfaction  du 
fonctionnaire  rapporteur  à  l'enquête  de  1874  qui  conclut  en  disant  : 
«  l'enquête  prouve  que,  contrairement  à  une  opinion  généralement 
accréditée,  les  campagnes  même  ont  leur  large  part  aux  bienfaits  de 
l'assistance  ?  »  Ce  n'était  pas  l'avis  de  deux  hommes  très  compétents, 
MM.  Fournier  et  Talion  qui  présentant  à  la  Chambre,  dont  ils  étaient 
membres,  un  projet  de  loi  sur  l'assistance  dans  les  campagnes, 
disaient  à  l'appui  :  «  Dans  la  plupart  des  communes  rurales,  il 
n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance.  Dans  toutes  celles  qui  sont 
éloignées  d'un  centre  important  les  secours  aux  vieillards,  aux 
infirmes,  aux  malades  font  entièrement  défaut.  » 

III 

C'est,  en  effet,  ce  qui  manque  le  plus  dans  les  campagnes,  ce  sont 
les  secours  aux  malades.  Non  pas  certes  qu'on  y  doive  regretter 
l'absence  des  vastes  hôpitaux  que  nous  voyons  dans  les  villes.  L'ha- 
bitant des  campagnes,  surtout  dans  le  Midi,  a  une  vive  répulsion 
contre  l'hôpital  et  l'hospice  et  c'est  fort  heureux,  car  la  tendance  à 
rechercher  les  secours  publics  est  dans  une  population  une  preuve 
du  manque  de  fierté  et  de  vigueur,  et  dans  nos  grandes  villes,  les 
établissements  hospitaliers  ne  suffisent  pas.  Mais  il  y  a  des  cas  où 
l'hôpital  est  nécessaire:  pour  ceux  par  exemple  qui  sont  sans 
famille,  ce  qui,  quoique  plus  rare  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes,  se  trouve  encore ,  pour  ceux  aussi  qui  sont  atteints  d'une  affec- 
tion grave  voulant  des  soins  spéciaux  qu'on  ne  peut  leur  procurer 
dans  une  ferme  isolée,  dans  un  hameau,  enfin  en  cas  de  maladie 
contagieuse.  Il  faut  alors,  les  campagnes  n'ayant  pas  d'hôpitaux, 
recourir  à  ceux  des  villes,  mais  ceux-ci  ne  sont  obligés  de  recevoir 
que  les  malades  de  l'endroit  ou  encore  les  malades  des  campagnes, 
mais  seulement  si  leur  commune  consent  à  payer  les  frais  de  séjour 
(d'ordinaire  1  fr.  50  par  jour).  Or  les  communes  hésitent  à  prendre 
cet  engagement  bien  qu'en  beaucoup  de  départements  les  conseils 
généraux  aient  décidé  que  la  moitié  des  frais  seraient  supportés  pai 
le  budget  départemental.  Parfois  aussi  le  temps  manque;  peut-on 
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assembler  le  conseil  municipal  avant  de  faire  transporter  à  l'hôpital 
un  malheureux  victime  d'un  accident?  Il  arrive  que  pour  forcer  la 
main  à  l'administration  hospitalière,  on  transporte  de  nuit  le 
malade  dans  le  voisinage  de  l'hôpital  et  qu'on  l'y  abandonne  ;  pro- 
cédé peu  propre  à  procurer  sa  guérison. 

Ces  administrations  dont  on  accuse  la  dureté  en  alléguant  le  grand 
nombre  des  lits  vacants,  font  remarquer  que  tous  les  hôpitaux  ne 
sont  pas  riches.  Il  y  en  a  qui  se  soutiennent  seulement  grâce  aux 
subventions  de  la  commune  de  la  situation  ;  peut-on  obliger  les  con- 
tribuables de  l'endroit  à  payer  pour  les  malades  du  dehors  alors 
que  la  commune  de  ceux-ci  ne  veut  rien  faire?  Puis  elles  se 
retranchent  derrière  les  instructions  des  préfets  recommandant 
d'exiger  l'engagement  des  communes  avant  l'admission  d'un  malade. 
D'autre  part,  ces  mêmes  préfets  essaient  d'obliger  les  communes  à 
souscrire  en  les  menaçant  de  leur  refuser  toutes  subventions  pour 
leurs  écoles,  leurs  chemins,  leurs  bâtiments  publics,  etc. 

Ce  qui  rend  difficile  la  situation  des  malades  ruraux,  c'est  le 
manque  de  médecins  dans  les  campagnes*  Malgré  le  progrès  général 
de  l'aisance,  progrès  très  sensible  parmi  les  populations  agricoles, 
le  nombre  des  praticiens  n'a  pas  augmenté  depuis  quarante  ans.  Il 
y  a  plus  de  docteurs  à  la  vérité,  mais  moins  dofficiers  de  santé  et 
en  somme  les  campagnes  sont  moins  secourues.  En  de  trop  nom- 
breux cantons,  tous  agricoles,  les  soins  médicaux  manquent  abso- 
lument. 11  faut  aller  chercher  le  médecin  au  loin  et,  comme  il  est 
demandé  de  plusieurs  côtés,  quand  arrive-t-il?  Les  remèdes  sont 
plus  difficiles  encore  à  avoir  que  le  médecin,  car  s'il  y  a  peu  de 
médecins  dans  les  campagnes,  on  n'y  trouve  point  du  tout  de  phar- 
macies, il  n'y  en  a  que  dans  les  villes. 

Quelques  départements  ont  essayé  d'organiser  un  système  de 
médecine  gratuite  pour  les  indigents.  Ils  avaient  trouvé  des  méde- 
cins (un  par  canton  d'ordinaire)  qui  s'engageaient  à  donner  leurs 
soins  aux  pauvres  inscrits  moyennant  une  faible  rétribution.  Des 
traités  passés  avec  quelques  pharmaciens  assuraient  la  fourniture 
de  remèdes  à  prix  réduits.  Ces  organisations  de  service  médical 
pour  les  pauvres  étaient  dues  à  l'initiative  des  préfets  stimulés  sous 
le  troisième  empire  par  un  ministre,  M.  Bineau;  elles  ne  paraissent 
pas  avoir  eu  tout  le  succès  qu'on  en  attendait  d'abord,  car  plu- 
sieurs départements  où  fonctionnait  ce  service  l'ont  abandonné.  lia 
existé  dans  cinquante-deux  départements  et  ne  se  trouve  plus  que 
dans  quarante-sept  et  non  pas  encore  dans  toute  l'étendue  de  ces 
départements,  certaines  communes  n'ayant  pas  voulu  adhérer  ou 
ayant,  après  coup,  retiré  leur  adhésion.  Quant  aux  médicaments,  il 
faut  toujours  et  forcément  les  aller  chercher  à  la  ville. 
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Les  hospices  de  vieillards  et  d'incurables  sont  comme  les  hôpi- 
taux situés  presque  exclusivement  dans  les  villes  et  d'un  accès  aussi 
difficile  que,  les  hôpitaux.  Il  faut  du  reste  reconnaître  qu'ils  sont 
moins  utiles  et  remplace's  très  avantageusement  par  les  pensions 
que  certains  conseils  généraux  votent  annuellement  à  l'intention 
des  vieillards  indigents. 


L'assistance  officielle  a  donc  bien  des  lacunes,  les  enquêtes  le 
constatent  et  presque  toujours  elles  ajoutent  :  la  charité  privée  y 
supplée.  C'est  elle  qui  vraiment  secourt  les  malheureux  des  cam- 
pagnes. Mais  elle  ne  s'exerce  guère  que  sous  une  forme  :  l'aumône 
individuelle.  Non  pas  toujours  l'aumône  à  la  porte  ;  c'est  celle  qu'on 
fait  au  vagabond  par  crainte  plus  que  par  charité,  mais  souvent 
aussi  l'aumône  à  domicile.  Le  paysan  en  bien  des  endroits  est 
encore  charitable  (c'est  une  vertu  qui  s'affaiblit;  on  trouve  chez  le 
paysan,  gagné  par  les  idées  modernes,  une  tendance  à  s'isoler,  à  se 
renfermer  en  soi),  il  donne  volontiers  au  malheureux  qui  l'implore, 
surtout  s'il  lui  est  connu  ;  ses  dons  sont  presque  toujours  en  nature  : 
des  denrées  alimentaires,  du  bois,  etc.  ;  ils  n'en  sont  pas  moins 
utiles.  Lorsqu'il  y  a  dans  l'endroit  un  habitant  notable  et  séjournant 
toujours,  «  un  principal  habitant»  comme  on  disait  au  xvnr9 siècle, 
on  peut  d'ordinaire  compter  sur  son  appui  ;  il  ira,  ou  les  membres 
de  sa  famille  iront  visiter  les  indigents,  surtout  les  malades  et  leur 
porter,  avec  des  secours  matériels,  des  consolations  et  des  encoura- 
gements bien  plus  précieux,  et  que  l'assistance  officielle  ne  peut  pas 
donner.  Ceci  toutefois  pourvu  que  les  gens  de  la  commune  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  le  rebuter  et  à  lui  faire  la  guerre,  ce  à  quoi  ils  sont 
souvent  trop  portés  dans  leurs  tendances  penchant  de  plus  en  plus 
au  radicalisme.  Je  dois  toutefois  ajouter  que  si  ce  radicalisme  est 
sensible  lorsque  le  «  principal  habitant  »  sollicite  les  voix  de  ceux 
qui  l'entourent  même  pour  la  plus  faible  dignité,  comme  celle  de 
conseiller  municipal,  par  contre  on  acceptera  facilement  ses  dons  et 
ses  secours,  on  les  sollicitera  même,  sauf  en  beaucoup  d'endroits  à 
n'en  avoir  aucune  reconnaissance.  Mais  ce  n'est  point  dans  cette  vue 
qu'on  doit  donner  et  ce  n'est  pas  elle  qui  rend  les  chrétiens  chari- 
tables. 

Ce  que  l'on  reproche  à  la  charité  privée  est  d'abord  d'être  iné- 
gale :  elle  donne  en  certains  endroits  et  manque  ailleurs.  La  critique 
est  fondée  et  cette  inégalité  est  de  l'essence  même  de  la  charité  parce 
que  la  charité  est  spontanée  et  volontaire  :  les  personnes  géné- 


l'assistance  officielle  et  privée  dans  les  campagnes.  311 


reuses  ne  sont  pas  réparties  infiniment  en  tous  les  endroits;  ni 
leurs  ressources,  ni  leurs  dispositions  ne  sont  semblables.  D'ail- 
leurs l'assistance  publique  est  loin  d'échapper  à  ce  reproche.  On  a 
vu  l'extrême  inégalité  existant  dans  la  distribution  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  plus  encore  dans  leurs  ressources,  la  diversité  n'est 
guère  moindre  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  hospices.  Dans  les 
deux  sortes  d'assistance  obligatoires  :  enfants  délaissés  et  aliénés, 
on  trouve  aussi  de  grandes  différences  suivant  les  départements. 
On  en  rencontre  plus  encore  peut-être  en  ce  qui  concerne  l'assis- 
tance des  vieillards.  L'uniformité  ici  et  n'est  pas  possible  et  n'est  pas 
désirable;  les  besoins  ne  sont  pas  uniformes.  Ce  qui  est  désirable, 
c'est  qu'on  laisse  à  la  charité  privée  tous  les  moyens  d'exercer  son 
action,  parce  que  même  jointe  à  la  charité  publique,  elle  ne  suffit 
pas  le  plus  souvent  à  soulager  la  misère  et  que  lui  défendre  d'agir 
c'est  laisser  des  pauvres  sans  soulagement;  c'est  cependant  ce  qui 
arrive  et  l'on  a  pu  voir  par  une  communication  précédente  (1)  que 
la  charité  privée  était  entravée  en  cent  manières,  et  par  les  lois  et 
parles  pratiques  administratives  comme  aussi  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat. 

Ce  sont  ces  mêmes  obstacles  mis  à  l'exercice  de  la  charité  privée 
qui  sont  causes  du  second  reproche  qu'on  lui  adresse  :  le  défaut  de 
consistance  et  de  suite.  Elle  donne  avec  abondance  souvent  et  d'une 
manière  parfois  délicate  et  intelligente,  elle  dépasse  sous  ce  rapport 
la  charité  officielle,  mais  ses  dons  sont  d'une  fois  et  les  besoins  des 
pauvres  sont  permanents;  quelle  différence  entre  ces  aumônes 
passagères,  ces  soins  transitoires  et  des  établissements  fixes,  tels 
qu'hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance  qui  ont  un  fonds 
assuré,  et  une  assiette  stable  ?  Sans  doute,  mais  on  oublie  qu'il  est 
interdit  (et  j'en  ai  donné  la  preuve)  aux  particuliers  de  faire  de  ces 
fondations.  Qui  veut  en  ériger  doit  s'adresser  à  l'administration 
publique  et  lui  remettre  les  fonds  destinés  aux  œuvres  qu'il  a  en 
vue.  C'est  pourtant  la  charité  privée  qui  a  établi  presque  tous  les 
hôpitaux  et  hospices  actuels  ;  c'est  elle  qui  a  doté  la  majeure  partie 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  surtout  ceux  des  campagnes.  Mais 
l'administration  qui  ne  souffre  pas  que  rien  se  fasse  en  dehors  d'elle 
a  mis  la  main  à  diverses  époques  sur  ces  établissements,  et  elle  ne 
permet  pas  qu'il  s'en  fonde  en  dehors  de  son  autorité.  Comme  cette 
administration  est,  en  même  temps,  très  rigide,  très  formaliste, 
très  contraire  par  son  esprit  et  par  sa  constitution  même  à  toute 
innovation,  il  est  fort  difficile  d'avoir  les  établissements  charitables 
nécessaires  aux  campagnes. 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  1er  septembre  1889 
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Quelques  fonds  constitués  à  perpétuité  et  mis  à  la  disposition  des 
sœurs  chargées  des  écoles  et  qui  actuellement  déjà  s'occupent  sou- 
vent des  malades,  qui  pourraient  le  faire  d'une  manière  plus  fré- 
quente, seraient  un  des  meilleurs  moyens  d  assister  les  pauvres  des 
campagnes,  puisque  l'état  de  maladie  est  celui  qui  veut  surtout  des 
secours  et  celui  aussi  dans  lequel  les  pauvres  ruraux  sont  le  moins 
aidés.  Mais  dételles  fondations  sont  impossibles.  On  peut  seulement 
donner  au  bureau  de  bienfaisance  (s'il  y  en  a  un  dans  la  commune), 
quant  aux  sœurs  on  ne  les  veut  même  plus  souffrir  dans  les  écoles, 
comment  resteraient-elles  dans  les  campagnes? 

La  charité  privée  pourrait  encore,  si  on  le  lui  permettait,  ériger 
ces  petits  hôpitaux  ruraux,  plutôt  dispensaires  qu'hôpitaux,  dont 
l'absence  se  fait  sentir  à  si  haut  point  dans  les  campagnes.  Elle  l'a 
fait  autrefois;  il  y  avait  au  xvie  siècle  encore,  même  après  les  ruines 
de  la  guerre  de  Cent  Ans  et  avant  celles  plus  grandes  et  plus 
durables  des  guerres  de  religion,  des  milliers  de  petits  hôpitaux 
contenant  quelques  lits,  installés  modestement  et  desservis  par  de 
pieuses  filles  ou  veuves,  dont  il  ne  reste  pas  un  aujourd'hui.  Tente- 
rait-on de  les  refaire?  La  loi  s'y  oppose,  il  faut  passer  par  l'intermé- 
diaire des  autorités  administratives,  c'est-à-dire  léguer  à  l'État  ou  à 
la  commune,  ce  à  quoi  ne  peuvent  se  résoudre  beaucoup  de  chré- 
tiens qui  voient  l'administration  de  l'assistance  tenir  moins  de 
compte  des  besoins  physiques  ou  spirituels  des  malades,  que  des 
passions  irreligieuses  à  la  mode.  Ils  ne  veulent  pas  donner  pour 
ériger  des  hôpitaux  sans  aumôniers  et  d'où  les  sœurs  seront  exclues 
un  jour  ou  l'autre;  d'autant  que  le  gaspillage  du  matériel  s'ensuit 
toujours  ainsi  que  l'expérience  le  fait  voir.  Veut-on  au  surplus  con- 
naître la  difficulté  qu'il  y  a  à  faire  de  ces  fondations,  même  en 
léguant  aux  autorités? 

Mme  Texier-Gallas,  morte  en  1876,  avait  laissé  une  somme  de 
1,700,000  francs  au  département  d'Eure-et-Loir  pour  diverses  ins- 
titutions d'assistance  hospitalière  et  en  particulier  pour  l'érection 
de  sept  hôpitaux  cantonaux.  Les  héritiers,  loin  d'élever  aucune  dif- 
ficulté, se  prêtèrent  à  l'exécution  du  legs,  ce  qui  est  rare  ;  l'admi- 
nistration y  était  favorable  et  une  commission  fut  nommée  exprès 
pour  s'occuper  de  cet  objet.  Il  fallut  cependant  un  délai  de  quatre 
années  avant  d'arriver  même  à  former  une  décision.  D'abord  le 
canton  n'ayant  pas  alors  droit  de  posséder,  on  dut  mettre  les  hôpi- 
taux futurs  au  nom  du  département,  enfin,  en  1886,  il  n'existait 
encore  que  quatre  hôpitaux  fort  bien  ordonnés  à  la  vérité,  car 
chacun  d'eux  contenait  quatre  chambres  à  un  lit  destinées  aux 
maladies  graves,  une  salle  pour  la  consultation  où  l'on  peut  mettre 
au  besoin  des  lits  (en  cas  d'épidémie  par  exemple),  une  salle  de  bains, 
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une  pharmacie  et  un  dépôt  d'ustensiles,  nécessaires  aux  malades, 
que  l'on  prête  gratis  ou  contre  rétribution,  suivant  la  fortune  des 
emprunteurs.  Un  capital  a  été  constitué  exprès  pour  que  le  revenu 
servît  à  payer  le  traitement  d'un  médecin  et  c'est  là  un  des  grands 
bienfaits,  le  plus  grand  bienfait  peut-être  d'une  fondation  de  la 
sorte.  Fixer  un  médecin  dans  une  localité  rurale  et  assurer  ses  soins 
aux  indigents  est  un  objet  des  plus  utiles  et  des  plus  urgents  dans 
l'état  actuel,  les  soins  médicaux  étant  ce  qui  manque  le  plus  dans 
les  campagnes.  C'est  ce  qui  explique  la  fondation,  étrange  d'abord, 
d'un  hôpital  sans  lit.  11  en  existe  un  à  Segré,  fondé  par  M.  de  Falloux. 
11  contient  une  salle  pour  les  visites  gratuites  avec  une  pharmacie  et 
un  dépôt  d'ustensiles  médicaux.  C'est  plutôt  un  dispensaire  qu'un 
hôpital,  mais  qui  est  fort  utile. 

Voilà  une  sorte  de  fondation  que  l'on  pourrait  proposer  à  la  cha- 
rité privée,  si  les  obstacles  légaux  et  administratifs, multipliés  à  des- 
sein pour  décourager  et  arrêter  l'initiative  privée,  pouvaient  être 
enfin  abolis  ou  au  moins  diminués. 

(  Vifs  applaudissements .  ) 

M.  le  Président  est  heureux  de  féliciter  le  premier  M.  Hubert  - 
Valleroux  de  cette  belle  étude  qui  marquera  dans  les  annales  de 
notre  Société,  et  qui  appelle  une  discussion  approfondie. 

M.  Delbet  invoque  son  expérience  de  médecin  et  [d'administra- 
teur pour  corriger  par  quelques  observations  les  conclusions  un 
peu  sombres  de  l'éminent  conférencier. 

L'assistance  officielle  dans  les  campagnes,  du  moins  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,  n'est  pas  aussi  défectueuse,  aussi 
inefficace  qu'on  le  dit.  Le  service  des  enfants  assistés  est  fort  bien 
organisé.  Dès  que  la  présence  d'un  enfant  abandonné  est  signalée, 
on  le  fait  recueillir  par  l'hospice  de  l'arrondissement,  et  l'inspec- 
teur départemental  fait  rapidement  une  enquête.  Les  enfants  sont 
généralement  dirigés  sur  la  région  du  Morvan,  où  le  département  a 
une  clientèle  de  nourrisseurs  qui  sont  bien  choisis.  Les  résultats 
sont  ordinairement  excellents.  Les  pupilles  conservent  souvent  des 
relations  affectueuses  avec  leurs  familles  d'adoption,  et  ont  généra- 
lement amassé  un  petit  pécule  quand  ils  entrent  au  régiment.  —  La 
loi  du  24  juillet  1889  déjà  acceptée  par  beaucoup  de  départements 
vient  de  combler  une  grave  lacune  en  assimilant  aux  enfants  assistés 
les  enfants  maltraités  et  moralement  abandonnés.  —  Quant  aux 
aliénés,  les  tristes  faits  rapportés  par  M.  Hubert- Valleroux  sont  tout 
à  fait  exceptionnels,  et  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  la  négligence 
coupable  et  très  rare  de  certains  administrateurs.  En  règle  générale 
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l'installation  des  asiles  est  excellente.  —  Enfin  les  bureaux  de  bien- 
faisance ont  bien  d'autres  ressources  que  les  revenus  de  leur  propre 
patrimoine.  Grâce  aux  subventions  des  particuliers,  et  surtout  des 
conseils  municipaux,  dont  les  préfets  réveillent  parfois  l'indiffé- 
rence, en  recourant  à  des  moyens  d'intimidation  qui  ne  sont  pas 
sans  action,  ils  rendent  de  très  réels  services. 

Les  lacunes  du  service  médical  dans  les  campagnes  sont  peut- 
être  plus  apparentes  que  réelles.  On  dit  que  le  nombre  des  méde- 
cins et  des  officiers  de  santé  a  diminué  depuis  un  demi-siècle  dans 
les  milieux  ruraux  ;  mais  on  ne  dit  pas  que  les  moyens  de  commu- 
nication ont  été  transformés,  que  les  bonnes  routes,  la  poste, et  le 
télégraphe  permettent  à  un  seul  médecin  de  suffire  aux  besoins 
d'une  région  bien  plus  étendue  qu'autrefois.  Les  petits  hôpitaux, 
qui  furent  jadis  nombreux  dans  les  villages,  ont  disparu,  parce  que 
les  installations  des  paysans  s'étant  beaucoup  améliorées,  on  peut 
plus  facilement  soigner  les  malades  chez  eux.  Dans  les  cas  excep- 
tionnels, les  hospices  départementaux  ouvrent  leurs  portes  aux  mal- 
heureux. Les  départements  concourent  aux  dépenses  avec  les  com- 
munes, avec  les  particuliers.  C'est  ainsi  que,  dans  bien  des  cas,  la 
charité  publique  combine  ses  efforts  avec  ceux  de  la  charité  privée. 

M.  Castonnet  des  Fosses  fait  observer  que  sur  nos  36,000  com- 
munes, un  grand  nombre  ne  peuvent  avoir  de  bureau  de  bienfai- 
sance, étant  beaucoup  trop  petites.  —  Quant  à  l'assistance  médi- 
cale, la  création  d'hôpitaux  ruraux  ne  lui  semble  pas  désirable.  Ce 
qui  serait  pratique,  ce  serait  d'organiser  le  service  gratuit  des 
médicaments  et  des  consultations  données  au  chef-lieu  du  canton. 
Ce  service  fonctionne  déjà  dans  bon  nombre  de  cantons  ;  et  cette 
œuvre,  éminemment  chrétienne,  mérite  tous  nos  encouragements. 

Mgr  de  Kernaeret  esquisse  la  monographie  d'une  paroisse  rurale 
dans  laquelle  l'initiative  privée  pourvoit  largement  à  l'assistance 
des  malheureux.  Les  pauvres  valides,  qui  sont  d'ailleurs  moins 
misérables  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  font  une  tournée 
le  vendredi  et  recueillent  dans  les  maisons  charitables  des  aumônes 
qui  assurent  leur  subsistance  pour  la  semaine. 

Pour  les  malades,  on  a  créé  quatre  ou  cinq  dispensaires.  On  y 
trouve  les  remèdes  élémentaires  et  des  boissons  fortifiantes;  par- 
fois même  on  peut  y  faire  les  opérations  chirurgicales  les  plus 
simples.  Rien  d'administratif  dans  tout  ce  service  spontanément 
organisé.  Ce  sont  des  chrétiens  qui  viennent  en  aide  à  leurs  frères. 

Cette  paroisse  bretonne  n'est  pas  la  seule  où  l'on  puisse  observer 
des  pratiques  analogues.  De  pareils  faits  ne  sont  pas  rares  en 
France.  Nous  avons  nos  défauts  devant  lesquels  il  ne  faut  pas  fer- 
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mer  les  yeux.  Mais  il  ne  faut  pas  méconnaître  non  plus  Tune  de 
nos  meilleures  gloires  qui  est  la  merveilleuse  floraison  de  la  charité 
privée  dans  ce  pays. 

M.  Carton  de  Wiart  ajoute  quelques  détails  sur  l'assis- 
tance publique  dans  les  campagnes,  en  Belgique.  Là  aussi  on 
recourt  parfois  à  d'étranges  moyens  pour  se  débarrasser  des  mal- 
heureux. M.  Hubert- Valleroux  a  parlé  de  malades  abandonnés,  la 
nuit,  non  loin  d'un  hospice  qui  est  ainsi  forcé  de  les  recevoir.  En 
Belgique,  les  enfants  trouvés  sont  à  la  charge  des  communes  et  les 
enfants  délinquants  à  la  charge  de  l'État.  On  a  vu  des  communes, 
désireuses  d'alléger  leurs  dépenses,  pousser  des  enfants  trouvés  à 
commettre  des  délits.  —  Les  enfants  rachitiques  sont  placés  dans 
des  hôpitaux  situés  sur  la  côte  et  jouissant  du  grand  air  de  la  mer, 
qui  est  pour  eux  le  meilleur  des  traitements.  Les  sourds-muets  sont 
à  la  charge  des  provinces.  —  La  pension  des  aliénés  est  payée  en 
partie  par  la  province,  en  partie  par  la  commune,  en  partie  par  les 
particuliers.  Ils  sont  soignés  dans  une  colonie  rurale,  qui  a  été  sou- 
vent décrite,  et  qui  offre  d'excellentes  conditions  de  salubrité. 

M.  Cueysson  adresse  la  communication  suivante  dont  il  est  donné 
lecture  : 

La  Société  d'économie  sociale  ayant  toujours  accueilli  avec  faveur 
mes  communications  relatives  à  la  question  des  Hospices  intercommu- 
naux, je  vous  serais  reconnaissant  de  lui  faire  part  des  renseigne- 
ments ci-après,  que  je  lui  aurais  fournis  de  vive  voix,  si  mon  état 
de  santé  ne  m'avait  empêché  d'assister  à  la  séance  d'aujourd'hui. 

Une  première  application  de  cette  idée  est  en  voie  de  réalisation 
pour  les  communes  de  Fontenay-sous-Bois,  Montreuil  et  Vincennes. 
Les  travaux  ont  été  récemment  entamés  sur  les  plans  de  M.  Lequeux, 
architecte,  qui  a  su  avec  beaucoup  de  talent  les  combiner  de 
manière  à  renfermer  son  devis  dans  le  chiffre  de  3,000  francs  par 
lit,  auquel  j'étais  arrivé  à  la  suite  d'études  entreprises  de  concert 
avec  M.  le  docteur  Du  Mesnil. 

Une  seconde  application  va  se  faire  pour  les  communes  de  Bagno- 
let,  des  Lilas,  de  Pantin  et  des  Prés-Saint-Gervais,  auxquelles  de 
généreux  bienfaiteurs  ont  donné  pour  cet  objet  un  terrain  d'une 
valeur  de  113,000  francs.  Le  conseil  général  de  la  Seine  a  voté  dans 
sa  séance  du  21  décembre  1889,  sur  le  rapport  de  M.  Levraud,  une 
subvention  de  300,000  francs  pour  la  construction  «  d'un  hospice 
intercommunal  de  vieillards,  de  70  lits,  qui  sera  entretenu  aux 
frais  desdites  communes  associées  dans  ce  but  »,  y  compris  les 
frais  de  mise  en  état  de  viabilité  des  rues  avoisinantes,  de  clôture, 
terrains,  etc. 
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D'autres  créations  de  ce  genre  sont  à  l'étude  dans  le  département 
de  la  Seine  et  feront  autour  de  la  capitale,  si  elles  aboutissent 
comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  une  ceinture  d'hospices  intercommu- 
naux, soignant  sur  place  les  vieillards  de  la  banlieue,  qui  viennent 
actuellement  chercher  un  refuge  dans  les  hospices  parisiens. 

Que  ce  mouvement  si  bien  préparé  par  le  regretté  M.  Roux,  direc- 
teur des  affaires  départementales  à  la  préfecture  delà  Seine, se  pro- 
page de  proche  en  proche  ;  que  chaque  département  ait  ses  hos- 
pices intercommunaux,  grâce  à  l'excellente  loi  sur  les  syndicats  de 
communes  que  la  Société  d'économie  sociale  a  été  l'une  des  premières 
à  réclamer  (1)  et  que  le  Parlement  vient  de  voter  :  on  aura  ainsi 
décentralisé  l'assistance  dans  les  campagnes,  et  la  province  retien- 
dra ses  malheureux,  au  lieu  de  les  exporter  sur  Paris  où  ils  sont 
secourus  avec  moins  d'efficacité  et  d'économie,  tout  en  y  dévelop- 
pant ce  foyer  intense  de  misères  qui  constitue  un  véritable  danger 
pour  la  salubrité,  la  moralité  et  la  paix  publique. 

M.  Hubert-Valleroux  fait  remarquer  que  la  communication  de 
M.  le  Dr  Delbet  justifie  son  observation  que  la  variété  est  grande  en 
matière  d'assistance.  Il  a  cherché  à  représenter  ce  qui,  d'après  les 
enquêtes  et  des  témoignages  de  toutes  sortes,  est  l'état  de  la 
majeure  partie  des  campagnes,  de  l'ordinaire  des  campagnes.  On 
ne  sera  pas  surpris  d'entendre  que  la  situation  est  meilleure  dans 
les  départements  aisés  de  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  auxquels 
le  voisinage  de  la  capitale  fait  une  situation  à  part. 

C'est  ce  qui  explique  la  fondation  des  hôpitaux  intercommunaux 
dont  a  parlé  M.  Gheysson.  Les  communes  de  la  Seine  avoisinant 
Paris  sont  de  véritables  villes  par  leur  population,  par  leurs  res- 
sources, par  la  nature  de  leurs  habitants.  Il  n'y  a  aucune  assimila- 
tion à  établir  entre  elles  et  les  communes  rurales,  comme  il  y  en  a 
trente  mille  en  France.  Pour  montrer  combien  il  est  difficile  de 
déterminer  ces  dernières,  il  ne  faut  que  citer  l'exemple  des  hôpi- 
taux Texier-Gallas.  La  commission  chargée  d'employer  le  legs  assu- 
rait à  chaque  hôpital  40,000  francs  pour  le  bâtiment,  5,000  francs 
pour  le  mobilier,  plus  4,000  francs  de  rente  pour  le  traitement  d'un 
médecin  ;  les  communes  groupées  n'avaient  à  fournir  que  le  sur- 
plus. Il  fut  si  difficile  de  les  décider  que  de  sept  hôpitaux  voulus 
on  n'en  put  organiser  que  quatre,  et,  dans  ces  quatre  cantons,  il  se 
trouva  des  communes  dissidentes  qui  aimèrent  mieux  renoncer  aux 
avantages  que  de  faire  le  moindre  sacrifice.  Voilà  le  peu  que  l'on 
doit  attendre  des  communes  rurales.  On  leur  a  permis  de  se 

(1)  V.  la  séance  en  date  du  20  mai  1886;  {Réforme  sociale,  15  septembre  et 
1er  octobre  1886.) 
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grouper  par  cantons,  mais  la  loi  qui  le  leur  permet  n'a  pu  leur 
donner  la  volonté  de  le  faire.  Cette  expérience  montre  bien  que  la 
charité  privée  reste  toujours  le  grand  moyen  d'action  qui,  sans 
imposer  aucune  charge  aux  contribuables,  peut  ériger  de  durables 
institutions  de  bienfaisance,  si  seulement  on  veut  lui  permettre  de 
le  faire. 

M.  Claudio  Jannet  rappelle  que  nous  ne  pouvons  traiter  les  ques 
tions  d'assistance  sans  nous  souvenir  de  la  brillante  communication 
que  nous  avons  entendue  l'année  dernière  sur  l'organisation  de  la 
charité.  C'est  à  M.  Léon  Lefébure  qu'il  appartient  de  clore  cette 
belle  discussion. 

M.  Léon  Lefébure  remercie  M.  le  président  de  sa  bienveillante 
allusion  à  la  conférence  du  mois  de  mars  dernier,  allusion  à 
laquelle  il  est  très  sensible  ;  il  répond  qu'il  a  surtout  étudié  l'assis- 
tance dans  les  villes;  qu'il  a  été  vivement  intéressé  par  la  commu- 
nication si  instructive  de  M.  Hubert-Valleroux  ;  et  qu'il  essaiera  de 
tirer  de  quelques-unes  de  ces  idées  la  vraie  conclusion  qu'elles 
appellent,  c'est-à-dire  de  les  mettre  en  pratique. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  connaissance  des  résultats  du 
vote  pour  la  nomination  du  Bureau  et  le  renouvellement  partiel  du 
Conseil. 

Ont  obtenu  chacun  204  voix  sur  205  suffrages  exprimés  : 
M.  E.  Cheysson, président. 

M.  A.  Gibon,  vice-président.  (Applaudissements.) 

Tous  les  autres  membres  du  Bureau  ont  été  réélus. 

Pour  le  Conseil,  les  cinq  membres  sortants  :  MM.  A.  Le  Play, 
Focillon,  Lacointa,  Stourm  et  Goffinon  ont  été  réélus.  MM.  Léon 
Lefébure  et  Albert  Gigot  ont  été  nommés  en  remplacement  de  nos 
deux  regrettés  confrères  MM.  Broch  et  Duvelleroy. 

En  raison  de  ces  élections  le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société 
d'économie  sociale  sont  composés  ainsi  qu'il  suit  pour  Tannée  1890  : 

Bureau. —  M.  E.  Cheysson, président;  MM.  Georges  Picot,  M.  Gaus- 
sen,  et  A.  Gibon,  vice-présidents;  M.  A.  Delaire,  secrétaire  général; 
M.  A.  Fougerousse,  secrétaire  général  adjoint  ;  MM .  G.  Ardant  et  J.  A. 
des  Rotours,  secrétaires;  M.  L.  Dupont,  trésorier. 

Conseil.  -  Les  membres  du  Bureau,  et  en  outre:  MM.  J.  MicriEL, 
le  baron  d'Artigues,  Claudio  Jannet,  Ch.  de  Ribbe,  Antonin  Rondelet, 
A.  Béchaux,  V.  Brants,  Urbain  Guérin,  Clément  Juglar,  A.  Silvy, 
A.  Le  Play,  Ad.  Focillon,  Lacointa,  Stourm,  Goffinon,  Léon  Lefé- 
bure et  Albert  Gigot. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


LE   SURMENAGE  INDUSTRIEL 


II  y  a  quelques  mois,  nous  avons  cru  devoir  nous  élever  dans  la  Réforme 
sociale  contre  la  classe  des  improductifs,  classe  qui  a  existé  sans  doute 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  mais  dont  1  existence  a  été 
développée  et  portée  à  l'état  d'institution  permanente  dans  notre  société 
moderne  par  les  progrès  du  luxe,  par  le  besoin  effréné  de  jouissances,  par 
l'agiotage,  par  le  fonctionnarisme,  et  par  d'autres  causes  encore.  Notre 
société  déchristianisée  offre  aux  regards  toute  une  nombreuse  catégorie 
de  gens  dont  la  seule  fonction  sociale  paraît  être  de  jouir  tandis  que  les 
autres  travaillent.  Sans  doute  l'envie  que  portent  à  ces  gens  le  paysan  et 
l'ouvrier  est  bien  peu  justifiée,  et  il  est  certain  que  la  «  jouissance  »  n'est 
pas  le  bonheur  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  pareil  état  de  choses  est 
en  dehors  de  l'ordre  providentiel. 

Mais  un  homme  autorisé  nous  a  fait  très  justement  observer  que  la 
thèse  ainsi  présentée  est  incomplète,  et  peut,  si  on  la  comprend  mal,  venir 
en  aide  à  cette  conception  erronée  de  la  société  humaine  qui  ne  verrait  en 
elle  qu'une  sorte  de  ruche  où  chacun  doit  travailler  sans  relâche,  produire 
à  outrance  et  augmenter  sans  cesse  un  trésor  dont  personne  ne  jouira 
jamais.  La  vie  improductive  d'un  grand  nombre  d'hommes  est  un  tlé*u 
sans  doute  ;  mais  la  surproduction  n'en  est  pas  un  moins  grand.  D'abord 
la  surproduction  amène  le  chômage  et  la  misère  ,  de  plus,  l'existence  de 
ceux  que  nous  pourrions  appeler  les  surproducteurs  n'est  pas  plus  nor- 
male, n'est  pas  plus  conforme  à  l'ordre  providentiel  que  la  vie  désœuvrée 
des  improductifs. 

Le  travail  est  une  loi  imposée  à  l'humanité  en  général,  et  sa  raison 
d'être  est  double.  On  travaille  d'abord  pour  se  procurer  le  nécessaire,  et 
secondairement  pour  éviter  l'oisiveté  dont  les  suites  morales  sont  si 
funestes.  Lorsque  ces  deux  buts  sont  atteints,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
poursuivre  le  travail  :  II  y  en  a  au  contraire  de  plus  d'une  sorte  pour  le 
suspendre.  L'excès  du.  travail  est  pernicieux  pour  l'homme  physique  :  il 
le  fatigue  et  l'étiolé,  et  cela  est  vrai  du  travail  manuel  comme  du  travail 
intellectuel.  Il  est  pernicieux  pour  l'homme  moral  :  il  l'empêche  de  cultiver 
son  intelligence,  et  lors  même  que  le  travail  est  d'ordre  scientifique,  il 
tend  à  restreindre  l'horizon  de  l'esprit  humain  dans  une  spécialité  plus  ou 
moins  étroite.  11  est  pernicieux  enfin  pour  l'homme  religieux,  qu'il  empêche 
de  songer  directement  à  ses  destinées  véritables  et  définitives. 

Etendre  le  travail  à  tous,  restreindre  le  travail  pour  tous,  tel  serait  à 
notre  avis  le  double  effet  d'une  bonne  organisation  sociale.  Il  va  sans  dire 
que  ce  but  ne  saurait  être  atteint  par  des  mesu>es  révolutionnaires,  par 
des  ingérences  despotiques  de  TEtat,  parle  mépris  des  droits  acquis  ;  nous 
voulons  dire  seulement  qu'on  ferait  œuvre  utile  en  faisant  pénétrer  dans 
l'opinion  et  dans  les  mœurs  la  double  horreur  de  l'oisiveté  et  du  travail 
excesstf. 
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Le  christianisme  est  à  cet  égard,  comme  sur  tant  d'autres  points,  en 
possession  delà  solution  véritable.  Il  a  horreur  de  la  paresse,  dont  il  fait 
un  des  péchés  capitaux,  et  en  même  temps  il  éteint  dans  les  âmes  cette 
soif  immodérée  des  richesses  et  des  jouissances  qui  condamne  les  masses 
laborieuses  à  produire  à  grand'peine  ce  qui  ne  sert  qu'à  un  petit  nombre 
de  privilégiés,  au  détriment  de  la  production  utile  à  tous. 

Dans  les  siècles  chrétiens,  la  vie  surmenée,  écrasée  de  l'ouvrier  de  nos 
usines  n'existait  pas  Jet  n'eût  pas  été  jugée  possible.  Le  travail,  sauf  en 
certaines  circonstances,  quand  il  s'agissait  par  exemple  de  sauver  la  mois- 
son, était  de  courte  durée,  et  ne  se  poursuivait  jamais  au  delà  des  limites 
du  jour  naturel  :  le  couvre-feu,  qu'on  sonne  encore  en  certaines  villes  de 
province,  est  un  souvenir  de  ce<  swges  habitudes  de  nos  pères.  Le  dimanche 
était  observé  fidèlement  ;  mais  cette  observation  était  considérée  comme 
un  minimum  de  repos  absolument  indispensable.  L'Eglise  avait  assimilé 
aux  dimanches  un  assez  grand  nombre  de  fêtes.  Que  les  ivrognes  aient 
souvent  profité  de  ces  jours,  comme  du  dimanche,  pour  se  livrer  à  leur 
funeste  penchant,  on  ne  peut  le  nier;  mais  l'abus,  inséparable  en  ce  monde 
de  toutes  les  institutions,  ne  doit  pas  les  faite  condamner.  Les  hommes 
du  xvme  siècle,  en  voyant  dans  la  multiplication  des  fêtes  une  des  princi- 
pales causes  des  souffrances  populaires,  ont  fait  preuve  de  ce  par  i-pris 
qu'ils  apportaient  dans  toutes  les  questions  où  la  religion  était  en  jeu.  Les 
fêtes  en  réalité,  outre  leur  but  principal  si  élevé,  en  atteignaient  un  autre 
qui  est  loin  d'être  à  dédaigner  :  elles  entretenaient  dans  le  peuple  cet 
esprit  de  contentement,  de  gaieté,  qui  faisait  partie  autrefois  de  n-tre 
caractère  national,  et  que  nous  sommes  en  voie  de  perdre  aujourd'hui  :  le 
siècle  <ie  la  révolution  est  triste  et  sombre  avec  ses  plaisirs  à  jet  continu 
et  son  travail  également  sans  relâche. 

En  pratique,  la  résistance  à  l'oppression  moderne,  le  retour  aux  bonnes 
coutumes  du  travail  modéré,  en  même  temps  que  le  remède  le  plus  effi- 
cace aux  crises  de  surproduction,  est  dans  l'union  cordiale  de  tous  les  tra- 
vailleurs, patrons  et  ouvriers.  Mais  cette  union,  pour  porter  ses  fru'ts,  ne 
devra  pas  être  imposée  par  les  pouvoirs  publics  ;  elle  devra  être  libre  dans 
son  principe  et  chrétienne  dans  son  esprit.  Comme  nous  venons  de  le  voir, 
la  cause  du  mal  est  d'ordre  moral  ;  c'est  à  un*  puissance  morale  qu'il  faut 
recourir  pour  y  remédier,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre  sur  la  terre  que  la  reli- 
gion du  Christ. 

Jude  de  Kernaeret. 
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Sommaire.  —  Les  socialistes  au  nouveau  Reichstag  allemand.  La  politique  de 
paix  sociale  et  chrétienne.  Un  chef  d'Etat  réformateur.  L'enquête  du 
Conseil  d'Etat  ;  la  lutte  contre  le  luxe  ;  la  consolidation  de  la  petite  pro- 
priété rurale  en  Allemagne.  —  L'agitation  ouvrière  en  Europe;  les  grèves  et 
les  Congrès.  —  Les  organisations  patronales  de  résistance. 

Les  élections  au  Reichstag;  le  socialisme  et  la  politi- 
que réformatrice. — L'empereur  d'Allemagne  a  obtenu  le  20  février , 
jour  de  renouvellement  du  Reichstag,  une  première  réponse  officielle  à  ses 
rescrits  du  4.  On  ne  connaîtra  les  résultats  complets  de  cette  consultation 
populaire  qu'après  le  ballottage.  Mais  dès  aujourd'hui  on  sait  que  les 
partis  gouvernementaux^  du  Car  tel  ont  été  et  resteront  battus,  que  le 
centre  calholique  conserve  toute  sa  puissance  à  peine  entamée  dans 
quelques  grandes  villes,  et  que  surtout  les  socialistes  reviendront  trois  ou 
quatre  fois  plus  nombreux  que  précédemment.  Ce  n'est  pas  seulement  par 
les  sièges  gagnés  que  peut  s'évaluer  la  poussée  formidable  de  ces  derniers  : 
c'est  plus  encore  par  le  nombre  de  leurs  voix  qui  grossit  sans  cesse  dans 
des  proportions  effrayantes,  puisque  de  124,655  en  1871  il  atteint  aujour- 
d'hui près  d'un  mil  ion  et  demi.  On  voit  sans  peine  toute  la  portée  de 
cette  élection.  C'est,  avec  le  Cartel  tout  un  monde  qui  sombre  et  une 
nouvelle  page  de  l'histoire  qui  s'ouvre,  r.'eet  la  condamnation  décisive  de 
la  politique  Bismarkienne  depuis  1870,  c'est  le  Culturkampf  aboli  et  ses 
auteurs  honnis,  pour  avoir  dans  leur  déroute  livré  la  place  à  ce  trop  direct 
héritier,  le  socialisme  :  car,  si  le  mouvement  actuel  n'était  pas  enrayé, 
ce  serait  l'avènement  prochain  du  quatrième  et  d  qui  peut  déjà  dire  Quo 
non  ascendant;  ce  serait  en  même  temps  pour  l'Allemagne  et  peut-être 
pour  l'Europe,  luttant  alors  vraiment  pour  la  civilisation,  une  sanglante 
révolution. 

Or,  rien  n'a  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  arrêter  cette  invasion,  pas  plus 
l'ancienne  répression  que  Jes  récentes  flatteries.  Tout  ce  qu'on  a  tenté 
contre  les  socialistes  allemands  n'a  servi  qu'à  les  fortifier  et  à  les  accré- 
diter. Le  changement  de  politique  que  traduisaient  les  rescrits  n'a  pu  les 
désarmer,  bien  au  contraire.  Ils  n'ont  regardé  ces  importantes  concessions 
que  comme  une  justification  de  leurs  plantes  et  un  encouragement  à  leurs 
revendications,  —  en  somme  un  os  à  ronger  mais  bien  incapable  d'as- 
souvir leurs  appétits  par  lui  surexcités.  Par  là  on  a  pu  se  convaincre  une 
fois  de  plus  qu'il  ne  suffit  pas  aux  meneurs  de  la  démocratie  socialiste 
d'obtenir  pour  elle  une  place  proportionnelle  dans  la  représentation  des 
intérêts  sociaux,  ou  une  réparation  progressive  des  abus  dont  elle  soutire. 
Ce  qu'ils  veulent,  c'est  leur  dictature  et  c'est  leur  utopie  destructive  de 
tout  Tordre  actuel.  Ils  comptent,  et  non  sans  raison  jusqu'ici,  sur  le  suf- 
frage universel  pour  réaliser  leur  programme  dont  ils  sont  assez  torts 
pour  ne  plus  même  faire  mystère.  Voici  en  effet  ce  que  disait  des  resciits 
impériaux  un  des  organes  les  plus  intelligents  du  parti  socialiste  belge, 
le  Vooruit  de  Gand  :  «  Les  ouvriers  allemands  profiteront  de  la  réduc- 
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tion  des  heures  de  travail,  arrachée  au  gouvernement,  pour  exiger  une 
majoration  de  salaires,  fortifier  leur  organisation  et  pour  préparer  le 
complet  avènement  de  la  tyrannie  du  nombre  » 

Contre  des  projets  étalés  avec  un  tel  cynique  orgueil,  contre  les  progrès 
énormes  vers  leur  réalisation  proclamés  par  l'élection  du  20,  que  va-t-on 
faire?  Cette  question  qui  intéresse  tous  les  pays,  menacés  à  des  degrés 
divers  par  le  même  péril,  se  pose  aujourd'hui  pour  l'Allemagne.  On  ne 
sera  guère  fixé  sur  la  réponse  qu'après  les  résultats  définitifs  du  vote  et  la 
première  émotion  passée,  peut-être  aussi  qu'après  l'épisode  des  confé- 
rences internationales  sur  le  travail,  dont  le  succès,  disons-le  en  passant, 
est  de  plus  en  plus  incertain  (1).  Il  est  permis  de  croire  que  leur  conclusion 
enlèvera  aux  esprits  certaines  illusions,  et  posera  d'une  manière  plus 
précise,  plus  pratique  surtout,  les  vrais  problèmes  à  résoudre.  On  verra 
peut-être  mieux  alors  que  le  meilleur  moyen  pour  combattre  le  socialisme 
n'est  pas  de  le  fortifier  dans  ses  chimères  en  les  lui  empruntant,  qu'il  n'est 
bon  ni  pour  les  intérêts  généraux  ni  pour  ceux  d'une  classe  particulière, 
de  laisser  s'accréditer  entre  autres  erreurs  que  l'État  est  le  régulateur 
des  intérêts  industriels,  qu'il  dépend  de  la  loi  de  donner  à  tous  le  bien- 
être  envié,  ou  de  moraliser  les  facteurs  du  travail,  qu'enfin  ces  questions 
ne  peuvent  «  se  résoudre  que  par  une  transformation  totale  de  notre 
régime  économique,  et  qu'il  y  a  là  une  faillite  à  liquider  (2).  »> 

Un  tel  pessimisme  et  une  telle  confiance,  —  sentiments  vrais  ou  simples 
attitudes,  —  ne  résistent  pas  un  instant  devant  les  faits  envisagés  de  sang- 
froid.  C-rtes,  ces  faits  révèlent  bien  des  maux  et  l'optimisme  contraire  n'e.st 
guère  plus  acceptable.  Mais  ces  maux,  ils  les  font  voir  où  ils  sont,  c'est-à- 
dire  beaucoup  plus  dans  l'antagonisme  des  facteurs  du  travail  que  dans 
la  misère  ou  l'impuissance  de  l'un  d'eux,  beaucoup  plus  encore  dans  la 
démoralisation  des  individus  que  dans  le  vice  de  l'organisation  sociale,  — 
et  enfin  dans  les  erreurs  de  principe  ou  de  méthode  qui  sont  la  principale 
cause  de  cette  maladie  intellectuelle  appelée  le  socialisme.  Ces  faits  de  plus 
en  plus  éloquents  et  pressants  vont  être,  pour  les  partis  anti-révolution- 
naires allemands,  les  meilleurs  des  maîtres.  Eclairés  par  eux,  nous  ne 
croyons  pas  qu'ils  hésitent  longtemps  sur  la  conduite  à  suivre  devant  le 

(1)  On  sait  quel  est  le  dernier  état  de  cette  question.  La  Suisse  renonce  à  la 
réunion  de  Berne,  et  la  conférence  s'ouvrira  à  Berlin  le  15  mars.  Les  divers 
gouvernements  ont  promis  leur  adhésion,  mais  avec  toutes  sortes  de  réserves, 
et  à  condition  que  la  discussion  restera  théorique,  d'après  le  programme  suisse. 
Gomme  conséquence,  les  délégués  seront  choisis  parmi  des  économistes.  La 
langue  française  sera  celle  des  discussions. 

(2)  Ces  dernières  paroles  sont  la  conclusion  d'un  article  lu  ces  jours-ci  dans  un 
petit  journal  français,  catholique  par  ses  rédacteurs  ou  inspirateurs,  mais  dont 
l'état  d'esprit  nous  paraît  trè3  peu  différent  (sauf  en  ce  qui  concerne  la  reli- 
gion) de  celui  des  socialistes  les  plus  échauffés.  Sans  doute  cette  feuille  peu 
connue  ne  peut  faire  grand  mal  à  elle  seule.  Mais  en  est-il  de  même  des  ten- 
dances qu'elle  représente,  tendances  qui  ont  su  trouver  accès  dans  des  milieux 
beaucoup  plus  influents,  et  qui,  exprimées  il  est  vrai  avec  plus  de  mesure,  sont 
cependant  les  mêmes,  ont  une  origine  et  des  interprètes  communs,  aboutissent 
à  des  projets  de  réforme  analogues,  et  jettent  enfin  la  plus  déplorable  confu- 
sion dans  l'esprit  de  ceux,  clercs  ou  laïques,  qui,  mieux  éclairés,  pourraient  être 
les  meilleurs  réformateurs  des  maux  réels  de  nos  sociétés. 


La  Réf.  Soc.  —  1"  mars  1890. 


2*  série,  T.  IX,  2i. 
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péril  imminent.  Suivant  les  circonstances,  tel  ou  tel  d'entre  ces  partis 
pourra  s'allier  avec  les  socialistes  pour  réaliser  la  première  partie  de  leur 
programme,  et  surtout  pour  venger  et  continuer  les  vieilles  luttes  intes- 
tines contre  les  adversaires  d'hier.  Mais  cette  alliance  n'ira  pas  loin,  et  les 
maux  à  guérir,  dans  leur  ensemble  rebelles  à  la  loi,  ne  se  guériront  pas  si 
vite.  On  a  vu  en  effet  que  cette  digue  était  peu  de  chose  pour  le  torrent 
socialiste  ;  cette  immorale  coalition  aura  donc  aussi  peu  de  durée  que 
d'effet.  Comment  d'ailleurs  pouvoir  même  la  supposer  par  exemple  entre 
le  centre  catholique  et  un  parti  athée,  ennemi  de  toute  religion,  aussi 
franchement  hostile  à  l'ordre  moral  chrétien,  qu'à  l'organisation  écono- 
mique de  la  société.  Il  faudra  donc  chercher  autre  chose,  et  plus  tôt  on  s'y 
résoudra,  mieux  on  fera. 

La  seule  solution  à  tenter,  c'est,  semble-t-il,  en  premier  lieu,  l'accord  sin- 
cère de  tous  les  partis  conservateurs,  et  surtout  (puisque  nous  avons  en 
vue  l'Allemagne)  de  toutes  les  confessions  religieuses  contre  l'ennemi 
commun  du  christianisme  et  des  institutions  existantes.  Les  gouverne- 
ments allemands  sauront  comprendre,  nous  n'en  doutons  plus,  que  les 
rapports  entièrement  cordiaux  avec  l'Eglise  sont  la  première  condition  de 
toute  lutte  efficace  contre  le  mal  envahissant,  puisque  tant  qu'on  n'amé- 
liorera pas  les  volontés  et  les  cœurs,  on  n'aura  rien  fait  pour  enlever  aux 
socialistes  les  griefs  légitimes  sous  lesquels  ils  dissimulent  leurs  ambitions, 
rien  non  plus  pour  donner  aux  classes  peu  fortunées  la  résignation  néces- 
saire à  des  maux  qu'on  ne  supprimera  jamais  entièrement.  De  leur  côté, 
les  églises  sauront  discerner  où  est  l'ennemi  véritable  ;  elles  renonceront  à 
se  dénoncer  mutuellement,  à  empiéter  l'une  sur  l'autre,  à  s'attaquer  dans 
le  passé  ou  dans  le  présent.  Avant  de  chercher  l'unité  de  religion,  elles 
voudront  surtout  diminuer  l'irréligion,  et  pour  cette  mission  vraiment 
urgente,  elles  ont  besoin  de  s'estimer,  de  s'entr'aider,  ce  qui  est  d'ailleurs 
le  meilleur  des  moyens  humains  pour  arriver  à  la  réunion,  si  elle  est  dans 
les  desseins  providentiels.  Elles  ne  doivent  avoir  désormais  de  rivalité  que 
dans  le  zèle,  d'énergie  que  contre  les  ennemis  de  Dieu  et  de  sa  loi.  Par  là 
seulement  leur  action  sera  pleinement  efficace.  Par  là  aussi  pourra  renaître 
la  paix,  non  seulement  dans  le  monde  du  travail,  mais  dans  les  classes  plus 
hautes  de  la  société,  que  n'ont  certainement  pas  consolidées  les  luttes  poli- 
tiques ou  religieuses  de  ces  dernières  années. 

Si  les  gouvernements  peuvent  puissamment  aider  à  cette  pacification 
nécessaire,  en  rendant  loyalement  à  l'Église  et  à  ses  meilleurs  auxiliaires 
leur  pleine  liberté  d'action,  ils  peuvent  aussi  beaucoup  en  inaugurant  une 
période  de  réformes  sages  et  fécondes.  Or,  nous  avons  déjà  loué  Guil- 
laume II  d'être  entré  dans  cette  voie  où  il  semble  vouloir  résolûment 
persévérer.  Après  ses  célèbres  rescrits  du  4,  il  a  en  effet  réuni  le  14  son 
Conseil  d'État  et  l'a  invité  à  étudier  les  questions  ouvrières  dans  un  esprit 
et  avec  une  méthode  qu'on  a  toujours  recommandés  ici.  Complété  une 
seconde  fois  par  des  hommes  spéciaux,  ce  Conseil  est  devenu  comme  une 
vaste  commission  d'enquête  devant  laquelle  auront  moins  de  poids  les 
théories  des  idéologues  que  les  faits  mis  au  jour  et  les  conseils  donnés 
par  des  hommes  pratiques  et  de  véritables  autorités  sociales.  L'empereur 
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lui-même  dirigera  ce  travail  et  il  sera  le  premier  des  enquêteurs  puis- 
qu'on annonce  qu'il  va  se  rendre  en  pleine  région  industrielle,  dans  cette 
Westphalie  naguère  si  troublée,  où  il  recevra  l'hospitalité  de  ce  grand 
patron  modèle  déjà  signalé  par  nous,  le  baron  de  Stumm.  Tout  ceci  ne 
rappelle-t-il  pas  à  l'esprit  cette  féconde  Commission  belge  du  travail  dont 
on  a  partout  admiré  et  envié  l'œuvre,  et  qui  a  si  mûrement  préparé  à  des 
ministres  aussi  sages  que  fermes  la  salutaire  besogne  que  chaque  jour 
ils  mènent  à  bien.  Ce  rapprochement  qui  s'impose  est  de  bon  augure  pour 
l'œuvre  de  Guillaume  II. 

D'autre  part,  l'empereur  étant  ainsi  instruit  des  bonnes  conditions  du 
travail  dans  la  grande  industrie,  et  les  mettant  en  pratique  directement 
dans  les  mines  ou  usines  de  l'État,  comme  il  en  a  pris  rengagement 
solennel,  tenant  sans  doute  aussi  à  encourager,  à  récompenser  et  à  pro- 
poser en  exemple  les  autres  patrons  dont  les  ouvriers  sont  heureux  et  les 
ateliers  paisibles,  une  vive  impulsion  sera  donnée  à  l'œuvre  de  réforme 
morale,  si  essentielle,  des  chefs  de  l'industrie  allemande. 

Concurremment,  on  pourra  aborder  les  réformes  réglementaires,  bien- 
faisantes aussi,  qui  auront  pour  but  de  stimuler  chez  l'ouvrier  l'épargne  et 
la  prévoyance,  qui  lui  faciliteront  la  création  d'un  patrimoine  et  la  posses- 
sion stable  d'un  foyer  salubre,  qui  combattront  chez  lui  l'alcoolisme  et 
les  mauvaises  mœurs,  qui  réprimeront  les  abus  dont  sont  victimes  l'enfant 
et  la  femme  sans  défense,  qui  amélioreront  par  la  mutualité  et  le  self-help 
toutes  les  conditions  de  la  vie  ouvrière,  qui  organiseront  l'association  pour 
la  défense  des  intérêts  professionnels  et  créeront  des  organisations  d'ar- 
bitrage ou  de  conciliation.  Quoi  encore?  Ce  programme  déjà  vaste  est 
incomplet  certainement  et  ne  sera  pas  l'œuvre  d'un  jour.  Il  n'a  rien  à 
voir  avec  le  socialisme  d'État,  coûteux,  infécond,  bureaucratique  et  des- 
tructeur des  initiatives  viriles.  Pour  réaliser  tout  cela,  il  suffit  de  vouloir, 
d'étudier,  d'adapter  aux  mœurs  nationales  les  meilleurs  exemples  em- 
pruntés à  l'étrauger,  de  se  mettre  à  Fœuvre  sans  regarder  si  le  voisin  vous 
suit  avec  plus  ou  moins  de  rapidité,  car  cette  raison  justifierait  mal  Tinac- 
tion  :  les  commandements  du  devoir  ne  sont-ils  pas  impérieux  ?  Et  depuis 
quand  les  suggestions  de  l'intérêt  auraient-elles  le  droit  d'étouffer  sa  voix? 

Le  jeune  empereur  semble  avoir  compris  tout  cela  et  jusqu'à  cette 
vérité  également  capitale  que  l'État  seul  serait  bien  impuissant  à  résoudre 
ces  problèmes,  que,  comme  il  l'a  dit  à  ses  conseillers  le  14,  o  la  charité 
libre  de  l'Église  et  de  l'école  conservera  un  vaste  champ  d'action  bien- 
faisante, qu'avec  leur  concours  seul  les  mesures  législatives  pourrout 
porter  des  fruits  et  atteindre  leur  but  ».  Voilà  certes  de  nobles  et  saines 
aspirations,  et  c'est  un  peuple  presque  guéri  que  celui  qui  est  appelé  à  en 
ressentir  les  influences  réparatrices. 

Ce  qdi  prouve  d'ailleurs  que  l'empereur  d'Allemagne  ne  cède  pas  seu- 
lement aux  circonstances  en  donnant  passagèrement  une  telle  attention 
aux  problèmes  ouvriers,  et  qu'il  s'annonce  comme  un  chef  de  peuple 
vraiment  réformateur,  ce  sont  les  deux  projets  suivants,  antérieurs  aux 
rescrits,  et  qui  eux  tendent  à  l'amélioration  directe  des  hautes  classes  de 
la  société  et  des  classes  rurales. 
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Sur  la  demande  de  Guillaume  II,  l'impératrice  Victoria-Augusta  a  invité 
de  nombreuses  dames  du  grand  monde  berlinois  à  fonder  une  ligue  contre 
le  luxe.  Cette  société  qui  ne  sera  pas  exclusivement  aristocratique,  mais 
recevra  comme  membres  les  dames  de  toutes  les  classes  bourgeoises,  fera 
la  guerre  à  toutes  les  extravagances  et  à  tous  les  excès  du  luxe  dans  les 
ménages,  dans  les  sociétés,  dans  les  théâtres  et  dans  les  promenades; 
l'impératrice  veut  qu'on  retourne  à  la  simplicité  de  vie,  telle  qu'elle 
existait  à  Berlin  et  en  Allemagne  avant  1866.  L'empereur,  de  son  côté, 
secondera  sa  femme  en  faisant  la  guerre  au  luxe  dans  l'armée  et  dans 
le  monde  des  hauts  fonctionnaires.  Il  prétend,  avec  raison,  que  le  luxe 
effréné  de  nos  jours  est  un  mal  social  de  premier  ordre,  et  que  l'envie  et 
la  haine  des  clauses  pauvres  contre  les  classes  aisées  trouve  dans  le  luxe 
de  celles-ci  le  plus  puissant  stimulant.  On  pourrait  signaler  bien  d'autres 
rapports  très  directs  entre  les  souffrances  des  ouvriers  et  le  luxe  excessif 
des  autres  classes.  C'est  donc  voir  très  juste  que  reconnaître  ce  mal  et 
c'est  pour  des  chefs  d'État  remplir  très  excellemment  leur  mission  que  de 
chercher  à  réagir  par  la  persuasion  et  l'exemple  contre  ces  mœurs. 

D'autre  part,  à  l'ouverture  du  Landtag  prussien  qui  a  eu  lieu  le  lo  jan- 
vier, le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de 
faciliter  l'acquisition  et  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  D'après 
ce  projet,  un  propriétaire  foncier  pourra  vendre  sa  propriété  ou  certaines 
parties  de  sa  propriété  contre  une  rente.  Cette  rente  pourra  être  soit 
invariable,  soit  variable,  c'est-à-dire  constituer  l'équivalent  d'une  quantité 
stable  de  grains  évaluée  d'après  le  prix  moyen  du  marché.  Les  parties 
contractantes  sont  libres  d'introduire  dans  Je  contrat  de  vente  les  stipula- 
tions qu'elles. veulent,  comme,  par  exemple,  l'indivisibilité  de  la  propriété. 
Elles  pourront  aussi  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  pas  être  remboursée 
par  un  capital,  à  moins  d'un  consentement  mutuel.  Certaines  mesures  sont 
prises  pour  empêcher  les  abus.  —  On  appréciera  facilement  les  avantages 
considérables  de  cette  législation.  L'ouvrier  ag  icole  pourra  devenir  pro- 
priétaire sans  avoir  un  capital  :  or,  rendre  l'ouvrier  propriétaire,  c'est  le 
soustraire  aux  influences  socialistes.  De  plus,  par  une  stipulation  dont  on 
fera  certainement  usage,  la  propriété  peut  devenir  inaliénable  et  indivi- 
sible. On  assure  ainsi  aux  familles  agricoles  la  conservation  du  foyer  fami- 
lial et  de  l'aielier  de  travail,  mesure  dont  nous  n'avons  pas  à  faire  ici 
l'éloge.  Enfin,  le  grand  propriétaire,  de  son  côté,  a  tout  intérêt  à  dis- 
traire une  partie  de  ses  domaines  afin  d'y  établir  des  familles  sédentaires 
qui  fourniront  des  bras  à  ses  exploitations.  Un  appel  aux  tribunaux  empê- 
chera le  vendeur  d'abuser  d'une  façon  chicanière  des  droits  .stipulés. 

Ce  projet  nous  semble  viser  surtout  les  immenses  domaines  ruraux  de 
la  Prusse  orientale,  dont  il  facilitera  le  morcellement  dans  la  mesure  utile. 
Il  a  grand  soin,  on  l'a  vu,  en  même  temps  qu'il  fait  arriver  la  têrre  aux 
mains  des  paysans,  d'en  rendre  possible  la  conservation,  par  les  entraves 
facultatives  qu'il  met  à  la  divisibilité  et  à  Tinaliénabilité  des  petits  do- 
maines. Ces  précautions  et  ce  régime  sont  à  des  degrés  et  sous  des  formes 
très  diverses  le  lot  de  toute  l'Allemagne,  on  peut  même  dire  de  toute 
l'Europe  orientale,  septentrionale  et  centrale.  La  France  peut  le  lui  envier, 
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ainsi  que  l'esprit  de  suite,  de  sage  mesure,  de  progrès  lent  et  constant, 
d'intelligence  des  rapports  ruraux  avec  lesquels  les  gouvernements  de  ces 
pays,  ceux  d'Allemagne  notamment,  ont  transformé  depuis  quarante  ans 
les  anciens  modes  de  possession  du  sol.  On  a  su  presque  partout  tenir 
compte  de  l'état  d'avancement  intellectuel  et  économique  des  populaiions, 
de  la  nature  des  sols  et  de  la  diversité  des  anciennes  coutumes,  codifiées 
mais  non  bouleversées  dans  les  lois  récentes.  On  a  proportionné  dans  la 
mesure  indispensable  ces  deux  éléments  nécessaires  d'une  bonne  consti- 
tution agraire,  la  liberté  des  propriétaires  et  la  stabilité  des  exploitations. 
On  a  par  là  maintenu  dans  tous  ces  pays  de  saines  populations  rurales, 
des  familles  fécondes  et  respectueuses  de  la  tradition.  On  a  fait  de 
fortes  races  qui  sauront  triompher  des  socialistes  des  grandes  villes,  comme 
elles  l'ont  su,  hélas  !  des  nations  voisines  dont  la  constitution  sociale  viciée 
par  l'erreur  n'offre  à  l'observateur  que  des  orpanes  endommagés,  quoi- 
qu'encore,  affirmons-le,  guérissables. 

C'est  avec  ce  dernier  espoir  que  nous  nous  arrêtons  autant  sur  l'esprit 
de  réforme  si  fortement  manifesté  chez  nos  vainqueurs.  Ce  n'est  pas  cepen- 
dant sans  avoir  le  cœur  serré  par  la  comparaison  avec  la  manière  hélas  ! 
très  différente  dont  nos  gouvernants  comprennent  leur  mission  au  point  de 
vue  de  la  réforme  morale  et  sociale.  Aussi,  quels  résultats!  Nos  socialistes 
sont  peut-être  moins  nombreux  et  certainement  moins  bien  organisés 
que  ceux  d'Allemagne  ;  mais,  chaque  jour,  quels  lamentables  et  irréfu- 
tables documents  sur  l'accroissement  continu  des  suicides,  de  la  folie  al- 
coolique, de  la  criminalité,  sur  l'irréligion  et  le  déclassement,  sur  les  atten- 
tats à  la  famille,  les  divorces,  les  naissances  naturelles,  sur  la  dépopula- 
tion, etc.,  etc.  Parviendra- t-on  bientôt  à  comprendre  le  danger  qui  menace 
un  peuple  ainsi  atteint  d'aussi  graves  symptômes  de  décomposition 
morale?  Aura-t-on  la  clairvoyance  de  reconnaître  que  ce  péril  est  mille 
fois  plus  terrible  que  celui  des  armées  allemandes,  puisqu'il  les  rendra 
peu  à  peu  inutiles  ?  Les  leçons  de  l'ennemi  pourront-elles  à  temps  enseigner 
le  peuple  de  France  ? 

L'Agitât  ion  ouvrière,  les  grèves,  les  congrès.  —  Les 
organisations  patronales  de  résistance.  —  Le  mouvement 
gréviste  s'est  un  peu  ralenti  partout,  mais  à  titre  de  trêve  provisoire  en  Bel- 
gique, en  Allemagne,  en  France.  L'Angleterre  cependant  a  encore  compté 
depuis  deux  mois  un  grand  nombre  de  grèves  partielles  ou  de  tentatives 
nouvelles,  presque  toutes  motivées  par  la  prétention  des  ouvriers  enrôlés  en 
Unions  de  vouloir  y  faire  entrer  de  force  tous  leurs  camarades  de  travail. 
Presque  partout,  l'exemple  des  Compagnies  de  gaz  de  Londres,  Manchester 
et  Salford  a  produit  ses  fruits,  et  la  fermeté  patronale  a  eu  promptement 
le  dessus.  Une  seule  de  ces  tentatives  aurait  pu  prendre  une  extrême  im- 
portance, nous  voulons  parler  d'une  nouvelle  grève  générale  des  dockers 
de  Londres,  qui  a  été  imminente.  L'union  des  dockers  émettait  la  préten- 
tion de  reviser  à  sa  convenance  l'arrangement  survenu  si  péniblement  à  la 
suite  du  grand  conflit  de  cet  été.  Elle  voulait  notamment  interdire  à  ses 
membres  de  livrer  des  marchandises  aux  camionneurs  non-unionistes. 
Cette  union  compte  13,500  camionneurs  enrôlés  sur  30,000  à  Londres. 


326 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER. 


L'entente  prompte  et  énergique  des  patrons  dont  nous  parlons  plus  loin, 
—  à  la  suite  de  cette  entente  la  défection  des  gabarriers  sur  lesquels 
comptaient  les  dockers,  — enfin  les  représentations  du  cardinal  Manning, 
agissant  à  titre  d'ancien  négociateur,  et  aussi  de  membre  d'un  comité 
permanent  de  conciliation  récemment  créé  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres,  et  dont  nous  parlerons  prochainement  avec  plus  de  détails,  — 
ont  rendu  provisoirement  plus  sages  les  grévistes  assurés  d'un  échec.  Les 
ordres  donnés  ont  été  retirés  et  la  crise  pour  le  moment  ajournée. 

A  côté  de  la  guerre  ouverte,  un  autre  moyen  d'agitation  est  mis  en 
œuvre  par  les  ouvriers.  Nous  voulons  parler  des  congrès.  La  Belgique 
vient  d'en  avoir  un  et  l'Angleterre  aussi.  A  Birmingham  les  délégués  de  la 
Fédération  des  mineurs  représentant  100,000  travailleurs  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  de  la  journée  légale  de  8  heures  qu'ils  désespèrent  d'ob- 
tenir par  les  seules  Trade's  Unions  (1)  et  pour  laquelle  ils  se  sont  adressés  à 
plusieurs  hommes  d'Etat  influents  au  Parlement.  Ils  ont  aussi  adopté  le 
23  janvier  une  résolution  relative  à  la  responsabilité  des  patrons  en  cas 
d'accident  qu'ils  veulent  entière  et  directe,  nonobstant  toute  clause  con- 
traire des  contrats  d'engagement.  Dans  une  autre  réunion,  ils  ont  con- 
firmé une  résolution  antérieure  de  repousser  toute  assurance  obligatoire 
pour  les  mineurs.  Lord  Randolph  Churchill  et  le  comte  de  Dunraven,  les 
deux  leaders  du  néo-torysme  démocratique,  ont  promis  d'appuyer  ces 
mesures.  Ces  revendications,  pour  lesquelles  M.  Gladstone  et  le  ministre 
actuel  de  l'intérieur,  un  catholique,  M.  Matthews,  ont  montré  beaucoup 
moins  de  sympathie,  et  même,  peut-on  dire  en  traduisant  comme  il 
convient  la  réserve  diplomatique  de  leurs  réponses,  de  la  réprobation, 
sont  combattues  avec  une  grande  énergie  par  le  radical  M.  Bradlaugh 
qui  vient  de  déclarer  au  Parlement  qu'il  regardait  comme  funeste,  in- 
juste et  impraticable  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine  du  travail. 

De  leur  côté,  les  mineurs  belges  se  sont  réunis  le  2  février  à  Jumet 
Gohyssart,  et  ont  voté  les  résolutions  suivantes  :  1°  constitution  d'une 
fédération  des  ouvriers  mineurs  des  quatre  bassins  du  pays;  2°  statistique 
dressée  par  elle  des  salaires,  des  heures  de  travail,  des  dividendes  distri- 
bués par  les  diverses  sociétés;  3°  proscription  des  petites  grèves,  soumises 
à  la  décision  du  comité  directeur  ;  4°  création  d'une  caisse  centrale,  ali 
mentée  en  vue  des  grèves  futures  par  une  cotisation  mensuelle  et  indivi- 
duelle de  5  centimes  employée  à  l'achat  de  valeurs  à  lots;  5°  fixation  de  la 
journée  de  travail  à  8  heures  (2).  On  a  jugé  irréalisable  l'organisation  des 
conseils  de  conciliation,  parce  que  les  patrons  n'en  sont  pas  partisans. 

Enfin  un  troisième  congrès,  mais  international  celui-là,  aurait  été 
décidé  pour  mai  ou  juin  prochain  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  mineurs 

(1)  Ces  dernières,  on  le  sait,  qui  représentent  l'élite  des  artisans  britanniques 
plutôt  que  la  masse  ouvrière,  sont  hostiles  à  la  fixation  générale  de  la  journée 
de  travail  à  8  heures.  Un  plébiscite,  organisé  l'année  dernière  parmi  elles,  sur 
cette  question,  n'adonné  que  110,000  votants  et  seulement  33,000  voix  favorables 
sur  850,000  Unionistes.  Le  dernier  congrès  des  Trade's-Unions  a  lui-même  rejeté 
par  87  voix  contre  34,  cette  réglementation  obligatoire  pour  tous  les  métiers. 
Mais  il  a  réclamé  presque  unanimement  l'intervention  légale  pour  les  mineurs. 

(2)  Une  proposition  de  M.  Janson,.chef  (et  si  nous  ne  nous  trompons,  unique 


LES  ORGANISATIONS  PATRONALES  DE  RÉSISTANCE. 


327 


d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne,  de  Belgique.  Il  aurait  lieu  à  Joli- 
mont  en  Belgique,  sous  la  présidence,  dit-on,  de  Bebel,  et  pourrait  aboutir 
à  la  déclaration  tout  au  moins  d'une  grève  générale  des  houillères. 

En  présence  de  ces  menaces  ou  de  ces  faits  de  guerre,  de  plus  en  plus 
audacieux  et  fréquents,  les  chefs  d'industrie,  non  contents  de  résister 
individuellement  de  leur  mieux,  commencent  à  s'unir  aussi  afin  d'opposer 
à  l'organisation  ouvrière  une  contre-organisation  non  moins  forte.  C'est 
ainsi  que  les  représentants  des  principaux  docks,  les  entreposilaires  et 
magasiniers  du  port  de  Londres,  menacés  par  la  nouvelle  grève  dont 
nous  avons  parlé,  se  réunirent  et  décidèrent  dans  un  important  meeting  de 
former  une  union  pour  défendre  leurs  intérêts  communs.  Ils  prirent 
la  résolution  de  congédier  immédiatement  ceux  des  ouvriers  qui  ne  vou- 
draient livrer  les  marchandises  qu'aux  camionneurs  unionistes.  Cinquante- 
sept  noms  signèrent  l'acte  d'engagement.  C'était,  en  cas  de  résistance, 
rendre  terrible  la  lutte  entre  ouvriers  et  patrons,  ceux-ci  ayant  aujour- 
d'hui l'avantage  sur  le  passé,  d'être  aussi  fortement  organisés  que  les 
ouvriers,  et  les  Trade's  Unions  étant  décidées  à  triompher  à  tout  prix,  car 
elles  auraient  senti  qu'elles  jouaient  dans  cette  partie  leur  prestige  et 
leur  autorité  tyrannique  sur  les  ouvriers. 

Cette  fédération  patronale  n'est  pas  la  seule  qui  vienne  de  se  constituer 
pour  la  lutte.  Pour  répondre  à  la  fédération  des  mineurs,  les  propriétaires 
de  presque  toutes  les  houillères  anglaises  ont  récemment  jeté  les  bases  d'une 
puissante  organisation  protectrice  qui  aurait  adopté  les  résolutions  sui- 
vantes :  1°  création  d'un  fonds  de  réserve  collectif  pour  résister  aux  exi- 
gences exagérées  des  ouvriers  mineurs;  2°  organisation  d'une  opposition 
énergique  à  la  fixation  de  la  journée  de  8  heures;  3°  refus  opposé  à  la 
nouvelle  demande  d'une  augmentation  de  10  %  sur  les  salaires  actuels. 

En  Allemagne  un  syndicat  analogue  vient  de  naître,  dont  voici  le  plan  : 

o  La  fréquence  et  la  gravité  des  grèves  qui  ont  éclaté  pendant  ces  der- 
niers temps,  dans  les  bassins  houillers  de  l'Allemagne,  ont  fait  sentir  aux 
sociétés  d'exploitation  de  mines  la  nécessité  de  se  réunir  et  d'opposer  coa- 
lition à  coalition.  Les  exigences  récemment  formulées  par  les  mineurs  de 
Recklinghausen  et  de  Gelsenkirchen  ont  levé  les  dernières  hésiiations  des 
Compagnies,  qui  non  seulement  ont  catégoriquement  repoussé  les  récla- 
mations auxquelles  on  les  sommait  de  faire  droit,  mais  ont  répliqué  en 
jetant  les  bases  d'une  société  d'assurances  contre  les  grèves.  Les  statuts  de 

membre)  du  parti  radical  au  Parlement  belge,  demande  la  fixation  légale  à 
10  heures  de  la  journée  des  mineurs,  et  aussi  l'organisation  d'une  sorte  de  direc- 
tion générale  du  travail.  Ce  projet,  quoi  qu'en  ait  dit  un  de  nos  confrères  de  la 
presse  périodique,  d'ordinaire  mieux  informé,  a  été  unanimement  condamné  par 
la  presse  des  deux  partis  dirigeants  à  tour  de  rôle  en  Belgique.  Même  les  deux 
ou  trois  journaux  belges  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat,  ont  combattu  le 
projet  pour  des  raisons  d'opportunité  et  le  silence  qui  en  a  accueilli  le  dépôt  à  la 
Chambre  n'a  prouvé  qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'y  trouverait  d'autre  voix  que  celle 
de  son  auteur.  Le  premier  ministre  a  fait  observer  que  le  gouvernement  n'était 
pas  partisan  d'une  réglementation  du  travail  des  adultes.  Il  a  seulement  adhéré 
au  principe  d'une  Direction  du  travail,  centralisant  les  informations  et  les  di- 
verses organisations  créées  ou  sur  le  point  de  l'être,  et  il  a  annoncé  sur  ce  sujet 
le  dépôt  prochaiu  d'un  projet  de  loi  qui  n'aura  pas  de  peine  à  être  mieux 
conçu  que  celui  du  député  de  Bruxelles. 
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cette  curieuse  association,  dont  limportance  peut  devenir  considérable, 
ont  été  arrêtés  vendredi.  En  voici  les  principales  dispositions  :  Les  parties 
contractantes  (un  très  grand  n  unbre  de  Sociétés  des  districts  de  Dortmund 
de  Wii'e'i,  de  Bochum,  de  Gelseukirchen,  d'Essen,  d'Oberhausen  et  d'Al- 
tendof  Werden)  s'engagent  à  se  garantir  réciproquement  des  pertes  que 
leur  causeront  les  grèves  qui  éclateront  dans  leurs  puits.  L'indemnité  s^ra 
due  si  la  légitimité  de  la  résistance  de  la  Compagnie  est  reconnue  par  le 
bureau  de  l'Association,  si  le  nombre  des  grévistes  est  au  moins  du  tiers 
des  ouvriers  travaillant  quotidiennement  dans  les  puits,  ou  comprend 
tous  les  ouvriers  chargés  d'un  travail  spécial  dont  l'exécution  est  indis- 
pensable; si  la  grève  ne  s'étend  pas  à  un  nombre  de  puits  dont  la 
production  dépasse  de  30  0/0  celle  de  tous  les  puits  exploités  en  1889.  Les 
indemnités  sont  calculées  par  le  bureau  de  l'Association .  Le  fonds  de 
garantie  doit  être  d'environ  4,200,000  marks;  chaque  Société  y  con- 
tribue proportionnellement  au  nombre  de  tonnes  qu'elle  extrait  annuelle- 
ment C'est  également  cette  proportion  qui  sert  à  déterminer  le  nombre 
de  voix  dont  disposent  les  Compagnies  aux  assemblées  générales.  Le 
contrat  ne  sera  valable  que  jusqu'au  1er  janvier  1891,  s'il  n'est  pas  renou- 
velé oans  1  intervalle.  » 

«  Si  les  choses  continuent  de  marcher  comme  à  présent,  dit  une  autre 
correspondance  sur  le  même  sujet,  il  n'y  aura  bientôt  plus  que  «les 
Unions  et  des  Fédérations  dans  lesquelles  seront  embrigadés  tous  les 
patrons  d'un  côté  et  tous  les  ouvriers  et  employés  de  l'autre;  chacun 
devra  appartenir  à  une  association  quelconque,  sous  peine  d'être  boycotté 
rigoureusement,  et  il  n'y  aura  plus  de  liberté  individuelle  jusqu'au  jour  où 
tout  le  monde  se  révoltera  et  où  toutes  les  unités  sociales  reprendront 
possession  d'elles-mêmes.  » 

D'autre  part,  il  est  peu  étonnant  que  la  crise  la  plus  aiguë  règne  dans  le 
pays  où  les  traditions  du  patronage  bienfaisant  et  les  saines  coutumes  des 
ateliers  prospère^  ontété  le  plusanciennement  etle  pluscomplètement  aban- 
données. Il  faudra  bien  que,  même  en  Angleterre,  on  se  remette  à  envisager 
cette  solution,  puisque  le  régime  des  associations  puissamment  constituées 
ne  sait  qu'y  développer  la  discorde  et  porter  atteinte  à  la  liberté  des  non- 
associés.  Nous  ne  tendons  nullement  d'ailleurs  à  demander  que  ces  associa- 
tions soient  supprimées  ou  entravées.  En  attendant  qu'elles  comprennent 
mieux  leur  véritable  rôle,  il  suffirait  de  réprimer  leurs  excès,  mais  il 
serait  surtout  utile  de  diminuer  leur  puissance  par  le  jeu  libre  et  bienfai- 
sant des  institutions  patronales  qui  créeraient  de  nouveau  des  liens  d'affec  - 
tion  entre  les  deux  classes  aujourd'hui  ennemies  et  qui  les  régénéreraient 
l'une  et  l'autre  par  les  vertus  sociales  et  privées  qu'elles  peuvent  seules 
développer.  Nous  ne  blâmons  non  plus  nullement  les  patrons  de  s'orga- 
niser pour  la  lutte,  puisqu'ils  s'en  sont  laissé  imposer  la  nécessité.  Mais 
on  fera  bien  de  songer  aussi,  si  l'on  ne  veut  bientôt  succomber  de  part  et 
d'autre,  à  ...  rendre  le  désarmement  possible.  Voilà  des  patrons  réunis 
pour  se  garantir  contre  les  grèves.  Qu'ils  en  profitent  donc  pour  étudier 
ensemble,  avec  la  fécondité  et  la  sincérité  d'hommes  pratiques  désireux 
d'aboutir,  quels  sont  les  organismes  de  paix  qu'ils  pourraient  instituer 
et  qui  atteindraient  beaucoup  plus  efficacement  le  but  poursuivi  que  les 
meilleures  de  ces  machines  de  guerre,  toujours  ruineuses  et  meurtrières. 

J.  Cazajeux. 
Le  (Jerant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  if.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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DE  LA 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  LA  VIEILLE-MONT AGN E  (I) 

(mines  et  fonderies  de  zinc) 
Grand  prix  à  l'exposition  d'économie  socialé 


I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Exploitation  patronale  constituée  en  1837  sous  forme  de  société 
anonyme  au  capital  de  7,000,000  de  francs. 

Capital  actuel,  9,000,000  de  fr.  représentés  par  112,500  dixièmes  ■ 
d'actions  d'une  valeur  nominale  de  80  fr.  14,800,000  fr.  d'obliga- 
tions successivement  émises  seront  entièrement  amortis  en  \  892.  To- 
tal des  amortissements  de  toute  nature  à  la  fin  de  1888 : 43,648,613 fr. 
—  20  %  du  capital  social  nominal  en  moyenne  distribués  annuelle- 
ment depuis  l'origine  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende. 

Direction  partagée  entre  un  conseil  d'administration,  présidé  par 
M.  Th.  Audéoud,  et  un  administrateur-directeur  général,  M.  Saint- 
Paul  de  Sinçay,  en  fonctions  sans  interruption  depuis  1846. 

Exploitation  répartie  entre  21  établissements  principaux  dissé- 
minés en  Belgique,  en  France,  en  Algérie,  en  Suède,  en  Allemagne, 
en  Sardaigne  et  en  Espagne. 

Personnel  :  250  employés  de  l'ordre  technique  et  administratif, 
et  6,500  ouvriers  permanents,  affiliés  aux  institutions  de  pré- 
voyance, soit  avec  leurs  familles  20,000  personnes. 

Salaires  et  appointements  annuels  :  8,000,000  de  francs. 

Force  motrice  fournie  par  185  moteurs  à  vapeur  et  hydrau- 
liques :  4,500  chevaux. 

Production  :  52,446  tonnes  de  zinc  brut  en  1888,  sûr  271,000  tonnes 
de  production  totale  en  Europe.  Vente  en  1888  :  62,000  tonnes  de 
zinc  sous  toutes  formes,  brut,  laminé,  façonné,  oxydé. 

Récompenses  aux  expositions  universelles  :  pour  les  produits, 
en  1855,  grande  médaille  d'honneur;  en  1867,  médaille  d'or; 
en  1878,  grand  prix;  en  1889,  grand  prix;  —  pour  les  institutions 
ouvrières,  grand  ">rix  d'honneur  en  1867  ;  grand  prix  en  1889. 

(1)  Au  moment  où  les  questions  relatives  à  l'organisation  du  travail  sont  au 
premier  rang  dans  les  préoccupations  publiques,  la  Réforme  sociale  appelle  l'at- 
tention de  ses  lecteurs  sur  la  présente  notice.  C'est  d'abord,  en  effet,  le  témoi- 
gnage probant  de  ce  que  sait  accomplir  le  patronage  pour  prévenir  l'antagonisme 
et  guérir  la  souffrance  ;  c'est  aussi  un  excellent  guide  pour  les  monographies 
méthodiques  qu'il  faudrait  consacrer  à  décrire  les  ateliers  prospères.  [La  Direct.) 


La  Réf.  Soc.  —  16  mars  1890. 


2-  série,  T.  IX,  22. 
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IL  —  INSTITUTIONS  PATRONALES 

INSTITUTIONS  POUR  l' AMÉLIORATION  DES  SALAIRES 

Sursalaires  ou  primes.  — -  Tout  le  personnel  de  la  Société 
sans  exception  est  intéressé  aux  bons  résultats  du  travail  au 
moyen  d'une  double  rémunération  :  1°  une  partie  fixe,  le  salaire 
proprement  dit,  payant  le  temps  de  travail  ;  2°  une  partie  variable 
et  éventuelle,  appelée  prime,  payant  Y  effort  individuelle  résultat.  Ces 
primes  dont  l'ouvrier  connaît  le  taux  et  dont  il  peut,  chaque 
jour,  d'après  le  résultat  obtenu,  calculer  la  quotité,  sont  propor- 
tionnées :  tantôt  au  bon  rendement  obtenu  des  minerais,  tantôt  à 
l'économie  des  matières  premières,  tantôt  à  la  perfection  et  à  la 
quantité  des  produits  fabriqués  en  un  temps  donné. 

Le  compte  des  primes  est  arrêté  par  quinzaine  ou  par  mois,  comme 
les  salaires.  Moitié  payée  à  ce  moment  ;  moitié  portée  au  compte 
de  l'ouvrier  et  soldée  en  fin  d'année ,  si  les  conditions  morales 
et  matérielles  de  l'engagement  sont  bien  remplies.  En  cas  de  décès, 
cette  moitié  est  acquise  aux  héritiers.  Avantages  de  cette  organi- 
sation :  pour  l'ouvrier,  une  épargne  toute  faite,  des  facilités  pour  la 
constitution  du  patrimoine,  ou  un  secours  extraordinaire  au  com- 
mencement de  l'hiver,  époque  où  elle  est  soldée;  pour  la  Société, 
attachement  de  l'ouvrier,  intérêt  apporté  par  lui  aux  progrès  de 
l'industrie,  aiguillon  de  son  zèle. 

Etant  donné  le  salaire  moyen  annuel,  le  rapport  de  la  prime  à  la 
partie  fixe  varie,  selon  les  catégories  d'ouvriers,  entre  10  et  25  %  . 

Statistique  des  salaires.  —  Total  des  salaires  payés  par  la 
Société  de  1837  à  1888,  212,571,345  francs.  En  1837,  il  était  payé 
490,000  fr.  à  932  ouvriers,  soit  I  fr.  35  par  homme  et  par  journée 
de  travail.  En  1888,  il  était  payé  6,375,420  francs  à  6,512  ouvriers, 
soit  3  fr.  18  par  homme  et  par  journée  de  travail. 

Cette  moyenne  de  salaire  de  3  fr.  18  confond  des  situations  fort 
différentes,  comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  sui- 
vant qui  divise  les  ouvriers  en  2  catégories  suivant  leur  salaire  : 


SITUATION 

des 

USINES 

SALAIRES  ELEVES 

SALAIRES  BAS 

OUVRIERS 

SALAIRES 

OUVRIERS 

SALAIRES 

France  

Allemagne .... 

478 
1.525 
387 
249 

3  fr.  96 

3  87 

4  17 

3  55 

168 
1.027 
1.349 

559 

2fr.  50 
2  83 
2  50 
2  2f 

2.639 

3  90 

3.103 

2  57 
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En  résumé,  sur  5,71:2  ouvriers  (non  compris  les  nomades)  3,103 
(y  compris  les  jeunes  gens  et  les  femmes)  touchent  en  moyenne 
2  fr.  57  par  jour  de  travail,  soit  822  francs  par  an  ;  et  2,639  touchent 
en  moyenne  3  fr.  90,  soit  1,248  francs  par  an. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  variations  et  les  moyennes  des 
salaires  par  périodes  décennales  et  les  compare  au  prix  de  l'hecto- 
litre de  blé  : 


QUANTITE  DE 

VARIATIONS 

DIF- 
FÉRENCE 

SALAIRES 

PRIX  MOYEN 

BLÉ  REPRÉSEN- 

PÉRIO DES 

DES 

MOYENS 

DU  BLÉ 

PAR 

TÉE  PAR  LES 

SALAIRES 

JOURNAL. 

HECTOLITRE. 

SALAIRES 

JOURNALIERS. 

1837  à  1846 

1 

.35  à  i . 

45 

4-  o.io 

1.39 

261V.  14 

5  k. 

365 

1847  à  1856 

1 

.4.'i  à  2. 

2:5 

+  0.78 

1.89 

30 

18 

6 

748 

1857  à  1866 

2 

.23  à  2. 

53 

4-  0.30 

2.32 

25 

82 

9 

140 

1867  à  1876 

2 

.53  à  3. 

14 

-f  0.61 

2.87 

31 

41 

9 

375 

1877  à  1886 

3 

.14  à  3. 

15 

-f  0.01 

3.14 

25 

21 

12 

786 

1887 

3.15 

)) 

3.15 

19 

16 

16 

44 

1888 

3.18 

-f  0.03 

3.18 

19 

47 

16 

33 

En  résumé,  comme  le  figure  nettement  le  graphique  ci-après, 
pendant  que  ïe  salaire  augmentait  de  140  %  environ,  le  prix  du  blé, 
objet  de  première  nécessité,  baissait  de  25  %,  c'est  à-dire  que  pour 
le  même  travail  l'ouvrier  peut  acheter  aujourd'hui  trois  fois  plus  de 
pain  qu'il  y  a  50  ans,  ou  encore,  que,  si  dans  un  ménage  nombreux 
le  pain  absorbait  autrefois  3/5es  du  salaire,  il  n'en  prend  plus  aujour- 
d'hui que  1/5%  laissant  2  autres  cinquièmes  disponibles  et  appli- 
cables à  d'autres  dépenses. 
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INSTITUTIONS  D'ENSEIGNEMENT  SCOLAIRE,  PROFESSIONNEL  ET  MORAL 

Enseignement.  —  La  Société  a  consacré  depuis  son  origine 
328,247  fr.  85  aux  écoles,  construisant  les  bâtiments  et  organisant 
l'enseignement  là  où  rien  n'existait,  comme  en  Suède  ou  à  Mores- 
net  ;  ailleurs,  accordant  des  subventions  pour  la  réparation  et 
l'entretien  des  écoles,  améliorant  la  situation  des  instituteurs, 
offrant  des  livrets  aux  distributions  de  prix,  encourageant  les 
bibliothèques  rurales,  subventionnant  des  écoles  d'apprentissage,  etc. 

Culte.  —  De  même,  pour  les  intérêts  du  culte  qu'elle  a  toujours 
protégés  dans  tous  ses  établissements,  la  Vieille-Montagne  a 
dépensé  successivement  280,225  francs  à  créer  des  églises,  orga- 
niser des  services  religieux,  assurer  en  un  mot  à  tous  ses  ouvriers, 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  les  enseignements  et  les  conso- 
lations de  leur  religion  respective. 


INSTITUTIONS  POUR  LA  VIE  NORMALE  DE  L'OUVRIER 


Caisse  d'épargne.  —  Caisse  d'épargne  créée  en  1842  pour  le 
personnel,  et  qui  a  suscité  depuis,  en  Belgique  surtout,  de  nom- 
breuses imitations. 

Taux  d'intérêt,  5  %  ;  minimum  des  versements,  1  franc  ;  maxi- 
mum, 10,000  francs  ;  remboursement  immédiat  en  cas  d'urgence 
constatée,  mais,  à  l'ordinaire,  formalités  dilatoires  pour  s'opposer 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  à  des  retraits  inconsidérés  ;  sécurité 
absolue  grâce  aux  ressources  toujours  disponibles  de  la  Société. 
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Progrès  d'abord  très  lents  :  en  1853,  126  déposants,  soit  1%  seu- 
lement des  ouvriers,  pour  un  total  de  60,886  francs.  —  Aujourd'hui 
par  une  progression  régulière  et  rapide,  qu'exprime  le  graphique 
ci-contre,  900  déposants,  soit  13  %  des  ouvriers,  possèdent 
1,800,000  francs. 

Propriété  du  foyer.  —  Maisons  ouvrières.  —  Toujours  et 
partout  faveurs  accordées  par  la  Société  à  la  possession  du  foyer, 
qui  est  l'aspiration  constante  et  entre  toutes  salutaire  de  l'ouvrier 
sérieux. 

Différents  systèmes  employés  suivant  les  circonstances  et  les 
localités.  — Terrains  lotis  et  cédés  aux  ouvriers  à  prix  réduit,  puis, 
avances  destinées  à  la  construction  de  maisons  et  remboursables  à 
longues  échéances.  —  Terrain  choisi  et  acheté  par  l'ouvrier,  maté- 
riaux concédés  par  la  Société  à  prix  d'inventaires,  c'est-à-dire  au  taux 
des  achats  en  gros.  —  Maisons  bâties  par  la  Société  et  revendues  au 
prix  de  revient,  partie  comptant,  partie  en  faibles  annuités.  —  Part 
prise  dans  les  sociétés  civiles  créées  pour  la  construction  de  maisons 
d'ouvriers,  sous  le  patronage  des  administrations  communales. 

Résultats  :  1,180  ouvriers  ou  contremaîtres  au  moins,  soit  un 
ouvrier  sur  six  environ,  possèdent  leur  foyer.  Cette  proportion  s'ac- 
croît chaque  jour. 

Ouvriers  locataires.  —  A  tous  ceux  de  ses  ouvriers  qui  neveu- 
lent  ou  ne  peuvent  posséder  leur  maison,  la  Vieille-Montagne  s'est 
efforcée  de  procurer,  —  dans  des  conditions  également  très  diffé- 
rentes selon  les  milieux,  —  des  logements  économiques  et  salubres. 
En  certaines  campagnes,  elle  a  créé  de  véritables  colonies  et  bâti 
des  maisons  par  groupe  de  deux  ou  de  quatre,  mais  ne  servant 
qu'à  un  seul  ménage,  rarement  à  deux.  Il  est  démontré  par  l'ex- 
périence que  l'ouvrier  préfère  l'isolement  et  l'indépendance  de  son 
foyer,  et  que  ce  système  assure  en  effet  mieux  qu'aucun  autre 
la  moralité,  la  dignité  et  l'intimité  de  la  famille.  Ces  maisons  sont 
entourées  de  petits  jardins,  ou  situées  à  proximité  de  terrains 
disponibles  dont  les  locataires  ont  la  jouissance  gratuite  et  tempo- 
raire. —  Ailleurs,  la  Société  a  acheté  des  immeubles  et  les  a  appro- 
priés en  logements,  de  manière  à  empêcher  une  surélévation  des 
loyers.  —  Elle  a  aussi  déterminé  des  entrepreneurs  à  construire  des 
groupes,  sur  des  plans  approuvés  par  elle,  avec  la  garantie  d'un 
loyer  rémunérateur  pendant  un  certain  temps. 

Prix  des  locations  de  la  Société  très  modéré  :  80  à  100  francs  par 
an  (moins  d'un  dixième  du  salaire),  pour  un  logement  de  4  pièces, 
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avec  remise,  jardin  et  parcelle  de  terre.  —  Sous-location  interdite 
pour  des  personnes  étrangères  à  la  Société  ;  prohibition  de  vendre 
des  boissons  alcooliques;  grandes  exigences  pour  la  propreté  et 
l'hygiène,  contrôlées  par  de  fréquentes  visites. 

Alliance  des  travaux  agricoles  et  manufacturiers.  — 

Soit  propriétaires,  soit  locataires,  les  ouvriers  peuvent  généralement 
jouir  des  avantages  attachés  à  la  petite  propriété  rurale.  La  Société 
fait  de  grands  efforts  dans  ce  but. 

Dans  ses  usines  de  Suède,  par  exemple,  la  société  lotit  entre 
ses  ouvriers  chefs  de  famille  des  portions  de  terrain  cultivable  de  3  à 
5  hectares,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  40  à  60  francs. 
Les  baux  sont  à  long  terme,  allant  jusqu'à  50  années,  mais  résiliables 
à  volonté  par  le  preneur.  Tant  que  l'ouvrier  reste  dans  l'établis- 
sement, il  est  donc  possesseur  usufruitier,  à  très  bas  prix,  de  ces 
quelques  hectares  qui  lui  permettent  de  se  bâtir  sa  maison  avec 
les  avances  de  la  Société,  qui  lui  facilitent  la  formation  graduelle 
d'un  capital  et  qui  expliquent  le  fort  contingent  fourni  par  l'ouvrier 
suédois  à  la  caisse  d'épargne  de  la  Société.  —  Ailleurs,  dans  la  région 
de  Bensberg  en  Allemagne,  aux  fonderies  de  Valentin  Cocq  et  de 
Flône  en  Belgique,  de  Viviez  en  France,  situées  en  pleines  régions 
agricoles,  le  travail  des  fours  est  organisé  de  manière  à  n'exiger  la 
présence  du  fondeur  que  pendant  5  ou  6  heures  consécutives.  Libre 
par  suite  vers  11  heures  ou  midi,  l'ouvrier  peut  soit  passer  son 
temps  à  cultiver  son  petit  champ,  y  trouver  une  partie  de  sa  nour- 
riture et  même  des  produits  à  vendre,  soit  exercer  dans  une  maison 
du  type  de  celle  construite  à  l'esplanade  des  Invalides,  l'une  des 
diverses  industries  domestiques  qui  aident  la  famille  à  vivre.  Beau- 
coup ont  une  vache,  presque  tous  un  porc,  et  dans  les  pays  wal- 
lons, la  maison  est  égayée  d'un  pigeonnier.  La  Société  trouve  dans 
cette  catégorie  une  [pépinière  d'excellents  ouvriers  qui  se  passent, 
de  père  en  fils,  la  tradition  du  métier. 

INSTITUTIONS  DE  SECOURS  ET  D'ASSURANCE 

Caisses  de  secours  et  de  prévoyance  créées  en  1847  :  42  ans 
d'existence,  statuts  plusieurs  fois  revisés  d'après  les  conseils  de 
l'expérience. 

Caisse  de  secours  assurant  à  tous  les  ouvriers  : 

1°  La  gratuité  des  soins  médicaux  et  des  remèdes  pour  les 

associés  et  les  membres  de  leur  famille  immédiate  ; 
2°  Des  indemnités  de  chômage  pendant  toute  la  durée  de  la 

maladie  :  le  taux,  plusieurs  fois  modifié,  est  depuis  1885,  suivant  les 
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établissements,  d'un  tiers  du  salaire  au  minimum  et  de  moitié  au 
maximum  ; 

3°  Une  contribution  fixe  aux  frais  d'accouchement  des  femmes 
d'ouvriers  ; 

4°  Une  contribution  aux  frais  des  funérailles  des  ouvriers  et  des 
membres  de  leur  famille  (20  fr.  pour  les  personnes  mariées,  15  fr. 
pour  les  célibataires  adultes,  5  fr.  pour  les  enfants  ;  plus  la  fourni- 
ture du  cercueil)  ; 

5°  Des  secours  temporaires  aux  veuves,  enfants  et  ascendants  des 
ouvriers  décédés  (par  jour,  0  fr.  50  à  la  veuve  d'un  ouvrier,  0  fr.  75 
à  la  veuve  d'un  surveillant,  0  fr.  10  à  chaque  enfant  jusqu'à  14  ans). 

Cette  caisse  est  alimentée  par  un  prélèvement  sur  les  salaires  qui 
varie  de  1  %  à  5  %  selon  les  charges  spéciales  à  chaque  établisse- 
ment (moyenne  2,93  %  ). 

Frais  généraux  à  la  charge  exclusive  de  la  Société. 

Caisse  de  prévoyance  donnant  des  pensions  viagères  aux  inva- 
lides, par  suite  de  maladie  ou  de  vieillesse,  après  quinze  ans  de  ser- 
vices ininterrompus.  Si  l'incapacité  de  travail  est  complète,  ou  si 
l'ouvrier  a  reçu  des  blessures  graves  au  cours  de  son  travail,  la  pen- 
sion lui  est  acquise,  quelle  que  soit  la  durée  des  années  de  service. 

Cette  pension  est  fixée  (entre  0  fr.  50  et  1  fr.  par  jour)  au 
cinquième  du  montant  du  salaire  le  plus  élevé  qu'ait  touché 
l'ouvrier,  plus  un  centime  par  jour  pour  chaque  année  de  service, 
à  partir  de  la  quinzième  année.  Ainsi  un  ouvrier  ayant  gagné 
4  francs  et  travaillé  25  ans  aura  une  pension  égale  à  : 

|  X  300  +  0,01  X  10  X  300  =  270  fr. 

Caisse  alimentée  depuis  1875  exclusivement  par  la  Société  qui  en 
porte  la  charge  à  ses  frais  généraux  et  a  tenu  à  garantir  contre 
toute  éventualité,  par  une  dotation  considérable  inscrite  à  son  pas- 
sif, les  intérêts  et  les  droits  des  infirmes  et  des  vieillards. 

Ces  deux  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  sont  administrées 
en  commun  par  les  mêmes  commissions.  Malgré  la  diversité  de  la 
provenance  des  ressources  qui  les  alimentent  et  à  raison  de  leur 
connexité,  on  a  jugé  préférable  d'adopter  pour  ces  commissions 
une  composition  mixte  de  délégués  des  ouvriers  et  de  représentants 
de  la  Société. 

Résultats  statistiques  des  deux  caisses.  —  De  1850  à  1888 
inclus,  les  dépenses  totales  des  deux  caisses  ont  été  de  10,256,408  fr. 
soit  en  moyenne  262,984  francs  par  an. 
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Ces  dépenses  se  répartissent  ainsi  : 


ÉLÉMENTS 

PROPORTION 

POUR  CENT. 

MONTANT 

MOYENNE 

GÉNÉRAL 

DES 

DES 

PAR  ANNÉE. 

DÉPENSES 

DES 

DÉPENSES 

de  1850  a  1888. 

C  VI  i  [UPC 

CAISSES. 

I.  Indemnités  de  chô- 

Fr. 

Fr. 

mage  pour  blessures,  ma- 

ladies et  incapacités  par- 

2 

.612.300 

OD . voZ 

1  28 

II.  Dépenses  en  médi- 

1 

.370.540 

35.142 

13  36 

0  67 

III.  Dépenses  pour  ser- 

1 

.344.181 

34.466 

13  H 

0  65 

IV.  Frais  de  funérailles, 

hôpitaux  de  la  Société  et 

secours  divers 

799.580 

20.502 

7  80 

0  39 

V.  Pensions  permanen- 

tes aux  ouvriers  âgés  ou 

invalides  

2 

.168.908 

55 . 613 

21 

1  06 

VI.    Subventions  aux 

1 

524. 556 

39.091 

14  86 

0  74 

VII.  Secours  et  subven- 

tions aux  enfants  en  bas 

436.343 

11.188 

4  25 

0  21 

Totaux  

10 

256.408 

262.984 

100  » 

5  » 

C'est,  pour  cette  période  de  38  ans,  une  proportion  de  ¥>%  par 
rapport  aux  salaires;  mais  elle  est  dépassée  depuis  1870,  atteint 
aujourd'hui  6,32  %  et  s'accroîtra  encore  jusqu'à  ce  que  la  moyenne 
des  années  de  service  des  ouvriers,  actuellement  égale  à  douze  ans, 
devienne  constante.  Voici,  par  période  décennale,  la  moyenne  du 
même  rapport  entre  les  salaires  et  les  dépenses  : 

De  1850  à  1859    —    3,53  %  J 

De  1860  à  1869    —    4,37  %  I        Moyenne  générale  des 
De  1870  à  1879    —   5,56  %  \  "38  années,  5  % . 

De  1880  à  1888    —    6,56  %  \ 

Le  graphique  ci-contre  ligure  d'année  en  année  la  progression 
de  cette  moyenne. 

La  dépression  qu'on  y  constate  depuis  trois  ans  et  qui  de  7.82  % 
en  1885  a  ramené  la  moyenne  à  6,32  %  en  1888,  tient  à  deux 
mesures  prises  pour  intéresser  plus  directement  les  ouvriers  à  la 
gestion  de  leur  patrimoine.  On  a,  d'abord,  brisé  le  lien  qui  réu- 
nissait en  une  tontine  commune  les  caisses  de  tous  les  établisse- 
ments. Les  ouvriers  de  chaque  usine,  ayant  alors  à  fixer  leur 
cotisation  d'après  les  besoins  et  s'intéressant  davantage  à  aug- 


DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  LA  VIEILLE— MONTAGNE. 


337 


% 

780 

7.60 
7.  M) 
7.20 
7.00 
6.80 
6.60 
6*0 
6.20 
6.00 
Sj80 
S.60 
5.W 
5.20 
5.00 
V80 
<h60 
4<f0 
420 
4.00 
3.80 
3.60 
3.10 
3.20 
3.00 
2.80 
2.60 

f 

— 

r-" 

„  ■# 

rhaPflP     Wop  r1> 

\* 

°/ 

'0 

400 

3  80 
3  60 
3<K) 
3  10 
300 
2  80 
2  60 

•* 

Rïooort  ûour  cent    eov  _j 

=F 

1850 

vO                     O                     io                    O                    LT)                    O  4O00 
lO                                       to                 1*»                  t"*                  00                  CO  OO 
OO                  OO                  CO                 OO                 00                 OO  OOoO 

menter  des  réserves  qui  devenaient  leur  propriété,  l'abaissement 
de  frais  a  été  immédiat  et  général  par  la  suppression  des  abus  et 
sans  que  les  besoins  véritables  fussent  moins  secourus.  —  On  a  de 
plus,  à  la  même  époque,  transporté  de  la  caisse  de  prévoyance  aux 
caisses  de  secours  les  allocations  temporaires  à  accorder  aux 
veuves  nécessiteuses  et  aux  orphelins.  Ce  transfert  a  permis  de 
soumettre  ces  allocations  à  un  contrôle  sérieux  qui  s'est  également 
traduit  par  de  notables  économies.  Ce  détail  est  caractéristique  et 
plein  d'enseignements. 

La  dépense  annuelle  par  tête  d'ouvrier  pour  le  service  des 
secours  s'est  élevée  graduellement  de  22  fr.  24  en  1850  à  58  fr.  66 
en  1888.  Cela  tient  à  la  progression  rapide  du  nombre  des  pensions 
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à  servir.  Ces  pensions,  dont  le  graphique  d'autre  part  montre  l'ac- 
croissement rapide,  n'étaient  encore  que  de  57  en  1870;  elles 
montaient  à  155  en  1875,  à  246  en  1880,  à  340  en  1881,  à  469  en 
1884,  et  ont  atteint  487  en  1888.  Il  semble  que  ce  dernier  chiffre 
corresponde  à  l'équilibre  normal,  chaque  année  comptant  désor- 
mais à  peu  près  30  décès  et  autant  de  nouvelles  pensions. 

En  résumé,  les  charges  de  la  caisse  de  secours  représentent  à  ce 
jour  (moyenne  des  neuf  dernières  années),  2,93  0/0  du  salaire; 
celles  de  la  caisse  de  prévoyance,  3,63  0/0.  C'est  donc  une  somme 
égale  à  6,56  0/0  du  salaire,  qui  sera  probablement  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  deux  caisses,  en  supposant  constant  le  chiffre 
actuel  des  salaires. 

Tel  est  le  taux  minimum  auquel  il  faut  se  résoudre  et  l'on  tombe- 
rait dans  une  erreur  périlleuse  en  matière  de  caisse  de  retraite,  si, 
pour  le  réduire,  on  rejetait  sur  l'avenir  des  charges  qui  doivent 
incomber  au  passé.  Une  pension  accordée  est  la  rémunération  d'un 
travail  accompli  ou  la  réparation  d'un  accident  et  c'est  à  l'époque 
de  ce  travail  ou  de  cet  accident  qu'il  faut  constituer  le  capital  néces- 
saire au  service  de  la  pension  future.  Le  pensionné  n'est  plus  qu'un 
créancier  et  cesse  d'être  un  producteur.  La  charge  de  la  pension 
doit  donc  retomber,  aussi  bien  que  le  salaire  direct,  sur  les  exer- 
cices qui  ont  profité  du  travail  et  non  sur  les  années  postérieures 
à  sa  cessation  (1). 

S'inspirant  de  ces  principes,  la  Vieille-Montagne  a  calculé  que  les 
446  pensions  acquises  représentaient  un  capital  de  1,312,000  fr. 
La  société  ne  s'est  pas  contentée  d'inscrire  à  son  bilan  cette 
somme,  représentative  des  446  pensions  alors  acquises.  Elle  a 
ajouté,  à  titre  de  réserve,  238,168  francs  représentant  le  capital 
nécessaire  à  l'octroi  ultérieur  d'une  centaine  de  pensions.  A  ce  prix 
seulement,  l'avenir  a  semblé  sauvegardé  contre  toute  éventualité. 
Pour  éviter  ce  sacrifice  rétrospectif  et  global  par  un  prélèvement 
annuel  sur  les  salaires,  il  eût  fallu  capitaliser  depuis  la  fondation 
de  la  Société  une  somme  annuelle  équivalent  à  1/3  0/0  de  ces 
salaires.  En  ajoutant  ce  tiers  aux  5  0/0  qui.  comme  on  l'a  vu, 
représentent  la  moyenne  générale  du  service  des  deux  caisses  de 

(1)  Tel  n'est  pas  le  principe  sur  lequel  repose,  comme  on  le  sait,  la  loi  alle- 
mande du  6  juillet  1884  portant  assurance  contre  les  accidents.  L'avenir  y  est 
lourdement  grevé  au  profit  du  présent  dans  un  système  financier  [umlageverfahren) 
qui  a  rendu  la  loi  plus  facile  à  accepter  dès  le  début,  mais  qui  en  reporte  le 
fardeau  sur  les  générations  futures.  Néanmoins  la  charge  imposée  aux  patrons 
allemands  par  les  deux  lois  d'assurances  sur  les  accidents  et  les  maladies  s'est 
élevée  à  4,68  0/0  du  salaire  en  1888.  On  a  calculé  que,  par  le  jeu  normal  de  ces 
lois  et  l'entrée  en  ligne  de  la  loi  du  22  juin  1889  sur  la  vieillesse,  cette  charge 
aurait  doublé  avant  40  ans.  {Circulaire  n°  233  du  Comité  des  houillères.) 
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1837  à  1888,  on  trouve  un  total  de  5,33  %  des  salaires  pour  les 
charges  de  secours  et  de  prévoyance.  Ce  total  s'élève  à  6,90  %,  soit 
à  près  de  7  % ,  si  on  part  de  la  moyenne  de  6,56  %  ,  correspondant 
à  la  période  de  1880  à  1888. 

Pour  bien  apprécier  la  portée  de  ce  chiffre  et  se  mettre  en  garde 
contre  des  assimilations  dangereuses,  il  faut  tenir  compte  des 
circonstances  suivantes,  qui  réduisent  les  frais  et  permettent  de 
tirer  un  meilleur  parti  des  sacrifices  :  1°  L'administration  des 
caisses  est  gratuite,  toutes  les  écritures  étant  faites  par  les  em- 
ployés de  la  Société  ;  de  même  pour  le  contrôle  qu'effectuent  les 
comités  d'ouvriers  ;  de  même  aussi  pour  la  surveillance  générale 
confiée  aux  directeurs  des  établissements.  2°  Non  seulement  cette 
gestion  est  toute  gratuite,  mais  elle  est  de  plus  intéressée  direc- 
tement à  la  bonne  marche  et  surtout  à  l'économie  de  tous  les 
services;  c'est  leur  propre  chose  qu'administrent  les  ouvriers, 
d'où,  comme  on  en  a  eu  la  preuve,  excellence  du  contrôle  et  réduc- 
tion des  abus  à  leur  minimum.  3°  Les  pensions  ne  sont  pas  accor- 
dées à  un  âge  déterminé,  mais  seulement  lorsque  l'ouvrier  est 
déclaré,  par  les  médecins,  totalement  incapable  de  travail,  soit 
par  suite  de  blessures,  soit  après  15  ans  de  travail  ininterrompu. 

Ces  observations  étaient  essentielles  pour  apprécier  l'organisation 
du  service  de  l'assurance  ouvrière  à  la  Vieille-Montagne.  Elles  devront 
être  soigneusement  méditées  par  tous  ceux,  patrons,  financiers  ou 
hommes  d'Etat  qui,  désireux  d'entrer  dans  la  même  voie,  tiendront 
à  s'éviter  des  déboires  aujourd'hui  trop  fréquents. 

Caisse  d'assurances  sur  la  vie.  —  Cette  dernière  institu- 
tion a  été  créée  en  1877  pour  le  personnel  technique  et  adminis- 
tratif, auquel  elle  constitue  une  sorte  de  patrimoine  mettant  les 
familles  à  l'abri  du  besoin. 

Chaque  employé  verse  3  0/0  de  ses  appointements  fixes  et  la 
Société  porte  cette  prime  à  4  0/0.  Le  capital  assuré  à  chacun  est 
proportionné,  d'une  part,  à  ce  versement  total  de  4  0/0,  et  d'autre 
part,  à  l'âge  de  l'associé.  La  quotité  des  capitaux  assurés  est  déter- 
minée par  le  tarif  d'une  grande  compagnie  d'assurances  sur  la  vie. 

Après  un  bilan  établi  tous  les  cinq  ans,  les  bénéfices  éventuels 
des  opérations  sont  pour  moitié  répartis  entre  les  associés  et  pour 
moitié  versés  à  un  fonds  de  prévision. 

Un  employé  retraité  peut  continuer  ses  versements  ou  résilier 
son  assurance  dans  des  conditions  beaucoup  plus  libérales  que 
celles  des  compagnies  spéciales,  de  manière  à  trouver  dans  le  capi- 
tal remboursé  un  supplément  à  sa  pension  de  retraite. 

Indépendamment  de  sa  subvention  égale  à  25  %  des  primes,  la 
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Société  assure  gratuitement  l'administration,  le  service  financier,  etc. 

Succès  complet  :  malgré  le  caractère  facultatif  de  cette  caisse 
pour  les  employés  anciens,  les  adhésions  ont  été  unanimes  et 
immédiates.  Au  1er  janvier  1889,  les  capitaux  assurés  s'élevaient  à 
1,271,456  francs  pour  212  affiliés. 

INSTITUTIONS  RÉCRÉATIVES 

Partout,  la  Société  a  créé  ou  patronné  des  sociétés  d'agrément, 
orphéons,  harmonies,  fanfares,  sociétés  de  tir,  etc.,  qui  réunissent 
deux  ou  trois  fois  par  semaine,  dans  les  mêmes  locaux,  ouvriers  et 
employés  ;  souvent  même  les  ingénieurs  qui  participent  aux  fêtes, 
s'intéressent  aux  succès,  aident  de  leurs  conseils  et  de  leur 
bourse. 

Les  sacrifices  montent  de  ce  chef  à  130,731  francs,  bien  employés 
puisque  ces  sociétés  ont  eu  pour  résultat  de  faire  concurrence  au 
cabaret,  de  développer  l'esprit  de  corps,  d'éveiller  et  d'entretenir 
ces  sentiments  de  solidarité  qui  transforment  si  heureusement  les 
relations  des  ouvriers,  soit  entre  eux,  soit  avec  leurs  chefs. 

III.  —  RÉSULTATS  DES  INSTITUTIONS  PATRONALES 

On  a  vu  successivement  les  efforts  de  la  Société  pour  développer 
l'épargne,  pour  stimuler  la  prévoyance,  pour  rendre  l'habitation 
agréable  et  saine,  pour  enlever  à  ses  ouvriers  les  soucis  d'un  ave- 
nir trop  incertain,  enfin  pour  moraliser  et  égayer  leur  existence.  Au 
point  de  vue  de  la  lutte  nécessaire  que  doit  livrer  chaque  patron 
contre  Y  alcoolisme ,  l'ennemi  le  plus  redoutable  de  la  famille 
ouvrière,  ces  efforts  constituent  l'ensemble  des  moyens  préventifs. 
Mais  la  répression  a  aussi  son  rôle  à  jouer,  et  la  Vieille-Montagne 
n'a  pas  négligé  ce  devoir  :  règlements  d'ateliers  sévères,  exclusion 
de  tout  ouvrier  en  état  d'ivresse,  prohibition  de  tout  débit  de 
boisson  dans  les  maisons  louées  aux  ouvriers  parla  Société,  achat  et 
transformation  en  logements  des  cabarets  avoisinant  certaines 
usines,  enfin,  quand  il  faut  maintenir  des  auberges  pour  la  nour- 
riture des  hommes,  pression  exercée  pour  qu'on  y  débite  des 
boissons  hygiéniques,  telles  que  la  bière  et  le  vin. 

Cet  ensemble  d'institutions,  inspirées  par  un  patr  onage  aussi 
persévérant  qu'approprié  aux  nécessités  modernes,  ont  produit 
l'harmonie  la  plus  parfaite  entre  les  deux  facteurs  de  la  produc- 
tion. Aucune  grève  jusqu'à  présent  n'a  eu  lieu  dans  les  établisse- 
ments de  la  Société,  malgré  la  diversité  des  pays  et  la  variété  des 
industries. 
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COURBE  DE  STABILITE 
DU  PERSONNEL  DE  LA  VIEILLE-MONTAGNE. 
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La  stabilité  y  est  certainement  des  plus  remarquables  comme 
l'atteste  le  graphique  ci-dessus  (1).  On  y  voit  que  le  quart  de 

(1)  Pour  établir  cette  courbe,  on  partage  le  personnel  en  catégories  par  durée 
de  séjour  de  1  an,  2  ans,  3  ans  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  doyen  d'ancienneté 
qui  constitue  à  lui  seul  la  dernière  tranche.  Ceci  fait,  on  gradue  horizontalement 
la  base  du  dessin  d'année  en  année  et  de  gauche  à  droite  suivant  la  durée  de 
séjour;  puis  on  élève  sur  chacune  de  ces  divisions  une  verticale  égale  au  nombre 
d'ouvriers  correspondant  à  cette  catégorie.  En  réunissant  par  un  trait  continu 
le  sommet  de  toutes  ces  verticales  on  obtient  une  courbe  qui  peint  aux  yeux  la 
stabilité  ou  l'instabilité  du  personnel. 

Pour  rendre  les  courbes  comparables  d'une  usine  à  l'autre,  il  est  recommandé 
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l'effectif  a  plus  de  15  ans  de  services;  le  sixième,  plus  de  20  ans  ;  le 
dixième,  plus  de  25  ans;  le  vingtième,  plus  de  30  ans;  enfin  que  la 
durée  moyenne  des  services  dépasse  12  ans. 

L'attachement  du  personnel  à  ses  chefs  n'est  pas  moins  remar- 
quable. On  en  a  eu  la  preuve  en  1888,  lorsque,  pour  le  cinquan- 
tième anniversaire  de  la  fondation  de  la  Vieille-Montagne,  de 
grandes  fêtes  ont  été  données  au  siège  social,  à  Angleur.  Les 
établissements  les  plus  lointains  ont  tenu  à  envoyer  à  leurs  frais 
des  délégations  d'ouvriers  et  d'ingénieurs  pour  remercier  le  direc- 
teur général  qui,  depuis  plus  de  40  ans,  préside  aux  destinées  de 
la  Société,  et  qui  a  su  créer  et  maintenir,  avec  le  concours  d'un 
conseil  d'administration  généreux,  d'aussi  bonnes  traditions  de 
patronage. 

Ce  n'était  pas  là  une  simple  démarche  d'apparat.  Elle  traduisait 
les  sentiments  profonds  du  personnel  pour  une  société  qui  attribue 
en  grande  partie  son  succès  industriel  aux  qualités,  au  bien-être 
matériel  et  moral  de  ses  collaborateurs  de  tous  ordres  et  aussi  a 
l'esprit  de  solidarité  que  ce  bien-être  lui-même  leur  inspire  vis-à- 
vis  de  la  Société  à  laquelle  ils  sont  fiers  d'être  attachés. 

Notes  mises  en  ordre 
par 

MM.  E.  Gheysson  et  J.  Gazajeux  (1). 

de  ramener  les  proportions  de  chaque  catégorie  à  1000,  en  prenant  pour  les 
hauteurs  des  verticales,  non  pas  les  effectifs  absolus  des  diverses  catégories, 
mais  ieur  rapport  à  l'effectif  total  du  personnel.  La  somme  de  toutes  ces 
verticales  est  égale  à  1000. 

(1)  Documents  consultés.  —  Graphiques  et  tableaux  à  l'exposition  d'Economie 
sociale.  —  Enquête  du  jury.  —  La  Société  de  la  Vieille-Montagne  à  VExposition 
de  1889.  —  I.  L'industrie  du  zinc.  —  II.  Institutions  ouvrières,  2  broch.  in-8°  de  54 
et  56  pages,  avec  graphiques  en  couleur.  Paris,  19,  rue  Richer,  1889.  —  Section 
belge,  Collection  des  rapports  sur  le  groupe  de  l'Economie  sociale,  Rapport  de 
M.  Vandervelde  sur  la  section  XIV.  Bruxelles,  1  vol.  petit  in-4°  de  122  p., 
p,  105.  —  La  Réforme  sociale  du  15  octobre  1889,  t.  VIII,  p.  484. 

La  Vieille- Montagne  à  V Exposition  nationale  de  Bruxelles,  Liège,  1880.  —  Expo- 
sition de  1878,  Notice  sur  l'industrie   et  les  institutions  de  prévoyance  delà  Vieille- 
Montagne,  Liège,  1  878.  —  Exposition  de  1867,  Rapport  de  M.  Alfred  Le  Roux  sur  le 
nouvel  ordre  de  récompenses,  1  vol.  in-8°,  182  p.  —  Enquête  belge  de  la  commission  du 
travail,  1887,  t.  I  et  II,  passim.  —  Enquête  belge  de  1843,  t.  1,  xxiii.  —  Malou,  dis- 
cours au  Sénat  belge,  le  19  mai  1868.  —  Léon  d'An  d  ri  mont,  Associations  et  insti- 
tutions ouvrières  en  Belgique.  —  Rapport  de  M.  Charles  Robert  et  observations  de 
MM.  Benoist  d'Azy,  A.  Cochin,  F.  Le  Play,  sur  les  institutions  de  prévoyance 
de  la  Vieille-Montagne,  présentés  à  la  Société  d'économie  sociale  dans  sa  séance 
du  18  décembre  1859.  (Procès- verbal  manuscrit  dans  les  archives  de  la  Société 
d'économie  sociale.)  —  Rapports  du  conseil  d'administration  des  caisses  des 
ouvriers;  règlements  des  diverses  caisses,  Liège,  de  Thier,  etc. 
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Le  1er  décembre  1872,  F.  Le  Play  écrivait  à  Mgr  Isoard  :  «  La  loi 
de  Dieu  est  mieux  que  jamais  enseignée  par  des  clercs  que  le  mar- 
tyre a  régénérés;  mais  le  cercle  de  leurs  auditeurs  est  singulière- 
ment réduit.  Les  voix  les  plus  écoutées  sont  celles  des  sceptiques  et 
des  violents.  Elles  poussent  ouvertement  les  peuples  à  la  révolte 
contre  Dieu  et  contre  les  autorités  qui  en  émanent.  Elles  signalent 

les  clercs  comme  les  fléaux  du  genre  humain  Certaines  classes 

dirigeantes,  égarées  par  la  passion,  accueillent  même  avec  honneur 
ces  tristes  produits  de  la  crédulité  publique  (1).  i> 

Depuis  le  jour  où  le  profond  observateur  a  écrit  ces  lignes,  le 
mal  signalé  par  lui  a  fait  d'étonnants  progrès;  jamais,  peut-être,  et 
dans  aucun  pays,  la  propagande  antireligieuse  n'a  été  aussi  ardente 
qu'elle  l'a  été  en  France  depuis  dix  ans;  jamais,  comme  on  le  fait 
de  nos  jours,  on  n'avait  tenté  de  jeter  l'odieux  et  le  ridicule  sur  les 
croyances  qui  font  la  force  et  la  dignité  de  la  vie  ;  jamais  on  n'avait 
vu  dans  la  presse  un  tel  débordement  d'impiété. 

L'Église  a  traversé  des  persécutions  sanglantes,  mais  je  ne  crois 
pas  que  jamais  la  guerre  ait  été  conduite  contre  elle  avec  plus  d'ha- 
bileté, par  les  exclusions  injustes,  les  mesures  vexaloires,la  pression 
sur  les  consciences,  par  le  journal,  la  revue  et  le  livre,  qui  font 
pénétrer  l'injure  et  le  blasphème  dans  toutes  les  classes  et  font  des 
ravages  surtout  chez  les  jeunes  gens,  les  ouvriers  et  les  paysans. 

Or,  dans  cette  lutte  à  outrance,  qui  ne  respecte  ni  les  vérités  du 
dogme,  ni  les  préceptes  de  la  morale,  ni  les  prescriptions  de  la  dis- 
cipline, une  institution  a  été  particulièrement  visée  et  dénoncée  à 
tous  les  mépris  et  à  toutes  les  haines  :  le  clergé.  Depuis  qu'un  tri- 
bun célèbre,  voulant  flatter  les  passions  de  la  foule  ou  leur  donner 
un  aliment,  a  prononcé  son  fameux  cri  de  guerre  :  «  Le  clérica- 
lisme, voilà  l'ennemi!»  les  hommes  politiques  eux-mêmes  ont 
représenté  le  prêtre  comme  l'adversaire  de  la  société  moderne;  ils 
se  sont  efforcés  d'amoindrir  sa  mission,  d'affaiblir  la  portée  de  son 
enseignement,  de  le  confiner  dans  l'église  et  le  presbytère,  où,  là 
encore,  sa  parole  était  surveillée  ;  non  contents  de  le  menacer 
jusque  dans  ses  ressources  matérielles  et  de  lui  marchander  cette 
maigre  subvention  qui  n'est  pas  seulement  le  salaire  de  services 


(1)  Le  Retour  au  vrai  et  le  rôle  du  clergé.  1  broch.  in- 12,  dans  nos  bureaux. 
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rendus,  mais  encore  le  payement  d'une  dette,  ils  ont  diminué  son 
influence  sur  les  âmes  et  répandu  autour  de  lui  la  solitude  et  la 
défiance.  Oui,  depuis  dix  ans,  on  s'efforce  de  faire  le  vide  autour  du 
prêtre;  à  chaque  loi  nouvelle  il  est  atteint,  comme  ces  petits  oiseaux 
que  nous  mettions,  au  collège, sous  la  cloche  de  la  machine  pneuma- 
tique et  qui  perdaient  de  leurs  forces  à  chaque  coup  de  piston. 

Le  curé  de  campagne  a  souffert  d'une  manière  particulière  de  ces 
attaques  ;  son  confrère  des  villes,  où  le  respect  humain  a  moins  de 
prise,  trouve  des  compensations  dans  les  sympathies  de  chrétiens 
généreux;  il  n'a  pas  de  rapports  aussi  fréquents,  peut-être,  ni  aussi 
immédiats,  avec  les  meneurs  de  la  libre-pensée.  Mais  au  village,  où 
tout  le  monde  se  connaît,  où  toutes  les  fréquentations  sont  notées 
et  commentées,  combien  cet  enfant  du  peuple  a  dû  souffrir  de  voir 
ses  frères  s'éloigner  de  lui;  il  a  tendu  largement  sa  main  loyale  et 
souvent  elle  a  été  repoussée  ;  aimant  sa  paroisse,  ayant  rêvé  de  se 
dévouer  pour  elle,  il  s'est  demandé,  douloureusement,  pourquoi 
son  ministère  devait  ainsi  s'exercer  au  milieu  des  animosités,  pour- 
quoi il  était  le  paria  de  cette  population  dont  il  voulait  le  bien. 

Nous  nous  demanderons  avec  lui,  en  esquissant  sa  monographie, 
si  ces  défiances  sont  justifiées  par  son  origine,  son  genre  de  vie,  son 
enseignement,  et  si  ceux-là  font  preuve  d'un  patriotisme  éclairé  qui 
combattent  son  influence  sociale.  Nous  n'entendons  parler  ici  que 
des  prêtres  des  campagnes,  regardés  par  l'Église  comme  curés  dans 
leurs  paroisses,  au  même  titre  que  leurs  confrères  des  villes,  mais 
auxquels  l'État  français  donne  le  modeste  nom  de  desservants.  De 
plus,  selon  la  méthode  de  l'école  de  la  paix  sociale,  qui  limite  le 
champ  de  ses  observations  pour  les  préciser,  nous  avons  seulement 
fait  porter  nos  études  sur  le  département  que  nous  habitons. 

I 

Le  département  de  la  Creuse,  situé  dans  la  région  centrale  de  la 
France,  a  une  superficie  de  557,121  hectares.  Il  est  presque  entiè- 
rement formé  de  terrains  primitifs,  où  domine  le  granit,  recouvert 
d'une  mince  couche  végétale.  Le  sol  est  accidenté  :  plusieurs 
chaînes  de  collines  qui  se  rattachent  aux  montagnes  d'Auvergne  et 
du  Limousin  le  traversent  en  divers  sens.  Le  point  le  plus  bas  est  à 
175  mètres,  et  le  plus  élevé  à  931  m.au-dessusdu  niveau  de  la  mer. 

Cette  constitution  du  terrain  et  cette  élévation  relative  d'altitude 
expliquent  le  peu  de  fertilité  du  département  et  la  pauvreté  de  ses 
habitants.  Il  fait  partie  du  plateau  central  «  cette  gibbosité  de 
granit  à  laquelle  le  rayonnement  de  ses  fleuves  vers  l'Océan,  la 
Manche,  la  Méditerrannée  et  l'incessante  émigration  de  ses  habi- 
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tants  ont  valu  le  nom  àepôle  de  divergence,  par  contraste  au  pôle  d'al- 
traction  que  forme  le  bassin  de  la  Seine.  »  (E.  Reclus.) 

En  effet,  et  c'est  là  un  fait  qui  a  des  résultats  importants  dans  la 
Creuse,  tant  au  point  de  vue  religieux  qu'au  point  de  vue  social  et 
économique,  un  grand  nombre  d'habitants,  35,000  ou  40,000  envi- 
ron, quittent  chaque  année  le  département  et  s'en  vont  dans  des 
régions  plus  riches,  dans  les  grands  centres  surtout,  afin  de  trouver 
un  travail  plus  rémunérateur.  Ils  passent  seulement  au  pays  les 
trois  ou  quatre  mois  d'hiver. 

La  population,  d'après  le  recensement  de  1886,  est  de  284,944  hab. 

La  Creuse  fait  partie  du  diocèse  de  Limoges,  qui  comprend,  en 
outre,  la  Haute-Vienne;  elle  compte  259  paroisses,  ainsi  réparties  : 
32  cures  de  première  ou  de  seconde  classe  et  227  succursales;  soit 
environ  une  paroisse  pour  1,100  habitants.  En  1789,  le  nombre  des 
paroisses,  y  compris  47  églises  annexes,  s'élevait  à  343. 

Les  227  succursales  actuelles  sont  desservies  par  200  prêtres, 
dont  quelques-uns  sont  chargés  d'un  double  service.  C'est  leur 
situation  que  nous  avons  pu  spécialement  observer. 

* 

*  * 

J'ai  dit  que  le  curé  de  campagne  était  l'enfant  du  peuple,  l'enfant 
du  pays  ;  c'est,  en  effet,  la  presque  universalité  des  cas.  De  nos 
jours  les  classes  riches  s'éloignent  du  sacerdoce  ;  la  noblesse,  en 
particulier,  n'a  pas  entendu  la  grande  voix  de  l'un  des  siens  qui  lui 
disait  au  commencement  du  siècle  :  «  Que  la  noblesse  offre  encore 
ses  enfants  à  l'autel  comme  dans  les  temps  passés.  Aujourd'hui  l'on 
ne  dira  pas  qu'elle  n'ambitionne  que  les  trésors  du  sanctuaire. 
L'Église  jadis  l'enrichit  et  l'illustra;  qu'elle  lui  rende  aujourd'hui 
tout  ce  qu'elle  peut  lui  donner,  l'éclat  de  ses  grands  noms  (1).  » 

Les  fils  de  la  bourgeoisie  ne  connaissent  guère  non  plus  le  che- 
min du  sanctuaire.  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet  un  grand  évêque 
de  nos  temps  :  u  La  vocation  au  sacerdoce  est  considérée  en  France, 
par  le. plus  grand  nombre  des  familles  prépondérantes,  comme  une 
vocation  qui  leur  est  étrangère,  et  l'exemption  du  service  religieux 
est  devenue  pour  elles  comme  un  apanage  acquis  à  leur  condition. 
Tournez-vous  vers  la  bourgeoisie  ou  la  noblesse,  vers  le  commerce, 
l'industrie  ou  la  finance,  vous  trouverez  partout  le  même  pré- 
jugé (2).  » 

Les  exceptions  à  un  tel  état  de  choses  constaté  dans  l'histoire 
de  ce  siècle  peuvent  faire  regretter  à  l'Eglise  que  les  appels  pres- 

(1;  J.  de  Maistre.  Du  pape, 

(2)  Lettre  pastorale  de  Mgr  Pie,  10  mars  1877. 

La  Réf.  Soc.  —  16  mars  1890.  2e  série,  T.  IX,  23. 
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sants  de  ses  pontifes  n'aient  pas  été  entendus  :  il  serait  bon  que 
toutes  les  classes  de  la  société  fussent  représentées  dans  le  clergé, 
puisque  son  action  doit  s'étendre  sur  toutes  les  classes.  Dans  le 
ministère  varié  qu'il  exerce,  il  serait  bon  que  quelques-uns  eussent 
l'influence  que  donne  la  naissance,  les  moyens  d'étude  que  fournit 
la  fortune. 

Mais  serait-il  désirable  que  le  clergé  des  campagnes  fût  recruté 
dans  le-  familles  riches?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Pour  exercer  une 
influence  sur  le  paysan,  il  faut  avant  tout  le  connaître,  savoir  ses 
besoins,  ses  habitudes,  ses  qualités,  et  aussi  ses  défauts  et  ses  pré- 
jugés. Or,  supposez  un  prêtre,  né  et  élevé  à  la  ville,  ne  connaissant 
rien  des  choses  de  la  campagne,  n'ayant  jamais  entendu  de  ces  con- 
versations de  villageois  au  coin  du  feu  ou  au  retour  de  la  foire, 
dans  lesquelles  les  idées  se  font  jour  avec  plus  de  franchise,  croyez- 
vous  qu'il  en  viendra  jamais  à  briser  cette  discrétion  défiante  qui 
caractérise  le  paysan  ?  Celui,  au  contraire,  qui  sera  né  au  village, 
qui  aura  grandi  au  milieu  des  travaux  des  champs,  déposant,  pen- 
dant ses  vacances  de  petit  séminaire,  ses  livres  classiques  pour 
mettre  bravement  la  main  à  la  charrue,  celui-là,  jeté  dans  un  petit 
bourg,  ne  sera  pas  dépaysé.  Il  pourra  s'intéresser  aux  durs  travaux 
de  ses  paroissiens,  à  l'occasion  même  parler  leur  langue,  et  tou- 
jours comprendre  leurs  besoins,  compatir  à  leurs  souffrances. 

Dans  une  brochure  qui  eut  du  retentissement,  lors  de  son  appa- 
rition, Mgr  Bougaud  a  tracé  ce  portrait  du  curé  de  campagne  : 
«  Non  seulement  le  prêtre  sorti  des  fortes  populations  des  campagnes 
en  connaît  la  langue,  en  aime  les  travaux,  mais  il  en  a  les  vertus.  Il 
est  simple  comme  le  paysan,  doux  et  patient  comme  lui.  Il  est  plein 
de  bon  sens,  avec  un  fin  sourire.  Il  n'est  pas  fier,  surtout  il  est  bon. 
Il  en  résulte  qu'il  a  gardé  la  gaieté.  Sa  bonne  figure  bien  ouverte 
s'épanouit  facilement  et  laisse  voir  une  âme  douce,  contente,  sans 
ambition  comme  sans  remords.  La  religion  lui  a  ôté  les  défauts  du 
paysan  :  l'avidité,  l'envie,  l'amour  opiniâtre  de  la  terre,  et  elle  a 
augmenté  en  lui  les  vertus  de  cette  forte  race.  Sa  demeure  n'est 
guère  plus  belle  que  celle  du  paysan  ;  souvent  elle  est  plus  délabrée; 
mais  elle  est  douce  à  voir.  Elle  s'ouvre  d'un  côté  sur  le  village  ;  de 
l'autre  sur  l'église  et  les  tombes  ;  par  ici  hospitalière  et  souriante, 
par  là  recueillie  et  grave.  D'ailleurs  le  mouvement  démocratique, 
qui  s'avance  et  chaque  jour  s'accentue,  demande  pour  le  comprendre 
et  au  besoin  pour  le  diriger,  un  clergé  sorti  des  classes^populaires 
et  noblement  démocratique  (1).  » 

Le  paysan  aime  assez  que  son  curé  soit  sorti  des  rangs  du  peuple 


(1)  Mgr  Bougaud.  Le  grand  péril  de  V Eglise  de  France. 
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et  il  prise  moins  dans  sa  famille  la  richesse  que  l'honnêteté.  Puis, 
le  village,  la  paroisse,  où  est  ordonné  un  jeune  prêtre,  sont  tiers  de 
leur  enfant.  Dans  un  vieux  registre  de  famille,  un  paysan  de  la 
Creuse,  notant  la  venue  dans  sa  paroisse  du  premier  curé  après  la 
Révolution,  c'était  vers  1825,  s'arrêtait  avec  complaisance  sur  son 
origine  :  «  C'est  le  fils  d'un  tel,  disait-il,  que  nous  rencontrons  sou- 
vent aux  foires  de  Chénerailles.  »  Il  ajoutait  :  «  Les  cultivateurs 
commencent  à  faire  beaucoup  de  prêtres.  » 

L'Eglise  n'a  donc  qu'à  se  louer  de  cette  origine  de  son  clergé  des 
campagnes.  Son  fondateur  n'a-tilpas  recruté  ses  apôtres  parmi  les 
ouvriers  et  les  artisans  ?  Et  saint  Paul  n'a-t-il  pas  dit  :  «  Dieu  a 
choisi  ce  qui  est  faible  selon  le  monde  pour  confondre  ce  qui  est 
fort  afin  que  nul  homme  ne  se  glorifie  en  sa  présence  (1).  » 

* 

Dans  certaines  paroisses  de  la  Creuse  les  vocations  sacerdotales 
sont  comme  une  tradition.  Il  y  a  des  familles  où  chaque  génération 
offre  quelqu'un  de  ses  membres  à  l'Eglise.  Ce  sont  pour  l'ordinaire 
des  familles  d'agriculteurs  où  la  foi  se  conserve  vivante,  pratiquante, 
et  où  l'enfant  trouve  dès  le  jeune  âge  les  influences  religieuses  qui 
lui  permettent  de  garder  intactes  les  saintes  croyances  et  lui 
montrent  le  sacerdoce  comme  un  honneur  et  une  gloire. 

Servant  à  l'autel,  aux  offices  du  dimanche,  il  s'est  distingué  par 
sa  piété,  son  amour  du  saint  lieu  et  son  intelligence.  Remarqué 
par  le  curé  de  la  paroisse,  il  est  venu  au  presbytère,  le  soir,  au  sor- 
tir de  l'école,  pour  apprendre  les  éléments  de  la  langue  latine.  If 
est  resté  là  pendant  quelque  années  ;  puis  il  a  pu  entrer  en  qua- 
trième ou  en  cinquième  au  petit  séminaire.  Ses  études  se  pour- 
suivent et  en  même  temps  le  caractère  se  fortifie.  Au  milieu 
d'enfants  et  de  jeunes  gens,  venus  un  peu  de  partout,  apportant  de 
familles  diverses  des  idées,  des  ambitions  différentes,  l'aspirant  au 
sacerdoce  voit  souvent  sa  vocation  éprouvée  par  les  attaques  de  ses 
condisciples.  Les  uns,  avec  leur  imagination  de  dix-huit  ans,  lui 
montrent  dans  le  monde  le  succès  qui  l'attend;  d'autres  le  prennent 
par  le  petit  côté  et  commencent  à  lui  lancer  ces  plaisanteries,  plus 
ou  moins  spirituelles,  qu'il  entendra  répéter  plus  tard.  Quelques- 
uns  succombent  sur  ce  théâtre  qui  est  le  monde  en  petit;  beaucoup 
persévèrent. 

Il  y  a  actuellement  dans  la  Creuse,  à  Felletin  et  à  Ajain,  deux 
maisons  d'éducation  tenues  par  des  prêtres,  où  l'enseignement 
classique  est  ainsi  donné  à  la  fois  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  au 
sacerdoce  et  à  ceux  qui  se  préparent  aux  différentes  carrières 

(1)  Première  épitre  aux  Corinthien»,  1,  27,  29. 
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civiles.  Elles  sont  en  pleine  prospérité  et  comptent  cette  année 
500  élèves.  L'Etat,  bien  entendu,  ne  leur  donne  aucune  subvention  ; 
les  maîtres  trouvent  dans  leur  dévouement  le  moyen  de  se  multi- 
plier, afin  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  des  programmes  offi- 
ciels. Il  serait  instructif  de  comparer  les  résultats  obtenus  par  eux, 
à  ceux  des  deux  collèges  de  l'Etat  dans  la  Creuse  qui  ont  moins 
d'élèves  et  qui  coûtent  tant  au  contribuable. 

Arrivé  au  terme  des  études  classiques,  l'aspirant  au  sacerdoce 
entre  au  grand  séminaire  de  Limoges,  dirigé  par  des  prêtres  de  la 
compagnie  de  Saint  Sulpice.  Là  le  règlement  est  plus  austère  et  le 
genre  de  vie  et  d'études  prépare  directement  à  ce  que  devra  être  sa 
vie  tout  entière.  Au  collège  il  avait  pour  condisciples  des  jeunes 
gens  qui  se  préparaient  aux  différentes  carrières  libérales  ;  l'ensei- 
gnement leur  était  commun  à  tous.  Ici,  il  revêt  le  costume  qui  doit 
désormais  le  mettre  à  part  dans  la  société  ;  il  est  entouré  de  clercs, 
il  s'applique  aux  sciences  ecclésiastiques.  Il  habite  seul  une  petite 
cellule  qui  doit  toujours  être  solitaire,  puisque  le  règlement  défend 
à  ses  confrères  d'en  franchir  le  seuil.  De  plus  lui-même  doit  la  tenir 
propre,  faire  son  lit,  et  les  gens  de  service  n'ont  pas  à  y  ent-er. 

Après  une  première  année  consacrée  spécialement  à  la  philoso- 
phie, en  prenant  pour  guide  la  doctrine  de  saint  Thomas,  haute- 
ment recommandée  par  le  pape  Léon  XIII,  trois  autres  années  se 
passent  dans  l'étude  de  la  théologie.  Toutes  les  vérités  du  dogme 
catholique,  tous  les  grands  principes  de  la  morale,  ses  fondements, 
ses  préceptes,  passent  sous  les  yeux  du  jeune  clerc,  appuyés  surles 
preuves  et  les  arguments  que  fournissent  l'Ecriture  sainte,  la  tradi- 
tion chrétienne,  représentée  surtout  par  les  Pères  et  les  conciles, 
et  la  raison  humaine.  Puis,  parallèlement  à  ces  vastes  études,  qui 
forment  la  base  de  l'enseignement,  des  cours  spéciaux  d'Ecriture 
sainte,  d'histoire  de  l'Eglise,  de  droit  canon,  de  liturgie,  viennent 
compléter  sa  formation  intellectuelle. 

Ce  vaste  programme  suffirait  sans  doute  pour  occuper  les  longues 
journées  du  séminaire,  car  le  lever  y  est  matinal  ;  c'est  à  cinq 
heures  tiue  la  cloche  chaque  jour  en  donne  le  signal.  Mais  l'étude 
n'est  qu'un  côté  de  l'œuvre  du  séminaire.  La  science  ne  suffirait  pas 
pour  préparer  le  clerc  à  cette  vie  austère  qui  doit  être  son  partage.  Il 
faut  que  sa  volonté  se  plie  à  l'obéissance;  il  faut  que  le  caractère  se 
façonne  aux  vertus  sacerdotales.  Aussi  à  côté  de  l'étude  il  trouve 
l'oraison,  cette  élévation  du  cœur  et  de  l'esprit,  par  laquelle  il  se 
met  en  communication  avec  Dieu  lui  même;  la  récitation  du  bré- 
viaire faite  au  nom  de  l'Eglise;  les  entretiens  avec  un  directeur 
auquel  il  ouvre  son  âme  et  qui  le  conduit  avec  les  conseils  éclairés 
par  la  science,  le  sainteté  et  l'expérience. 
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Au  sortir  du  séminaire  le  jeune  prêtre  est  envoyé  par  son  évêque 
dans  un  petit  séminaire  comme  professeur  ou  dans  une  grande 
paroisse  comme  vicaire.  C'est  comme  une  transition  entre  la  sou- 
mission au  règlement  du  séminaire  et  la  responsabilité  qui  pèsera 
tout  entière  sur  le  curé.  La  pénurie  de  sujets  fait  qu'en  général  ce 
stage  dure  peu  dans  le  diocèse  de  Limoges;  c'est  ordinairemenl 
vers  30  ans  que  le  vicaire  et  le  professeur  sont  chargés  d'une 
paroisse. 

La  vie  du  curé  doit  se  rapprocher,  autant  que  le  permettent  ses 
occupations,  de  la  ligne  de  conduite  qui  a  dirigé  sa  jeunesse  cléri- 
cale. Lever  matinal  ;  premières  heures  du  jour  données  à  Dieu  par 
la  prière  et  la  célébration  de  la  messe  ;  récitation  d'une  partie  du 
bréviaire;  puis  être,  à  toute  heure  et  en  toute  saison,  à  la  disposi- 
tion de  ses  paroissiens  pour  l'administration  des  sacrements;  visi- 
ter les  malades,  présider  les  sépultures,  préparer  les  instructions  du 
dimanche,  s'occuper  de  la  propreté  et  de  l'entretien  de  l'église  et  de 
la  sacristie,  tenir  les  registres  de  catholicité,  s'occuper  des  diverses 
affaires  intéressant  la  fabrique,  pourvoir  à  l'éclat  extérieur  du  culte 
pour  les  jours  de  fête,  terminer  la  récitation  du  bréviaire  ;  tels  sont 
ses  principaux  devoirs.  La  journée  du  dimanche  est  remplie  par  les 
offices.  Pendant  une  partie  de  l'année  il  doit  s'occuper  de  l'ensei- 
gnement religieux  des  enfants,  dans  les  catéchismes  préparatoires 
à  la  première  communion  et  les  catéchismes  de  persévérance,  quand 
il  a  pu  les  établir,  ce  qui  est  rare  dans  les  paroisses  rurales  de  la 
Creuse.  Ordinairement  ces  cours  s'ouvrent  à  la  Toussaint  pour  se 
terminer  vers  Pâques;  ils  ont  lieu  le  matin,  une  heure  avant  l'en- 
trée à  l'école,  quelquefois  à  midi  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Il  y  a  ainsi  pour  le  curé  de  campagne  des  journées  très  charg-ées, 
d'autres  où  les  occupations  extérieures  sont  rares.  L'étude  doit 
remplir  ces  heures  de  loisir;  celui  qui  se  contenterait  du  bagage 
emporté  du  séminaire  ne  saurait  pas  assez,  parce  que  le  temps  fait 
oublier  ce  qui  a  été  appris  et  nous  enlève  insensiblement  une  partie 
de  nos  connaissances.  Heureux  le  prêtre  qui  aime  l'étude  !  Il  trouve 
là  une  des  plus  douces  jouissances  de  la  vie  et  le  remède  à  l'isole- 
ment où  il  est  trop  souvent  laissé  aujourd'hui.  «  Quand  on  veut 
satisfaire  àtousses  devoirs,  a  dit  saint  Vincent  de  Paul,  on  n'a  jamais 
de  temps  de  reste.  »  Et  l'étude  est  un  devoir.  Pendant  les  six  mois 
de  la  belle  saison,  de  mai  à  octobre,  des  sujets  de  travail  roulant 
sur  les  sciences  ecclésiastiques  ou  les  questions  contemporaines 
sont  fixés  par  l'évêque  du  diocèse  et  doivent  être  traités  par  les 
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prêtres  réunis  en  conférence  dans  chaque  canton.  C'est  un  moyen 
-d'entretenir  à  la  fois  au  sein  du  clergé  l'étude  et  l'uniformité  dans 
la  pratique  du  ministère.  Ces  conférences  sont  en  général  bien  sui- 
vies dans  la  Crense,  et  forment  la  plus  grande  récréation  du  curé, 
heureux  de  se  retrouver  au  milieu  de  ses  confrères,  de  confier  ses 
joies,  ses  inquiétudes,  ses  difficultés  parfois,  de  demander  un  bon 
conseil  et  d'être  dans  un  milieu  sympathique  où  ses  idées  sont 
comprises.  Quelqu'un  disait  un  jour  dans  une  réunion  d'huissiers  : 
«  Messieurs  les  huissiers,  aimez-vous  bien  les  uns  les  autres,  car  on 
vous  déteste  assez  ailleurs.  »  Hélas  !  les  prédicateurs  des  retraites 
pastorales  pourraient  bien  faire  valoir  cet  argument  quand  ils 
traitent  le  sujet  de  la  charité  fraternelle. 

Nous  avons  vu  les  principales  fonctions  du  ministère  paroissial. 
Le  prêtre  prend  l'âme  humaine  à  sa  venue  en  ce  monde,  il  la  fait 
chrétienne,  l'accompagne  dans  sa  course  ici-bas,  pour  l'éclairer,  la 
conduire,  la  relever  dans  ses  chutes;  il  lui  apprend  à  pardonner  les 
injures;  il  représente  devant  elle  le  Dieu  qui  récompense  et  qui 
punit,  représentation  sensible,  nécessaire  à  notre  nature  déchue, 
trop  portée  à  oublier  ce  qui  ne  frappe  pas  immédiatement  les 
regards  ou  ne  touche  pas  les  intérêts  matériels.  Et  lorsque  la  vie 
nous  abandonne,  lorsque  nous  sommes  étendus  sur  notre  lit 
«l'agonie,  le  prêtre  est  encore  là,  seul  ami  fidèle  peut-être  qui 
nous  accompagne  partout  et  nous  abandonne  seulement  quand 
la  terre  du  cimetière  est  tombée  sur  notre  cercueil;  ou  plutôt  il 
ne  nous  abandonne  pas  encore,  puisque  sa  prière  monte  vers  le 
ciel  et  intercède  pour  nous. 

II 

Pour  le  prêtre  le  côté  matériel  de  la  vie  est  le  côté  secondaire;  il 
se  présente  comme  le  disciple  de  celui  qui  a  dit  :  «  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  »  Mais  encore  faut-il  qu'il  ait  une  tenue 
digne  et  convenable;  encore  faut-il  qu'il  vive  et  c'est  un  principe 
<que  celui  qui  sert  à  l'autel  doit  vivre  de  l'autel.  Le  prêtre  a  comme 
tout  homme  des  besoins  de  nourriture  et  de  vêtement  à  satisfaire; 
il  est  dans  nos  villages  le  représentant  et  souvent  le  plus  grand 
souscripteur  des  grandes  œuvres  de  propagande  religieuse  en 
France  et  dans  les  missions;  c'est  à  lui  que  s'adresse  d'abord  toute 
misère  et  toute  indigence.  Le  mendiant  qui  parcourt  nos  cam- 
pagnes, sa  besace  sur  l'épaule,  sait  toujours  le  chemin  du  presby- 
tère et  bien  souvent  c'est  là  qu'il  trouve  le  meilleur  accueil.  Il  n'est 
4onc  pas  inutile  de  se  demander  de  quelles  ressources  jouit  le  curé 
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de  campagne  au  point  de  vue  de  l'argent,  cette  grande  puissance 
de  nos  jours. 

Ces  ressources  sont  de  trois  sortes  :  la  jouissance  du  presbytère 
et  du  jardin,  fournis  par  la  commune,  le  traitement  donné  par 
l'Etat,  et  les  oblations  des  fidèles  à  l'occasion  de  certaines  céré- 
monies du  culte,  ce  qui  constitue  le  casuel. 

Les  presbytères  de  la  Creuse,  sans  présenter  le  confort  de  cer- 
taines autres  régions,  sont,  en  général,  convenables,  parce  qu'ils 
sont  en  rapport  avec  les  habitations  qui  les  entourent.  Au  rez-de- 
chaussée,  une  cuisine  et  une  pièce  qui  sert  à  la  fois  de  salle  à 
manger  et  de  salon,  au  premier  étage,  deux,  trois  ou  quatre 
chambres,  tel  est  le  type  le  plus  commun.  A  côté  sont  des  dépen- 
dances qui  servent  de  bûcher  et  d'écurie.  Ces  bâtiments  doivent 
être  entretenus  par  la  fabrique  ou  à  son  défaut  par  la  commune; 
mais  trop  souvent  la  commune  se  désintéresse,  la  fabrique  est  trop 
pauvre  et  ces  dépenses  retombent  en  partie  sur  le  curé  (1). 

Le  jardin  est  ordinairement  peu  étendu,  mais  bien  cultivé  ; 
beaucoup  de  prêtres  trouvent  dans  cette  culture  une  distraction 
qui  leur  plaît;  après  l'avoir  fait  bêcher  au  printemps  par  des 
ouvriers,  ils  se  chargent  assez  volontiers  de  son  entretien,  sèment, 
sarclent  et  récoltent.  Quelques-uns  ont  le  goût  de  l'arboriculture  et 
il  se  trouve  ainsi  que  la  plupart  des  jardins  sont  plantés  de  bonnes 
variétés  d'arbres  fruitiers  dont  le  produit  se  retrouve  pendant  l'hiver 
sur  la  table  du  presbytère. 

Le  traitement  du  desservant  est  de  900  francs,  qu'il  touche  par 
trimestre  sur  un  mandat  délivré  par  la  préfecture. 

Au  moment  où  à  chaque  discussion  du  budget,  et  surtout  à 
chaque  campagne  électorale,  on  parle  de  la  suppression  de  ce  trai- 

(1).  Voici  les  comptes  de  fabrique  pour  1888  d'une  paroisse  de  1,100  âmes  : 


Recettes.  —  Location  des  bans  et  des  chaises  de  l'église   130  fr. 

Produit  des  droits  perçus  pour  16  baptêmes   16 

»  »         »     pour  9  mariages   18 

»  »         »     pour  20  enterrements  :  123 

Don  fait  à  la  fabrique   66 

Total   353  fr. 

Dépenses.  —  Déficit  de  l'année  précédente   25  fr.  20 

Objets  de  consommation  pour  les  frais  ordinaires  du  culte  (pain,  vin, 

huile,  cire,  encens,  etc.)   100  "a 

Frais  d'entretien  du  mobilier  (blanchissage  du  linge,  ustensiles 

d'église,  etc.)   40 

Gages  des  serviteurs  de  l'église  (sacristain,  enfants  de  chœur.)   46 

Frais  de  réparations  locatives   14  60 

Frais  d'administration  (registres,  comptes  et  budgets,  ordo,  etc.). . .  6 

Dépenses  relatives  à  la  décoration  de  l'église   21 

Achat  d'une  statue   66 

»    d'ornements   23 


Total   342  fr.  55 

D'où  il  résulte  un  boni  de  10  fr.  45. 
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tement,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  redire  en  quelques  mots 
quelle  en  est  l'origine  (1). 

Lorsque  éclata  la  Révolution  de  1789,  l'église  de  France  possédait 
des  biens  considérables.  Ces  biens,  donnés  par  les  fidèles,  étaientcon- 
sacrés  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  du  clergé  et  des  édifices  reli- 
gieux, à  une  foule  d'institutions  d'enseignement,  de  bienfaisance  et 
de  piété;  ils  avaient  leur  origine  dans  les  sentiments  de  gratitude 
et  de  confiance  qu'inspirait  l'Eglise  aux  populations  comblées  de 
ses  bienfaits,  a  Quel  que  soit  l'établissement,  dit  Taine,quel  que 
soit  le  clergé...  les  contemporains  qui  l'observent  pendant  quarante 
générations  ne  sont  pas  de  mauvais  juges;  ils  ne  lui  livrent  leurs 
volontés  et  leurs  biens  qu'à  proportion  de  ses  services,  et  l'excès  de 
leur  dévouement  peut  mesurer  l'immensité  de  son  bienfait  (2).  » 

La  Constituante,  poussée  par  la  gêne  financière  et  par  les  pas- 
sions antireligieuses,  s'empara  de  tous  ces  biens.  Mais  le  décret  du 
2  novembre  1789,  qui  proposa  cette  confiscation,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Tous  les  biens  de  l'Eglise  sont  à  la  disposition  de  la  nation  à 
charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres  ».  C'est 
donc  la  même  loi  qui  vote  l'expropriation  et  reconnaît  la  nécessité 
et  la  justice  de  l'indemnité.  Aussi  dans  sa  séance  du  15  avril  1790 
l'Assemblée  déclarait  que  le  culte  catholique,  apostolique  et  romain, 
serait  salarié  comme  dépense  publique. 

Pendant  les  jours  troublés  qui  suivirent,  les  biens  ainsi  confis- 
qués furent  vendus,  on  sait  dans  quelles  conditions  et  à  quels  prix, 
sous  le  nom  de  biens  nationaux.  La  validité  de  ces  ventes  était  con- 
testée, lorsque  le  Consulat  commença  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
le  chaos  créé  par  la  Révolution.  Cette  question  fut  une  des  plus 
vivement  discutées  entre  Pie  VII  et  Bonaparte  et  finalement  réglée 
par  le  Concordat.  L'article  13  déclare  que  les  acquéreurs  de  ces  biens 
ne  seront  pas  inquiétés  à  l'avenir  et  qu'ils  en  auront  la  légitime  pro- 
priété. Mais  aussitôt  et  comme  conséquence  nécessaire,  l'article  sui- 
vant met  à  la  charge  de  la  République  française  l'entretien  des 
membres  du  clergé. 

(1)  Certains  députés,  qui  se  di?ent  démocrates,  s'en  prennent  même  spéciale- 
ment au  traitement  des  desservants,  consentant  à  laisser  à  la  charge  aV  l'Etat 
celui  des  curés  de  ville;  ainsi,  dans  la  séance  du  6  décembre  1888,  M.  Dupuy 
(de  l'Aisne)  a  proposé  la  réduction  du  traitement  des  desservants  et  des  vicaires; 
«  car  ces  traitements,  dit-il,  ne  sont  pas  prévus  par  le  concordat.  Le  concordat 
ne  prévoit  que  le  traitement  des  évêques  et  des  curés.  Ma  praposition  a  des 
précédents  absolument  probants.  Par  décrets  visant  les  lois  de  finances,  on  a 
aboli  les  bourses  des  séminaires  et,  par  voie  d'extinction,  les  chanoines.  Pour- 
quoi n'irions-nous  pas  plus  loin  dans  cette  voie?...  Je  considère  qu'il  est  d'une 
politique  habile  de  refaire  l'union  du  parti  républicain  sur  le  terrain  de  la  lutte 
contre  le  cléricalisme.  » 

(2)  Origines  de  la  France  contemporaine.  L'ancien  régime. 
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Donc,  quand  bien  même  le  traitement  des  cure's  ne  serait  pas  une 
légitime  rémunération  accordée  à  des  services  rendus,  les  hommes 
d'État  devraient  le  considérer,  avec  Le  Play,  «  comme  un  juste 
dédommagement  pour  la  spoliation  dont  le  clergé  a  été  victime, 
lorsque  la  Révolution  a  confisqué  au  profit  de  l'État  les  biens  affec- 
tés au  service  religieux  par  la  volonté  des  donateurs  (1)  ». 

Cette  rétribution  d'ailleurs  est-elle  exagérée? 

Comment!  voilà  un  jeune  homme  qui  a  étudié  pendant  douze  ou 
quinze  ans,  et  par  conséquent  a  été  pendant  douze  ou  quinze  ans 
une  occasion  de  frais  et  de  dépenses,  de  privations  quelquefois, 
pour  sa  famille,  qui  pendant  toute  sa  jeunesse  s'est  éloigné  volontai- 
rement des  plaisirs  et  des  distractions  de  ceux  de  son  âge,  et  qui  à 
trente  ans  arrive  au  traitement  de  900  francs!  Prenons  les  choses 
au  point  de  vue  humain,  et  dites-moi  quelle  est,  dans  notre  société 
contemporaine,  la  position  qui  demande  une  telle  préparation  pour 
arriver  à  un  semblable  résultat? 

Il  est  vrai  que  le  curé  a  une  troisième  source  de  revenu,  le  casuel. 
Dans  certaines  paroisses  riches,  le  casuel  augmente  notablement 
ses  ressources,  les  double  quelquefois;  mais  ces  paroisses  sont  très 
rares  dans  la  Creuse,  et  si  nous  voulons  prendre  une  paroisse 
moyenne,  de  1,000  habitants  environ,  et  placée  dans  les  conditions 
les  plus  ordinaires,  nous  pouvons  établir  ainsi  le  budget  des  recettes 
d'un  desservant  : 

Traitement  fourni  par  l'État   900  fr. 

Subvention  (2)  en  nature  fournie  par  la  commune  (jouis- 
sance du  presbytère  et  du  jardin)   100 

Honoraires  de  messes  et  oblations  des  fidèles  à  l'occasion 

de  certaines  cérémonies  du  culte   500 

Total   1.500  fr. 

Beaucoup  n'atteignent  certainement  pas  ce  chiffre;  il  y  a  des 
paroisses  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  500,  400  ou  même 
300  habitants,  où  le  casuel  est  nul  ou  à  peu  près. 

Mettez  en  présence  les  dépenses  indispensables  de  nourriture  et 
de  vêtements,  la  tenue  d'une  maison,  le  salaire  et  la  nourriture 
d'une  servante,  les  frais  de  voyages  nécessaires  (3),  les  pauvres  et 
les  malades  auxquels  il  faut  venir  en  aide,  les  œuvres  de  toutes 
sortes  qui  le  sollicitent  de  plus  en  plus  dans  sa  paroisse  ou  au 
dehors,  et  vous  vous  convaincrez  de  la  difficulté  de  clore  ce  budget 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France.  Livre  I. 

(2)  Il  se  trouve  des  municipalités  qui  votent  à  leur  curé. un  supplément  de 
traitement;  je  ne  crois  pas  qu'aucune  paroisse  de  la  Creuse  soit  dans  ce  cas. 

(3)  Les  prêtres  sont  tenus  daDs  différentes  circonstances  de  se  rendre  à  la 
ville  épiscopale  :  examens  pour  les  jeunes  prêtres,  retraites  pastorales,  etc.;  les 
relations  d'affaires  ou  de  familles  entraînent  d'autres  voyages  indispensables. 
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en  équilibre.  Il  serait  certainement  impossible  d'y  arriver  si  le  curé 
de  la  Creuse  faisait  les  dépenses  de  nos  ouvriers  émigrants  à  Paris, 
dépenses  nécessaires  ou  dépenses  d'agrément.  Quand  il  reçoit  ses 
confrères  ou  quelques  amis,  il  s'efforce,  il  est  vrai,  de  les  traiter  de 
son  mieux  ;  c'est  un  devoir  de  l'hospitalité  ;  mais  on  se  tromperait 
étrangement  si  de  ces  repas,  nécessairement  rares,  on  concluait  à 
l'ordinaire  de  chaque  jour. 

Certes,  le  prêtre  ne  se  plaint  pas  de  cette  pauvreté;  c'est  une  de 
ses  gloires  et  elle  fait  partie  de  sa  vocation  sacerdotale.  Mais  il  est 
peut-être  en  droit  de  se  plaindre  quand  des  folliculaires  déloyaux 
excitent  contre  lui  les  classes  ouvrières  en  parlant  de  ses  richesses; 
quand  des  artistes  sans  conscience  le  montrent  comme  ne  pensant 
qu'à  la  bonne  chère  ;  quand,  selon  l'expression  de  Mgr  Freppel,  des 
hommes  politiques  lui  contestent  et  lui  discutent  périodiquement 
son  morceau  de  pain  dans  des  débats  sans  honneur  et  sans  dignité. 

III 

Dans  la  Réforme  sociale  en  France,  Le  Play  montre  la  religion 
comme  le  premier  fondement  des  sociétés  :  «  L'étude  méthodique 
des  sociétés  européennes,  dit-il,  m'a  appris  que  le  bonheur  indivi- 
duel et  la  prospérité  publique  y  sont  en  proportion  de  l'énergie  et 
de  la  pureté  des  convictions  religieuses.  »  Ailleurs,  et  dans  plu- 
sieurs passages  de  ses  ouvrages,  il  voit  dans  le  Décalogue  la  plus 
haute  expression  de  la  loi  morale  et  dans  son  observation  le  meilleur 
gage  de  la  prospérité  des  familles  et  des  États  %. 

Mais  un  code,  quelque  parfait  qu'il  soit,  ne  se  suffit  pas  à  lui- 
même;  la  loi  est  morte;  elle  se  laisse  lire,  mais  elle  ne  s'explique 
pas  elle-même.  Voilà  pourquoi  à  côté  d'elle  il  faut  une  autorité  qui 
Finterprète  et  qui  l'annonce  à  tous.  Au  milieu  des  passions  diverses, 
des  intérêts  opposés,  qui  obscurcissent  la  raison  et  étouffent  le  cri 
de  la  conscience;  au  milieu  du  naturalisme  contemporain  et  du 
matérialisme  pratique  où  tombent  trop  souvent  les  habitants  des 
campagnes,  entraînés  par  les  dures  préoccupations  de  l'existence 
matérielle,  le  prêtre  reste  le  représentant  officiel,  le  prédicateur  du 
Déca'ogue.  C'est  là  un  des  côtés  du  rôle  important,  du  rôle  à  part, 
qu'il  est  appelé  à  jouer  dans  la  société,  quand  bien  même  on  le  con- 
sidérerait seulement  au  point  de  vue  de  ce  bonheur  relatif  auquel 
nous  pouvons  légitimement  aspirer  ici-bas;  et  c'est  le  point  de  vue 
que  nous  envisageons  en  ce  moment. 

Ce  n'est  pas  sa  propre  doctrine,  ni  le  résultat  de  ses  observations 

(1)  C'est  la  parole  de  l'Evangile  :  Quœrite  ergo  primum  regnum  Dei,  et  justiticm 
ejus;  et  hœc  omnia  adjicientur  vobh.  Mat.  VI,  33. 
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personnelles,  que  le  prêtre  prêche  au  peuple  ;  il  n'a  qu'à  commu- 
niquer l'enseignement  de  l'Église  et  à  se  tenir  uni  aux  évêques  et 
au  pape,  ses  chefs  et  ses  pères  dans  la  foi.  Mais  on  peut  examiner 
quelques  points  de  son  enseignement  et  la  comparaison  se  fera 
d'elle-même  avec  les  conclusions  acquises  de  la  science  sociale. 

Sans  doute  il  donne  pour  base  à  sa  prédication  les  vérités  du 
dogme;  parce  qu'il  sait  que  sans  le  dogme  la  morale  manque  de 
sanction  et  de  force  obligatoire;  et  que  devient  une  loi  dépourvue 
de  sanction? et  où  trouver  une  sanction  en  dehors  d'un  législateur 
placé  au-dessus  de  l'homme,  en  dehors  d'un  Dieu  qui  voit,  qui 
entend,  qui  commande,  récompense  ou  punit? 

Sans  doute  aussi  dans  cet  enseignement,  donné  dans  la  chaire 
chrétienne,  on  ne  trouve  pas  résolues  toutes  les  questions  sociales 
qui  divisent  aujourd'hui  nos  concitoyens;  à  côté  de  la  théologie  il  y 
a  place  pour  la  philosophie  et  la  science  sociale.  L'Église  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement  ;  elle  ne  définit 
rien  sur  l'organisation  du  travail,  sur  le  régime  le  plus  favorable 
des  successions,  sur  les  droits  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  toutes  choses  variables  selon  les  temps  et  les  mœurs. 

Mais  examinez,  uniquement  au  point  de  vue  social,  je  le  répète, 
les  idées  qu'un  simple  curé  de  campagne  s'efforce  de  faire  pénétrer 
dans  les  masses  ;  qu'il  adresse  au  père  de  famille,  à  l'épouse,  au 
jeune  homme  et  à  l'enfant:  qu'il  vulgarise  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  tandis  que  les  philosophes,  les  savants  et  leurs  écoles  s'a- 
dressent seulement  à  une  élite  intellectuelle  ;  et  il  me  semble  que 
vous  trouverez  là  la  base  et  l'indication  de  la  plupart  des  réformes 
demandées  par  la  science  d'observation. 

C'est  d'abord  le  respect  de  Dieu,  la  reconnaissance  pour  ses  bien- 
faits de  créateur  et  de  sauveur;  c'est  le  respect  de  son  nom;  c'est 
le  respect  du  jour  réservé  à  son  culte.  Et  remarquez  que  sur  ce 
dernier  point  il  sera  toujours  difficile  d'exiger  le  repos  du  septième 
jour  au  nom  de  la  seule  raison  et  sans  les  cérémonies  publiques  de 
la  religion.  Si  vous  dites  à  l'agriculteur  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ses 
forces  physiques  de  se  reposer,  il  vous  répondra  qu'il  est  le  meil- 
leur juge  de  cet  intérêt  ;  qu'à  des  besoins  sans  cesse  grandissants, 
il  faut  un  travail  plus  opiniâtre,  dût-il  être  dangereux  pour  sa 
santé;  que  du  reste  les  jours  de  pluie  et  de  mauvais  temps,  qui  le 
retiennent  à  la  maison,  lui  suffisent.  Admettons  que  vous  l'ayez 
convaincu  et  qu'il  se  repose,  si  vous  ne  lui  donnez  pas  dans  la 
réunion  du  dimanche  à  l'église  un  aliment  à  son  intelligence  et  à 
son  cœur,  il  ira  s'abrutir  dans  les  orgies  du  cabaret,  et  c'est  là  le 
résultat  auquel,  hélas  !  nous  conduit  de  plus  en  plus  l'indifférence 
religieuse,  au  moins  dans  la  région  que  j'observe  ;  alors  ce  n'est 
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plus  le  repos  bienfaisant  et  réparateur;  c'est  le  corps  fatigué,  la 
volonté  énervée  et  dégoûtée  du  travail,  les  économies  dissipées  ; 
autant  vaudrait  presque  le  travail  dans  les  champs. 

Puis  c'est  à  la  famille  que  le  curé  s'adresse  ;  il  dit  au  père  ses 
devoirs  d'éducation,  de  bon  exemple  et  de  correction  ;  mais  il  lui 
rappelle  aussi  ses  droits  au  respect,  à  l'obéissance  et  à  l'assistance. 
11  va  chercher  dans  la  Bible  le  spectacle  du  foyer  domestique  avec 
ses  vraies  joies  et  ses  bonnes  mœurs:  le  père  y  travaille  et  com- 
mande, sous  la  crainte  du  Seigneur;  l'épouse  en  est  la  chaste  et 
modeste  gardienne  ;  les  vieillards  y  sont  écoutés  et  honorés  ;  les 
enfants  respectueux  s'y  pressent  autour  des  parents;  les  serviteurs 
y  vieillissent  au  service  du  maître.  Il  en  montre  surtout  un  modèle 
accompli  dans  l'humble  demeure  de  Nazareth  où  Celui  qui  devait 
produire  dans  le  monde  une  si  grande  révolution,  a  voulu  résumer 
en  un  seul  mot  son  existence  de  trente  ans  :  l'obéissance. 

Il  passe  ainsi  en  revue  les  différents  articles  du  Décalogue,  ceux 
que  notre  code  a  acceptés,  comme  l'interdiction  de  l'homicide,  du 
vol,  du  faux  témoignage  et  de  la  calomnie,  et  ceux  qui  n'y  ont  pas 
laissé  une  trace  suffisante,  tels  que  le  sixième  et  le  neuvième, 
demandant  à  un  plus  haut  degré  que  nos  lois  le  respect  de  l'épouse, 
de  la  femme  et  de  soi-même.  Allant  plus  loin  que  toute  prescrip- 
tion humaine,  saisissant  seulement  les  actes  extérieurs  et  connus, 
il  parle  au  nom  de  Dieu;  et  Dieu  voit  les  actions  les  plus  cachées, 
pénètre  au  fond  du  cœur,  où  se  trouvent  les  pensées  et  les  désirs 
mauvais,  source  et  origine  des  actions  mauvaises.  Rien  n'échappe 
à  son  enseignement,  et  en  parcourant  tous  les  grands  devoirs  de 
la  morale  religieuse,  de  la  morale  sociale  et  de  la  morale  indivi- 
duelle, il  fait  penser  au  mot  de  Rousseau  :  «  Un  peuple  de  vrais 
chrétiens  n'aurait  pas  besoin  de  gendarmes.  » 

* 

*  * 

Comment  se  fait-il  que  cet  enseignement,  répandu  chaque 
semaine  dans  toutes  les  paroisses  de  France,  ne  porte  pas  tous  ses 
fruits?  Comment  se  fait-il  que  le  respect  de  Dieu  disparaisse  au 
milieu  de  nous;  que  les  liens  de  la  famille  se  relâchent,  que  l'au- 
torité du  père  diminue  et  que  l'instabilité  règne  au  foyer  domes- 
tique? Comment  se  fait-il  que,  en  présence  de  ces  grandes  lois  de 
justice  et  de  charité,  prêchées  partout,  on  constate  cet  antagonisme 
qui  divise  le  pays  en  deux  :  qu'on  le  trouve  dans  l'Etat,  dans  la 
commune  et  jusque  dans  le  village? 

La  science  sociale  peut  sans  doute  indiquer  plusieurs  causes  à 
cet  état  de  souffrance  ;  mais  une  des  principales  doit  certainement 
être  cherchée  dans  cette  guerre  contre  la  religion,  qui,  depuis  plus 
de  cent  ans  distingue  tristement  la  France  des  autres  nations.  Les 
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philosophes  du  xvme  siècle  avaient  répandu  leurs  théories  athées, 
matérialistes  et  sceptiques.  La  Révolutionne  fut  que  la  mise  en  pra- 
tique de  ces  doctrines,  et  on  a  pu  dire  que  son  but  a  été  d'éliminer 
le  christianisme  de  Tordre  politique  et  social,  de  le  bannir  des  lois, 
de  la  famille  et  de  l'école.  Malgré  les  ruines  amoncelées,  ce  sont 
encore  ces  idées  qui  dirigent  nos  politiciens  ;  c'est  la  base  de  la  pro- 
pagande d'une  grande  partie  de  la  presse,  surtout  de  la  presse  à 
bon  marché,  répandue  jusque  dans  nos  plus  petits  villages. 

Cette  propagande  hostile  a  été  très  ardente  dans  le  département 
de  la  Creuse,  depuis  une  dizaine  d'années  surtout,  et  le  clergé  a 
été  un  des  premiers  points  de  mire  de  ses  attaques.  Après  l'odieux 
et  le  ridicule  jetés  sur  la  doctrine,  sa  mission  a  été  atfaiblie  et  son 
ministère  entravé.  Dans  les  campagnes,  en  particulier,  il  s'est 
trouvé  des  énergumènes  qui  ont  défendu  à  leurs  familles  de  péné- 
trer dans  l'église  de  là  paroisse;  des  conseils  municipaux  ont  interdit 
toute  manifestation  extérieure  du  culte,  sous  prétexte  qu'une  pro- 
cession gênait  la  circulation  publique  dans  des  bourgs  de  vingt  ou 
trente  feux.  Tout  ce  qui  de  près  ou  de  loin  dépend  de  l'autorité  pré- 
fectorale et  peut  redouter  une  dénonciation  s'est  vu  interdit  toute 
participation  au  culte  public  ;  j'ai  connu  un  instituteur  qui  jusqu'à 
ces  dernières  années  assistait  régulièrement  aux  offices  du  di- 
manche ;  à  une  conférence,  l'inspecteur  primaire,  instruit  par  une 
lettre  anonyme,  lui  en  fit  le  reproche  et  depuis  on  ne  l'a  plus  revu 
dans  l'église.  Trop  souvent  ceux  qui  sollicitent  les  suffrages  con- 
duisant aux  fonctions  électives  se  sont  crus  obligés,  pour  éviter 
lépithète  de  cléricaux,  d'agir  de  même  ;  ils  évitent  les  rapports  avec 
le  clergé,  ce  dont  celui-ci  se  consolerait  peut-être,  si,  déplus,  ils  ne 
donnaient  l'exemple  de  l'indifférence,  quand  ce  n'est  pas  de  l'hosti- 
lité et  quand  ils  ne  cherchent  pas  la  popularité  en  affichant  les  idées 
les  plus  irréligieuses.  Des  sociétés  de  prétendus  libres-penseurs  se 
sont  formées  et  leurs  membres  ont  pris  l'engagement  de  se  passer  des 
bénédictions  chrétiennes  au  mariage  et  à  la  mort;  quoique  rares, 
ces  scandales  se  sont  produits  en  plus  d'une  paroisse.  Ailleurs  des 
exaltés  ou  des  ambitieux  affectent  de  ne  pas  franchir  le  seuil  de  l'é- 
glise ;  quand  ils  accompagnent  un  enterrement,  ils  s'en  vont,  pen- 
dant la  cérémonie  religieuse,  passer  le  temps  dans  l'auberge  du  coin. 

Dans  une  autre  partie  de  son  ministère,  et  des  plus  importantes, 
l'instruction  religieuse  des  enfants,  le  curé  trouve  aujourd'hui  de 
grandes  difficultés.  Autrefois  la  lettre  du  catéchisme  était  apprise 
dans  les  écoles,  de  sorte  que  l'enfant  n'avait  plus  qu'à  entendre  les 
développements  et  les  explications;  depuis  les  dernières  lois  sco- 
laires, il  n'en  est  plus  ainsi;  sous  couleur  de  neutralité  tout  ensei- 
gnement religieux  est  banni  de  l'école.  Si  encore  les  familles  sup- 
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pléaient  à  cette  abstention  de  l'instituteur!  Mais  bien  peu  secondent 
l'action  du  prêtre  par  les  pratiques  domestiques  du  culte,  et 
quelques-unes,  au  contraire,  par  leur  hostilité  à  la  religion, 
atténuent  chez  l'enfant  les  impressions  reçues  à  l'église.  Aussi  a  t  on 
pu,  depuis  quelques  années,  signaler  dans  certaines  paroisses  de  la 
Creuse  des  enfants  qui  ne  reçoivent  aucun  enseignement  religieux 
et  ne  font  pas  de  première  communion.  On  est  effrayé  en  songeant 
à  ce  que  deviendra,  à  ce  que  donnera  au  pays,  cette  génération 
élevée  sans  Dieu,  sans  croyances,  sans  principes  de  morale. 

L'émigration  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  a  favorisé  l'extension 
dece  mouvement  irréligieux  dans  notre  région. En  général, l'émigrant 
creusois  travaille  dimanches  et  fêtes,  excepté  le  dimanche  de  la 
paye  qu'il  passe  au  cabaret;  il  ne  prend  part  à  aucun  exercice  du 
culte,  n'entend  aucun  enseignement  religieux;  il  est  ainsi  tout  pré- 
paré à  accepter  les  doctrines  des  clubs  révolutionnaires  et  de  la 
presse  impie.  De  retour  au  pays,  il  répand  lui-même  ces  idées  autour 
de  lui  pendant  les  mois  d'hiver  (1). 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  le  curé  de  campagne 
doit  exercer  sa  mission.  Est-il  étonnant  que  son  enseignement  ne 
donne  pas  les  résultats  sociaux  qu'on  pourrait  attendre  de  la  doc- 
trine représentée  par  lui? 

Dans  chacune  des  36,000  communes  de  France,  il  y  avait  un 
homme  qui  parlait  de  Dieu  et  de  Tau  delà  au  milieu  des  soucis  de 
l'existence  et  des  préoccupations  de  la  vie  matérielle;  qui,  d'un 
côté  par  son  origine  plébéienne,  de  l'autre  par  sa  culture  intellec- 
tuelle, aurait  pu  être  le  lien  et  l'intermédiaire  entre  les  diverses 
classes  de  la  société  et  les  fractions  politiques;  qui  aurait  pu,  dans 
notre  antagonisme  social,  rapprocher  le  pauvre  du  riche,  en  prê- 
chant à  celui  ci  la  charité,  à  celui-là  la  résignation,  à  tous  la  jus- 
tice, et  réunir  ainsi  tous  les  hommes  dans  l'amour  d'un  même 
Dieu,  mort  pour  tous.  Cet  homme,  vous  l'avez  poursuivi  de  vos 
injures  et  de  vos  menaces  ;  vous  avez  combattu  son  influence;  vous 
avez  réussi  à  soulever  contre  lui  la  défiance  et  le  soupçon.  Et, 
depuis  dix  ans,  ce  sont  les  pouvoirs  publics  qui  se  sont  mis  à  la 
tête  de  ce  mouvement. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  a-t-on  fait  là  œuvre  de 
salut  social?  Etait-ce  donc  trop,  au  lendemain  de  la  guerre  étran- 
gère et  de  la  guerre  civile,  était-ce  trop  de  toutes  les  forces  vives 
du  pays  pour  rendre  à  la  France  sa  grandeur  et  sa  prospérité? 

L'abbé  Em.  Parinet, 
membre  de  la  Société  d'économie  sociale. 

(t)  V.  mou  précis  de  monographie  du  paysan  émigrant  de  la  Creuse,  publié 
daas  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  2?  série. 


II  ROLE  SOCIAL  DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ 

A  PROPOS  D'UN  OUVRAGE  RÉCENT 


Dans  la  crise  sociale  et  économique  de  l'époque  que  nous  traver- 
sons, la  propriété  foncière  joue  un  grand  rôle.  Elleades  détracteurs 
passionnés  parmi  les  socialistes  et  des  défenseurs  non  moins  ardents 
parmi  les  hommes  que  leurs  études  ou  leurs  intérêts  ont  convaincus 
de  la  légitimité  de  la  propriété  et  des  services  qu'elle  rend  à  tous  les 
pays  civilisés.  Mais  quelques-uns  de  ses  amis  sont  peut-être  pour 
elle  aussi  dangereux  que  ses  ennemis,  je  veux  parler  de  ceux  qui 
oublient  que  la  détention  d'une  partie  du  sol  est  une  fonction 
sociale,  et  que  ce  genre  de  propriété  a  un  rôle  à  remplir  pour 
assurer  la  stabilité  de  la  famille  et  la  grandeur  de  la  nation. 

Ceux-là  veulent  que  le  propriétaire  ait  la  libre  et  entière  disposi- 
tionde  la  terre,  qu'il  ait  ce  que  les  jurisconsultes  ont  appelé  \ejus 
utendi  et  abutendi.  Ils  veulent  que  le  propriétaire,  quel  qu'il  soit, 
ait  le  droit  d'hypothéquer  ou  d'aliéner  son  domaine,  sans  être  tenu 
à  aucune  obligation  vis-à-vis  de  sa  famille  dans  le  passé  ou  dans 
l'avenir.  Ce  sont  les  théoriciens  de  la  mobilisation  de  la  propriété. 
Pour  eux  la  terre  n'est  qu'une  fabrique  anonyme  de  blé  ou  de 
viande,  et  la  maison  paternelle  rien  autre  chose  que  l'équivalent 
d'un  sac  d'écus.  Or  ces  théories  ne  sont  pas  nouvelles  dans  le 
monde;  l'histoire  peut  nous  les  montrer  à  l'œuvre  si  nous  savons 
l'interroger.  C'est  la  tâche  que  ce  sont  donnée  MM.  Meyer  et  Ardant(l). 
et,  après  avoir  lu  les  aperçus  qu'ils  ont  tirés  de  l'histoire  de  la  Chine 
et  de  la  Grèce,  de  l'histoire  de  l'Empire  Romain  et  de  l'Empire  de 
Byzance,  on  comprend  l'affirmation  qui  se  trouve  au  début  de  l'in- 
troduction et  qui  semble  résumer  la  pensée  intime  des  auteurs  : 
«  La  mobilisation  de  la  terre  nous  semble  menaçante  pour  le 
patriotisme.  Un  peuple  n'a  jamais  fondé  d'État  durable  et  n'a  ev 
d'histoire  qu'en  unissant  fortement  les  familles  au  sol.  » 

Tout  le  premier  volume  consacré  par  MM.  Meyer  et  Ardant  a 
l'étude  de  la  propriété  dans  le  passé,  tend  à  démontrer  que  si  le 
petit  propriétaire  est  entièrement  libre  et  dispose  de  sa  propriété 
sans  entraves,  si  celle-ci  n'est  pas  garantie  contre  les  causes  natu- 
relles de  ruine  qui  la  menacent,  elle  est  toujours  absorbée  par  la 

({)  La  Question  agraire,  1  vol.  in-8°,  1887:  Le  Mouvement  agraire,  1vol.  in-8°,  1 890 . 
Paris,  Retaux  et  Bray.  Plusieurs  fragments  des  études  réunies  dans  ces  volumes 
ont  été  présentés  comme  rapports  à  la  Société  d'économie  sociale,  ou  publiés 
comme  articles  dans  la  Réforme  sociale. 
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grande  propriété  qui  se  constitue  à  ses  dépens.  Avec  la  petite 
propriété  disparaît  la  paix  sociale,  et  avec  l'antagonisme  social 
commence  la  décadence  plus  ou  moins  rapide  mais  inévitable,  à 
moins  que  Ton  ne  vienne  au  secours  de  la  petite  propriété. 

Voilà  ce  qu'enseigne  en  particulier  l'histoire  des  Chinois.  Car,  si 
cette  race  a  joui  d'une  durée  sans  exemple  sur  un  aussi  vaste  terri- 
toire, si  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété  y  assurent 
la  paix  sociale,  ce  n'a  pas  été  du  premier  coup  que  la  Chine  a 
conquis  ce  précieux  avantage.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  révolutions 
successives  et  d'ébranlements  douloureux  qu'elle  est  parvenue  à 
répartir  la  possession  du  sol  entre  les  mains  des  cultivateurs.  Les 
principes  en  vigueur  actuellement  ont  été  posés  au  commencement 
de  notre  ère  par  le  général  Wang  Mang.  Désormais  la  nue  propriété, 
le  haut  domaine  est  définitivement  reconnu  à  la  collectivité  tout 
entière,  qui  comprend  non  seulement  les  générations  présentes, 
mais  les  futures.  L'invasion  mongole  ne  changea  rien  à  ces  prin- 
cipes, non  plus  qu'à  l'organisation  établie.  Koblai  Khan  qui  fit  en 
1275  la  conquête  de  l'Empire  de  Soung  ne  toucha  pas  aux  terres 
du  peuple.  11  se  contenta  de  s'emparer  de  celles  des  princes  et 
des  grands  et  les  distribua  aux  conquérants.  C'est  ce  que  firent 
plus  tard  les  Turcs  dans  les  Balkans.  C'est,  nous  disent  nos  auteurs, 
grâce  à  cette  union  intime  de  la  nation  et  du  sol,  réalisée  par  le 
régime  bienfaisant  de  la  petite  propriété,  que  l'Empire  du  Milieu  a 
dû  de  voir  disparaître  les  causes  de  destruction  les  plus  redoutables 
pour  l'existence  des  peuples,  c'est-à-dire  l'instabilité  du  foyer  rural 
et  l'agglomération  des  terres  entre  quelques  mains,  sources  fatales 
des  discordes  sociales. 

Si  nous  nous  tournons  vers  la  Grèce  et  vers  Rome,  nous  trou- 
vons là  aussi  la  lutte  entre  la  grande  et  la  petite  propriété.  En 
Grèce,  la  petite  propriété  a  succombé,  malgré  des  tentatives  de 
réforme,  comme  celles  de  Solon  et  de  Lycurgue,  réformes  dont 
nous  avons  trop  perdu  le  sens.  C'était  la  question  agraire  qui  les 
avait  provoquées,  comme,  plus  tard,  elle  fut  au  fond  de  toutes  les 
agitations  populaires  chez  les  Romains. 

Mais  la  liberté  de  l'hypothèque,  qui  paraît  avoir  été  inventée  par 
les  Grecs,  l'absence  de  toutes  garanties,  pour  empêcher  le  petit  pro- 
priétaire de  partager  ou  d'aliéner  le  domaine  paternel,  rendirent 
vains  les  efforts  de  Solon,  comme  ceux  des  Gracques.  La  petite  pro- 
priété disparut  ;  ainsi  se  prépara  la  décadence  de  Rome  aussi  bien 
que  celle  de  la  Grèce,  ces  contrées  qui  brillèrent  d'un  vif  éclat  sur  la 
scène  de  l'histoire,  mais 'éclat  de  courte  durée,  si  on  les  compare 
soit  à  l'Égypte  soit  à  la  Chine. 

A  Rome,  à  partir  de  Constantin, les  conséquences  de  l'état  de  choses 
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créé  par  la  législation  des  douze  tables  sont  tellement  manifestes 
qu'on  cherche  à  y  remédier  par  l'emphytéose  et  le  colonat.  Dès  lors 
le  fermier,  celui  qui  travaille  la  terre  moyennant  une  redevance,  a 
tous  les  droits  utiles  de  la  propriété,  il  les  a  à  perpétuité,  mais  il  ne 
peut  l'aliéner,  puisqu'il  n'est  pas  le  propriétaire  du  sol. 

Au-dessous  de  l'emphytéote,  se  trouve  une  autre  classe  de  cul- 
tivateurs ;  ce  sont  les  colons,  esclaves  ou  hommes  libres  endettés, 
que  le  propriétaire  charge  de  cultiver  un  lot  de  terre  à  des  condi- 
tions déterminées.  Les  règles  du  fisc  romain  eurent  pour  effet  de 
lier  ces  hommes  h  la  terre  ;  c'est  une  tenure  imposée,  mais  c'est 
aussi  une  tenure  assurée,  par  là  elle  est  un  bienfait.  Le  propriétaire 
ne  peut  pas  détacher  le  colon  de  la  terre:  on  voit  là  l'origine  du 
servage. 

Pour  Rome  l'emphytéose  et  le  colonat  arrivèrent  trop  tard,  mais 
l'empire  de  Byzance  leur  dut  une  existence  de  1200  ans  qui  ne  fut 
pas  sans  gloire. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  une  réflexion  (1).  D'où  vient  que  nous 
jugons  d'ordinaire  la  civilisation  byzantine  d'une  façon  si  dédai- 
gneuse ?  Il  semble  que  personne  ne  se  soucie  de  l'étudier  avec  le 
même  soin  que  celle  des  nations  de  l'Occident.  Et  cependant  cet 
empire  a  duré,  comme  je  viens  de  le  dire,  plus  de  1200  ans.  Mais  les 
termes  de  bas  empire,  de  querelles  byzantines,  qui  ont  cours  depuis 
longtemps,  lui  ont  donné  un  mauvais  renom.  Est-il  mérité?  Nous 
est-il  permis  de  dédaigner  ces  hommes  à  qui  l'Occident  doit  ses 
arts,  la  renaissance  de  ses  lettres,  la  civilisation  dont  il  est  si  fier  ? 
Ces  empereurs  de  Byzance,  ils  ont  su  assurer  aux  populations  qui 
vivaient  en  Europe  sous  leur  sceptre,  de  longues  périodes  de  paix 
et  une  prospérité  alors  sans  rivale.  Ils  succombèrent  sous  les  coups 
répétés  de  barbares  plus  redoutables  que  ceux  qui  renversèrent 
l'empire  romain,  et  ils  prolongèrent  la  lutte,  qui  ne  dura  pas  moins 
de  quatre  cents  ans  ;  ce  n'était  donc  pas  une  nation  méprisable  que 
celle-là.  D'où  lui  est  venue  cette  supériorité  sur  le  vieil  empire 
romain?  n'est-ce  pas  de  ce  que,  parmi  ses  tentatives  de  réforme 
sociale  renouvelées  à  plusieurs  reprises,  on  trouve  plus  d'une  loi 
destinée  à  sauvegarder  la  petite  propriété?  N'est-ce  pas  à  cette 
législation  que  le  Bas-Empire  a  dû  son  étonnante  stabilité?  Ne  de- 
vrions-nous pas  lui  rendre  plus  complète  justice  et  ne  convient-il 
pas,  comme  l'a  fait  M.  Ardant,  de  demander  à  son  histoire  des  en- 
seignements économiques  qui  peuvent  nous  être  très  utiles  (2)? 

0)  V.  La  condition  des  paysans  dans  l'Empire  byzantin  par  MM.  Meyer  et 
Ardant  (Réf.  soc,  15  octobre  1886). 

(2)  «  Ce  qui  caractérise  l'histoire  sociale  du  Bas-Empire,  c'est  la  préoccupation 
presque  constaote  des  empereurs  d'empêcher  la  formation  des  latifundia  en  pro- 

La  Réf.  Soc.  —  16  mars  1890.  £e  série,  T.  IX,  24. 
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Après  cette  revue  de  la  législation  des  Chinois,  des  Grecs,  des 
Romains  et  des  Byzantins,  après  l'exposé  saisissant  des  consé- 
quences sociales  qui  en  découlent,  on  pouvait  dire  que  la  preuve  de 
la  thèse  exposée  dans  l'introduction  était  faite  et  que  la  nécessité 
sociale  de  la  petite  propriété  était  justifiée. 

Les  auteurs  ne  l'ont  pas  cru  ;  ayant  en  mains  des  documents 
nombreux  sur  l'histoire  de  la  propriété  en  Irlande,  en  Pologne  et 
en  Russie,  ils  n'ont  pas  résisté  au  désir  de  les  produire  avec  détails. 
L'intérêt,  si  soutenu  jusque-là,  m'a  paru  dès  lors  languir;  le  tableau 
si  vivant  de  la  lutte  entre  la  grande  et  la  petite  propriété  a  été 
remplacé  par  des  documents  qui  se  rapportent  moins  directement 
au  sujet.  Cependant  on  trouve  encore  là  quelques  conclusions  qui 
méritent  d'être  rapportées. 

Pour  l'Irlande,  outre  le  déni  de  justice  de  la  conquête,  le  mal 
vient,  nous  disent  MM.  Meyer  et  Ardant,  du  partage  égal.  Il  ne 
suffira  pas,  comme  le  propose  M.  Gladstone,  de  rendre  les  paysans 
irlandais  propriétaires  du  sol  dont  ils  ne  sont  actuellement  que 
les  tenanciers^  will.  Il  faudra  de  plus  les  mettre  dans  l'impossibilité 
de  s'en  dessaisir.  Sinon  le  but  ne  sera  pas  atteint,  et  la  misère 
reparaîtra  sous  une  autre  forme. 

Pour  la  Pologne,  on  nous  montre  sa  ruine  provoquée  par  son 
organisation  politique,  par  ses  lois  agraires,  qui  ont  désintéressé  le 
peuple  de  la  paix  sociale.  Toute  l'histoire  de  la  Pologne  serait  dans 
ces  deux  mots  :  ouvriers  ou  paysans  non  propriétaires,  et  nobles  ou 
patrons  instables.  L'introduction  du  droit  romain,  importé  des  uni- 
versités de  Padoue  et  de  Bologne  dans  le  cours  du  xne  et  du 
xmc  siècle,  servit  à  rendre  les  droits  du  seigneur  encore  plus  absolus 
sur  le  paysan  et  sur  la  propriété,  et  en  Pologne,  mieux  qu'ailleurs, 
on  peut  étudier  les  conséquences  du  système  désastreux  basé  sur 
le  partage  égal  et  la  dette  hypothécaire. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  jusqu'au  xixe  siècle  elle  avait 
échappé  à  l'influence  des  idées  qui  avaient  cours  en  Occident;  son 
droit  agraire  primitif  reposait  sur  la  communauté  de  propriété  par 
familles,  d'abord,  et  plus  tard  par  villages.  Il  se  trouva  d'accord 
avec  le  droit  byzantin  qui  lui  fut  apporté  avec  la  religion  chré- 
tienne, car,  comme  on  l'a  vu,  celui-ci  était  favorable  à  la  stabilité 
de  la  propriété  territoriale. 

Le  servage  n'apparut  qu'avec  la  chute  de  la  maison  de  Rurik 

priété  privée,  c'est  l'établissement  d'une  grande  partie  du  sol  comme  douaaiDe  natio- 
nal :  domaine  de  l'Etat  ou  domaine  de  l'Eglise.  La  classe  des  petits  propriétaires 
a  été  protégée  par  des  lois  spéciales  ;  ou  lui  a.  garanti  la  totalité  du  domaine 
possédé  par  elle.  L'Occident  ne  s'est  pas  douté  jusqu'à  nos  jours  des  bonnes 
institutions  et  des  lois  sociales  du  Bas-Empire.  »  ^Meyer  et  Ardant,!,  page  3.) 
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(lin  du  xvie  siècle)  ;  la  liberté  des  paysans  fut  livrée  aux  boyards 
par  l'usurpateur,  comme  prix  de  leur  concours,  et  la  propriété 
russe  fut  à  la  fois  liée  par  les  exigences  du  système  de  la  commu- 
nauté et  par  la  servitude  du  régime  féodal. 

C'était  trop  ;  et  une  réforme  s'imposait.  Elle  fut  réalisée  en  1861 
par  un  empereur  éclairé,  aidé  d'hommes  d'une  haute  intelligence, 
qui,  sans  se  laisser  aller  d'une  manière  irréfléchie  à  l'imitation  des 
pratiques  de  l'Occident,  ont  compris  que  le  salut  des  paysans  russes 
était  dans  la  propriété  individuelle,  maintenue  sous  la  tutelle  de  la 
communauté,  du  mir,  mais  débarrassée  des  sujétions  de  toutes 
sortes  du  régime  féodal.  Tel  est  l'esprit  du  grand  acte  de  l'émanci- 
pation des  paysans.  Cette  émancipation  est  loin  d'être  complète, 
comme  nous  l'entendons  en  Occident.  C'est,  assurément,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  population  rurale  en  Russie  (l). 

Reste  à  savoir  si  les  dispositions  de  la  loi  qui  permettent  aux  paysans 
riches  d'acheter  les  lots  des  autres,  ne  vont  pas  faire  renaître  sous 
une  autre  forme  la  lutte  entre  la  grande  et  la  petite  propriété  (2). 
11  y  faudra  longtemps  assurément,  mais  là  peut  se  trouver  un  jour 
le  vrai  péril  social  pour  la  Russie.  En  attendant,  l'industrie  va  s'y 
développer  parallèlement  avec  l'agriculture  et,  sans  doute,  on  n'y 
verra  pas  le  paupérisme  se  répandre  aussi  promptement  que  chez 
les  nations  occidentales,  là  où  les  familles  sont  moins  solidement 
attachées  à  la  terre. 

Tant  qu'un  ouvrier  est  membre  du  mir*  il  n'est  pas  exposé  aux 
périls  du  prolétariat,  ni  au  triste  sort  des  agglomérations  ouvrières 
de  l'Europe  occidentale,  menacées  à  tout  moment  et  sans  compensa- 
tion de  licenciement  ou  de  réductions  de  salaires.  Le  mir  réalise 
l'union  bienfaisante  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  et  assure 
l'harmonie  sociale. 

Les  deux  derniers  chapitres  du  premier  volume  renferment,  sous 
une  forme  un  peu  déclamatoire,  la  critique  des  lois  sur  le  prêt  à 
intérêt  et  du  système  actuel  de  propriété  ils  leur^opposent  l'organi- 
sation sociale  du  moyen  âge  et  la  législation  économique  déduite 
de  la  loi  mosaïque. 

Notre  système  économique  ne  me  paraît  point  aussi  coupable 
qu'on  se  plaît  à  le  dire,  et  le  communisme  agraire,  vers  lequel 
incline  M.  Meyer,  ne  saurait  être  le  remède  à  tous  les  maux  dont 
nous  souffrons.  D'ailleurs,  les  bienfaits  du  communisme  ne  res- 

(\)  V.  Les  Ouvriers  [européens,  2e  éd.,  t.  II,  épilogue,  §  4;  et  les  Ouvriers  des  deux 
mondes,  2e  série,  t.  Ier,  Bordier  émancipé  de  la  Grande-Russie. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  290,  la  Protection  de  la  petite  propriété  rurale  en  Russie,  par 
M.  Pobedonotzeff. 
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sortent  nullement  des  enseignements  de  l'histoire.  Ce  qui  en  ressort 
bien  plutôt,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  que  la  petite  propriété  appa- 
raît au  début  de  toute  civilisation,  et  que  c'est  peut-être  même  elle 
qui  lui  donne  naissance  :  que  le  développement  de  la  richesse  met 
fatalement  aux  prises  la  petite  et  la  grande  propriété,  que  la  pre- 
mière succombe  toujours  lorsqu'elle  n'est  pas  garantie  par  une 
législation  protectrice  contre  les  défaillances  du  propriétaire.  La 
petite  propriété,  en  succombant,  ouvre  l'ère  des  révolutions  et 
précipite  la  décadence  des  peuples. 

Voilà  ce  que  nous  enseigne  l'histoire.  Mais  elle  nous  enseigne 
aussi  que  les  propriétés  collectives,  soustraites  à  l'initiative  et  à  la 
responsabilité  individuelle,  sont  d'ordinaire  mal  administrées,  et 
que  souvent  aussi  les  produits  n'en  sont  pas  employés  de  la  façon 
la  plus  avantageuse  au  point  de  vue  social  ou  national.  Aussi  je  ne 
saurais  m'associer  au  désir  exprimé  par  nos  auteurs  d'en  voir  favo- 
riser l'extension. 

Toute  bonne  législation  doit  simplement  consacrer  les  mesures 
favorables  à  la  petite  propriété  afin  de  multiplier  le  nombre  des 
familles  attachées  au  sol  de  la  patrie.  Si  l'on  assure  la  possession 
(sinon  la  propriété)  de  la  terre  à  celui  qui  la  cultive,  si  l'on  main- 
tient la  famille  sur  le  domaine  où  elle  a  été  élevée,  on  fait  pour  la 
paix  sociale  et  pour  la  paix  publique  plus  que  par  toutes  les  insti- 
tutions de  crédit  agricole  ou  d'enseignement  agricole.  Seulement  il 
est  clair  que  de  pareils  avantages  ne  peuvent  s'obtenir  sans 
quelques  sacrifices  imposés  à  l'individu  qui  n'aura  plus  la  liberté  de 
tout  faire,  cette  liberté  que  certaines  personnes  considèrent  à  tort 
comme  le  principe  sacro-saint  sur  lequel  est  fondée  la  société 
moderne. 

Avec  ce  grand  mot  de  société  moderne,  on  repousse  volontiers 
les  enseignements  du  passé.  Comment,  dit-on,  s'appliqueraient-ils  à 
des  peuples  dont  les  institutions  reposent  sur  des  principes  tout 
nouveaux?  Comme  s'il  y  avait  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  dans 
le  monde  moral,  tout  au  moins. 

Le  deuxième  volume  de  l'ouvrage  de  MM.  Meyer  et  Ardant  va  nous 
permettre  de  poursuivre  l'enquête  sur  les  diverses  phases  de  la 
constitution  de  la  propriété  foncière;  et  l'histoire  des  peuples 
modernes  nous  amènera  à  la  même  conclusion  que  celle  de  leurs 
devanciers. 

Je  laisse  de  côté  l'histoire  de  la  propriété  dans  la  péninsule  des 
Balkans;  c'est,  en  réalité,  de  l'histoire  ancienne  que  l'histoire  de 
la  zadruga  slave  en  Serbie,  en  Croatie  et  au  Monténégro.  La  zadruga 
disparaît;  par  quoi  sera-t-elle  remplacée?  La  question  est  loin 
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d'être  résolue,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  nous  intéresse  pour  le 
moment  (1).  J'aime  mieux  signaler  les  conclusions  tirées  par  nos 
auteurs  de  l'étude  de  la  propriété  en  Angleterre  et  dans  ses  colonies 
de  l'Inde  et  du  Canada,  en  Allemagne  dans  la  plaine  saxonne,  et 
enfin  aux  États  Unis. 

En  Angleterre,  la  petite  propriété  a  presque  disparu  depuis  le 
xvic  siècle,  époque  où  la  classe  des  yeomen  (cultivateurs  proprié- 
taires) était  des  plus  nombreuses  (2).  C'est  par  le  contrat  libre 
que  les  lords  ont  exproprié  les  freéholders  et  copyholders  (petits  pro- 
priétaires ou  usufruitiers  à  charge  de  redevance).  Au  xvme  siècle, 
le  tiers  du  sol  cultivé  appartenait  encore  aux  copyholders.  Ils 
avaient  le  droit  de  tester  et,  ab  intestat,  le  fils  aîné  héritait  seul  des 
immeubles.  (Cf.  Le  Play,  Constitut.  de  l'Anglet.,  1. 1,  54,217; 

Il  s'ensuit  que  le  droit  d'aînesse  et  la  liberté  de  tester  ne  peuvent 
pas,  à  eux  seuls,  sauver  la  petite  propriété  de  l'absorption  par  la 
grande,  s'il  y  a  liberté  de  contracter  des  dettes  et  de  vendre.  La 
petite  propriété  disparaît  moins  vite,  il  est  vrai,  que  dans  les  pays 
où  règne  le  partage  égal,  mais  elle  disparaît  aussi. 

Aujourd'hui,  en  Angleterre,  les  deux  tiers  de  la  surface  culti- 
vable appartiennent  à  90,000  propriétaires.  La  petite  propriété  (1  à 
50  acres)  (3)  comprend  à  peine  2  %  de  la  surface  de  l'Angleterre. 
En  Ecosse,  elle  n'existe  pour  ainsi  dire  plus.  On  commence  à  com- 
prendre le  mal  en  Angleterre;  une  agitation  se  dessine  en  faveur  de 
la  création  de  la  petite  propriété  (4),  et  un  jour  sans  doute  le  par- 
lement anglais  édictera  des  lois  pour  la  garantir,  comme  les  gou- 
vernements de  ses  colonies  ont  été  amenés  à  le  faire,  après  des 
expériences  désastreuses  en  sens  inverse. 

Ainsi,  dans  l'Inde,  autrefois  le  paysan  du  Dekkan  n'était  qu'un 
usufruitier  héréditaire  ne  pouvant  ni  vendre  ni  endetter  le  lot  qui 
lui  était  échu.  La  législation  agraire  de  1836  le  rendit  propriétaire  ; 
au  bout  de  15  ans  les  propriétés  morcelées  et  endettées  ne  suffi- 
rent plus  à  nourrir  les  familles;  elles  furent  acquises  par  les  usu 
riers,  et  les  anciens  propriétaires  devinrent  de  simples  colons  at 
mil  qui  tombèrent  bientôt  dans  la  plus  profonde  misère,  comme 
les  Irlandais.  Les  deux  insurrections  de  1857  et  de  1878  ont  été  le 

(1)  V.  G.  ArdautZa  Zadruga{Réf.  soc,  1er  fév.  1886). 

(2)  Il  n'y  avait  pas  alors  moins  de  160,000  propriétaires  qui,  avec  leurs 
familles,  devaient  faire  un  septième  de  la  population,  tirant  leur  subsistance  de 
petites  propriétés  allodiales. 

(3)  Un  acre  vaut  0  hectare  4046. 

(i)  A  ce  mouvement  d'opioion  se  rattache  une  apologie  de  la  petite  propriété 
que  miss  Betham  Edwards,  à  la  suite  d'une  enquête  personnelle,  vient  d'ajouter 
sous  forme  d'introduction  et  de  notes  à  une  réédition  centennale  des  Travels  in 
France  d'Arthur  Young  (Londres.  G.  Bell,  1890). 
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produit  de  cette  législation  antisociale  ;  elles  ouvrirent  les  yeux 
des  gouvernants  et  la  loi  de  1879  eut  pour  but  de  porter  remède  aux 
effets  désastreux  produits  par  les  réformes  anglaises  de  1836.  Cette 
loi  exempte  de  la  saisie  pour  dette  un  minimum  nécessaire  à  la 
subsistance  de  la  famille  du  débiteur,  et  on  se  préoccupe  de  créer 
des  banques  pour  convertir  les  dettes  des  paysans  en  dettes  amor- 
tissables à  un  taux  d'intérêt  modéré. 

Au  Canada,  que  voyons -nous?  La  terre  fut  à  l'origine  distribuée 
aux  colons  censitaires,  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  disposer  de  leurs 
lots.  C'étaient  en  réalité  des  homestead.  C'est  sur  ces  manses  de 
paysans  que  se  perpétuèrent  les  nombreuses  familles  françaises 
dont  les  descendants  occupent  aujourd'hui  tout  le  bas  Canada.  En 
1854  on  abolit  le  régime  féodal  qui  consacrait  cette  condition  faite 
aux  censitaires.  Qu'en  résulla-t-il?  C'est  qu'au  bout  de  14  ans,  en 
1868,  le  parlement  de  la  province  de  Québec  s'est  vu  obligé  de  pro- 
téger ces  nouveaux  propriétaires.  Ils  avaient  cependant  la  liberté  tes- 
tamentaire,  mais  les  saisies  pour  dettes  exerçaient  leurs  ravages 
parmi  ces  populations  de  paysans.  Pour  les  sauver,  la  loi  de  1868 
institua  le  bien  de  famille,  le  homestead,  qui  ne  peut  être  saisi, 
lorsque  le  chef  de  famille  Ta  constitué  par  une  déclaration  expresse. 

Deux  autres  exemples  fournis  par  l'Europe  et  par  l'Amérique, 
montrent  des  peuples,  où  la  constitution  sociale  sous  des  formes 
restrictives  maintenait  autrefois  la  propriété  dans  les  familles  des 
cultivateurs. Quand,  sous  l'influence  des  idées  en  faveur  au  xixe  siècle, 
on  les  eut  dotés  de  toutes  les  libertés,  y  compris  la  liberté  de  vendre 
ou  d'hypothéquer  la  terre,  les  conséquences  sociales  apparurent 
rapidement.  Mais  comme  ces  populations  n'étaient  pas  infatuées 
des  idées  du  droit  romain,  elles  surent  réagir  rapidement  contre  le 
mal  qui  les  menaçait  :  en  Allemagne  on  eut  recours,  dans  la  plaine 
saxonne  et  en  Westphalie,  à  l'institution  des  Hoeferolle  pour  sauve- 
garder les  bauernhoefe;  aux  Etats-Unis  on  vit  apparaître  dans  la  plu- 
part des  Etats  la  législation  du  homestead  dont  le  but  est  le  même  : 
empêcher  l'absorption  de  la  petite  propriété  par  la  grande  (1). 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  détail  de  ces  deux  institutions  dont 
l'organisation  est  bien  connue  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale,  je 
veux  seulement  faire  remarquer  qu'elles  ont  été  imaginées  pour 
faire  revivre  un  ancien  état  de  choses  qui  était  compromis  ou  qui 
avait  disparu  par  suite  de  l'introduction  de  législations  nouvelles 
qu'on  croyait  plus  appropriées  que  les  anciennes  aux  idées  de  pro- 
grès dont  le  xixc  siècle  a  la  prétention  d'être  le  représentant. 

(1)  V.  en  outre  Claudio  Jaunet,  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  réforme  sociale,  ch.  iv: 
La  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne,  —  V.  aussi  Y  Enquête  sur  l'état 
des  familles,  2e  fascicule  :  la  protection  de  la  petite  propriété  (in-8°,  1889;  prix  1  fr.). 
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C'est  l'expérience  qui  a  dessillé  les  yeux  des  Anglais,  des  Alle- 
mands et  des  Américains;  et  sous  ce  rapport  l'histoire  du  régime 
de  la  propriété  au  xixe  siècle  est  un  enseignement  des  plus  précieux 
pour  tous  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  de  parti  pris  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  des  faits. 

Une  réforme  agraire  s'impose  chez  les  peuples  où  une  liberté 
absolue  laissée  au  petit  propriétaire  dans  la  disposition  de  son  bien 
facilite  la  concentration  de  la  propriété  du  sol  dans  les  mains  d'un 
trop  petit  nombre  de  propriétaires.  Une  pareille  liberté  compromet 
à  la  longue  la  paix  sociale.  Pour  échapper  à  la  décadence  qui  les 
menace,  ces  peuples  doivent  s'attacher  à  conserver  et  à  multiplier 
les  familles  fixées  sur  le  sol  de  la  patrie;  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à 
introduire  dans  leur  législation  des  mesures  propres  à  atteindre  ce 
but,  en  dépit  des  modernes  théoriciens  qui  professent  une  égale 
admiration  pour  les  maximes  du  droit  romain  et  pour  les  doctrines 
des  disciples  de  J.-J.  Rousseau.  Le  lien  féodal  qui  a  longtemps  sau- 
vegardé les  familles  de  paysans  est  détruit,  et  il  ne  peut  être 
question  de  le  rétablir;  c'est  sans  doute  la  législation  du  homes- 
tead  qui  est  appelée  à  faire  revivre  de  nos  jours  les  bienfaits  de 
l'ancienne  constitution  sociale  en  faveur  des  petits  propriétaires.  Il 
faut  donc  encourager  tout  effort  intelligent  qui  tentera  de  la  réa- 
liser en  France,  ou  plutôt  de  lui  concilier  les  esprits,  encore  si  peu 
préparés  à  l'accepter.  En  vue  de  ce  premier  résultat,  le  seul  auquel 
on  puisse  actuellement  prétendre,  tout  essai  que  n'inspirerait  pas 
la  plus  grande  prudence  serait  funeste,  car  au  lieu  de  servir  l'idée, 
il  la  compromettrait  et  en  arrêterait  l'essor,  peut-être  pour  long- 
temps. 

Jules  Michel. 

 *  . 
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Entraînée  par  les  passions  politiques,  la  Convention  a  supprimé 
la  liberté  du  testament,  incidemment,  à  une  fin  de  séance,  presque 
sans  discussion  et  sur  la  proposition  d'un  membre  dont  le  Moniteur 
n'a  même  pas  conservé  le  nom  (1).  C'est  donc  à  la  motion  emportée 
d'un  inconnu  et  nullement  à  un  mouvement  général  d'opinion  (2)  que 
se  rattache,  par  son  origine,  cette  loi  de  partage  forcé  qui,  en  détrui- 
sant une  liberté  partout  respectée,  «  devait  affaiblir  la  France 
plus  que  la  perte  de  cent  batailles  ».  (F.  Le  Play.) 

Deux  autres  exemples  montrent  à  la  fois  quels  furent,  aux  diffé- 
rentes phases  de  cette  époque  troublée,  l'empire  des  idées  précon- 
çues ou  les  inadvertances  de  la  précipitation,  et  combien,  depuis 
lors,  la  puissance  des  préjugés  empêche  les  réformes  les  plus 
naturelles. 

Le  premier  fait  concerne  la  situation  faite  par  le  Code  au  conjoint 
survivant.  Il  s'agit  là  d'une  simple  erreur  matérielle  qui  aurait 
dû,  ce  semble,  être  réparée  du  jour  où  elle  a  été  dûment  cons- 
tatée. Ce  point  de  l'histoire  du  droit  a  été  récemment  remis  en 
lumière  avec  une  haute  autorité  par  M.  P.  Viollet,  de  l'Institut, 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  Jules  Simon,  et  !  qu'on  nous  saura  gré 
de  reproduire  : 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

J'ai  eu  l'occasion  de  rappeler  récemment  devant  vous  un  fait 
relatif  à  l'histoire  du  Code  civil  et  bien  invraisemblable  en  soi, 
quoique  parfaitement  établi.  Yous  m'avez  demandé  une  note  à  ce 
sujet.  Déférant  à  votre  désir,  je  me  propose  de  résumer  ici,  en 
quelques  mots,  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  dire  l'autre  jour. 

Nous  nous  entretenions,  vous  vous  en  souvenez,  de  la  position 
faite  par  le  Code  à  l'époux  survivant.  Nous  considérions  ce  cas 
douloureux  qui  n'a  rien,  hélas  !  d'imaginaire,  qui  n'est  pas  forgé, 
inventé  à  plaisir.  Un  homme  riche  épouse  (sous  le  régime  dotal, 
par  exemple,  ce  régime  est  usuel  dans  le  Midi)  une  femme  qu'il 
aime,  mais  qui  est  sans  fortune.  Les  jours,  les  années  s'écoulent 

(1)  Le  texte  du  Moniteur  a  été  analysé  par  F.  Le  Play  dans  la  Réforme  sociale 
en  France,  ch.  20,  et  reproduit  in  extenso  par  M.  le  comte  de  Butenval  dans  V An- 
nuaire des  Unions  pour  1875. 

(2)  Bien  que  la  division  de  la  propriété  soit  au  point  de  vue  agricole  l'un  des 
vœux  les  plus  ordinaires  des  cahiers  de  1789,  c'est  à  peine  si  quelques-uns 
réclament  une  réforme  des  successions  ;  plusieurs,  au  contraire,  demandent  que 
l'autorité  paternelle  soit  fortifiée.  —  «  On  est  obligé  de  reconnaître,  dit  M.  Léon 
de  Poncins,  que  le  principe  actuel  de  la  loi  des  successions,  la  division  égale  des 
•héritages  entre  les  enfants  d'un  même  père,  ne  ressort  qu'indirectement  du 
texte  habituel  des  cahiers  de  1789.  »  (Les  Cahiers  de  1789,  2e  édit.,  1887,  p.  272.) 


LA  SITUATION  DE  L'ÉPOUX  SURVIVANT. 


309 


dans  le  bonheur.  On  vit  doucement  de  la  vie  commune,  et  cette  vie 
commune,  c'est  l'aisance,  que  dis-je  !  c'est  l'opulence.  Cependant 
l'heure  fatale  de  la  mort  —  les  époux  n'y  songeaient  point  —  vient 
à  sonner.  L'aîné  des  deux,  le  mari,  s'en  va  le  premier.  Il  ne  laisse 
pas  d'enfants.  Mais  il  a  des  parents.  Oh  !  des  parents  éloignés,  des 
cousins  au  sixième,  au  huitième,  au  dixième,  au  douzième  degré, 
cousins  qu'on  ne  connaît  pas,  qu'on  n'a  jamais  vus.  Eh  bien!  quel 
sera  le  sort  de  cette  femme,  opulente  hier,  de  cette  femme  dont  la 
vie  s'est  écoulée  près  de  son  mari  dans  le  luxe  et  dans  l'abondance  ? 
Elle  tombera,  vous  le  savez,  de  par  la  loi  française,  dans  la  misère, 
dans  la  noire  misère. 

Ces  inconnus  la  chasseront  de  cette  maison  qui  a  été  quarante 
ans,  cinquante  ans  peut-être,  sa  maison.  La  loi  ne  lui  donne  ni  abri, 
ni  pain.  Du  painj  Elle  en  demandera  peut-être  aux  hôtes  qu'elle 
recevait  à  sa  table. 

Telle  est  la  loi  sous  laquelle  nous  vivons.  Eh  bien  !  comme  je  vous 
le  disais,  monsieur  et  cher  confrère,  si  le  Code  civil,  plus  impré- 
voyant mille  fois  que  nos  anciennes  coutumes,  ne  se  préoccupe  pas 
de  la  position  de  l'époux  survivant,  cette  lacune  déplorable  est  due 
purement  et  simplement  à  une  distraction  du  législateur.  Le  mal 
dont  nous  souffrons  n'a  pas  été  voulu,  n'a  pas  été  préparé  sciem- 
ment par  les  rédacteurs  du  Code  civil  :  une  erreur  matérielle  s'est 
glissée  dans  ce  Code.  Les  réclamations  si  souvent  et  si  vainement 
formulées  à  cet  égard  ne  sont  donc,  au  fond,  pas  plus  hardies,  pas 
plus  perturbatrices  que  ne  le  serait  la  prétention  de  corriger  une 
erreur  de  chiffre  dans  un  compte  mal  établi.  Voici  les  faits. 

Le  30  décembre  1802  (9  nivôse  an  XI),  le  Conseil  d'Etat  discutait 
un  chapitre  du  projet  de  Code  civil,  intitulé  :  Des  successions  déférées 
au  conjoint  survivant  ou  à  la  République.  Malleville  fit,  en  séance, 
une  observation  très  importante,  ainsi  consignée  au  procès-verbal. 
«  M.  Malleville  observe  qu'on  a  omis,  dans  ce  chapitre,  une  dis- 
position reçue  par  la  jurisprudence,  qui  donnait  une  pension  à 
l'époux  survivant  lorsqu'il  était  pauvre  et  qu'il  ne  recueillait  pas  la 
succession.  »  (Cette  pension  du  conjoint  pauvre  n'est  que  Tune  des 
formes  de  nos  vieux  gains  de  survie  ;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  com- 
binaison ancienne  la  plus  avantageuse  à  l'époux.) 

Personne  ne  souleva  la  moindre  critique.  La  pensée  d'assurer  la 
position  de  l'époux  survivant  était  familière  à  tous.  Aucun  des  juris- 
consultes présents  ne  songea  à  critiquer  une  proposition  qui  avait 
pour  objet  de  sauvegarder  des  intérêts  éminemment  respectables,  à 
rejeter  un  principe  qui  faisait  partie  intégrante  de  l'enseignement  et 
de  la  pratique  traditionnels. 

Mais  qu' arriva- t-il?  Ah!  voici  :  Treilhard,  fatigué  sans  doute  ce 
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jour-là,  eut  une  distraction  et  répondit  :  «  L'article  55  accorde  à 
l'époux  survivant  l'usufruit  d'un  tiers  des  biens  (i).  »  Sur  ces  mots, 
on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Tout  le  monde  était  satisfait. 

Malheureusement  Treilhard  se  trompait.  Le  projet  de  Code  était 
muet  sur  la  question.  «  Ce  qui  n'est  pas  le  moins  surprenant,  écrit 
M.  Boissonnade,  c'est  que  cette  grave  inadvertance  ne  fut  relevée  ni 
par  Malleville,  ni  par  un  seul  conseiller  d'Etat.  C'est  ainsi  que 
l'époux  se  trouva  privé  de  l'usufruit  que  tout  le  monde  lui  recon- 
naissait d'autant  mieux  qu'on  croyait  l'avoir  déjà  donné.  » 

Le  résultat  pratique,  le  voici  :  la  loi  française  abandonne  complè- 
tement le  conjoint  survivant.  Les  brusques  changements  de  fortune 
résultant  de  la  mort  du  plus  riche  des  deux  conjoints  atteignent, 
sans  nul  adoucissement,  le  conjoint  pauvre  resté  seul.  «  Les  époux 
se  doivent  pendant  la  vie  secours  et  assistance  ;  et  c'e^t  au  moment,  dit 
M.  Boissonnade,  où  le  secours  est  devenu  indispensable  qu'il  est 
refusé.  »  Yeuf  et  sans  enfants,  je  n'aurai  pas  même  une  créance  ali- 
mentaire sur  la  succession  de  ma  femme  :  l'enfant  naturel,  adulté- 
rin ou  incestueux,  est  mieux  traité  par  le  Code  que  l'époux. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  étrange  encore  que  l'oubli  du 
législateur  de  1802  :  c'est  l'incurie  du  législateur  moderne. 
«  Depuis  plus  de  soixante  ans.  la  méprise  est  reconnue  et  regrettée, 
et  tandis  que  tant  d'autres  réformes  ont  été  opérées  et  s'opèrent 
encore  tous  les  jours,  quoique  moins  urgentes  pour  le  bien  public 
et  intéressant  moins  la  dignité  de  la  loi,  ce  droit  de  l'époux, 
reconnu  par  le  législateur,  attend  encore  sa  consécration  légale.  » 

Voilà  ce  que  disait,  en  1874,  M.  Boissonnade.  Et  nous  attendons 
encore!  Depuis  le  jour  où  il  écrivait  ces  lignes,  M.  Boissonnade  a 
réussi  à  doter  le  Japon  de  codes  nouveaux  qui  procèdent  des  nôtres, 
en  même  temps  qu'ils  les  perfectionnent  et  les  améliorent.  11  a  pu 
transformer,  rénover  de  fond  en  comble  la  législation  japonaise  ;  il 
n'a  pas  réussi  à  faire  corriger  dans  la  nôtre  une  erreur  matérielle. 
Ceux  qui  l'ont  précédé,  ceux  qui  l'ont  suivi  (je  suis  moi-même  l'un 
de  ces  utopistes),  n'ont  pas  réussi  davantage.  Uneloi  sur  laquelle 
les  partis  ne  peuvent  compter  n'intéresse  personne. 

Mais  vous,  Monsieur  et  cher  confrère,  qui  avez  fait  quelques 
miracles,  pourquoi  n'essayeriez-vous  point  encore  celui-ci  ?  Faire 
voter  une  loi  dont  le  principe  doit  être  unanimement  accepté  ;  res- 
susciter un  cadavre  législatif  qui  a  reçu  à  deux  reprises,  en  qua- 
rante ans,  les  honneurs  d'un  enterrement  de  première  classe  (1851  : 
prise  en  considération  du  projet  Bourzat.  —  1877  :  vote  par  le  Sénat 
du  projet  Delsol). 

L'idée  m'est  venue  de  transformer  en  une  pétition  extra-parle- 

(1)  Fenet,  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  t.  XII,  p.  38. 
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mentaire  la  note  que  vous  m'aviez  demandée,  et  de  vous  dire  :  C'est 
à  vous  qu'il  appartient  de  faire  parvenir  jusqu'à  l'oreille  un  peu 
dure  de  nos  législateurs  ces  simples  paroles  : 

«  Si  la  loi  française  moderne  a  omis  ce  qui  faisait  l'objet  de  toute 
l'attention  de  nos  anciens,  ce  qui  n'est  négligé  (sauf  deux  exceptions) 
par  aucune  législation  moderne,  cela  tient  tout  simplement  à  ce 
que  le  9  nivôse  an  XI,  Treilhard  eut  une  forte  distraction  que  ses 
collègues  inattentifs  ne  relevèrent  pas. 

«  Les  droits  du  conjoint  survivant  ont  été  oubliés,  ils  ont  été  omis 
par  mégarde.  Voilà  le  mot  exact,  le  mot  rigoureusement  historique.  » 

Le  moment  présent  ne  vous  paraît-il  pas  favorable?  J'apprends 
que  M.  le  ministre  des  finances  songe  à  ne  plus  évaluer  notre  avoir 
d'après  le  montant  de  nos  dettes.  Ce  retour  du  fisc  au  droit  com- 
mun de  l'arithmétique  est  si  nouveau  et  si  extraordinaire,  que 
désormais  tout  me  semble  possible,  tout...  même  la  rectification 
d'une  addition  fausse.  Je  m'abandonne  aux  plus  hautes  espérances. 

Recevez,  etc. 

Paul  Viollet. 

Le  second  fait  est  relatif  à  la  répression  de  la  séduction.  On  s'est 
habitué  à  redire  que  les  abus  scandaleux  qu'autorisait  l'ancienne 
législation  avaient  justement  provoqué,  en  1789,  l'interdiction  de  la 
recherche  en  paternité.  Toutefois  on  s'est  préoccupé  récemment  de 
retrouver  dans  les  documents  du  temps  la  preuve  de  ces  abus  et 
du  besoin  de  réforme.  Jusqu'ici  cette  preuve  reste  à  faire.  La  ques- 
tion a  été  reprise  dernièrement  par  le  Congrès  de  la  réforme  judi- 
ciaire, et  M.  Léon  Giraud  nous  adresse  à  ce  sujet  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Je  sais  combien  la  Société  d'économie  sociale  attache  d'impor- 
tance à  la  question  des  enfants  naturels  et  à  la  réforme  du  Code  en 
ce  qui  touche  la  constatation  judiciaire  de  leur  filiation.  Nous  avons 
abordé  ce  sujet  dans  le  Deuxième  congrès  de  la  réforme  judiciaire  qui 
s'est  tenu  fin  août  1889  (1)  ;  et  nous  sommes  tombés  d'accord  sur 
la  nécessité  d'une  prompte  réforme  à  cet  égard.  Mais  il  a  paru  à 
plusieurs  membres  que  le  point  peut-être  capital  à  obtenir  d'abord 
«tait  la  conversion  de  l'esprit  public  mal  disposé,  de  l'esprit  public 
influencé  par  la  tradition  qui  s'est  établie  des  nombreux  abus 
qu'aurait  engendrés  la  règle  ancienne  permettant  la  recherche  de  la 
paternité. 

J'ai,  pour  mon  compte,  cherché'à  prouver  que  ces  prétendus  abus, 
ces  prétendus  scandales  étaient  une  légende  formée  postérieure- 
ment au  Code  civil  et  comme  pour  légitimer  une  règle  improvisée 

(i)  V.  dans  la  Revue  de  la  réforme  judiciaire  du  15  îiov.  1889,  le  rapport  de 
M.  Amiable,  p.  333-361  ;  et  les  observations  présentées  par  M.  Léon  Giraud, 
dans  la  deuxième  séance,  p.  363  et  suiv. 
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dans  un  moment  de  surprise  et  sous  le  coup  d'une  licence  ne  vou- 
lant reconnaître  aucun  frein.  Il  y  a  en  effet  une  chose  dont  on  ne 
peut  manquer  d'être  surpris,  quand  on  veut  voir  clair  dans  la  ques- 
tion; c'est  l'absence  de  protestation  contre  la  règle  ancienne,  soit 
dans  la  littérature  juridique,  soit  dans  les  écrits  des  publicistes  du 
xvme  siècle  touchant  à  tout  cependant,  soit  dans  les  Cahiers  des 
États  généraux,  ces  doléances  de  la  nation  (1),  qui  auraient  dû  au 
moins  porter  quelque  trace  du  prétendu  «  cri  public  »  qu'excitait 
la  possibilité  de  la  recherche,  au  dire  du  conseiller  d'État  Bigot  de 
Préameneu  en  1803.  On  est  toujours  obligé  d'en  revenir  à  un  seul  et 
unique  discours  de  l'avocat  général  Servan  dont  la  critique  ne  por- 
tait pas  sur  le  principe,  mais  sur  une  procédure  abusive  usitée  dans 
certains  parlements. 

Quelle  fut  donc  l'origine  première  de  notre  article  340  faisant 
ainsi  aux  enfants  naturels  une  si  triste  situation,  en  même  temps 
qu'il  accroît  leur  nombre  démesurément  et  fatalement,  les  dernières 
statistiques  Font  démontré?  La  loi  du  12  brumaire  an  II  (2  novem- 
bre 1793),  est  bien  connue  comme  ayant  fait  le  premier  pas  et 
décisif  dans  la  voie  suivie  par  le  Code,  puisqu'elle  abandonne  à  la 
discrétion  du  père  la  destinée  de  l'enfant,  en  s'en  remettant  exclu- 
sivement à  son  aveu  pour  constater  la  filiation  ;  —  le  Code  devait 
aller  plus  loin  en  faisant  comme  une  invitation  au  père  de  mécon- 
naître un  bon  mouvement  par  la  formalité  de  l'acte  authentique. 

Mais  ce  qu'on  oublie  souvent  de  considérer,  c'est  que  cette  loi  du 
12  brumaire  ne  statue  que  d'une  manière  incidente  sur  la  question 
qui  nous  occupe  ;  de  sorte  que  le  Code  civil  s'engagea  à  la  suite 
d'une  réforme  improvisée  (et  dans  quel  temps!)  sous  le  coup  des 
habitudes  vicieuses  qu'avait  produites  cette  loi  même,  sans  autorité 
aucune  devant  l'histoire.  Cette  loi  de  brumaire  an  II  était  portée 
pour  assimiler  les  enfants  naturels  aux  légitimes  dans  les  droits  de 
succession,  au  nom  de  principes  d'égalité  qu'on  connaît  assez  sans 
que  nous  ayons  à  y  insister  et  que  peu  de  personnes  sans  doute 
voudraient  adopter  actuellement.  Ce  n'est  que  par  une  sorte  de 
post-scriptum,  dans  un  article  8  etdernier,  que  la  constatation  judi- 
ciaire de  la  filiation  naturelle  est  comme  supprimée,  l'aveu  du 
père  étant  dès  lors  seul  pris  en  considération.  Il  n'y  a  qu'à  voir 

(1)  Consulté  sur  ce  point,  M.  L.  de  Poncins,  le  savant  auteur  de  l'ouvrage 
déjà  cilé,  Les  Cahiers  de  1789,  nous  écrit  :  «  Je  ne  me  rappelle  rien  dans  les 
Cahiers,  visant  les  scandaleux  abus  dont  vous  me  parlez  ;  ma  mémoire  pourrait 
me  tromper  mais  les  tables  de  Prudhomme  et  de  Laurent  {Archives  parlemen- 
taires, t.  VII,  p.  412  à  468,  art.  Justice),  ne  signalent  rien.  Un  cahier  contient-il 
quelque  passage  spécial  sur  la  recherche  de  la  paternité,  c'est  possible  ;  mais  les 
cahiers  de  1789,  pris  dans  leur  ensemble,  ne  se  sont  nullement  préoccupés  de 
cette  question.  » 
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le  contexte  de  cette  loi  qui  est  décisif,  et  il  est  étonnant  qu'on 
ne  se  soit  pas  arrêté  depuis  longtemps  devant  cette  remarque. 

Voilà  donc  l'origine  de  notre  nouvelle  règle  contenue  dans  l'ar- 
ticle 340,  qui  a  été  comme  une  révolution  dans  les  rapports  entre 
les  deux  sexes. 

Cela  est  si  vrai,  et  la  réforme  ainsi  accomplie  par  post-scriptum, 
je  le  répète,  s'imposait  si  peu,  que  lors  d'une  discussion  au 
Tribunat  en  1801  sur  le  titre  des  Actes  de  Vètat  civil  où  la  question 
de  la  recherche  de  la  paternité  se  trouva  posée,  la  grande  majorité 
des  tribuns  se  montra  décidée  à  conserver  l'ancienne  règle,  tout 
influencés  cependant  que  dussent  être  déjà  les  législateurs  par  le 
préjugé  de  la  loi  de  brumaire  existant  depuis  huit  ans,  et  des  pra- 
tiques qui  s'étaient  introduites  à  la  suite.  Comment  la  majorité  des 
tribuns  fut-elle  du  jour  au  lendemain  retournée?  C'est  là  ce  que 
l'intervention  du  tout-puissant  premier  consul  explique  assez,  et 
aussi  ses  manœuvres  parlementaires  que  nous  saisissons  ici  sur  le 
vif,  car  le  revirement  coïncide  précisément  avec  une  épuration  du 
Tribunat  (1). 

Mais  l'important,  mais  l'essentiel,  c'est  qu'un  principe  dû  au  hasard  , 
au  contre-coup  des  théories  les  plus  aventureuses,  ait  pu  ainsi  s'im- 
poser à  l'imagination  des  hommes!  Ce  serait  inexplicable,  si  on  ne 
connaissait  la  force  de  vitesse  acquise  des  courants  malsains,  l'in- 
fluence démoralisante  d'une  mauvaise  donnée  qui  rend  chaque  jour 
plus  difficile  le  retour  en  arrière,  et  enfin  si  l'on  ne  se  disait  que 
devant  une  loi  favorisant  l'homme,  ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus 
impossible  à  obtenir  des  hommes  seuls  consultés,  c'est  qu'ils  la 
rétractent.  — Veuillez  agréez,  etc. 

Léon  Giraud. 

Au  moment  où  de  grands  travaux  de  codification  s'accomplissent 
en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Russie,  etc.,  où  le  Code  civil  lui- 
même  est  soumis  en  Belgique  à  une  revision  savamment  préparée, 
le  rapprochement  de  ces  divers  exemples  est  particulièrement  ins- 
tructif. Il  met  en  évidence,  en  effet,  la  part  que  la  passion,  le  préjugé, 
l'erreur  elle-même  ont  eue  dans  la  confection  de  celles  de  nos  lois 
qui  touchent  le  plus  à  l'organisation  de  la  famille.  Depuis  cent  ans 
chez  nous  ces  lois  détruisent  l'autorité  paternelle,  le  respect  de  la 
femme,  la  dignité  du  foyer.  Depuis  cent  ans,  elle  amènent  dans  tout 
l'organisme  social  la  souffrance  et  l'instabilité,  car  la  famille  est  la 
base  et  l'image  de  l'Etat.  Longtemps  peut-être  elles  continueront 
leur  œuvre  destructive,  cardans  un  pays  dominé  par  l'esprit  révolu- 
tionnaire il  est  plus  difficile  qu'ailleurs  de  réagir  contre  les  préjugés 
régnants  et  d'accomplir  les  réformes  utiles. 

A.  D. 

(1)  Cf.  sur  ces  divers  points  notre  brochure  La  Vérité  sur  la  recherche  de  la 
paternité  complétée  par  une  seconde  Les  Promesses  de  mariage;  Paris,  Pichon. 
—  V.  aussi  l'article  de  M.  J.  Michel  dans  la  Réforme  sociale,  2e  série,  t.  VI,  p.  177. 
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DEVANT   LA   PRATIQUE,  LE  PARLEMENT   FRANÇAIS,  ET  LA  STATISTIQUE  PRUSSIENNE 


Nous  avons  reçu  il  y  a  quelque  temps  d'un  de  nos  confrères  des  Unions, 
très  au  courant  de  la  pratique  des  procédures,  la  lettre  suivante  relative  à 
la  question  de  la  petite  propriété  devant  le  fisc  que  la  Réforme  sociale  a 
récemment  soulevée  de  nouveau.  (Cf.  la  livraison  du  16  décembre  1889.) 
Nous  n'avions  pu,  faute  de  place,  la  publier  jusqu'ici,  ce  qui  nous  per- 
mettra aujourd'hui  de  la  compléter  par  l'analyse  d'autres  documents. 

Niort,  10  janvier  1890. 

Monsieur, 

L'exagération  des  frais  judiciaires  est-elle  bien  ce  que  le  commun  des 
mortels  en  pense?  C'est  une  question  grave,  et  généralement  peu  com- 
prise. Si  l'ensemble  des  ventes  judiciaires  ne  donne  qu'une  moyenne  de  4 
à  o  0/0  j«  reconnais  que  la  statistique  due  au  ministre  de  la  justice  con- 
tient la  gradation  qui,  selon  cette  statistique,  arrive  pour  les  ventes  infé- 
rieures à  500  franc*  à  la  moyenne  d'environ  150  0/0;  — je  reconnais 
également  que  la  statistique  postérieure  à  1884  ne  signale  que  des  chiffres 
analogues  a  ceux  de  celle  qui  est  antérieure  à  la  loi  nouvelle.  Cela  semble 
inexplicab'e,  mais  le  mystère  n'est  pas  bien  difficile  à  pénétrer  pour  ceux 
qui,  pratiquant  ou  ayant  pratiqué  les  ventes  judiciaires,  sont  au  courant 
de  leur  prescriptions. 

L'explication  la  voici  :  elle  porte  sur  deux  points  :  l'un  qui  édifie  un  peu 
sur  ce  qu'on  appelle  l'exagération  des  frais  judiciaires  en  matière  de  vente 
d'immeubles  ;  l'autre  sur  la  diminution  elle  même  de  ces  frais. 

J'aborde  le  premier.  Les  ventes  judiciaires  sont  l'objet  de  procédures  de 
liquidation,  de  partages,  dont  elles  ne  sont  qu'un  incident;  ou  bien  elles 
s'opèrent  isolées  de  toute  autre  procédure;  mais  dans  tous  les  cas,  l'usage 
universel  est  celui-ci  :  à  l'heure  de  l'adjudication,  les  avoués  font  connaître 
que  le  montant  des  frais  qui  se  rattachent  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  pro- 
cédures est  de...,  payables  en  sus  ou  en  déduction  du  prix:  de  sorte  que 
ce  chiffre  de  frais  contient  et  les  frais  dHnstance,  de  liquidation  et  de  par- 
tage, et  ceux  spéciaux  à  la  vente  ;  mais  sans  que  les  états  de  frais  signalent 
de  distinction.  —  Or  les  frais  de  l'instance  en  liquidation,  en  partages, 
sont  la  plupart  du  temps  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  de  la  vente. 

Eh  bien,  consultez  les  statistiques  :  elles  indiquent  bien  le  chiffre  des 
frais  qui  ont  été  ajoutés  aux  prix  des  ventes,  ou  payés  en  déduction;  mais 
elles  ne  donnent  point  le  chiffre  des  frais  (en  sus  ou  ^n  déduction)  des 
ventes  isolées  des  procédures  de  liquidation;  les  statistiques  se  font  dans 
les  greffes;  on  y  relève  les  frais  déclarés  au  moment  de  l'adjudication,  et 
le  total  de  ces  tvais,  signdé  sans  distinction,  semble  attribué  à  ces  ventes 
et  cause  par  elles,  alors  qu'une  très  grosse  partie  de  ces  frais  en  devrait  être 
retirée,  pour  connaître  la  situation  exacte  des  frais  spéciaux  aux  ventes. 
La  base  des  calculs  est  donc  erronée. 

D'un  autre  côté,  alors  même  que  ce  vice  principal  n'entacherait  pas  les 
données  fournies  par  la  statistique,  il  faudrait  ajouter  aux  produits  des 
adjudications  les  frais  payés  en  sus  des  prix,  puisqu'ils  font  partie  du  prix; 
et  ce  serait  avec  la  réunion  de  ces  deux  éléments  qu'il  faudrait  établir  les 
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moyennes.  C'est  ce  qui  je  crois,  n'a  pas  lieu  :  je  dis,  je  crois,  parce  que  je 
n'ai  pas  en  mains  les  statistiques  et  je  n  ai  pas  vérifié  si  ce  défaut,  qu  a 
a  été  signalé  comme  le  premier  depuis  bien  des  armées,  a  cessé  d'exister. 

J'arrive  au  second  point,  le  mystère  —  l'explication  est  simple.  Tous  les 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  vente  d'un  immeuMe  mis  à  prix  à  un  chitfre 
moindre  de  500  francs  sont  relevés  sur  l'état  de  l'avoué  <>u  des  avoués,  tout 
comme  si  la  loi.  de  1884  n'existait  pas,  ces  frais  sont  les  mêmes  qu'avant  la 
loi,  puisque  la  procédure  n'a  pas  été  mod  fiée,  sauf  cependant  cenx  de 
publication  que  les  avoués  font  limiter  par  le  tribunal  autant  que  celui-ci 
le  permet.  Puis,  quand  l'adjudication  est  prononcée,  si  le  principal  de 
l'adjudication  est  inférieur  à  2,000  francs,  c  est  alors  que  la  toi  s'appliqu"e 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  receveur  de  l'enregistrement,  qui  a  pour  obli- 
gation de  restituer  à  l'adjudicataire  s'il  paye  en  sus,  ou  aux  vendeurs  si 
l'adjudicataire  a  payé  en  déduction,  la  toialilé  ou  partie  des  droits  perçus 
par  le  fisc,  même  ceux  du  timbre;  l'avoué  remet  également  la  part 
d'émoluments  prescrits  par  la  loi,  de  même  que  les  huissiers,  gref- 
fier, etc.  Il  faut  même  ajouter  que  les  av.-ués  perdent  à  peu  près  toujours 
la  part  d'honoraires  perçus  par  les  huissiers  éloignés  dont  les  actes  ont 
été  payés  comptant. 

De  cette  façon,  la  diminution  considérable  des  frais  spéciaux  aux  ventes 
des  petits  immeubles  s'opère  fort  réguliè'ement,  mais  les  statistiques  n'en 
disent  pas  mot,  et  ne  contiennent  rien  qui  puisse  taire  connaître  la  dimi- 
nution de  ces  frais,  et  cela  est  fort  regret» <*ble  parce  que  ce  silence  donne 
lieu  aux  critiques  de  ceux  qui  n'étant  pas  au  courant  de  ces  matières,  sont 
de  très  bonne  foi  en  les  publiant. 

Veuillez  agréez,  etc. 

E.  Hélie,  avoué. 

La  petite  critique  amicale  que  fait  no're  correspondant  à  la  communi- 
cation de  M.  G.  Michel  nous  semble  porter  surtout  sur  un  mot.  M  G.  Michel 
se  serait  plaint  de  l'exagération  des  frais  de  vente  judiciaire.  Or,  la  vente, 
nous  dit-on,  n'est,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  qu'un  dernier  acte  :  le 
drame  compléta  eu  bien  d'autres  péripétes,  et  ce  «ont  elles  qui  grossissent 
les  frais,  dans  lesquels  la  vente  elle-même  est  pour  peu  de  chose.  Soit, 
mais  cette  rectification,  ce  nous  seumle,  n'enlève  rien  de  sa  valeur  à  la 
protestation  chaleureuse  faite  par  M.  Michel  devant  la  Société  d'économie 
sociale,  protestation  qui  a  eu  tout  lé  ho  désirable,  et  dont  le  ministre 
même  de  la  justice  reconnaissait  le  bien-fonlé  le  22  février  devant  la 
Chambre.  Notre  correspondant  nous  prouve  une  fois  de  plus  que  la  loi 
d'octobre  1884,  réduisant  faiblement  les  frais  des  ventes  au-dessous  de 
2,000  francs,  aurait  une  efficacité  bien  restreinte,  même  en  la  supposant 
exécutée,  et  elle  ne  l'a  pas  même  été  complètement  jusqu'ici,  comme  l'a 
reconnu  le  ministre  après  l'enquête  que  nous  avions  *  rovoquée.  Ce  qu  il 
faut  réduire  ou  réformer,  ce  sont  donc  es  formalités  de  la  procédure  en 
général  et  les  excès  de  notre  fiscalité;  cVst  aussi  notre  régime  successoral 
qui  enlève  aux  particuliers  le  soin  de  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  et 
qui,  sous  prétexte  de  protection,  est  le  pire  ennemi  des  héritiers,  des 
petits,  des  mineurs,  littéralement  dévorés  par  des  soins  aussi  obligatoire- 
ment que  chèrement  achetés.  Voilà  cer  es  une  rude  besogne  et  qui  exige- 
rait, pour  être  entreprise  et  menée  à  bien,  un  pouvoir  fort  et  sûr  du  lende- 
main. Ne  serait-il  point  chimérique  de  l'espérer  ue  nos  ministres  ou  de  notre 
parlement  actuels?  On  pourra  en  juger  par  ce  fait.  Le  député  qui  a  ques- 
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tionné  l'autre  jour  le  ministre  sur  cetle  question,  pourtant  si  digne  de 
l'attention  d'un  gouvernement  démocratique,  a  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  se  faire  écouter  de  la  Chambre.  Son  discours  avait  à  peine  atteint 
de  quoi  remplir  trois  colonnes  de  YOffkiel,  que  le  président  lui  reprochait 
sa  longueur  indiscrète.  L'orateur  abusait  de  la  patience  de  législateurs  qui 
estiment  sans  doute  avoir  mal  employé  leurs  journées  quand  ils  n'ont  pas 
entendu  trente  ou  quarante  colonnes  de  déclamations  politiques  (1). 

Pour  le  dire  en  passant,  puisque  ce  fait  entre  bien  d'autres  nous  en 
fournit  l'occasion,  n'esl-il  pas  vraiment  singulier  d'entendre  chaque  jour 
proposer  les  plus  effrayantes  tâches  à  nos  pouvoirs  publics,  celle  notam- 
ment de  réglementer  et  de  surveiller  le  travail  industriel,  —  quand 
chaque  jour  aussi  apporte  de  nouvelles  preuves  qu'ils  sont  absolument 
débordés  par  les  tâches  anciennes,  négligées  ou  mal  faites  malgré  l'armée 
sans  cesse  croissante  des  fonctionnaires,  —  et  quand  à  chaque  instant  ils 
reculent  impuissants  devant  les  réformes  urgentes,  et  unanimement  récla- 
mées qu'eux  seuls  pourraient  accomplir,  si  leur  mission  n'était  pas  déjà 
trop  lourde.  En  vain  répondrait-on  à  l'objection  par  le  vœu  d'un  meilleur 
personnel  gouvernemental,  car  on  a  essayé  en  France  de  tous  les  régimes 
et  de  tous  les  partis,  et  aucun  n'a  sensiblement  mieux  fait.  N'en  faut-il 
pas  légitimement  conclure  que  la  tâche  est  elle-même  excessive,  au-dessus 
de  toute  force  humaine,  et  que  l'Etat-centralisateur  à  outrance,  tel  que 
l'ont  créé  en  France  les  empiétements  successifs  de  la  monarchie  absolue, 
de  la  Convention  et  du  premier  Empire,  que  l'État-providence  rêvé  par 
toute  une  école  actuelle  a,  au  moins  chez  nous,  littéralement  fait  faillite. 
On  lui  confie  chaque  jour  cependant  de  nouvelles  affaires,  quand  une 
bonne  gestion  consisterait  au  contraire,  pour  la  société,  à  dresser  ce  bilan 
et  à  répartir  de  nouveau  entre  les  associés,  individus  ou  groupes,  les  divers 
intérêts  qu'ils  administreraient  beaucoup  mieux. 

Pour  en  revenir  au  fisc  et  à  la  petite  propriété,  il  faudra  se  contenter 
longtemps  de  la  loi  de  1884-,  heureux  si  elle  est  exécutée,  heureux  ensuite 
si  les  résultats  en  sont  enregistrés  sans  erreur.  Le  directeur  de  la  statis- 
tique de  la  justice  d'abord  (V.  lettre  de  M.  Picot  dans  la  Réforme  sociale 
du  16  janvier),  le  ministre  ensuite  ont  donné  à  cet  égard  les  meilleures 
assurances  et  lancé  le  20  décembre,  le  9  janvier  et  le  8  février  d'excel- 
lentes circulaires.  Nous  en  attendrons  patiemment  les  effets. 

Nous  voudrions  cependant,  non  pour  tomber  nous-même  sous  le  coup 
de  notre  observation  précédente,  mais  pour  aider  à  établir  le  bilan  néces- 
saire dont  nous  parlions,  exprimer  encore  un  vœu.  Il  nous  semble 
opportun  au  moment  où  les  procureurs  généraux  reçoivent  de  nouveaux 
cadres  statistiques  destinés  à  enregistrer  plus  exactement  les  résultats  de 
la  loi  de  1884.  Nous  voudrions  voir  ajouter  quelques  colonnes  de  plus  à 
ces  tableaux,  afin  d'être  renseignés  sur  les  causes  diverses  des  ventes 
judiciaires  de  plus  en  plus  nombreuses.  Le  vœu  est  légitime  pour  tous 
ceux  au  moins  qui  voient  dans  cet  accroissement  une  plaie  sociale  à 

(1)  Il  existe  quelque  part  une  commission  de  revision  de  notre  Code  de  pro- 
cédure. Mais  il  paraît  que  cette  commission  sommeille^  d'après  les  dernières 
nouvelles  que  nous  avons  pu  difficilement  nous  en  procurer. 
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guérir,  par  suite  à  étudier  attentivement  dans  ses  causes.  Or  la  statistique 
publique  peut  à  peu  près  seule  le  faire  en  France,  ainsi,  ajoutons-le  vite, 
qu'elle  Ta  fait  déjà  dans  un  grand  pays  voisin. 

Voici  en  effet  ce  que  nous  relevons  dans  le  Bulletin  de  statistique  du 
ministère  des  finances  (août  1888,  p.  240)  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles qui  ont  eu  lieu  en  Prusse  pendant  l'année  1887.  Ces  ventes  sont 
envisagées  dans  les  publications  allemandes  sous  bien  des  aspects,  tous 
très  intéressants  et  qui  prouvent  particulièrement  quelle  importance 
sociale  est  attribuée  en  Allemagne  à  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
rurale.  Nous  n'en  relèverons  qu'un  ici,  à  savoir:  l'étude  des  causes  qui  ont 
amené  V adjudication  des  immeubles  ruraux.  On  a  considéré  pour  ce  travail 
comme  biens  ruraux  ceux  dont  les  propriétaires  ont  déclaré  qu'ils  faisaient 
de  l'agriculture  leur  profession  principale,  et  qui  en  outre  contenaient  plus 
de  75  ares.  Ces  biens  auraient  fait  l'objet  en  1887  de  2,835  ventes  (sur 
un  total  de  ventes  judiciaires  de  10,233  dont  5.895  concernaient  des  biens 
ruraux  ou  forestiers  pris  en  général).  Ils  s'étendaient  sur  103,949  hectares 
et  produisaient  un  revenu  net  de  934,802  marks  (1).  — Les  causes  de  ces 
2,835  ventes  seraient  au  nombre  de  5,469,  dont  voici  la  répartition  propor- 
tionnelle : 

Mauvaise    administration,    paresse,    ivrognerie,  prodigalité, 

amour  de  la  chicane,  etc   41.95  o/0 

Mauvaises  acquisitions,  acquisitions  de  biens  que  l'acheteur 

n'avait  pas  le  moyen  de  payer  ni  d'exploiter   19.55 

Situation  de  famille,  maladies     10  » 

Pertes  dans  des  affaires,  constructions,  aménagements,  spécu- 
lation, engagements  pris  pour  des  tiers   6.73 

Sinistres  naturels,  accidents  d'exploitation   6.18 

Crise  agricole  (2)   5.92 

Conséquences  des  lois  successorales  ;   5.72 

Emprunts  à  des  taux  usuraires   3.09 

Divers     0.86 

Ce  tableau  mériterait  d'être  étudié  en  détail,  car  il  révèle  bien  des  traits 
intéressants  sur  l'état  social  du  pays  envisagé.  Nous  aimerions  à  en  pos- 
séder chaque  année  un  semblable  pour  la  France,  et  nul  doute  qu'il  n'en 
découlerait  des  conclusions  fécondes  sur  notre  petite  propriété,  les  maux 
dont  elle  souffre,  les  secours  législatifs  ou  autres  qui  pourraient  lui  être 
apportés.  On  pourrait  faire  alors  la  distinction  entre  celles  de  ces  ventes 

(1)  Le  total  des  ventes  judiciaires  en  Prusse  était  en  1881  de  17,743  dont  9,855 
concernaient  des  biens  ruraux  ou  forestiers.  Depuis  lors,  ces  chiffres  baissent 
régulièrement  chaque  année,  pour  arriver  à  10,500  en  1886,  et  10,233  en  1887. 
La  proportion  pour  les  ventes  rurales  reste  par  rapport  au  total  très  sensible- 
ment la  même,  entre  52  et  57  %.  (V.  Bullet  in  de  statistiqtie  des  finances,  août  1887, 
p.  195.)  En  France,  il  y  a  progrès  aussi,  mais  en  sens  inverse,  et  dans  quelles 
proportions!  Eu  1881  on  avait  22.851  ventes  judiciaires,  en  1885,  25.895,  en  1886, 
28.069  et  en  1887  30.229.  Le  rapprochement  des  deux  résultats  est  iustructif  sur 
la  valeur  respective  des  deux  organisations  qui  les  produisent.  Comment  eu  effet 
rendre  uniquement  responsable  la  crise  agricole  ou  industrielle  de  ces  dernières 
années  qui  a  sévi  également  sur  tous  les  pays? 

(2)  La  crise  agricole  a  été  alléguée  dans  324  cas  ;  mais  elle  a  été  indiquée 
d'une  manière  subsidiaire  dans  291  cas.  Elle  n'a  donc  été  invoquée  comme 
«  unique  cause  »  que  dans  33  cas. 
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qui  sont  intéressantes  et  celles  qui  méritent  beaucoup  moins  l'attention 
des  pouvoirs  publics,  celles  par  suite  qu'on  devrait  largement  dégrever  ou 
dont  les  formalités  devraient  être  de  beaucoup  simplifiées.  Peut-être  arri- 
verait on  plus  lot,  par  cette  connaissance,  à  supprimer  une  proportion 
notable  de  ces  ventes,  ou  tout  au  moins  à  montrer  exactement  les  réformes 
exigées  pour  une  amélioration.  Il  est  par  exemple  trop  certain  que  chez 
nous  les  conséquences  des  lois  successorales  n'entrent  pas  seulement  dans 
le  total  général  pour  une  proportion  minime  de  5.72  %,  mais  s'élèvent  à  un 
chiffre  incomparablement  plus  fort,  près  de  50  %  pour  ^'ensemble,  comme 
il  ressort  des  cadres  statistiques  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Il  serait 
bon  de  le  savoir  avec  précision,  avec  la  distinction  des  biens  ruraux  ou 
autres.  C'est  de  cette  façon  que  notre  statistique  publique  peut  se  rendre 
vraiment  utile,  celle  surtout  qui  porte  sur  les  faits  de  pathologie  sociale.  Il 
ne  devrait  pas  lui  suffire  de  faire  connaître  exactement  ces  faits,  —  plus 
exactement  qu'on  ne  Ta  obtenu  jusqu'ici  pour  le  montant  des  frais  des 
petites  ventes,  —  elle  devrait  avoir  à  cœur  d'arriver  dans  la  mesure  pos- 
sible à  déterminer,  à  spécifier  les  causes  des  faits.  Par  là  sans  doute  res- 
sortiraient  efficacement  les  remèdes  d'ordre  divers  dont  il  faudrait  tenter 
l'essai.  J.  C. 

 +.  — 
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Cours  de  droit  civil,  par  K.  Pobédoinostzeff,  membre  honoraire  des  Uni- 
versités de  Moscou,  Saint-Pétersbourg  et  Kazan  ;  3e  édition,  2  vol.  in-8°,  1^83. 
—  L'auteur,  eu  publiant  le  cours  qu'il  avait  professé  sur  le  droit  civil  à  l'Uni- 
versité de  Moscou,  a  voulu  être  utile  aux  légistes  et  aux  étudiants  en  droit 
russes,  qui  possèdent  une  grande  érudition,  mais  à  qui  il  manquait  un  traité  sur 
l'origine  de  ce  droit.  C'est  eu  s'inspirant  des  travaux  sur  l'ancien  droit  romain, 
sur  le  droit  français  et  sur  le  droit  allemand  que  l'auteur  a  composé  cette 
étude  comparée  des  droits  étrangers  et  du  droit  russe.  Ce  qui  nous  intéresse 
surtout  dans  ce  remarquable  ouvrage,  ce  sont  les  chapitres  où  est  longuement 
développée  l'organisation  de  la  commune  rurale  à  la  suite  de  l'acte  d'émanci- 
pation de  1861  dans  les  diverses  provinces  de  l'Empire,  la  substitution  de 
faction  législative  à  la  commune,  et  la  part  considérable  que  l'auteur,  dans  le 
deuxième  volume  de  son  ouvrage,  donne  à  l'étude  critique  des  œuvres  de 
F.  Le  Play.  C'est  ainsi  qu'il  indique  tout  au  long  la  constitution  de  la  famille  et 
les  coutumes  successorales  telles  que  les  a  mises  en  relief  l'auteur  des  Ouvriers 
européens,  qu'il  engage  toute  la  génération  actuelle  à  puiser  les  véritables  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  stabilité  des  institutions  dans  les  ouvrages  de  F.  Le  Play, 
qui  demeure  pour  lui  l'un  des  esprits  les  plus  élevés  et  les  plus  profonds  que 
l'Europe  ait  produits  dans  le  xixc  siècle.  11  fait  un  exposé  très  complet  de  la 
constitution  essentielle,  résumé  des  méditations  et  des  travaux  du  grand  pen- 
seur, et  il  recommande  en  même  temps  à  ses  concitoyens  les  travaux  de  la 
Société  d'économie  sociale,  fondée  de  son  vivant,  continuée  par  ses  disciples  et 
se  propageant  avec  succès  en  France  et  en  Europe.  L'ouvrage  entier  est  à  lire 
et  sa  traduction  serait  certainement  bien  accueillie  du  public  français.  Cet  hom- 
mage rendu  aux  travaux  de  F.  Le  Play  et  de  son  école  par  un  homme  aussi 
considérable  que  l'illustre  Pobédonostzeff  aura  un  grand  retentissement  parmi 
tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  ce  qui  peut  contribuer  à  restaurer  la  grandeur  et 
5a  prospérité  de  notre  pavs. 

A.  W. 
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Sommaire  :  La  Fourmi  de  Paris,  premier  résultat  décennal.  L'improductivité 
des  valeurs  à  lots.  —  La  société  protectrice  de  Feufance.  —  La  réforme  de 
l'enseignement  secondaire.  —  Proposition  de  suppression  du  barreau.  —  Les 
fêtes  foraines.  —  Les  candidats  de  l'enseignement  primaire.  —  Les  cours 
d'économie  domestique.  —  Les  lois  de  dépenses.  —  La  loi  des  livrets  d'ou- 
vriers. —  La  loi  des  délits  de  presse.  —  La  loi  des  accidents  du  travail.  — 
Les  traités  de  commerce. 

La  Fourmi  de  Paris.  —  Dans  la  Réforme  sociale  du  F'r  novembre  188(J, 
il  a  été  dit  quelques  mots  de  la  Fourmi  de  Paris  dont  tout  le  monde  se 
rappelle  la  colonne  en  pièces  d'argent  qui  décorait  le  vestibule  d'entrée 
du  palais  d'économie  sociale  aux  Invalides.  Cette  Société  est  une  petite 
caisse  d'épargne  mutuelle  qui  reçoit  et  conserve  les  économies  men- 
suelles de  ses  membres,  les  emploie  en  valeurs  à  lots  et  ne  les  leur  rend 
qu'au  bout  de  dix  ans,  augmentées  du  produit  des  intérêts,  des  rem- 
boursements au  pair  et  des  lots  gagnés  dans  les  tirages.  Les  membres 
sont  libres  de  prendre  le  nombre  de  parts  qu'ils  veulent,  les  parts  sont 
de  3  francs  par  mois  ;  chacun  verse  donc,  suivant  sa  souscription, 
3,  6,  9  francs  ou  plus  chaque  mois;  une  fois  versées,  ces  petites  économies 
sont  immobilisées,  le  déposant  ne  peut  plus  les  retirer,  à  moins  de  quitter 
la  Société,  auquel  cas  il  perd  20  %  de  ses  versements.  C'est  une  digue  salu- 
taire aux  démissions  non  motivées.  Une  fois  Faffiliation  à  la  Société  con- 
sentie, le  membre  de'  la  Fourmi  est  donc  soumis  à  un  versement  mensuel, 
volontairement  obligatoire;  il  fait  des  économies,  malgré  lui,  pour  ainsi 
dire,  et  dix  ans  plus  tard  il  recueille  en  un  seul  bloc  toutes  ces  petites 
sommes  que  le  lien  social,  plus  fort  que  ne  le  serait  souvent  sa  propre 
sagesse,  Fa  forcé  à  épargner.  Que  d'argent  ainsi  sauvé  du  gaspillage,  du 
café,  de  la  brasserie  ou  du  jeu!  La  Fourmi  de  Paris  possédait,  en  effet,  au 
10  mai  1889,  près  de  8  millions  de  francs  et  comptait  27,047  comptes 
ouverts.  La  moitié  peut-être  de  cette  somme  n'eût  pas  été  mise  à  l'épargne 
si  la  Fourmi  n'avait  pas  existé. 

Cette  Société  a,  en  effet,  exercé  l'attraction  la  plus  active  sur  le  public. 
Les  valeurs  à  lots  qu'elle  achète  avec  les  épargnes  de  ses  membres  ont 
l'ait  naître  les  plus  séduisantes  espérances.  Que  de  gens  qui  se  sont  dit-: 
si  une  seule  obligation  suffit  maintes  et  maintes  fois  pour  gagner  les  gros 
lots,  combien  les  chances  n'augmenteront-elles  pas  avec  les  1,000,  2,000, 
3,000,  4,000  titres  que  nous  pourrons  acheter  en  réunissant  nos  écono- 
mies. Ce  raisonnement,  que  tout  le  monde  s'est  fait,  a  tourné  bien  des 
têtes  et  les  déposants  sont  arrivés  en  colonne  serrée.  On  peut  en  juger 
par  ce  fait  que  la  première  série  de  la  Fourmi  qui  a  commencé  le  1er  no- 
vembre 1879,  a  reçu  pour  1,595,520  francs  de  dépôts  dans  les  dix  années 
de  son  existence  et  que  l'avoir  total  de  la  Société  était,  comme  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  de  près  de  8  millions  de  francs,  au  10  mai 
dernier,  tandis  que  d'autres  institutions,  certainement  plus  utiles  que  la 
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Fourmi,  les  caisses  de  retraite  par  exemple,  ne  marchent  que  d'un  mou- 
vement bien  plus  lent.  La  Société  des  retraites  des  industries  de  Paris, 
qui  a  quatorze  ans  d'existence,  ne  possède  encore  que  2,000,830  francs. 

Eh  bien,  la  grande  séduction  qu'ont  exercée  sur  l'esprit  public  les 
valeurs  à  lots  de  la  Fourmi  n'a  été,  en  fait,  qu'une  pure  chimère  :  en  dix 
ans,  en  effet,  la  première  série  n'a  eu,  sur  5,559  titres,  qu'un  seul  lot 
important,  50,000  francs,  gagné  sur  des  obligations  de  la  Ville  de  Lyon, 
et  41,193  francs  de  petits  lots  et  remboursements. 

Aussi  le  résultat  de  la  première  série  qui  vient  d'être  liquidée  a-t-il  été 
une  grande  déception  pour  les  sociétaires.  Le  bénéfice  net  réalisé  en  dix 
ans  par  les  1,595,520  francs  versés  dans  le  cours  des  dix  années  n'a  été 
tout  compris  que  de  387,578  francs,  ce  qui  constitue  un  placement  à 
moins  de  4  fr.  20  par  an,  en  calculant  les  intérêts  composés  par  trimestre  ; 
or  ces  4  fr.  20  représentent  non  pas  seulement  les  intérêts,  les  lots  et  les 
remboursements,  ils  comprennent  encore  le  20  %  de  retenue  sur  la  part 
des  démissionnaires,  les  abandons  faits  par  des  sociétaires  disparus,  les 
intérêts  à  5  %  des  sommes  versées  pour  compléter  des  parts  souscrites 
dans  les  dernières  années  de  la  série,  les  amendes,  etc. 

En  définitive,  cette  première  expérience  de  l'épargne  placée  en  valeurs 
à  lots  a  été  une  véritable  révélation  sur  l'illusion  des  titres  de  cette  nature; 
elle  a  fait  voir  combien  c'est  un  faux  calcul  que  de  compter  sur  les  tirages  et 
d'accepter  en  échange  de  bénéfices  excessivement  incertains,  une  diminution 
très  certaine  d'intérêt,  les  valeurs  à  lots  ne  rapportant  guère  que  2  fr.  90 
au  lieu  de  3  fr.  80  que  donnent,  en  général,  les  autres  obligations.  La 
Fourmi  et  les  autres  sociétés  d'épargne  fondées  sur  le  même  principe, 
feront  donc  bien,  croyons-nous,  de  modifier  leur  mode  de  placement  ; 
elles  obtiendront  de  meilleurs  résultats  et,  de  plus,  elles  cesseront  de  pro- 
pager dans  l'esprit  public  le  goût  et  l'usage  des  placements  aléatoires  qui 
n'y  sont  déjà  que  trop  répandus.  Pourquoi  n'essaieraient-elles  pas  des 
placements  immobiliers,  dans  les  bons  quartiers  où  la  location  est  très 
solide  et  rapporte,  net  de  toutes  charges  fixes  et  éventuelles,  plus  de  5  %? 

Ces  réflexions,  toutefois,  ne  sont  pas  une  critique  et  n'ont  nullement 
pour  but  de  diminuer  le  mérite  des  organisateurs  des  Fourmis.  En  utili- 
sant les  valeurs  à  lots,  ils  ont  peut-être  bien  employé  le  seul  moyen  qui 
permît  de  créer  ces  utiles  institutions  et  de  leur  donner  une  rapide  exten- 
sion. L'attrait  des  tirages  leur  a  valu  la  faveur  et  l'empressement  du 
public;  et  c'est  peut-être  bien  à  cet  attrait  qu'ils  doivent  d'avoir  conso- 
lidé des  millions  qui,  autrement,  s'en  seraient  allés  en  fumée.  Rendons 
donc  pleine  justice  à  ce  qu'ils  ont  fait,  aux  résultats  qu'ils  ont  obtenus, 
sans  demander  s'ils  n'auraient  pas  pu  mieux  faire,  mais  disons-leur  :  Votre 
œuvre  est  maintenant  entrée  dans  les  habitudes  de  la  petite  épargne  et 
n'a  plus  besoin  du  stimulant  des  jeux  de  hasard  ;  renoncez  donc  à  un 
rouage  mauvais  que  l'expérience  a  condamné  et  cherchez  un  placement 
de  l'épargne  non  moins  sûr,  mais  plus  productif  et  plus  moral. 

La  Société  protectrice  del'enfance.  — La  Société  protectrice  de  l'enfance  a 
tenu  le  2  mars  sa  séance  générale  annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  G. 
Picot.  Nous  détachons  du  d'scours  du  président  le  passage  suivant  : 
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Je  ne  veux  pas  croire  à  l'altération  des  mœurs  privées  et  au  déclin  des 
mœurs  publiques  :  je  dis  qu'une  nation  qui  lutte,  une  société  qui  se  défend, 
des  hommes  qui  cousacrent  leur  vie  à  l'action,  des  Sociétés  qui  multiplient 
l'effort,  nous  défendent  contre  la  décadence.  Mais  il  y  a  un  fait  terrible, 
irréfutable:  la  dépopulation  de  la  France,  et  c'est  pourquoi  l'œuvre  de  la 
protection  de  l'enfance  est  devenue  une  des  premières  œuvres  de  notre 
temps. 

Les  causes  de  la  mortalité  chez  les  enfants,  vous  les  connaissez  :  c'est  le 
mauvais  air  et  la  mauvaise  nourriture.  Les  remèdes?  C'est  le  sein  et  le 
logement  salubre.  Votre  Société,  dès  le  premier  jour,  s'est  vouée  à  la  pro- 
paga'ion  de  l'allaitement  maternel;  quand  il  est  impossible  de  faire 
nourrir  l'enfant  par  la  mère,  elle  cherche  à  remplacer  celle-ci  par  une 
nourrice.  Le  biberon  est  une  ressource  extrême  que  vous  subissez  de  mau- 
vaise grâce  et,  en  cela,  vous  êtes  dans  le  vr*i.  Votre  société  coopère,  avec 
beaucoup  d'autres,  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  et  à  la 
reconstitution  de  la  famille  ;  c'est  pourquoi  je  la  remercie  au  nom  de  ce 
que  nous  ayons  de  plus  cher  ici-bas,  au  nom  de  la  famille  française,  au 
nom  de  la  patrie. 

La  réforme  de  renseignement  secondaire.  —  Il  vient  de  se  former  à  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  Georges  Berger,  une  association  nouvelle  ayant 
pour  but  de  mettre  l'enseignement  secondaire  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences de  la  société  moderne  :  d'obtenir,  dans  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, l'organisation  de  lycées  et  de  collèges  modèles  établis  sur  un  plan 
tout  nouveau.  Il  s'agit  de  constituer  un  enseignement  secondaire  à  deux 
degrés  :  au  premier  degré,  les  langues  savantes  seraient  substituées  aux 
langues  mortes  comme  instrument  de  culture  intellectuelle;  au  second,  les 
études  seraient  diversifiées  suivant  les  besoins  et  les  aptitudes  des  élèves. 

Proposition  de  suppression  du  barreau.  —  M.  Maurice  Faure  a  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  à  instituer  la 
liberté  de  la  défense  judiciaire,  en  appliquant  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  aux  cours  d'appel  les  règles  en  usage  pour  les  juridictions  com- 
merciales et  administratives.  Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

Devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel,  les 
parties  peuvent  présenter  leurs  observations  en  personne  ou  par  manda- 
taires. 

Nul  ne  pourra  plaider  devant  les  tribunaux  si  la  partie  présente  à 
l'audience  ne  l'autorise  ou  s'il  n'est  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pou- 
voir qui  pourra  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assi- 
gnation, sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause  et  par  lui  visé 
sans  frais. 

Les  fêtes  foraines.  —  Les  habitants  du  centre  de  Paris,  qui  se  plaignaient 
avec  juste  raison  de  la  présence  des  fêtes  foraines  sur  leurs  boulevards  et 
leurs  avenues,  viennent  d'obtenir  un  commencement  de  satisfaction.  La 
commission  municipale  chargée  d'étudier  la  question  s'est  prononcée 
pour  l'interdiction  des  fêtes  foraines  dans  les  'dix  premiers  arrondisse- 
ments de  Paris.  C'est  un  succès  d'autant  plus  éclatant  qu'il  n'a  pas  été 
obtenu  sans  peine.  Pour  se  débarrasser  d'hôtes  aussi  bruyants  qu'incom- 
modes, les  riverains  des  anciens  boulevards  extérieurs  ont  dû  former  une 
ligue,  accumuler  pétition  sur  pétition,  organiser  des  meetings  de  protesta- 
tion. Et  encore  la  victoire  n'est  pas  définitive,  car  la  question  reviendra 
devant  le  conseil  municipal  qui  s'est  déclaré  à  plusieurs  reprises  le 
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champion  des  saltimbanques,  baladins  et  autres  perturbateurs  du  repos 
public. 

Les  candidats  de  renseignement,  —  Le  brusque  développement  des  écoles 
et  les  facilités  accordées  avec  tant  de  profusion  aux  enfants  peu  fortunés 
pour  prolonger  leurs  études  ont  causé  un  singulier  encombrement  de  la 
carrière  de  l'enseignement.  Les  jeunes  gens  se  sont  précipités,  tête  baissée, 
dans  la  voie  où  le  gouvernement  se  jetait  éperdûment  et  les  appelait  à  sa 
suite.  Ils  sont  allés  droit  devant  eux,  les  yeux  fermés,  se  hissant,  à  coups 
de  gratuité,  de  degré  en  degré,  jusqu'aux  brevets  supérieurs,  et,  une  fois 
au  sommet,  que  trouvent-ils,  des  portes  fermées  î  Voici,  en  effet,  le  tableau 
comparatif  des  emplois  actuellement  vacants  dans  les  divers  services  de 
l'enseignement  primaire  et  des  candidats  inscrits  pour  ces  emplois  à  la 
préfecture  de  la  Seine  : 


vacances 

candidats 

Instituteurs 

43 

2.021 

Institutrices 

54 

6.441 

Professeurs  de  dessin,  hommes 

5 

107 

—            —  femmes 

5 

96 

—           chant  hommes 

5 

57 

—             —  femmes 

13 

46 

—      gymnastique,  hommes 

3 

120 

—             —  femmes 

1 

44 

Pour  un  emploi  vacant,  50  candidats  du  côté  des  instituteurs,  119  du 
côté  des  institutrices!  Quelle  amère  ironie!  Que  deviendront  les  49  insti- 
tuteurs et  les  118  institutrices  restés  pour  compte?  Des  déclassés  qui  ne 
voudront  pas  de  fonctions  modestes,  au-dessous  de  leur  savoir,  et  que,  du 
reste,  ils  ne  connaissent  pas  !  Le  niveau  intellectuel  du  pays  se  trouve 
peut-être  quelque  peu  élevé,  mais  le  niveau  moral  et  la  valeur  effective  des 
habitants,  que  deviennent-ils  dans  cette  multiplication  des  déclassés  ! 

V économie  domestique.  —  Un  rapport  de  M.  Lavy  au  conseil  municipal  de 
Paris  signale  aussi  les  singuliers  résultats  obtenus  par  les  cours  d'économie 
domestique  organisés  dans  les  écoles  primaires.  L'enseignement  de  la  cui- 
sine y  laisse,  paraît-il,  infiniment  à  désirer.  Les  professeurs,  cédant  au 
désir  de  briller,  se  jettent  dans  des  menus  savants,  compliqués,  raffinés; 
ils  inspirent  à  leurs  élèves  la  manie  des  grandeurs  culinaires  ;  au  lieu  de 
mettre  les  élèves  en  présence  d'un  fourneau  et  de  quelques  casseroles,  on 
leur  fournit  un  enseignement  oral,  abstrait  et  métaphysique.  Après  une 
telle  éducation,  ces  ménagères  risqueront  fort  de  rester  toute  leur  vie  des 
théoriciennes  auxquelles  manquera  toujours  le  sens  pratique,  le  savoir- 
faire  et  une  judicieuse  économie  pour  l'alimentation  de  la  famille. 

Les  lois  de  dépenses.  —  Les  ministres  se  sont  présentés  au  commence- 
ment de  février  devant  la  commission  des  crédits  pour  y  soutenir  une 
dèmande  de  28  millions  de  crédits  supplémentaires.  La  discussion  a  été 
longue  et  laborieuse  et  s'est  terminée  par  l'invitation  aux  ministres  de 
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reprendre  leur  projet  pour  lui  faire  subir  quelques  vigoureuses  amputa- 
tions. Les  amputations  ont  été  faites,  le  projet  a  été  ramené  à  21  millions, 
sera  rediscuté  devant  la  commission,  puis  devant  la  Chambre  et  le 
Sénat,  et  finalement  adopté.  La  question  sera  donc  réglée,  les  mi- 
nistres auront  leur  crédit.  Mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  que,  dès  le 
commencement  de  l'exercice,  l'équilibre  du  budget  aura  été  rompu  et  la 
chétive  dotation  de  l'amortissement  compromise.  Or,  quel  était  le  motif 
de  ces  demandes  de  crédit?  Tout  simplement  la  détestable  politique 
financière  qui  consiste  à  voter  des  lois  sans  se  soucier  des  dépenses 
qu'elles  entraînent,  sans  se  demander  quelles  ressources  feront  face  aux 
dépenses  nouvelles.  Cette  politique  a  été  assez  couramment  appliquée 
dans  ces  dernières  années,  mais  c'est  surtout  dans  la  session  précédant 
les  élections  générales  qu'elle  a  pris  son  plus  large  développement.  La 
dernière  session  de  1889  a  été  particulièrement  remarquable  à  ce  point  de 
vue;  on  a  voté  sans  compter,  avec  la  seule  préoccupation  de  se  présenter 
devant  les  électeurs  avec  de  riantes  perspectives  pour  les  amateurs  de  tra- 
vaux publics,  des  promesses  pour  les  instituteurs,  et  des  menaces  pour  les 
séminaristes,  mais  sans  augmentation  d'impôts  et  sans  emprunt. 

Cette  politique,  le  président  du  conseil  l'a  vivement  déplorée  devant  la 
commission.  Un  membre  de  la  commission  a  émis  une  proposition  inté- 
ressante :  celle  de  suspendre  l'exécution  deslois  nouvelles  qui  nécessitent  ces 
dépenses  jusqu'à  la  création  de  ressources  nouvelles.  Mais  tout  cela  n'était 
que  des  regrets  superflus  et  des  palliatifs  :  il  a  fallu  finalement  sauterie 
fossé.  Faut-il  espérer  que  le  Parlement  profitera  de  la  leçon?  L'espérance 
serait  peut-être  bien  un  peu  risquée. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  mettre  un  terme  à  ces  folies  par  une  toute 
petite  loi  qui  établirait  en  substance  qu'aucune  loi  créant  des  dépenses  ; 
nouvelles  ne  serait  définitive  qu'après  le  vote  de  la  loi  de  finances  et  à  la 
condition  que  celle-ci  renfermât  les  crédits  nécessaires. 

On  dira  que  cette  loi  augmenterait  encore  l'irréflexion  des  députés  qui 
légalement  se  trouveraient  dès  lors  débarrassés  de  tout  souci  des  dépenses 
c'est  peut  être  vrai,  mais,  du  moins,  les  conséquences  désastreuses  de  ces 
irréflexions  disparaîtraient  et  les  finances  publiques  ne  se  trouveraient 
plus  irrémédiablement  engagées.  La  loi  de  finances  serait  la  barrière  et  le 
correctif  de  toutes  les  folies  parlementaires. 

Les  livrets  d'ouvriers.  —  La  Chambre  a  voté  le  11  février  après  déclara- 
tion d'urgence  et  avec  de  sérieuses  modifications  au  texte  adopté  par  le 
Sénat,  la  loi  ayant  pour  objet  d'abroger  les  dispositions  relatives  aux 
livrets  d'ouvriers.  Cette  loi  est  ainsi  rédigée. 

Article  premier.  Sont  abrogés  la  loi  du  22  juin  1854,  le  décret  du 
30  avril  1855,  la  loi  du  14  mai  1851,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1806 
sur  les  livres  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon,  celles  de  la  loi  du  7  marsl8f)0, 
sur  les  livrets  décompte  pour  le  tissage  et  le  bobinage,  l'article  12  du 
décret  du  13  février  1852  sur  les  obligations  des  travailleurs  aux  colonies 
et  toutes  les  autres  dispositions  de  lois  ou  décrets  relatifs  aux  livrets 
d'ouvriers. 

Néanmoins,  continueront  à  être  exécutées  les  dispositions  de  l'article  10 
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de  la  loi  du  19  mai  1874,  relatif  aux  livrets  des  enfants  et  filles  mi- 
neures employés  dans  l'industrie,  lequel  sera  applicable  aux  enfants  et 
aux  filles  mineures  employés  comme  apt  remis  ou  autrement. 

Art  2.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les  chefs  ou  les  directeurs 
des  établissements  industriels  et  leurs  ouvriers  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux 
parties  contractantes  d'adopter.  Cette  nature  de  contrat  est  exempte  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration  du 
contrat,  exiger  de  celui  à  qui  elle  les  a  loués,  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts,  un  certificat,  contenant  exclusivement  la  date  de  son  entrée, 
celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel  elle  a  été  employée.  Ce  cer- 
tificat est  exempt  de  timbre  et  d'enregistrement. 

La  loi  votée  par  la  Chambre  retournera  au  Sénat,  puisque  son  texte 
diffère  assez  sensiblement  de  celui  qui  avait  été  adopté  au  Palais  du 
Luxembourg.  La  différence  consiste  en  ce  que  le  dernier  après  avoir  sup- 
primé en  principe  le  livret  par  l'article  premier  déclarait,  dans  l'article  2, 
que  le  livret  était  facultatif.  On  a  reproché  à  ce  texte  de  rétablir  d'une 
main  ce  qu'il  détruisait  de  l'autre. 

La  loi  relative  aux  délits  de  presse.  —  Le  Sénat  a  voté  en  première  et 
deuxième  lecture  la  proposition  de  loi  de  M.  Marcel  Barthe  qui  a  pour 
objet  de  rendre  aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  des  délits 
d'injure,  outrage  et  diffamation  commis  par  la  voie  de  la  presse  contre  le 
Président  de  la  République,  les  ministres,  les  membres  des  deux  Chambres 
les  fonctionnaires  publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique  et  toutes  personnes  chargées  d'un  service  ou  d'un  mandat  public. 
Le  vote  sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  a  eu  lieu  par  176  voix 
contre  95.  Cette  loi  est  ainsi  rédigée  : 

Article  premier.  Le  paragraphe  2  de  l'article  45  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Sont  exceptés  et  déférés  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  les  délits  et  infractions  prévus  par  les  articles 
3,  4,  9,  10,  H,  12,13,  14  et  17  paragraphe  2  et  4,  26,  28,  30,  31,  32,  33,  36, 
37,  38,  39  et  40  de  la  présente  loi. 

Article  2.  Dans  le  cas  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  autorisée 
par  la  loi,  la  citation  contenant  à  peine  de  nullité  élection  de  domicile 
dan-  la  ville  où  siège  le  tribunal  sera  donnée  et  la  preuve  aura  lieu  devant 
le  tribunal  correctionnel  conformément  aux  articles  50  paragraphes  1  et  3, 
53,  et  56  de  la  présente  loi. 

Chacune  des  deux  délibérations  de  la  loi  n'a  duré  qu'une  seule  séance. 
11  ne  pouvait  guère  en  être  autrement  ;  tout  n'a-t-il  pas  été  dit  sur  ce  sujet 
depuis  tantôt  75  ans  qu'on  fait  et  qu'on  défait  des  lois  sur  la  presse?  Tout 
le  monde  est  bien  d'accord  sur  ce  point  que  la  presse,  surtout  dans  ces 
derniers  temps,  se  livre  à  des  excès  qui  ne  ressortent  plus  de  la  liberté  de 
l'opinion  et  qui  ressemblent  bien  plus  à  la  licence  qu'à  la  liberté.  Mais  où 
est  le  remède? 

«  Je  ne  nie  pas,  a  dit  M.  Trarieux,  qu'il  y  ait  des  lacunes  dans  la  loi  de 
1881;  mais  lorsque  je  jette  un  coup  d'œil  sur  le  passé,  il  est  un  fait  qui 
me  frappe,  c'est  que  toujours,  dans  tous  les  temps,  l'opinion  du  parti  libé- 
ral a  été  la  même;  la  presse  doit  relever  de  la  procédure  du  jury.  L'insti- 
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tution  du  jury  en  matière  de  presse  date  déjà  de  1819.  Elle  est  l'œuvre 
d'un  grand  ministre  de  la  monarchie,  de  M.  de  Serres,  de  cet  esprit  supé- 
rieur qui,  devançant  son  époque,  sut  lutter  contre  toutes  les  atteintes  por- 
tées à  la  liberté  et  contre  la  tyrannie  des  cours  prévôtales.  Plus  tard,  ce 
sont  les  hommes  de  1830  qui  viennent  continuer  cette  œuvre  et  qui  font 
inscrire  cette  conquête  dans  la  charte  de  juillet.  En  1848,  bien  entendu, 
cette  tradition  est  conservée,  et,  après  l'Empire,  elle  fut  reprise  par  les 
auteurs  de  la  loi  de  1871,  et  par  tous  les  esprits  libéraux;  puis  enfin  con- 
sacrée par  nous-mêmes  en  1881.  » 

M.  Bardoux  à  la  seconde  délibération  est  venu  à  son  tour  défendre  les 
traditions  libérales  dont  M.  Trarieux  s'était  fait  l'éloquent  défenseur  dans 
la  première,  mais  sur  un  point  plus  limité  du  débat,  sur  les  attaques 
contre  le  Sénat,  la  Chambre  et  le  ministère;  il  a  demandé  que  ces  attaques 
restassent  soumises  à  la  juridiction  du  jury.  M.  Bérenger  a  été  plus  loin 
que  M.  Bardoux,  il  a  demandé  le  maintien  de  la  juridiction  du  jury  seule- 
ment pourles  attaques  contre  le  ministère.  Le  Sénat  paraissait  partager  son 
opinion,  mais  la  commission  ayant  déclaré  s'opposer  au  renvoi  de  l'amen- 
dement, le  renvoi  a  été  repoussé  par  171  voix  contre  103.  C'était  le  dernier 
retranchement  de  la  liberté  de  la  presse. 

La  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail. —  Le  Sénat  a  repris,  après  une  longue  interruption,  la  discussion  de 
l'important  problème  qu'on  a  si  justement  appelé  les  infortunes  du  travail. 
Un  premier  article  de  la  loi  des  accidents  avait  été  voté  l'année  dernière  et 
ce  premier  article  est,  en  réalité,  toute  la  loi.  En  effet,  le  projet,  tel  que 
la  Chambre  des  députés  l'avait  voté,  se  divisait  en  trois  parties  :  une  ques- 
tion de  principe,  une  question  de  procédure  et  une  question  d'assurance. 

La  question  de  principe  avait  été  tranchée  par  le  Sénat  contrairement  au 
système  adopté  par  la  Chambre.  Celle-ci  avait  pensé  qu'en  présence  du 
renouvellement  de  l'outillage  industriel,  il  était  nécessaire  de  créer  un 
principe  nouveau  qu'on  a  appelé  le  risque  professionnel  ou  risque  indus- 
triel. Par  cela  seul  qu'un  établissement  était  dangereux,  la  responsabilité 
de  tous  les  accidents  retombait  sur  la  tête  du  patron,  quelle  qu'en  fût  la 
cause  ou  l'origine;  le  système  proposé,  sous  le  nom  de  risque,  donnait 
donc  droit  pour  l'ouvrier,  dans  tous  les  cas,  même  lorsqu'il  y  avait  faute 
lourde,  à  une  indemnité.  Ce  système,  le  Sénat  ne  l'a  pas  adopté;  il  a 
repoussé  l'irresponsabilité  absolue  et  quand  même  de  l'ouvrier;  il  a  donc 
reconnu  le  cas  de  faute  lourde,  et  il  a  rendu  l'ouvrier  responsable  de  la 
faute  lourde; le  patron, s'il  démontre  qu'elle  a  existé, devient  irresponsable, 
et  aucune  indemnité  n'est  due  par  lui  ;  aucune  action  en  responsabilité 
n'est  recevable. 

D'autre  part,  l'article  1382  reprend  toute  sa  puissance,  si  une  faute 
lourde  a  été  commise  par  le  patron. 

Restent  donc  les  cas  fortuits,  les  causes  indéterminées,  les  imprudences 
légères.  Le  Sénat  a  limité  à  ces  cas  ce  qu'on  appelle  risque  professionnel, 
et  tous  les  accidents  survenus  dans  ces  cas  ont  été  mis  à  la  charge  du 
patron.  Secondement  le  Sénat  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle premier  qu'aux  établissements  dangereux  et  aux  accidents  survenus 
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dans  le  travail  où  à  l'occasion  du  travail,  il  a  donc  écarté  tout  ce  que  les 
Anglais  appellent  les  actes  de  Dieu. 

Tel  est  l'article  premier  qui  tranche  la  question  de  principe  et  dont 
l'adoption  remontait  à  Tannée  dernière. 

La  reprise  de  la  discussion  a  donc  commencé  par  l'article  2.  Cet  article  ~ 
règle  les  proportions  de  l'indemnité  due  par  le  patron,  en  cas  d'incapacité 
de  travail  partielle  ou  absolue,  temporaire  ou  permanente  et  en  cas  de 
mort. 

Ces  deux  articles  sont  les  plus  importants  de  la  loi.  Après  eux,  vient 
l'article  18  ainsi  rédigé  :  «  Les  syndicats  visés  par  la  loi  du  21  mars  1885 
pourront,  sans  autorisation,  constituer  des  caisses  spéciales  d'assurances 
mutuelles  contre  les  risques  prévus  par  la  présente  loi.  » 

Cet  article  18  fait  disparaître  les  titres  V  et  VI  du  projet  de  la  Chambre 
des  députés,  organisant  l'assurance  par  l'État.  Le  Sénat  supprime  donc  le 
principe  de  l'assurance  par  l'État  que  la  Chambre  avait  adopté  et  y  subs- 
titue le  principe  de  la  liberté. 

On  comprend  toute  l'importance  de  cet  article  :  il  traite  en  somme  des 
garanties  d'une  réelle  application  de  la  loi.  Comment  assurer  le  payement 
certain  de  l'indemnité  ?  Si  rétablissement  industriel  est  en  mauvaises 
affaires,  qui  payera  l'accident?  Dès  lors  que  deviendront  les  garanties  du 
blessé?  C'est  pour  donner  à  ces  garanties  le  maximum  de  solidité  que  la 
Chambre  les  avait  fait  reposer  sur  l'État. 

Le  Sénat  s'est  prononcé  pour  la  liberté  de  l'assurance,  avec  un  contrôle 
exercé  par  l'État,  toutefois  sans  responsabilité  de  celui-ci. 

Les  traites  de  commerce.  —  Il  y  a  un  an  environ,  nous  disions  dans  une 
de  nos  chroniques  que  le  pays  ne  saurait  trop  lot  se  mettre  à  l'œuvre  pour 
régler  le  régime  économique  qui  doit  succéder  en  1892  aux  traités  actuels 
de  commerce.  La  question  a  été  abordée  depuis  deux  mois  par  l'ouver- 
ture d'une  enquête  dans  le  pays.  Or,  dans  le  discours  du  président  du 
Conseil  prononcé  le  3  mars  à  l'occasion  d'une  importante  interpellation, 
nous  relevons  la  phrase  suivante  : 

II  y  a  un  autre  problème  qui  préoccupe  l'opinion  publique,  c'est  le 
régime  économique  de  notre  pays  :  mais  il  ne  dépend  pas  de  nous  que  la 
question  vienne  dès  maintenant  à  la  tribune.  Actuellement  une  grande 
enquête  est  ouverte  et  le  gouvernement,  représentant  des  intérêts  géné- 
raux, doit  attendre  le  résultat  de  cette  enquête  avant  de  vous  apporter 
des  propositions  définitives. 

C'est  là  d'ailleurs  une  question  des  plus  difficiles  et  des  plus  complexes. 
La  preuve  c'est  que  votre  commission  des  douanes,  malgré  tout  son  zèle 
et  son  désir  d'aboutir,  n'a  pu  encore  déposer  son  rapport  sur  la  seule 
question  des  maïs  dont  elle  est  saisie  depuis  un  mois.  Ce  n'est  pas  une 
critique  que  j'adresse  à  la  commission,  c'est  la  simple  constatation  des 
difficultés  que  le  problème  soulève. 

Ce  simple  fait  en  dit  long,  croyons-nous  ;  ne  montre-t-il  pas  que  nous 
sommes  déjà  en  retard  et  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  plus 
sérieuses  si  nous  voulons  arriver  au  1er  janvier  1892  avec  un  programme 
étudié  dans  toutes  ses  parties. 

A.  FOUGEROUSSE. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  459o  au  n°  4000. 

Aube.  —  Thibault  (Louis-Marie),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
manufacturier,  papeterie  de  Trévois,  à  Troyes,  prés,  par  M.  Delaire  ; 
*  Toqué,  ingénieur  des  mines,  à  Troyes,  prés,  par  M.  Cheysson. 

Avkyron.  —  Thonnat  (Paulin),  avocat  à  Decazeville,  prés,  par  M.  Hé- 
liot. 

Bouches-du-Rhone.  —  S.  G.  Mgr  l'archevêque  d'Aix,  prés,  par  MM.  Ch. 
de  Ribbe  et  Cl.  Jannet;  Pulligny  (de),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
à  Marseille,  prés,  par  M.  Delaire. 

Calvados.  —  Garnier  (l'abbé),  missionnaire  apostolique,  à  Caen,  prés, 
par  M.  Delaire  ;  Lepelletier,  avocat,  place  de  la  République,  21 ,  à  Caen, 
prés,  par  M.  Guillouard. 

Cher.  —  Lorrain  (l'abbé),  rue  de  Dun-le-Roi,  36,  à  Bourges,  prés,  par 
M.  de  Boismarmin. 

Cote-d'Or.  —  Brognet  (le  P.),  des  Frères  prêcheurs,  rue  Turgot,  18,  à 
Dijon,  prés,  par  M.  Delaire. 

Gard.  —  Mallet  (Jacques),  ingénieur  aux  mines  de  Rochebelle,  par 
Alais,  prés,  par  M.  H.  de  Place. 

Seine-Paris.  —  Champion,  quai  Voltaire,  9,  prés,  par  M.  Delaire  ;  *  Com- 
mines  de  Marsilly  (de), secrétaire  d'ambassade,  avenue  Montaigne,  10,  prés, 
par  M.  Lacointa. 

Seine-Inférieure.  —  Barthélémy  (Jacques),  place  Cauchoise,  à  Rouen, 
prés,  par  MM.  Le  Picard  et  Allard. 

Belgique.  —  Van  Soon  (l'abbé),  aumônier  militaire,  rue  Malibran,  116, 
à  Ixelles,  Bruxelles,  prés,  par  M.  Lagasse. 

Italie.  —  Bonomelli  (Mgr),  évêque  de  Crémone,  prés,  par  M.  Cl.  Jannet. 

RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS.  —  Le  dîner 
du  24  février  a  eu  lieu  comme  d'ordinaire  et  a  entendu  plusieurs  com- 
munications d'ordre  très  varié  quoique  d'un  égal  intérêt.  M.  Jules  Michel, 
de  retour  d'un  voyage  è  Troyes,  a  résumé  ses  observations  sur  Tétai 
social  des  populations  industrielles  de  cette  ville,  et  montré,  aux  applau- 
dissements de  l'auditoire,  quels  résultats  merveilleux  d'amélioration 
morale  pouvait  réaliser  dans  les  plus  mauvais  milieux  l'énergie  patiente 
d'un  homme  de  bien.  —  M.  Pierre  de  Coubertin,  qui  avait  été  chargé 
d'étudier  dans  une  mission  officielle  l'enseignement  supérieur  aux  États- 
Unis,  a  donné  la  primeur  de  quelques  passages  de  son  prochain  livre, 
Universités  transatlantiques.  Ces  pages,  pleines  d'humour  et  de  charme, 
ne  s'analysent  pas,  et  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  auraient  le  droit 
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d'être  jaloux  des  auditeurs  du  24,  si  une  des  prochaines  livraisons  ne  fai- 
sait bienlôt  passer  sous  leurs  yeux  quelques-uns  de  ces  piquants  récits. 
—  Enfin,  M.  Maneuvrier,  secrétaire-général  à  la  Vieille-Montagne,  ques- 
tionné sur  les  institutions  sociales  de  cette  Société,  qui  ont  obtenu  un 
grand  prix  à  l'exposition  d'économie  sociale,  en  a  indiqué  très  clairement 
le  principe  dominant,  à  savoir  l'association  de  l'ouvrier  à  toutes  les  créa- 
tions du  dévouement  patronal,  et  les  excellents  résultats,  sur  lesquels  la 
notice  placée  entête  de  cette  livraison  nous  dispense  d'insister.  L'orga- 
nisateur de  toutes  ces  œuvres,  M.  Saint-Paul  de  Sinçay,  réminent  direc- 
teur depuis  plus  de  quarante  ans  de  la  Vieille-Montagne,  était  un  des 
fondateurs  de  la  Société  d'économie  sociale,  et  un  ami  particulier  de  F.  Le 
Play.  —  M.  Thierry-Mieg  a  complété  cette  communication  chaudement 
applaudie,  en  montrant  par  un  fait  récent  l'infériorité  des  institutions 
d'État  sur  celles  de  l'initiative  privée.  Les  ouvriers  de  Mulhouse  viennent 
pour  la  première  fois  de  nommer  au  Reichstag  un  député  socialiste  qui  a 
dû  en  partie  son  succès  à  de  violentes  attaques  contre  les  récentes  cré- 
tions  du  socialisme  d'État  allemand.  Les  caisses  de  retraite  gouverne- 
mentales qui  ont  supprimé  les  caisses  libres  ne  les  remplacent  pas,  et  la 
perspective  pour  l'ouvrier  d'avoir  à  70  ans  une  retraite  s'élevant  à  45  cen- 
times par  jour,  ne  le  satisfait  nullement,  on  Ta  vu  à  Mulhouse  et  ailleurs 
encore  dans  les  dernières  élections.  J.  C. 

LE  REPOS  DU  DIMANCHE.  —  L'appel  fait  par  la  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche  en  France  (V.  la  livraison  du  16  décembre  1889, 
p.  734)  a  reçu  de  tous  côtés  un  excellent  accueil.  Beaucoup  de  nos  membres 
figurent  sur  les  listes  insérées  dans  le  2e  fascicule  du  Bulletin  de  la  Ligue, 
Mais  les  Unions,  au  moins  dans  les  grandes  villes  et  les  centres  manu- 
facturiers, doivent  faire  davantage  :  dans  chacun  de  nos  groupes  un  des 
membres  doit  se  dévouer  à  la  cause  du  dimanche,  soit  pour  seconder  les 
efforts  déjà  tentés  à  cet  effet,  soit  pour  provoquer  la  constitution  d'un 
comité  local  s'il  n'en  existe  pas.  L'expérience  permet  de  penser  qu'on 
aura  généralement  avantage  à  se  placer  sur  le  terrain  «  social  »,  comme 
Ta  fait  avec  succès  la  Ligue  elle-même,  en  appelant  les  hommes  de  bien  de 
toutes  les  opinions  à  revendiquer  ensemble  cette  liberté  vraiment  popu- 
laire. Une  pareille  action  est  de  celles  que  les  Unions  ont  toujours  placées 
au  premier  rang  dans  leurs  programmes,  et  rien  ne  saurait  plus  vive- 
ment solliciter  l'activité  dévouée  de  nos  amis. Déjà  on  est  à  l'œuvre  à  Lyon 
et  à  Toulouse;  espérons  qu'il  en  sera  de  même  bientôt  à  Lille,  à  Bordeaux, 
à  Tours,  à  Besançon,  à  Rouen,  à  Montluçon,  à  Nanles,  à  Nancy...  Dès 
qu'un  comité  aura  pu  se  constituer  dans  une  ville,  il  faut  se  garder  de 
laisser  les  bonnes  volontés  s'évanouir  dans  l'inaction.  Il  importe  donc  de 
signaler  à  l'attention,  à  côté  de  la  propagande  générale  en  faveur  du 
dimanche,  les  démarches  individuelles  à  faire  par  quartier  pour  obtenir  la 
fermeture  des  magasins  el  ateliers.  La  Réforme  sociale  a  déjà  fait  con- 
naître une  adresse  en  ce  sens  revêtue  de  près  de  quatre  cents  signatures  de 
commerçants  et  industriels  ;  c'est  une  action  à  poursuivre  localement,  car 
l'effet  utile  en  est  assuré.  Du  reste  les  comités  locaux  qui  voudront  entrer 
en  relation  avec  le  comité  général  de  la  Ligue  trouveront  auprès  de  lui 
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les  renseignements  nécessaires  et  un  concours  zélé  (1).  Ajoutons  que  tous 
ceux  qui  considèrent  justement  comme  un  devoir  de  travaillera  la  restau- 
ration du  IIIe  commandement  du  Décalogue,  ont  à  leur  disposition,  en 
outre  des  publications  de  la  Ligue,  un  excellent  instrument  de  propa- 
gande ;  c'est  la  brochure  de  notre  collaborateur  M.  Fénelon  Gibon.  La 
Croisade  du  dimanche,  dont  une  deuxième  édition  vient  de  paraître,  revue  et 
augmentée  de  faits  nouveaux,  et  dont  42.000  exemplaires  ont  été  mis  en 
circulation  depuis  2  mois  (la  douzaine,  1  fr.  50  ;  le  cent,  12  francs,  chez 
l'auteur,  12,  rue  du  Regard). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  Dans  la 
seconde  quinzaine  de  mars  aura  lieu  une  réunion  générale  des  Unions  de 
Touraine  et  Poitou.  M.  C.  Breton  traitera  de  l'épargne  et  de  son  emploi,  et 
tout  permet  d'espérer  que  cette  séance  donnera  une  activité  nouvelle  aux 
efforts  de  nos  confrères  pour  la  diffusion  des  travaux  de  Le  Play  et  pour 
le  recrutement  des  Unions. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais.  —  Notre  zélé  correspon- 
dant, M.  Sevin-Reybert,  secondé  par  M.  A.  des  Granges,  fait  non  seule- 
ment une  incessante  propagande  par  des  distributions  et  envois  de  bro- 
chures ou  de  notices,  mais,  en  outre,  il  multiplie  dans  les  divers  organes 
de  la  presse  locale  soit  l'annonce  raisonnée  des  ouvrages  de  la  biblio- 
thèque, soit  surtout  les  insertions  d'articles  extraits  de  la  Réforme  sociale. 
On  ne  saurait  trop  approuver  et  imiter  ces  procédés  qui  assurent  aux  tra- 
vaux de  f  école  de  la  paix  sociale  nne  large  et  utile  publicité. 

Unions  de  Guyenne.  —  M.  Gaston  David  vient  d'être  élu,  à  l'unanimité, 
membre  de  l'Académie  nationale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de 
Bordeaux.  Nous  sommes  heureux  d'offrir  nos  hommages  et  nos  félicita- 
tions à  notre  éminent  confrère,  qui  représentera  si  dignement  l'économie 
sociale  dans  la  savante  compagnie  qu'a  illustrée  Montesquieu. 

Le  groupe  des  Unions  de  Bordeaux,  dont  nous  avons  signalé  les  débuts 
pleins  de  promesses,  continue  à  se  développer  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse, sous  la  direction  de  MM.  Gaston  David  et  Bégué,  secondés  par 
M.  de  la  Blanchetais.  Pour  éviter  que  les  bonnes  volontés  ne  se  perdent 
faute  d'emploi,  des  travaux  locaux  sont  de  suite  commencés  ;  ils  fourni- 
ront des  éléments  sérieux  pour  les  séances  et  par  là  se  formeront  les 
conférenciers  nécessaires  pour  l'enseignement  et  la  propagande  des  idées 
de  réforme  sociale.  Nous  regrettons  que  le  manque  de  place  nous  oblige 
à  ne  reproduire  ici  qu'un  court  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  raen- 

(1)  Les  comités  peuvent  adhérer  à  la  Ligue  collectivement,  c'est-à-dire  ne  lui 
adresser  s'il  le  veulent  qu'un  nombre  de  souscriptions  (de  1  franc)  égal  au 
nombre  d'abonnements  du  bulletin  qu'ils  doivent  recevoir  ;  ils  conserveront 
ainsi  le  surplus  de  leurs  ressources  pour  alimenter  leur  propagande  locale  : 
publications,  réunions,  conférences...  —  Une  fois  constitués,  les  comités  locaux 
auront  souvent  intérêt  à  se  partager,  comme  le  comité  de  la  L?gue,  en  trois 
commissions  :  1°  propagande  des  idées,  publications,  conférences  ;  2°  recrute- 
ment des  membres,  dons  et  cotisations;  3°  action  directe,  adresses,  pétitions 
enquêtes...  —  Adresser  tous  envois  de  fonds  à  M.  H.  de  Vilmorin,  trésorier  de  la 
Ligue  populaire  pour  le  repos  du  diinancheen  France,  quai  de  la  Mégisserie,  4, 
à  Paris. 
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suelle.  Elle  a  eu  lieu  le  vendredi  28  février,  sous  la  présidence  de  M.  Gaston 
David,  et  s'est  occupée  surtout  de  régler  les  travaux  ultérieurs.  La  plupart 
des  membres  présents  se  sont  inscrits  pour  traiter  les  questions  suivantes  : 
Réglementation  internationale  du  travail.  —  Repos  dominical.  —  Bourse  du 
Travail.  —  Logements  ouvriers.  —  Anciennes  corporations  du  Bordelais. 
—  Syndicats  agricoles.  —  Crédit  populaire.  —  Ventes  judiciaires,  etc.  — 
Les  questions  concernant  plus  particulièrement  la  doctrine  de  Le  Play 
seront  réservées  aux  jeunes  gens  qui  ont  demandé  à  faire  partie  du  groupe 
«  local  »,  ou  qui  appartiennent  à  la  section  d'études  sociales  de  la  Société 
Ozanam.  M.  Georges  Bégué  a  préparé  un  questionnaire  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  famille.  Un  exemplaire  en  sera  adressé  à  tous  les  membres 
des  Unions  de  la  Guyenne.  —  M.  le  président  exprime  le  désir  que  la  presse, 
sans  distinction  d'opinions  politiques,  veuille  bien  prêter  son  concours 
pour  la  diffusion  des  idées  de  Le  Play,  et  à  ce  sujet  il  se  félicite  que  le 
groupe  de  Bordeaux  compte  parmi  ses  membres  plusieurs  journalistes, 
preuve  certaine  de  l'appui  que  les  Unions  pourront  trouver  dans  la  presse 
locale.  M.  Gaston  David  lève  la  séance  en  remerciant  vivement  M.  le  maire 
de  Bordeaux  d'avoir  bien  voulu  mettre  à  la  disposition  du  groupe  borde- 
lais des  Unions  de  la  paix  sociale  une  des  salles  de  l'Athénée  pour  ses 
réunions  mensuelles.  —  La  prochaine  réunion  est  fixée  au  vendredi 
21  mars,  à  l'Athénée. 

A  l'assemblée  générale  du  cercle  Ozanam,  M.  Gaston  David  a  commu- 
niqué au  public  choisi  qui  avait  été  convié,  une  étude  fort  attachante  sur 
Le  Play,  sa  vie,  ses  travaux  et  son  école.  Il  semblerait  que  sur  ce  sujet 
tout  ait  été  dit;  c'est  cependant  là  ce  qu'on  désire  le  plus  entendre  et  ce 
qu'il  est  le  plus  utile  de  répéter.  M.  Gaston  David,  avec  sa  pensée  péné- 
trante et  son  élégante  parole,  a  produit  une  impression  durable  sur  ses 
auditeurs,  et  nous  souhaitons  que  sa  conférence  puisse  être  publiée  pro- 
chainement. —  La  section  des  études  sociales,  organisée  au  même  cercle, 
poursuit  ses  travaux  sous  la  direction  éclairée  de  M.  G.  Bégué.  La  pro- 
priété, et  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  est  le  sujet  mis  à  l'ordre 
du  jour.  Chaque  fois,  un  rapporteur  fait  un  exposé,  préparé  à  l'aide  de  la 
bibliothèque  sociale  organisée  au  cercle;  puis  le  débat  s'engage,  et  la  dis- 
cussion bien  conduite  intéresse  et  retient  un  jeune  auditoire  plus  que  ne  le 
ferait  un  enseignement  trop  didactique.  C'est  une  sorte  de  cours  pratique 
d'économie  sociale  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  ceux  que  MM.  Brants 
et  Béchaux  ont  créés  à  Louvain  et  à  Lille  et  qui  pourraient  être  partout 
imités. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  La  réunion*  régionale  aura  lieu 
le  27  avril.  Le  programme,  qui  n'est  pas  encore  définitivement  fixé,  sera 
publié  par  la  Réforme  sociale  quelques  jours  auparavant  ;  on  peut  être 
assuré  du  reste  qu'il  sera  aussi  intéressant  que  ceux  des  réunions  précé- 
dentes si  bien  organisées  par  MM.  Beaune,  H.  Marion  et  A.  Foray.  Nous 
avons  tenu  à  en  faire  connaître  la  date  dès  aujourd'hui,  afin  de  faciliter  à 
ceux  de  nos  confrères  qui  résident  dans  les  départements  voisins,  les 
moyens  d'y  assister  nombreux. 
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.Xous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  qu'un  comité  local  s'orga- 
nise à  Lyon  par  les  soins  de  M.  Ghambert  pour  seconder  l'action  de  la 
Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en  France. 

Belgique.  —  Dans  sa  dernière  séance  la  Société  belge  d'économie  sociale 
sous  la  présidence  de  M.  le  chanoine  Henry,  a  entendu  et  discuté  un  très 
intéressant  rapport  de  M.  le  baron  A.  T'Kint  de  Roodenbeke  sur  les  modi- 
fications à  introduire  dans  la  législation  relative  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  Insistant  d'abord  sur  l'importance  actuelle  de  la  question  sociale, 
'e  rapporteur  se  prononce  nettement  contre  le  socialisme  d'Etat  en  faveur 
de  l'organisation  libre  de  la  prévoyance.  Grâce  aux  persévérants  efforts  de 
la  commission  permanente  et  des  comités  provinciaux  de  propagande,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  déjà  pris  une  grand  essor  en  Belgique; 
mais,  pour  atteindre  les  résultats  obtenus  en  France  et  surtout  en  Angle- 
terre, il  faut  reviser  la  législation  actuelle.  La  rapport  examine  comment  le 
projet  soumis  aux  chambres  élargit  le  champ  d'action  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  consacre  moyennant  certaines  garanties  ie  droit  à  la 
reconnaissance  légale,  ajoute  aux  avantages  de  la  personnification  civile 
des  avantages  importants,  enfin  règle  plus  équilablement  la  répartition 
de  l'avoir  en  cas  de  dissolution.  En  terminant  M.  T'Kint  de  Roodenbeke 
émet  le  vœu  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  deviennent  le  centre  et 
l'appui  delà  plupart  des  œuvres  de  prévoyance,  d'épargne  et  de  crédit. 
Après  ce  rapport  étudié  avec  une  entière  compétence,  une  discussion  s'est 
engagée  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Morisseaux,  Van  der  Straten-Ponthoz, 
Vanden  Heuvel,  et  de  Monge.  Dans  la  séance  du  18  mars,  le  P.  Van  Tricht, 
dont  les  conférences  sont  si  recherchées,  parlera  sur  Le  patron. 

Suisse.  —  La  Société  chrétienne  suisse  d'économie  sociale  vient  d'inau- 
gurer les  conférences  dont  l'honorable  M.  Frédéric  Necker,  son  président, 
nous  a  exposé  le  plan.  (V.  la  livraison  du  16  décembre  1889,  p.  738.)  Reçu 
avec  solennité  dans  la  grande  salle  de  l'Université  de  Genève,  M.  Claudio 
Jannet,  devant  un  auditoire  de  huit  cents  personnes  appartenant  aux  con- 
fessions religieuses  et  aux  partis  politiques  les  plus  divers,  a  parlé  avec  sa 
vibrante  et  sympathique  éloquence  de  Le  Play,  sa  méthode  et  son  école.  Bien 
que  cet  exposé  se  soit  développé  avec  ampleur,  l'orateur  n'a  pu  qu'es- 
quisser à  grands  traits  la  vie  si  étonnamment  laborieuse  de  Le  Play  ;  faire 
ressortir  la  rigueur  de  la  méthode  scientifique  d'observation  opposée  à  la 
vanité  dangereuse  de  V  esprit  d'invention  ;  et  résumer  dans  ses  lignes  princi- 
pales le  programme  tracé  par  la  Réforme  sociale  en  France.  Sans  pré- 
tendre ressusciter  ce  qui  est  mort  dans  les  institutions  du  passé,  il  faut,  dit 
M.  Jannet,  s'éclairer  par  les  leçons  de  l'expérience  pour  faire  régner  la  jus- 
Lice  dans  le  régime  démocratique  moderne.  11  a  fortement  montré  que  le 
retour  aux  idées  religieuses  et  à  la  pratique  du  devoir  est  le  progrès 
moral  indispensable  à  toute  amélioration  réelle  de  l'état  de  nos  sociétés. 
Il  a  rappelé,  à  propos  des  erreurs  sur  la  perfection  originelle  de 
l'homme,  le  grand  rôle  dévolu  à  la  famille  et  la  nécessité  de  respecter  ses 
traditions  et  sa  liberté,  au  foyer  et  à  l'école.  Arrivant  au  régime  du 
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travail  et  aux  questions  si  débattues  de  l'intervention  de  l'Etat,  il  s'est 
étendu  davantage  en  s'attachant  à  faire  voir,  non  pas  les  espérances  loin- 
taines de  systèmes  hasardés,  mais  les  solutions  immédiates  par  la  pratique 
du  patronage  et  de  la  liberté.  En  terminant,  M.  Jannet,  dans  une  émou- 
vante péroraison  longuement  applaudie,  a  fait  appel  aux  sentiments 
d'amour  du  prochain  et  de  dévouement  à  la  justice  qui  doivent 
unir  tous  les  chrétiens  pour  apaiser  l'antagonisme,  guérir  les  souf- 
frances et  ramener  la  paix  sociale  par  la  divine  charité  évangélique. 

Toute  la  presse  a  longuement  commenté  ce  discours.  Les  journaux  pro- 
testants les  plus  autorisés  s'accordent  à  rendre  hommage  à  sa  hauteur 
morale  et  à  sa  tolérance  chrétienne.  Les  organes  catholiques  se  félicitent 
de  voir  à  l'Université  de  Genève  la  religion  proclamée  comme  la  base  de 
toute  prospérité  sociale.  La  presse  des  partis  avancés  réédite  sans  variante 
nouvelle  les  reproches  adressés  à  l'école  de  Ja  paix  sociale  :  fétichisme 
pour  le  passé,  négation  du  progrès,  préjugés  religieux,  revendication  du 
droit  d'aînesse,  asservissement  de  l'ouvrier...  Une  de  ces  feuilles  approuve 
M.  Jannet  d'avoir  peu  insisté  sur  la  question  testamentaire,  car  il  eût  été 
mal  venu  à  Genève  à  «  déchirer  la  plus  belle  page  du  Code  civil  ».  —  Les 
autres  conférences  seront  faites  par  MM.  Sliegler  (socialisme  contempo- 
rain); Ch.  Gide  (socialisme  de  la  chaire),  et  Frédéric  Passy  (économie 
politique  libérale).  Nous  pensons  que  les  honorables  orateurs  auront  peine 
à  trouver  pour  leurs  affirmations  une  base  plus  solide  que  celle  que  Le  Play 
a  donnée  à  la  réforme  sociale.  M.  Claudio  Jannet,  en  effet,  a  démontré  une 
fois  de  plus  et  dans  une  circonstance  solennelle,  que  l'école  de  la  paix 
sociale,  en  même  temps  que  son  dévouement  au  bien  s'inspire  de  la  tra- 
dition des  siècles  chrétiens,  fait  reposer  sa  doctrine  sociale  sur  la  méthode 
même  qui  a  valu  à  nos  sciences  leurs  prodigieux  progrès. 

MM.  G.  Ballif,  Albert  Gigot,  P.  Chambert,  Santangelo  Spoto,  Mgr  Bono- 
melli,  Aymé  Foray,  H.  Marion,  R.  d'Welles,  E.  Rostand,  de  Boyve,  Léon 
Nève,  H  Baudrillart,  J.  Le  Picard,  Sévin-Reybert,  R.  de  Kerallain,  Leone 
Wollemborg,  C.  de  Meaux,  Ch.  Lagasse,  Benoît  Germain,  Champion, 
Tailbouis,  de  Boismarmin,  J.  Lejeune,  Henry  Cochin,  F.  Butel,  Héliot, 

G.  Ardant,  Georges  Bégué,  le  baron  d'Artigues,  l'abbé  Françon,  Léon 
Aubry,  Gaston  David,  E.  Rameau,  L.  Thibault,  L.  Tournier,  R.  G.  Lévy, 

H.  de  Place,  Mgr  Pagis,  Michaud,  André,  Goffinon,  Ch.  de  Ribbe,  Lepelle- 
tier,  M.  de  la  Blanchetais,  voudront  bien  recevoir  les  remerciements  des 
Unions  et  continuer  à  servir  avec  le  même  zèle  leurs  travaux,  leur  propa  . 
gande  et  leur  recrutement. 

A.  Delaire. 


Le  Gérant:  C.Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1890 


La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale 
tiendront  leur  Réunion  annuelle  de  1890  à  Paris,  du  16  au  22  mai. 

La  commission  d'organisation  composée  de  MM.  Cheysson,  A.  Le 
Play,  A.  Gibon,  Cl.  Jannet,  J.  Michel,  Goflînon,  A.  Béchaux  et 
Delaire,  prépare  le  programme  qui  sera  inséré  dans  la  prochaine 
livraison  de  la  Réforme  sociale  (1).  Nous  prions  tous  ceux  de  nos 
confrères  qui  se  proposent  de  présenter  quelque  étude  à  la 
Réunion  annuelle,  d'en  donner  de  suite  avis  au  secrétariat  afin 
que  le  nombre  des  séances  et  leur  ordre  du  jour  puissent  être  réglés. 
Il  est  à  souhaiter  que  toutes  celles  de  nos  Unions  qui  ont  des  réu- 
nions régulières,  comme  celles  de  Lyon,  de  Lille,  de  Bordeaux, 
d'Auvergne,  etc.,  soient  représentées  dans  notre  assemblée  géné- 
rale par  ceux  de  leurs  travaux  qui  ont  plus  particulièrement  été 
l'objet  de  recherches,  d'enquêtes  et  de  discussions.  Ce  sont  surtout 
ces  monographies  locales  qui  peuvent  apporter  des  éléments  nou- 
veaux, précis  et  vraiment  scientifiques,  propres  à  mettre  en  lu- 
mière les  vérités  essentielles,  h  combattre  les  erreurs  funestes,  à 
élucider  enfin  les  réformes  efficaces. 

Pour  rendre  utile  la  réunion  des  correspondants  et  des  délégués 
des  Unions,  il  est  indispensable  que  des  notes  succinctes  fassent 
connaître  ce  qui  s'est  fait  dans  chaque  groupe  :  études  et  mono- 
graphies, propagande  par  la  parole  et  la  presse,  enquêtes  sur  la 
famille,  la  dépopulation,  la  petite  propriété,  les  habitations  ou- 
vrières, le  repos  du  dimanche,  etc.  ;  et  notamment  les  efforts  con- 
sidérables qui  ont  été  accomplis  pour  l'enseignement  social,  les 
cours,  les  cercles  d'études,  les  conférences  pratiques,  à  tous  les 
degrés  et  pour  des  auditoires  très  divers.  C'est  seulement  ainsi  que 
chacun  profitera  de  l'expérience  de  tous,  et  que  l'exemple  des 
meilleurs  stimulera  les  attardés. 

(1)  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  bien  voulu  encore  accorder  des 
billets  à  demi-tarif  aux  membres  de  notre  Réunion  annuelle.  Un  avis  placé  en 
tête  de  la  prochaine  livraison  rappellera  le  détail  des  formalités  à  remplir,  ainsi 
que  les  délais  de  voyage  relatifs  à  chaque  réseau.  Il  est  indispensable  de  se 
conformer  aux  indications  données  dans  cet  avis.  Chaque  membre  devra  envoyer 
au  secrétariat  avant  le  20  avril  l'indication  de  la  gare  de  départ,  du  ou  des 
réseaux  qu'il  empruntera,  et  de  la  classe  de  voiture  dans  laquelle  il  veul 
voyager.  Le  voyage  s'effectuera  sans  arrêt,  avec  retour  au  poiut  de  départ. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1890.  2e  série  T.  IX,  26. 


LA  RÉUMON  ANNUELLE  DE  1890. 


L'assemblée  de  1890  sera  la  neuvième  de  nos  réunions  annuelles 
dont  le  succès  a  grandi  chaque  année  depuis  leur  création.  Nous 
aimons  à  penser  que  les  membres  de  la  société  et  des  Unions  seront 
plus  nombreux  encore  cette  fois  à  répondre  â  notre  appel. 

L'année  1889,  en  effet,  a  été  pleine  d'encouragements  pour 
l'œuvre  sociale  fondée  par  F.  Le  Play.  Dès  l'abord,  le  centenaire  de 
1789  a  provoqué  chez  les  écrivains  les  plus  indépendants,  historiens 
et  critiques,  philosophes  universitaires  ou  moralistes  chrétiens, 
des  jugements  qui  condamnent  au  nom  de  la  science  et  des  faits, 
les  erreurs  et  les  illusions  que  Le  Play  avait  justement  dénoncées 
sous  le  nom  de  «  faux  dogmes  de  la  Révolution  ».  Ensuite  notre 
congrès  a  manifesté,  par  un  ensemble  d'études  remarquées,  le 
témoignage  des  faits  d'expérience  et  l'accord  d'éminents  esprits  sur 
les  points  fondamentaux  du  programme  de  la  Réforme  sociale  :  la 
restauration  de  l'autorité  paternelle,  les  réformes  successorales,  la 
protection  de  la  femme,  le  patronage  volontaire.  Enfin  l'exposition 
d'économie  sociale,  par  l'évidence  des  résultats,  a  mis  en  honneur 
les  coutumes  et  les  institutions  qui  maintiennent  l'harmonie  dans 
les  ateliers  de  travail  et  montrent  dans  le  libre  patronage  la  meil- 
leure sauvegarde  de  la  paix  sociale. 

Il  nous  est  permis  de  considérer  en  outre  comme  un  précieux 
encouragement  les  récompenses  que  la  société  d'économie  sociale  a 
obtenues  :  la  médaille  d'or  du  prix  Audéoud  donnée  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  le  grand-prix  décerné  par  le 
jury  d'économie  sociale  de  l'Exposition  universelle. 

Puisse  donc  la  Réunion  annuelle  de  1890,  mieux  encore  que  celles 
qui  l'ont  précédée,  faire  grandir  l'œuvre  de  Le  Play.  Au  moment 
où  les  questions  sociales,  suivant  les  prévisions  de  l'auteur  des 
Ouvriers  européens,  prennent  définitivement  le  premier  rang  dans 
les  préoccupations  publiques  ;  au  moment  où  la  voix  la  plus  auguste 
rappelle  que  leur  solution  ne  saurait  être  trouvée  ailleurs  que  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  qui  incombent  à  chacun  dans  la 
hiérarchie  naturelle  du  travail  et  de  la  vertu  ;  au  moment  où  l'en- 
chevêtrement des  idées  et  le  conflit  des  systèmes  rendent  plus  néces- 
saire que  jamais  le  recours  décisif  à  l'observation  méthodique  des 
faits,  l'Ecole  de  la  paix  sociale,  s'inspirant  toujours  de  la  pensée 
de  son  fondateur,  appelle  hautement  à  elle  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  qui  veulent  travailler  à  l'accomplissement  du  devoir 
social  et  à  l'apaisement  des  esprits  divisés. 


A.  Delaire. 


DE    QUELQUES  TÉMOIGNAGES 

RELATIFS  A  LA  LIBERTÉ  DE  TESTER 


Ouvrages  consultés  :  Journal  des  Économistes,  n°  d'août  1888,  article  de  M.  Fnou  t 
de  Fo.ntpertuis.  —  Principes  du  droit,  par  Em.  Beaussike,  Paris,  Alcan,  1  vol. 
iu-8°.  —  La  Morale  économique,  par  M.  de  Molinari,  Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-8°. 
—  Les  Conditions  du  bonheur  et  de  la  force,  par  A.  Coste,  3e  édit.,  1  vol.  in-12,  et 
Nouvel  exposé  d'économie  politique,  1  vol.  in-12,  1889,  Paris,  Guillaumin.  —  Traiu 
d'Économie  politique  rurale,  par  Roscher,  1  vol.  in-8°,  Paris,  Guillaumin. 

Une  des  rares  libertés  qui  portent  bien  leur  nom,  c'est  la  liberté 
de  tester.  Elle  met  dans  la  main  du  chef  de  famille  une  de  ces 
larges  «  portions  de  pouvoir  »  en  lesquelles  Hobbes  fit  consister 
toute  l'essence  des  libertés  civiles.  A  la  différence,  par  exemple,  du 
droit  de  réunion  (autrement  dit,  la  possibilité  de  s'annihiler  dans 
une  foule),  la  liberté  de  tester  est  une  liberté  réelle.  C'est  pour- 
quoi tous  les  «  libéraux  »  l'ont  rejetée  avec  ensemble  de  leurs 
législations  et  de  leurs  tribunaux. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  la  liberté  testamentaire  avait  encore 
contre  soi  tous  les  Français  —  et  je  parle  au  passé  pour  ceux  dont 
l'avis  compte  ;  car  les  autres  continuent  à  lui  être  hostiles  et,  dans 
la  classe  moyenne  surtout,  un  père  de  famille  pourra  fort  bien 
trouver  injurieux  qu'on  lui  prête  l'intention  d'avantager  l'un  de  ses 
fils  au  dépens  des  autres  :  —  «  J'aime  tous  mes  enfants  de  la  même 
façon  »  sera  la  réponse  péremptoire  dont  vous  payeront  tous  les 
prud'hommes  que  vous  consulterez.  Attendrie  et  mouillée,  ou  rogue 
et  cornélienne,  elle  variera  seulement  par  le  ton.  Le  collectionneur 
de  faits  moraux  considère  ce  cliché-là  comme  une  des  plus  inté- 
ressantes alluvions  de  la  doctrine  égalitaire  de  1789.  —  Notez  que 
les  rédacteurs  du  Gode  civil  pensèrent  beaucoup  moins  à  promul- 
guer l'un  des  «  droits  de  l'homme  »  qu'à  prévenir  un  retour 
offensif  de  la  féodalité  foncière.  La  loi  du  partage  forcé  a  été,  je 
crois  bien,  l'expression  d'une  nécessité  politique  plutôt  que  d'une 
fantaisie  doctrinale.  Mais  ce  fut  la  doctrine  qui  charma  le  bourgeois 
français.  Elle  est  simple  comme  une  opération  d'arithmétique, 
avec  je  ne  sais  quoi  de  sentimental.  Imaginez  un  jugement  de  Salo- 
mon rendu  les  larmes  dans  la  voix,  la  mort  dans  l'âme  :  <c  C'est, 
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sans  doute,  un  sacrifice  bien  pénible  que  de  jeter  au  vent  la  cendre 
du  foyer  ancestral  avec  les  souvenirs  et  les  espoirs  qui  charbonnent 
en  elle.  Mais  l'inégalité  qui  résulterait  de  préférences  paternelles 
serait  un  pire  mal.  »  La  justice,  en  ce  cas,  n'est  invoquée  que 
comme  appréhension  d'une  jalousie  possible  entre  les  cohéritiers. 
Or,  vouloir  qu'il  n'y  ait  jamais  de  jaloux,  c'est  vouloir  qu'il  n'y  ait 
plus  de  supériorités  physiques,  intellectuelles  ni  morales;  c'est, 
tout  au  moins,  vouloir  en  atténuer  l'effet  en  ôtant  aux  imbéciles  et 
aux  mauvais  tout  sujet  extérieur  d'humiliation  ou  seulement  de 
comparaison.  Or,  tenir  compte  de  ces  jalousies-là,  n'est-ce  pas  en 
être  capable  soi-même  à  quelque  degré?  N'est-ce  pas  se  délivrer 
un  brevet  d'infériorité?  Et  que  la  loi,  depuis  cent  ans,  ait  été  faite 
dans  l'unique  intérêt  des  petits  esprits  et  des  petits  cœurs,  la  loi 
qui  doit  régir  les  microbes  mais  aussi  les  cerveaux,  —  n'est-ce  pas 
confesser  publiquement  que  les  microbes  ont  eu  plus  de  part  que 
les  cerveaux  dans  la  confection  de  cette  loi?  —  La  loi  du  partage 
forcé  serait  toute  jugée  par  l'inspection  et  l'analyse  des  sentiments 
qui  ont  fondé  sa  puissance  et  qui  la  maintiennent,  s'il  n'y  avait  ici 
qu'une  question  de  sentiment;  mais  la  question  se  double  d'un 
problème  social,  voire  même  agraire. 

Seulement,  ce  problème  on  ne  l'a  pas  aperçu  partout.  Et  savez- 
vous  où  on  l'a  vu  le  plus  tôt  et  le  plus  nettement?  —  Ce  n'est  pas, 
je  l'ai  dit,  dans  la  bourgeoisie  :  là,  l'individualisme,  arrivé  à  son 
maximum,  châtre  l'homme  de  toute  pensée  d'avenir  et  de  toute 
affection  réelle  pour  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  non  plus  chez  le 
paysan.  Les  enfants  du  propriétaire  rural  voient  principalement 
dans  la  loi  sur  les  partages  la  certitude  de  posséder  chacun  leur 
lopin,  qu'il  soit  large  comme  un  mouchoir  de  poche  ou  comme  un 
drap  de  lit.  Seul,  le  père  ou  l'aïeul  qui  fait  la  division  maudit  les 
nécessités  nouvelles  et  regrette  la  vieille  coutume  ;  ses  regrets  sont 
sincères,  croyez-le,  mais  soyez  sûrs  aussi  qu'à  la  place  de  ses 
enfants  il  demanderait  exactement  les  mêmes  gaspillages  et  requer- 
rait la  même  application  judaïque  du  Gode  civil.  Le  paysan  aime 
trop  la  terre  pour  philosopher  dessus.  —  C'est  dans  les  milieux  des 
gros  capitalistes,  dans  la  haute  aristocratie  française,  dans  la  caté- 
gorie des  grands  propriétaires  ruraux  et  des  grands  industriels  que 
s'est  dessinée  la  première  réaction  contre  les  rigueurs  imbéciles 
du  Code  civil. 

On  peut  dire  que  ces  privilégiés  de  la  fortune  sont  les  succes- 
seurs ou  les  héritiers  des  privilégiés  du  nom;  et  les  esprits  prévenus 
expliqueront  toujours  par  des  prétentions  aristocratiques  ce 
résultat  naturel  de  l'expérience  unie  à  une  considération  élevée  des 
choses  sociales.  —  La  classe  dont  je  parle  (pour  une  fois  qu'elle 
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arrive  en  tête  d'un  mouvement  intellectuel,  on  me  permettra  de 
faire  son  éloge),  cette  classe  de  travailleurs  aime  virilement  son 
œuvre,  et  comme  cette  œuvre  est  grande,  comme  il  faut  pour  la 
promouvoir  de  longues  périodes  d'années,  ils  ne  se  consolent  pas 
de  la  voir  —  viable  et  solide  —  vouée,  presque  fatalement,  à  la 
caducité,  le  lendemain  de  leur  décès.  Autrefois,  ces  ouvriers  pou- 
vaient choisir  un  de  leurs  fils  et  remettre  en  ses  mains,  comme  un 
dépôt,  le  soin  de  continuer  l'œuvre  chère,  de  la  développer  suivant 
le  plan  mûri  ensemble  et,  si  possible,  de  la  transmettre,  telle  et 
plus  florissante,  à  l'un  de  ses  propres  enfants  :  car,  l'homme,  lors- 
qu'il agit  humainement,  ne  conçoit  rien,  nous  dit  la  belle  défini- 
tion spinoziste,  que  suivant  le  caractère  d'éternité.  Cette  conquête 
de  l'avenir  infini  par  l'action  d'un  homme  périssable,  la  loi  natu- 
relle nous  la  permettait  en  nous  permettant  de  transmettre  notre 
sang  et  de  renaître  indéfiniment  en  d'autres  générations  :  la  loi 
civile  l'interdit  aux  Français,  depuis  cent  ans.  Quoi  d'étonnant  que 
cette  législation  ait  aujourd'hui  pour  ennemis  tous  les  hommes 
d'initiative  et  dont  l'action  embrasse  un  certain  rayon,  tous  ceux 
qui  ont  donné  à  leur  vie  un  autre  but  que  la  retraite,  et  qui  saluent 
à  l'horizon  des  perspectives  plus  brillantes  que  celles  de  «  vendre  » 
et  de  a  vivre  ensuite  de  leurs  rentes  ». 

On  pourrait  s'étonner  seulement  que  leur  réveil  ait  été  si  tardif. 
Après  les  résistances  du  premier  consul  à  l'établissement  du  par- 
tage obligatoire,  on  aurait  pu  concevoir  qu'il  se  formât  dès  lors  en 
France,  en  dehors  du  chauvinisme  de  l'égalité,  un  grand  parti 
économique  en  faveur  de  la  stabilité  foncièrejet  de  la  liberté  testa- 
mentaire qui  en  est  la  condition.  Il  n'en  fut  rien,  jusqu'à  F.  Le 
Play,  auquel  on  peut  associer,  dans  une  certaine  mesure,  M.  Gour- 
celle-Seneuil  (1).  Sur  la  question  de  la  mobilisation  de  la  terre, 
qui  dépend  en  partie  de  celle  qui  nous  occupe,  M.  Roscher  (Traité 
d'Economie  politique  rurale,  p.  569)  passe  en  revue  tous  les  partisans 
de  la  liberté  absolue  de  l'émiettement  indéfini;  on  y  voit,  au  grand 
complet,  l'état-major  des  économistes  et  des  juristes  français  aux 
nvirons  de  1850  :  Chaptal,  Morel  de|Vindé,  Villeneuve- Bar- 
gemont,  Tissot,  Mathieu  de  Dombasle,  de  Gasparin,  Wolowski, 
Troplong,  Charles  Dupin,  de  Tracy,  Rossi.  «  Aux  débats  sur  le  mor- 
cellement du  sol  des  congrès  d'économie  rurale  tenus  à  Paris 
en  1844  et  1850,  pas  une  voix  ne  s'éleva  contre  la  libre  mobili- 
sation. » 

(1)  V.  Essai  sur  la  morale  de  la  richesse,  dans  le  Journal  des  Economistes  de  sep- 
tembre 1868.  Dans  un  récent  ouvrage  Les  Principes  de  la  science  du  droit  (1  vol.  in-8°, 
Guillaumin,  J  887),  cet  économiste  distingué  consacre  un  très  important  chapitre 
à  revendiquer  la  liberté  de  tester  absolue  et  la  suppression  complète  de  toute 
réserve.  'Noie  du  Secrétariat.) 
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Aujourd'hui —  comme  en  juillet  1870,  époque  où  une  loi  modi- 
fiant le  régime  successoral  fut  sur  le  point  d'être  votée  par  le  corps 
législatif  —  tous  les  hommes  qui  réfléchissent  admettent  que  la 
question  est  posée.  Presque  tous  inclinent  à  la  résoudre  en  un  sens 
plus  ou  moins  favorable  à  nos  vues.  Je  ne  chercherai  pas  par  quel 
miraculeux  influx,  tant  d'intelligences  ont  pu  s'orienter  à  la  fois 
vers  le  vrai,  mais  je  noterai  au  passage  quelques-unes  des  plus 
récentes  et  des  plus  remarquables  déclarations  qui  ont  été  faites  en 
faveur  de  la  thèse  que  nous  soutenons. 

I.  —  TÉMOIGNAGE  DE  M.  FROUT  DE  FONTPERTUIS 

J'emprunterai  ma  première  autorité  au  Journal  des  Economistes, 
au  recueil  des  décisions  de  la  «  science  »  officielle.  L'article  pos- 
thume de  M.  Frout  de  Fontpertuis  a  dû  recueillir  le  visa  des 
Maîtres  ;  l'on  n'y  trouvera  rien  qui  puisse  trahir  de  la  part  du 
regrettable  auteur  la  moindre  complicité  avec  notre  école.  Lui- 
même  s'en  défendait  dans  sa  conclusion.  Il  déclarait  Le  Play  un 
«  publiciste  éminent,  mais  trop  enclin  à  prendre  les  matériaux  du 
passé  pour  les  éléments  de  l'avenir  ».  Il  trouvait  bien  audacieux  ce 
motet  ce  plan  d'une  «  réforme  sociale  »  et  avouait  qu'il  ne  voyait, 
pour  sa  part,  à  tenter  que  des  réformes  particulières  :  visiblement, 
cet  écrivain  de  trop  de  bon  sens  s'inquiétait  des  allures  synthé- 
tiques de  Le  Play;  peut-être  redoutait-il  une  construction  trop 
métaphysique.  M.  Frout  de  Fontpertuis  aurait  pu  se  rassurer;  la 
philosophie  de  Le  Play  n'est  jamais  a  prioriste,  elle  évite  donc  l'exa- 
gération des  faiseurs  de  système,  tout  en  échappant  à  cet  empi- 
risme où  le  rédacteur  du  Journal  des  Economistes  me  paraît  stagner 
avec  trop  de  délices. 

Que  l'établissement  de  la  liberté  de  tester  doive  avoir  pour  con- 
séquence de  resserrer  les  liens  de  famille,  je  n'essaierai  pas  de  le 
prouver  contre  M.  de  Fontpertuis.  La  chose,  il  me  semble,  est  évi- 
dente. Le  Play  a  voulu  guérir  ce  mal  dont  souffre  notre  société  — 
la  prédominance  de  l'intérêt  individuel  —  par  une  ingénieuse 
homéopathie;  il  s'est  servi  de  l'intérêt  pour  triompher  de  l'in- 
térêt. Le  respect  du  père  n'existe  plus,  mais  le  respect  de  sa  caisse 
persiste  et,  si  la  loi  en  donnait  au  chef  de  famille  aussi  libre  disposi- 
tion après  sa  mort  que  de  son  vivant,  un  peu  de  la  considération 
accordée  à  l'argent  rejaillirait  aussitôt  sur  son  propriétaire.  Par  la 
fortune  il  tiendrait  les  cupidités  et  celles-ci  gouvernent  les  per- 
sonnes. Le  sceptre  familial  ainsi  ressaisi,  ce  serait  affaire  à  lui  et  au 
grand  collaborateur  de  toutes  œuvres,  le  temps,  de  rappeler  à  la  vie 
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des  organes  sentimentaux  lésés,  froissés,  endormis,  anesthésrés  par 
le  régime  de  la  famille  révolutionnaire.  A  défaut  de  soumission 
intérieure,  il  obtiendrait  d'abord  une  soumission  factice  et  comme 
jouée,  une  apparence  de  soumission.  Mais  Pascal  n'a-t-il  pas  dit  que 
le  meilleur  moyen  de  croire  était  d'abord  de  pratiquer?  Si  vous 
voulez  acquérir  la  foi  chrétienne,  prenez  de  l'eau  bénite  et  faites 
des  oraisons,  d'abord  du  bout  des  lèvres;  la  conviction  finira  par 
vous  descendre  au  cœur.  Et  si  étrange  que  soit  cette  psychologie, 
les  dernières  analyses  contemporaines  la  confirment.  On  cite  par 
milliers  les  exemples  cV autosuggestions,  par  lesquelles  on  se  forge 
une  conviction  à  force  de  chanter  avec  les  croyants  ou  de  hurler 
avec  les  sectaires.  Souvent  même,  un  rôle  accepté  par  raillerie  s'in- 
corpore à  l'acteur  et  finit  par  le  conquérir.  Bien  des  fils  qui  joueront 
la  comédie  de  l'obéissance  finiront,  la  nature  aidant,  par  prendre 
au  sérieux  leurs  protestations  :  et  devenus  pères  à  leur  tour,  ils 
seront  intéressés  à  prolonger  le  jeu  et  à  lui  rendre  peu  à  peu  son 
vrai  caractère.  La  statue  du  respect  sera  relevée  dans  le  foyer. 
Quelques  générations  suffiraient  donc,  peut-être,  au  parachèvement 
de  la  vaste  réforme  qui  épouvante  si  fort  M.  de  Fontpertuis. 

Mais  ceci  importe  peu.  Que  les  effets  de  la  liberté  testamentaire 
soient  aussi  nombreux  et  variés  que  le  prévit  Le  Play,  ou  qu'il 
faille  en  rabattre  à  la  demande  de  M.  de  Fontpertuis,  l'avenir  nous 
le  dira  bien  :  l'essentiel  est  que  celui-ci  se  soit  rencontré  avec  Le 
Play  sur  la  nécessité  de  rétablir  cette  liberté. 

Débutant  par  l'historique  du  problème,  il  nous  fait  assister  aux 
discussions  d'avril  1791  devant  l'Assemblée  nationale,  et  dans  les- 
quelles l'intervention  de  Mirabeau  (qui  avait  ses  raisons  d'en  vou- 
loir à  l'autorité  paternelle)  fut  décisive  ;  d'autre  part,  Robespierre 
y  accusait  dès  lors  l'arrière-pensée  de  tous  les  jacobins  :  leur 
volonté,  nous  dit  M.  de  Fontpertuis,  <i  de  faire  échec  à  la  trop 
grande  inégalité  des  fortunes,  source  de  l'inégalité  politique,  des- 
truction de  la  liberté  ».  Mais  Gazalès,  au  cours  de  la  même  discus- 
sion, énumérait  prophétiquement,  quoique  avec  un  peu  d'emphase, 
tous  les  maux  qui  naîtraient  du  partage  forcé  :  «  le  morcellement 
infini  du  sol...  la  ruine  des  pacages,  des  forêts,  des  vignobles;  la 
chute  des  manufactures  désertées  à  la  fois  par  les  ouvriers  et  les 
consommateurs  ». 

Puis,  M.  de  Fontpertuis  entame  la  discussion  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  philosophique  et  moral  ;  d'après  lui,  la  transmission 
héréditaire  consiste  en  un  pur  don,  auquel  le  père  de  famille  est 
déterminé  par  son  affection  et  auquel  sa  justice  peut  l'engager  à 
renoncer  vis-à-vis  de  ses  fils  indignes.  La  loi  ne  doit  pas  contredire 
cette  détermination  possible.  Surtout  elle  ne  doit  pas,  et  c'est  son 
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vice  en  France,  créer  du  côté  des  enfants  une  espèce  de  droit 
sur  l'héritage  paternel.  Non  seulement  ce  droit  n'existe  pas,  mais 
_  la  reconnaissance  de  ce  faux  droit  est  funeste. 

Pour  un  trop  grand  nombre  de  fils,  l'entrée  en  possession  de 
l'héritage  paternel  ne  signifie  pas  autre  chose  que  le  payement 
d'une  dette  <r  et  combien  n'en  est-il  pas  qui  trouvent  que  cet  héri- 
tage est  bien  lent  à  venir  !  Si  la  loi  laissait  au  père  la  faculté  d'exhé- 
réder  au  grand  jour  un  fils  coupable,  de  récompenser  ou  de  pu- 
nir (1)  par  l'inégalité  de  ses  libéralités  dernières,  les  sentiments 
divers  qu'il  a  rencontrés  parmi  ses  enfants,  elle  tarirait  la  source 
de  certains  désordres,  et,  en  consacrant  un  des  éléments  légitimes 
delà  puissance  paternelle,  elle  assurerait  à  la  mémoire  du  défunt 
des  regrets  plus  durables  ». 

Peut-être  n'entendrait-on  pas  aussi  communément  qu'aujourd'hui  des 
dialogues  dans  le  genre  de  celui-ci  :  —  Un  tel  mène  Ja  vie  à  grandes  guides, 
les  femmes,  le  jeu,  la  table,  les  chevaux,  tout  y  passe.  Il  est  en  traiu 
d'écorner  l'héritage  paternel.  —  Bah!  n'est-ce  point  sa  chose,  et  l'enta- 
merait-il  un  peu  qu'il  lui  en  resterait  toujours  assez. —  Ou  encore:  — 
M.  un  tel  vient  de  mourir.  C'est  une  grande  perte  pour  son  fils.  —  Oui, 
mais  le  bonhomme  était  assez  ladre,  et  il  laisse  beaucoup  d'écus.  Son  fils 
sera  vite  consolé.  —  «  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  demande  à  ce  propos  un 
éminent  économiste  (2),  que  de  notre  temps  et  avec  les  idées  qui  régnent 
chez  nous  sur  cette  matière,  l'attente  ou  la  possession  de  richesses 
acquises  sans  travail  soit  pour  un  grand  nombre  déjeunes  gens  une  cause 
d'oisiveté  et  de  corruption  ?  Et  quel  meilleur  juge  des  cas  où  l'adminis- 
tration de  biens  acquis  par  leurs  aïeux  ne  devrait  pas  leur  être  laissée, 
quel  juge  plus  éclairé  et  plus  indulgent  pourrait-on  trouver  que  leur- 
père.  » 

Rossi,  le  grand  adversaire  de  la  liberté  que  nous  défendons, 
admet  bien  que  la  tendresse  paternelle  est  un  facteur  général  dont 
il  faut  tenir  compte  ;  mais  la  possibilité  de  circonstances  analogues 
à  celle  de  Tartufe  lui  paraît  rendre  nécessaire  l'intervention  d'une 
loi  écrite.  M.  de  Fontpertuis  répond  avec  raison  qu'à  s'arrêter  à 
l'objection,  il  n'y  aurait  guère  que  la  suppression  du  droit  de  tester 
qui  serait  capable  de  prévenir  de  pareils  accidents. 

Enfin,  et  c'est  la  troisième  partie  de  son  travail,  M.  de  Fontper- 
tuis signale  les  conséquences  de  nos  lois  de  succession  pour  la 
petite  propriété.  La  petite  propriété  existe,  doit  exister,  doit  être 
conservée,  car  elle  est  excellente,  économiquement  et  socialement; 
ses  désavantages  sont  compensés  et  au  delà  par  les  heureux  résul- 

(1)  Comment,  avec  de  telles  concessions,  M.  de  Fontpertuis  peut-il  contester 
l'influence  énorme  de  la  liberté  de  tester  sur  l'organisation  de  la  famille? 

(2)  Courcolle-Seneuil,  Journal  des  Economistes,  septembre  1868. 
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tats  moraux  qu'elle  donne.  Cette  propriété  constitue  par  définition 
une  unité  absolue  ;  elle  ne  saurait  être  partagée  en  deux  sans  être 
presque  anéantie.  Or,  notre  régime  successoral  l'émiette  à  l'infini, 
détruisant  annuellement  une  portion  du  capital  et  de  l'épargne 
françaises.  Un  article  827  du  Gode  dispose,  il  est  vrai,  que  le  tri- 
bunal procédera  par  licitation  à  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
peuvent  être  sectionnés  commodément.  Mais  les  propriétaires 
savent  la  fable  de  l'huître  et  des  plaideurs;  ne  la  sauraient-ils  pas, 
les  gens  de  loi  s'empresseraient  de  la  leur  apprendre.  Et  le  mor- 
cellement continue. 

M.  de  Fontpertuis  préconise  le  remède  naturel  de  cet  état  de 
choses,  la  liberté  du  testament  ;  mais  dans  son  article  il  y  insiste  peu, 
aimant  mieux  développer  longuement  les  avantages  —  bien  moins 
probables  à  notre  sens  —  des  associations  rurales,  de  la  mise  en 
actions  de  la  terre  et  autres  visées  dont  la  nouveauté  ne  nous  dis- 
simule pas  le  péril.  Toujours  est-il  que  dès  ce  moment  il  aban- 
donne la  question;  sans  doute  ce  travail  n'était  qu'ébauché  quand 
la  mort  vint  surprendre  M.  de  Fontpertuis.  On  peut  dire  de  son 
étude  qu'elle  est  excellente  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  la 
morale.  Mais  l'auteur  n'a  pas  vu  ou  peut-être  a  mal  vu  la  fonction 
familiale  et  sociale  de  la  propriété  ;  c'est  ce  qui  l'a  éloigné  de 
nous,  et  lui  a  rendu  complètement  inintelligible  la  coutume  des 
familles-souches. 

Et  d'abord  il  paraît  confondre  cette  coutume  avec  le  droit  d'aî- 
nesse. Les  deux  systèmes  ne  sont  pas  identiques  (1).  Le  système 
féodal  (évitant,  par  ce  moyen,  bien  des  compétitions)  élit  par  avance 
le  fils  aîné  comme  ûdéicommissaire  des  biens  familiaux.  Le  système 
de  la  famille-souche  ne  lie  pas  les  mains  du  père.  Il  lui  permet  de 
faire  un  choix  raisonné  entre  ses  enfants,  de  confier  sa  charge  au 
plus  habile  et  au  meilleur.  La  différence  n'est  pas  négligeable,  par 
le  temps  qui  court. 

Puis,  c'est  en  termes  un  peu  bien  solennels  que  M.  Frout  de 

(1)  M.  Glasson,  réminent  professeur  de  l'Ecole  de  droit  (partisan,  il  est  bon  de 
ie  rappeler  ici,  d'une  extension  de  la  quotité  disponible  jusqu'aux  deux  tiers  si 
les  biens  ne  sortent  pas  de  la  famille),  a  fort  bien  rappelé  dans  sa  belle  conférence 
à  notre  congrès  de  1889,  que  le  droit  d'aînesse,  dans  les  plus  anciennes  cou- 
tumes, avait  en  vue  uniquement  l'indivisibilité  dujief.  Si  la  succession  comprenait 
plusieurs  fiefs  ou  biens  impartageables,  ils  se  répartissaient  entre  tous  les  fils, 
et  il  pouvait  arriver  ainsi  que  chaque  fils  obtînt  un  fief,  le  principal  revenant  à 
l'aîné,  à  charge  de  soulte  selon  les  cas.  C'est  plus  tard,  et  par  une  déviation 
regrettable  de  la  coutume  qu'amenèrent  surtout  sans  doute  les  excès  du  luxe 
et  de  la  vie  de  cour,  que  dans  la  plupart  des  familles  nobles,  le  droit  d'aînesse 
s'étendit  peu  à  peu  et  s'appliqua  à  toute  la  fortune.  Mais  c'est  déjà  la  déca- 
dence signalée  par  F.  Le  Play  et  qui  aurait  exigé  un  retour  à  la  vraie  tradition 
nationale.  [Note  du  Secrétariat.) 
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Fontpertuis  déclare  la  guerre  à  la  coutume  du  moyen  âge  :  a  Que 
la  question  se  pose  sous  la  forme  du  dilemme  suivant  :  ou  conserver 
tels  qu'ils  sont  les  articles  745  et  suivants  du  Gode  civil,  ou  faire 
revivre  la  prérogative  féodale,  la  conscience  aura  vite  prononcé, 
car  la  voix  du  sang,  celle  de  l'équité  naturelle,  proclament  bien 
haut  qu'à  égalité  de  mérites  et  d'affection  filiale,  un  père  doit  à 
tous  ses  enfants  l'égalité  de  tendresse  et  de  bons  traitements.  j>  Ma 
conscience  serait  moins  pressée  que  celle  de  M.  de  Fontpertuis.  Il  y 
a  là  matière  à  des  hésitations.  On  peut  avoir  le  souci  de  ses  enfants; 
mais  pourquoi  bannir  celui  des  enfants  de  ses  enfants?  Cette  solli- 
citude pour  l'avenir  de  la  race  lointaine,  si  vive  chez  les  hommes 
du  moyen  âge,  pourrait  ^déterminer  le  meilleur,  «  le  plus  tendre  » 
des  pères  à  diriger  dans  un  seul  des  rameaux  issus  de  lui  la  majeure 
partie  de  sa  fortune  matérielle,  quitte  à  faire  largement  bénéficier 
les  autres  d'avantages  collatéraux  :  nom,  influence,  relations,  etc. 

Bien  partagé  ne  va  pas  jusqu'à  la  quatrième  génération»  dit  un  vieux 
proverbe  corroboré  par  la  brillante  fortune  des  familles  qui  ont  su 
concentrer  à  temps  leurs  richesses.  Roscher  constate  que  les  mai- 
sons souveraines  aujourd'hui  régnantes  en  Allemagne  sont  celles 
qui  eurent  les  premières  l'idée  de  rendre  leurs  biens  indivisibles.  «  Le 
Brandebourg  est  arrivé  à  la  primogéniture  depuis  1473,  la  Bavière 
depuis  1579,  Saxe-Weimar  depuis  1719  seulement  et  les  quatre 
lignes  de  Saxe-Gotha  encore  plus  tard.  »  Ces  faits  donnent  un 
excellent  tracé  de  sélection  familiale.  Les  familles  vaincues  sont  les 
plus  «  partageuses  »;  maintenant  qu'elles  sont  réduites  au  qua- 
trième ou  cinquième  rang,  il  leur  est  loisible  de  raisonner  sur  les 
motifs  de  ces  partages  :  qu'ils  aient  eu  pour  cause  ce  que  M.  Frout 
de  Fontpertuis  appelle  «  la  voix  du  sang  »  ou  ce  que  le  même 
économiste  croit  pouvoir  nommer  «  l'équité  naturelle  »,  les  diverses 
branches  de  la  maison  de  Saxe  sont  bien  à  terre,  et  on  ne  leur  per- 
mettra pas  de  se  relever.  —  Au  surplus,  les  mots  d'équité  naturelle,  de 
voix  du  sang  ne  vous  paraissent-ils  pas  bien  gros  pour  une  discussion 
relative  à  la  propriété? La  question  se  rattache  plutôt  à  l'utile  qu'au 
droit  rationnel  ;  elle  s'embrouille  donc  quand  on  y  mêle  tant  d'ap- 
pels à  la  conscience  du  genre  humain  ou  à  l'excellent  cœur  du 
public  qui  vous  lit. 

M.  Frout  de  Fontpertuis  adresse  au  droit  d'aînesse  une  seconde 
objection  d'ordre  plus  acceptable,  bien  qu'elle  soit  très  peu  fondée 
en  soi.  —  Si  les  aînés,  dit-il,  sont  avantagés,  les  cadets  se  trouvent 
par  là  même  mis  à  la  charge  de  l'État.  —  Oui,  à  moins  qu'ils  ne 
soient,  par  la  même  cause,  placés  à  son  service  et  à  sa  disposition. 
Je  ne  crois  pas  que  les  colonisateurs  du  Canada  aient  grevé  les 
budgets  de  l'ancienne  monarchie.  Les  monastères  «  somptueux  » 
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où  se  réfugiaient  les  filles  nobles  sans  époux  (1)  se  suffisaient  par- 
faitement. Mais  «  l'aristocratique  Angleterre  offre,  ajoute  notre 
auteur,  un  spectacle  analogue:  l'armée,  la  marine,  la  magistrature, 
l'église,  l'administration  y  recueillent  les  épaves  de  la  famille  ».  On 
dirait,  à  vous  entendre,  qu'il  en  est  autrement  enFrance,[et  que  les 
ronds-de-cuir  soient  délaissés  dans  les  bureaux  ministériels.  Epaves 
de  la  famille  !  dites-vous,  mais  en  Angleterre  du  moins,  qu'il  soit 
cottage  ou  manoir,  le  vaisseau  familial  n'est  ni  dispersé  ni  vendu  ; 
les  enfants  ne  le  dépècent  pas  pour  s'en  partager  les  planches  et 
s'embarquer  sur  ces  radeaux,  ces  épaves,  sur  l'océan  du  prolétariat 
ou  dans  la  mare  du  fonctionnariat.  Et  ceux  qui  abandonnent  le 
centre  de  la  famille  anglaise  savent  qu'ils  pourront  toujours  le 
retrouver,  ou  s'en  aider  de  loin  ;  tirant  l'aile  et  tirant  le  pié,  ils  y 
reviendront  peut-être  mourir  dans  les  fauteuils  couverts  d'étoffes 
fanées  qui  tendaient  de  vieux  bras  à  leurs  gestes  d'enfants. 

Qui  donc,  en  France,  est  entré  sans  mélancolie  dans  un  ma- 
gasin de  bric  à  brac  de  la  ville  natale,  a  manié  sans  tremblement 
de  vieux  livres,  de  vieux  bibelots  dénués  de  signification  visible, 
mais  sur  lesquels  un  instinct,  vague  et  douteux,  avertissait  qu'a- 
vaient dû  se  poser  les  doigts  jaunes  ou  blancs  d'aïeux  mystérieux? 
M.  Frout  de  Fontpertuis  a  bien  de  l'audace.  A  sa  place,  je  n'aurais 
pas  jeté  aux  Anglais  un  mot  qui  s'applique  chez  nous  aussi  cruel- 
lement, ce  mot  si  expressif  d' «  épaves  de  la  famille  »! 

Voilà  pour  les  termes  de  l'objection.  Quant  au  fond,  il  faudrait 
voir  si  le  régime  anglais  est  si  condamnable  en  lui-même  !  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  les  propriétaires  vivant  à  la  campagne,  surveillant 
de  très  près  leurs  exploitations,  ne  cumulent  pas  cette  magistra- 
ture sociale  avec  les  fonctions  civiles,  militaires  ou  juridiques? 
Que  les  fonctionnaires  ne  soient  rentés  que  de  l'État,  tout  en 
jouissant  d'une  indépendance  raisonnable,  par  le  fait  de  leur 
naissance  et  de  leurs  accointances  ?  J'aurais  aimé  connaître 
M.  de  Fontpertuis  pour  lui  soumettre  ces  remarques. 


IL  —  TÉMOIGNAGE  DE  M.  E.  BEAUSSIRE 

Les  idées  de  M.  Frout  de  Fontpertuis  rentrent  bien  dans  la 
moyenne  des  idées  réformatrices  admises  par  les  élèves  les  plus 

(1)  C'est  surtout  relativement  aux  filles  que  le  droit  d'aînesse  mérite  d  être 
sévèrement  corrigé  à  mon  avis.  Sous  l'ancien  réeime,  elles  n'avaient  pas  comme 
leurs  frères  la  ressource  de  faire  elles-mêmes  leur  trouée.  Rien  n'était  déplorable 
comme  ces  monastères  peuplés  de  femmes  dénuées  de  vocation  religieuse,  ou 
qui  l'avaient  à  un  si  faible  degré. 
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avancés  de  l'école  libérale.  Ils  voient  que  l'héritage  peut  fournir  à 
l'autorité  du  père  une  sanction  puissante;  ils  le  considèrent  comme 
une  caution  de  la  conduite  du  fils,  et  susceptible  d'être  retenue  par 
le  chef  de  famille.  Mais  ils  ne  comprennent  pas  encore  que  le  fait 
d'avantager  l'un  des  enfants  puisse  être  dicté,  en  dehors  de  toute 
considération  affective  ou  morale,  par  la  nécessité  de  perpétuer  le 
foyer  ou  de  le  stabiliser. 

Un  philosophe  éminent,  pavé  de  bonnes  intentions,  M.  Emile 
Ihaussire,  dans  sa  Philosophie  du  droit  (1),  n'y  entend  rien  non  plus. 
Il  exécute  une  charge  à  fond  contre  le  droit  d'aînesse.  Cette  institu- 
t  on  peut,  dit-il,  se  justifier  «  comme  institution  politique,  non 
comme  institution  sociale.  C'est  un  avantage  accordé  dans  les  aristo- 
craties à  ceux  que  leur  naissance  investit  d 'une  portion  delà  puissance 
publique)).  M.  Beaussire  a  l'air  de  croire  vraiment  qu'il  existe  des 
citoyens  que  leur  naissance  prive  de  toute  «  portion  de  la  puis- 
sance publique  ».  L'État  étant  une  agglutination  vivante  de  familles, 
il  n'est  pas  de  famille  qui  ne  contribue  pour  sa  part  au  fonctionne- 
ment organique  de  l'État.  Toute  famille  a  donc  le  droit  et  le  devoir 
de  se  conserver  par  le  choix  des  moyens  les  plus  puissants,  en  tant 
qu'unité  organique  et  complètent  des  systèmes  plus  ou  moins  ana- 
logues au  droit  d'aînesse  se  justifient  par  la  haute  importance  de  cet 
intérêt  social. 

Notons,  dans  le  cas  de  M.  Beaussire,  que  sa  philosophie  de  l'hé- 
rédité ne  contredit  en  rien  cette  théorie  de  la  concentration  de  l'hé- 
ritage dans  une  seule  main.  L'hérédité,  dit-il,  est  le  droit  naturel. 
M.  de  Fontpertuis  l'avait  nié,  n'y  voyant  qu'un  acte  de  pure  bonté, 
une  expansion  du  sentiment  paternel  manifestée  par  une  donation 
matérielle.  Pour  M.  Beaussire,  «  l'hérédité  n'est  pas  seulement  le 
droit  du  père,  elle  est  aussi  le  droit  du  fils,  ou  plutôt,  elle  est  le 
droit  de  la  famille  dans  son  indivisible  unité  ».  Le  Play  attachait  peu 
d'importance  aux  définitions  abstraites,  puisqu'elles  sont  toujours 
flexibles  en  mille  sens  ;  mais,  M.  Beaussire  en  eût  peut-être  souf- 
fert, celle-ci  se  plie  mieux  que  toutes  les  autres  à  notre  conception 
de  la  famille  et  de  la  propriété  :  le  foyer,  entouré  d'un  certain 
domaine,  asile  inviolable,  inaliénable,  insaisissable,  inhypothécable, 
n'appartenant  pas  aux  individus,  mais  à  leur  enchaînement  sécu- 
laire, en  qui  réside  le  genius  speciei,  le  follet,  le  dieu  lare,  l'es- 
prit familier  ;  un  seul  fils  en  a  la  garde,  mais  il  ne  songe  jamais 
à  exercer  sur  ce  terroir  sacré  \ejus  utendiet  abutendi,  il  le  regarde  au 
contraire,  comme  un  simple  fideicommk,  un  dépôt,  dont  les  autres 
membres  de  la  famille  peuvent,  en  cas  de  malheur,  retrouver  une 


(1)  Pari-,  Aloan. 
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part  d'usufruit.  Il  eût  fallu  peu  de  chose  à  M.  Beaussire  pour  adap- 
ter ainsi  sa  théorie  transcendante  de  l'hérédité  aux  systèmes  de 
réformes  dont  les  récentes  nécessités  sociales  rendront  tôt  ou  tard 
l'application  indispensable.  Il  se  fût  rajeuni  à  ce  travail,  qui  l'eût 
remis  d'accord  avec  la  pratique  de  tout  l'univers  civilisé  (sauf,  en 
occident,  cent  années  d'erreurs)  en  même  temps  qu'avec  les  postu- 
lats de  tous  les  esprits  tournés  vers  le  Demain.  De  vieux  préjugés 
libéraux  ont  empêché  le  plein  jour  d'arriver  jusqu'à  M.  Beaussire. 
Il  y  a  pourtant  des  clairs-obscurs  d'aurore  entrevus  et  fervem- 
ment  salués  dans  son  livre. 

S'il  ne  se  doute  pas  de  l'immense  portée  qu'aura  dans  notre  pays 
la  promulgation  de  la  liberté  testamentaire,  il  la  sent  désirable,  et  il 
la  demande.  Ne  la  considérant  qu'au  point  de  vue  moral,  l'exclusion, 
partielle  ou  totale,  de  l'héritage  paternel  ne  lui  paraît  jamais  sous 
l'aspect  d'une  mesure  de  haute  politique  familiale,  mais  simplement 
et  toujours  comme  une  peine  ;  dans  ce  champ  étroit,  il  découvre 
pourtant  d'éloquentes  vérités  : 

Vous  craignez  la  partialité  et  les  préférences  aveugles  :  craignez  aussi 
de  désarmer  l'autorité  paternelle,  en  lui  ôtant  les  moyens  de  punir  un  fils 
ingrat;  craignez  même  quelquefois  de  mettre  obstacle  à  des  actes  d'une 
rigoureuse  équité.  Quand  un  père  a  pourvu  ses  fils,  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  de  professions  honorables  et  lucratives,  n'est-il  pas 
quitte  envers  eux,  et  n'est-ce  pas  blesser  l'équité  que  de  lui  refuser  la  dis- 
position de  ce  qui  lui  reste  de  son  patrimoine  pour  former  la  dot  de  leurs 
sœurs?  Il  y  a  dans  la  famille  un  enfant  infirme  que  la  faiblesse  de  son 
corps  ou  de  son  intelligence  empêchera  toujours  de  se  suffire  à  lui-même  : 
son  père,  en  mourant,  se  fait  un  devoir  de  pourvoir  à  ses  besoins  ;  la  part 
dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  sera-t-elle  toujours  suffisante?  Toute 
latitude  est  laissée  aux  parents  pendant  leur  vie,  pour  les  soins  qu'ils 
prennent  de  leurs  enfants  :  est-il  juste  de  leur  lier  les  mains  quand  ils 
veulent  continuer  leur  œuvre  au  delà  du  tombeau  et  qu'ils  n'ont  plus 
d'autre  moyen  d'action  que  la  libre  répartition  de  leurs  biens. 

Voilà  de  généreuses  considérations  bien  dignes  d'émouvoir.  Il  est 
dommage  que  les  gens  de  cœur  renoncent  volontiers  à  être  aussi 
des  gens  d'esprits;  il  n'y  aurait  pourtant  aucune  contradiction  à 
ce  cumul.  M.  Beaussire,  entre  l'intérêt  public  et  la  charité,  a  le 
tort  de  toujours  se  prononcer  pour  celle-ci,  même  lorsqu'elle  est 
excessive.  Il  voit  l'inconvénient  d'une  égalité  trop  scrupuleuse, 
d'un  respect  idolâtre  des  intérêts  individuels,  mais  il  hésite  et  n'ose 
jamais  jeter  par-dessus  le  bord  ces  exagérations  de  choses  excel- 
lentes. De  là,  des  confusions  et  des  incertitudes.  Il  ne  manque  aux 
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exposé  sociaux  de  ce  philosophe  que  la  maîtresse  qualité  philoso- 
phique :  l'ordre  systématique.  Lisez  : 

Dans  toute  famille  un  peu  aisée,  dit-il,  chacun  compte  sur  sa  part  de 
l'héritage  paternel,  et  chacun  en  même  temps  en  sent  l'insuffisance.  La 
nécessité  de  prendre  un  état  s'impose  à  tout  le  monde,  au  moins  à  tous  les 
garçons,  mais  on  s'y  prête  avec  une  certaine  mollesse,  pour  peu  qu'on  ait 
ce  qu'on  appelle  brutalement  des  espérances  ;  on  ne  veut  guère  qu'un  sup- 
plément à  la  fortune  dont  on  jouit  ou  qu'on  attend,  et  pour  ne  rien  com- 
promettre on  demande,  de  préférence,  ce  supplément  à  une  de  ces  posi- 
tions à  peu  près  sûres,  qu'un  revenu  fixe,  sinon  très  élevé,  met  à  l'abri 
des  chances  de*  perte.  Nul  esprit  d'entreprise,  nulle  initiative,  peu  de  con- 
fiance dans  le  commerce  et  dans  l'industrie;  une  prédilection  marquée 
pour  les  places  du  gouvernement;  presque  nulle  part,  en  définitive,  ni 
l'indépendance,  que  donne  une  grande  fortune  patrimoniale,  ni  celle  qu'on 
acquiert  par  ses  efforts  personnels.  D'un  autre  côté  habitué  à  compter  sur 
son  patrimoine  plus  que  sur  soi-même,  on  se  préoccupe  plutôt  de  le  trans- 
mettre intact  à  ses  enfants  que  de  les  préparer  eux-mêmes  à  devenir  par 
leur  mérite  et  par  leur  travail  les  artisans  de  leur  propre  fortune.  On 
craint  une  famille  nombreuse,  parce  que  c'est  une  charge  pour  le  présent 
et  un  sujet  de  souci  pour  l'avenir.  Chaque  enfant  qui  survient  est  souvent 
accueilli  avec  un  chagrin  qu'on  ne  cherche  pas  à  dissimuler,  et  à  entendre 
les  maximes  professées  dans  beaucoup  de  familles,  on  croirait,  que  Mal- 
thus  a  écrit  son  livre  en  France  et  pour  la  France. 

<(  ...  L'intérêt  public  aussi  bien  que  la  justice  conseille  donc  de  leur 
demander  (à  nos  institutions),  non  sans  doute  le  rétablissement  légal  du 
droit  d'aînesse,  mais  la  restitution  de  la  liberté  et  de  l'autorité  qu'elles  ont 
ôtées  aux  pères  de  famille.  Si  l'on  ne  pouvait  compter  que  dans  une  faible 
proportion  sur  la  succession  de  ses  parents,  chacun  mettrait  plus  d'ardeur  à 
faire  soi-même  sa  position;  les  parents  eux-mêmes  s'habitueraient  à  placer 
les  espérances  qu'ils  entretiennent  pour  leurs  enfants,  moins  dans  l'héri- 
tage qu'ils  pensent  leur  laisser  que  dans  l'impulsion  qu'ils  chercheraient 
à  leur  donner  par  leurs  conseils,  par  leurs  exemples,  par  une  forte  éduca- 
tion ;  et,  après  avoir  tout  fait  pour  les  mettre  en  état  de  se  tirer  d'affaire 
eux-mêmes,  ils  verraient  surtout  dans  leurs  biens  un  moyen  de  récompenser 
les  plus  méritants  ou  de  dédommager  les  moins  heureux.  Enfin,  on  redoute- 
rait moins  une  nombreuse  postérité  si  l'avenir  de  chacun  des  membres 
de  la  famille  reposait  principalement  sur  ses  qualités  et  sur  son  effort 
personnel.  Ainsi  pourrait  s'ouvrir,  pour  la  société  française,  une  ère  nou- 
velle de  prospérité  et  d'indépendance  sans  qu'on  eût  à  regretter,  au  sein 
des  familles,  un  odieux  privilège.  SHl  plaisait  à  certains  parents  de  revenir 
à  des  traditions  que  repoussent  nos  mœurs  autant  que  nos  lois  (1),  il  faudrait 

(1)  Cf.  Claudio  Jannet  qui  a  tout  dit  et  répondu  à  tout  sur  cette  question  : 
«  Les  familles  qui  n'éprouvent  pas  ce  besoin  de  conservation  doivent  rester 
libres  de  suivre  leurs  errements  actuels  ;  mais  elles  ne  sauraient,  sans  une  criante 
injustice,  faire  prévaloir  leurs  préjugés  sur  les  besoins  de  la  classe  silencieuse, 
mais  bien  plus  nombreuse  des  paysans-propriétaires...  {Socialisme  d'Etat  et 
Réforme  sociale.) 
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laisser  à  la  conscience  publique  le  soin  de  les  condamner,  sans  recourir  à 
des  restrictions  et  à  des  entraves  légales,  qui  ne  seraient  pas  plus  justi- 
fiables et  qui  pourraient  devenir  plus  dangereuses.  » 

Ainsi  donc,  M.  Beaussire  sacrifie  le  principe  de  conservation  à 
l'humanitarisme.  Il  veut  que  les  gros  capitaux  aillent  aux  faibles, 
aux  déshérités  de  la  nature  ou  de  la  chance  ;  la  vie  de  ces  malheu- 
reux en  serait  certainement  adoucie  et  parfois  luxueusement  embel- 
lie ;  serait-il  juste,  seulement,  de  laisser  tant  de  richesses  stériles  en  — 
leurs  mains,  de  paralyser  tant  de  forces  productives?  Une  honnête 
et  jolie  médiocrité  devrait  au  contraire  suffire  aux  faibles,  pour  que 
les  forts,  les  adroits,  ne  soient  pas  dénués  des  auxiliaires  indispen- 
sables à  leur  valeur  et  des  aides  qui  la  multiplieraient.  En  ce  sens,  

la  loi  de  sélection  me  paraît  devoir  être  appliquée  avec  rigueur.  Au 
lieu  d'être  abandonnés  à  eux-mêmes,  les  forts  doivent  sans  cesse 
être  ravitaillés,  aiguillonnés  et  exaltés  pour  le  perfectionnement 
physique,  intellectuel  et  moral  de  la  famille  et  de  la  race.  —  H  y  a, 
c'est  vrai,  dans  la  thèse  de  M.  Beaussire  une  sorte  de  post-scriptum 
d'après  lequel  le  père  de  famille  peut  user  de  l'héritage  comme 
d'une  récompense  en  faveur  du  plus  méritant  de  ses  fils;  et  ceci  me 
paraît  plus  soutenable.  à  condition  de  s'entendre  sur  ce  mot  de 
récompense.  Est-ce  seulement  d'une  amusette,  d'un  joyau  que  le 
père,  d'après  M.  Beaussire,  prétend  gratifier  son  plus  digne  enfant, 
objet  dont  celui-ci  jouira  passivement  dans  une  tranquillité  de  ren- 
tier satisfait?  Ou  ce  legs  consiste-t-il  dans  une  œuvre  —  commer- 
ciale, agricole,  industrielle,  —  à  continuer?  Dans  le  premier  cas,  le 
père  accouple  le  bien-être  à  la  vertu  :  c'est  une  belle  union,  dans 
laquelle  il  faut  désirer  que  le  conjoint  ne  corrompe  pas  trop  sa  con- 
jointe. Mais  dans  le  second  cas,  le  plus  digne,  celui  que  le  père 
récompense,  c'est  forcément  le  plus  apte  à  poursuivre  l'œuvre  qu'il 
est  question  de  léguer.  Il  agit  donc,  en  réalité,  comme  agissait,  selon 
Le  Play,  le  chef  d'une  famille  souche,  au  moment  de  se  choisir  un 
successeur  et  un  continuateur.  —  Et  dans  les  deux  cas,  un  privilège 
analogue  au  droit  d'aînesse  reparaîtra  motivé  par  des  prééminences 
morales,  ici  par  des  prééminences  intellectuelles  ou  manuelles. 
M.  Beaussire  aurait  pu  dire  que  le  hasard  n'y  est  pour  rien.  Si  l'on 
me  concède  que  le  hasard  contribue  bien  pour  une  petite  part  à 
notre  droiture  et  à  notre  intelligence,  je  répondrai  qu'il  ne  faut 
jamais  se  railler  du  hasard  ;  c'est  un  grand  simplificateur,  un  grand 
abrégeur  de  querelles.  Les  dés  étaient  sacrés  chez  divers  peuples 
infiniment  plus  sages  que  nous.  Ce  souvenir  devrait  nous  disposer 
à  quelque  indulgence  envers  la  pratique  de  nos  aïeux. 

M.  Beaussire  et  M.  Le  Play  sont  donc  à  leur  façon  des  partisans 
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de  Y  odieux  privilège.  La  seule  différence  est,  chez  l'un,  qu'il  envisage 
le  fait  dans  sa  vérité.  Aussi  n'erre-t-il  point  en  ces  flottances  qui 
troublent  le  lecteur  de  M.  Beaussire.  Ce  dernier,  une  fois  qu'il  a 
-  deshérité  au  profit  des  faibles  et  des  sages  tous  les  autres  enfants, 
lance  ceux-ci  en  pleine  lutte,  bien  armés  comme  il  dit,  frais  et 
dispos,  mais  presque  sans  munition,  et  surtout  sans  aucune  ligne  où 
se  replier  en  cas  de  défaite.  Il  fait  de  l'état  social  un  milieu  de 
fièvre,  où  chacun  arrive  à  la  force  du  poignet,  à  l'américaine.  Con- 
ception séduisante  (qui  se  fane  pourtant)  mais  radicalement  fausse. 
Il  faut  des  audacieux,  des  colonisateurs,  des  pionniers,  des  révolu- 
tionnaires (au  bon  sens),  des  hommes  qui  arrivent  en  déplaçant  et 
en  brisant  du  front  les  couches  vivantes  qui  les  surplombent  ;  mais 
pour  que  cette  agitation  soit  saine,  il  faut  qu'elle  ne  puisse  être 
causée  par  des  médiocres  et  des  petits;  et  il  faut,  à  côté  de  l'esca- 
dron volant,  grouillant,  instable,  une  masse  dense,  résistante, 
stable,  enracinée  profondément  dans  le  sol  matériel  et  moral.  Cette 
classe,  M.  Beaussire  n'indique  pas  le  moyen  de  la  reformer.  Il  enga- 
gerait au  contraire  à  la  détruire.  Ou  il  la  composerait  d'êtres  débiles, 
malades,  inférieurs,  qui  détiendraient  la  fortune  immobilière  sans 
y  ajouter  de  valeur  humaine.  Le  groupement  naturel  consisterait  au 
contraire  dans  l'installation  d'un  fort  au  centre  du  patrimoine,  avec, 
rangés  autour  de  lui,  comme  autant  de  servitudes  vivantes,  les 
déchets  familiaux  incapables  de  se  suffire  dans  la  lutte  pour  la  vie  ; 
tous  les  autres  prendraient  leur  volée  au  dehors,  quittes  à  revenir  si 
la  vie  les  éclopait  ou  si  le  succès  se  refusait  à  tous  leurs  efforts  pour 
la  fondation  d'un  foyer  nouveau  ou  quelque  autre  entreprise  d'au- 
dace et  de  génie.  Les  heureux  noueraient  à  travers  les  distances 
d'adjuvantes  fédérations  avec  l'ancien  foyer  et  la  sève  familiale 
s'étendrait,  sans  rien  perdre  de  sa  vigueur  au  lieu  de  son  origine. 

Mais  il  faudrait  comprendre  pour  cela  que  les  droits  individuels 
ne  priment  pas  les  considérations  sociales  qui  les  enveloppent, 
comme  la  matrice  entoure  le  fœtus  qu'elle  a  formé.  Il  faudrait 
qu'on  n'ait  pas  élargi  à  l'absolu  et  à  l'infini  des  axiomes  applicables 
uniquement  dans  l'enceinte  bornée  de  l'individu.  Avec  les  nobles 
utopies  de  l'école  quatre-vingt-neuviste,les  droits  de  l'homme  sont 
en  général  religieusement  respectés  par  les  lois,  mais  la  société 
tout  entière  languit  et  semble  agoniser  des  suites  de  ce  respect. 

—  Tant  pis,  cher,  me  disait  un  vieux  doctrinaire.  Au  moins 
mourra-t-elle  pour  l'Idéal  ! 

Philosophie  de  héros  !  moelle  de  lions!  Mais  les  masses  sont  réa- 
listes; avec  Aristote  et  Spinoza,  elles  proclament  avant  tout  leur 
droit  à  la  conservation  et  à  la  propagation  indéfinie  de  la  vie. 
M.  Beaussire,  au  fond,  semblait  s'acheminer  exactement  vers  la 
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philosophie  naïve  des  masses.  Il  est  triste  que  la  mort  l'ait  arrêté 
dans  cette  évolution. 


III.  •      TÉMOIGNAGE  DE  M.  DE  M0LINAR1. 

Un  philosophe  mieux  placé  que  M.  Beaussire  pour  se  rendre  un 
compte  immédiat  des  faits,  c'est  M.  de  Molinari  qui  s'est  toujours 
occupé  des  questions  économiques  :  son  autorité  doit  donc  nous  être 
précieuse.  Il  condamne  comme  nous  la  loi  du  partage  forcé,  tant 
au  nom  de  sa  théorie  particulière  du  droit  qu'au  nom  des  résultats 
désastreux  qu'elle  engendre.  On  va  voir  que  dépassant  MM.  Beaus- 
sire et  de  Fontpertuis,  il  insiste  sur  la  déperdition  d'activité  causée 
par  ce  régime  chez  les  possesseurs  actuels  de  la  richesse.  Je  souli- 
gnerai ce  côté  original  de  sa  thèse  que  je  transcris  in  extenso  (1). 

La  loi  positive  s'est  écartée  de  [la  loi  naturelle  -en  obligeant  les  parents 
à  léguer  leurs  biens  à  leurs  enfants  et  même  à  les  partager  également 
entre  eux,  et  cet  écart  a,  comme  le  précédent,  des  conséquences  nuisibles, 
quoique  peut-être  à  un  moindre  degré.  Les  parents  doivent  aux  enfants 
l'avance  du  capital  nécessaire  pour  les  entretenir  et  développer  leurs 
facultés  productives  dans  la  mesure  où  elles  peuvent  l'être  utilement,  mais 
ils  ne  leur  doivent  rien  de  plus.  Les  biens  qu'ils  possèdent  en  valeurs  mobi- 
lières ou  immobilières  et  qu'ils  sont  les  maîtres  d'employer  utilement  ou 
non,  à  leur  usage,  ils  n'ont  aucune  obligation  naturelle  de  les  léguer  à 
leurs  enfants  plutôt  qu'à  d'autres  individus.  S'ils  les  leuivlèguent  commu- 
nément, de  préférence,  quand  aucune  loi  positive  ne  les  y  contraint,  c'est 
par  affection  et  non  par  obligation.  En  leur  imposant  cette  obligation,  on 
diminue  leur  droit  de  disposer  des  valeurs  qu'ils  ont  acquises  par  leur  travail, 
par  héritage  ou  autrement.  Or,  quel  est  Veffet  de  toute  diminution  du  droit 
de  disposer  d'une  valeur  quelconque?  C'est  d* affaiblir  le  mobile  qui  pousse  à  la 
créer,  à  la  conserver  et  à  V accroître.  Ce  mobile  est  atteint  davantage  encore, 
si  le  père  est.  privé  du  droit  de  régler  comme  il  lai  convient  le  partage  de  ses 
biens  entre  ses  enfants,  S'il  est  obligé  de  léguer  a  ceux  qu'il  juge  incapables 
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estime  capables  d'en  bien  user.  D'un  autre  côté,  les  moins  capables  et 
même  les  indignes,  assurés  de  cette  part,  qu'ils  l'aient  méritée  ou  non, 
attendent  volontiers  dans  l'oisiveté  qu'elle  vienne  à  leur  échoir  quand  ils 
ne  l'escomptent  point  chez  des  prêteurs  complaisants.  Les  parents  sont 
impuissants  à  s'y  opposer,  car  leur  autorité,  en  l'absence  du  droit  de 
disposer  de  leurs  biens,  cesse  d'avoir  une  sanction  aussitôt  que  la  loi 
a  déclaré  les  enfants  majeurs,  si  peu  en  état  qu'ils  soient  de  gouverner 
leur  vie  et  de  résister  aux  entraînements  de  la  jeunesse.  Comment  les 


(I)  La  Morale  économique,  livre  III,  p.  64,  65.  Paris,  Alcan. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1890.  2'  série,  T.  IX,  21. 
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parents  ne  se  désintéresseraient-ils  pas  alors  d'une  conduite  sur  laquelle 
ils  seraient  sans  action?  Leurs  sentiments  se  refroidissent,  tandis  que 
les  enfants  qui  ont  fait,  sans  être  retenus  par  aucun  frein,  le  coûteux 
apprentissage  de  la  vie,  se  trouvent  trop  souvent  en  proie  à  la  gêne  et 
n'attendent  pas  sans  impatience  l'événement  qui  les  mettra  en  possession 
de  la  fortune  de  leurs  débiteurs  légaux. 

Il  ne  suffit  donc  pas  à  M.  de  Molinari  d'indiquer,  entre  motifs  de 
rétablir  la  liberté  testamentaire,  les  deux  causes  qui  ruinent  mora- 
lement la  famille  moderne  :  ingratitude  des  fils  et  fatale  complai- 
sance des  pères.  Il  fait  intervenir  aussi  l'intérêt  public,  la  néces- 
sité de  ne  pas  amoindrir  la  productivité  des  chefs  de  famille  en  les 
dépouillant  de  toute  propriété  posthume;  M.  de  Molinari  a-t-il  vu 
jusqu'où  pouvait  mener  ce  considérant  une  fois  invoqué? 

On  décourage  aussi  les  chefs  de  famille  (et  on  amoindrit  par  là 
leur  productivité)  en  condamnani  leur  œuvre,  quelle  qu'elle  soit, 
à  périr  avec  eux.  Et  quand  la  liberté  testamentaire  aura  passé  dans 
le  Gode,  bien  des  pères,  surmontant  le  vieux  préjugé,  profiteront 
de  la  loi  pour  soustraire  leur  patrimoine  aux  morcellements;  c'est 
la  ferme  intention  des  disciples  de  Le  Play  :  s'en  plaindra-t-on  au 
Journal  des  Economistes  ?  Et  M.  de  Molinari  ne  criera-t-il  point  au 
rétablisssement  du  majorât  avec  M.  Beaussire  et  M.  Frout  de  Font- 
pertuis?Ou  bien  verrons-nous  sur  ce  point  la  fusion  de  l'école 
libérale  avec  l'école  expérimentale  ? 


IY.  —  TÉMOIGNAGE  DE  M.  A.  CôSTE. 


Quoi  qu'il  en  soit,  les  écrivains  indépendants  nous  arrivent.  Qui 
est  M.  Coste,  l'auteur  des  Conditions  du  bonheur  (1)?  On  l'appellerait 
sûrement  en  Angleterre  un  agnostique  ;  je  le  définirais  un  athée 
religieux,  athée  à  la  façon  d'Auguste  Comte  et  de  ses  disciples 
immédiats,  par  omission  plutôt  que  par  action,  il  est  pénétré  de  la 
pensée  que  toute  agrégation  d'hommes  a  besoin  de  cohérence, 
d'unité,  qu'il  n'y  a  pas  d'unité  sans  lien  moral,  que  le  plus  fort  des 
liens  moraux  observés  dans  l'histoire,  c'est  la  religion  quelle  qu'elle 
soit.  Ces  déductions  l'ont  amené  h  prophétiser  la  survenue  d'un 
nouveau  culte  «  scientifique  »,  dont  les  juges  de  paix  et  les  institu- 

1)  Paris.  Alcan,  1879.  Dans  son  tout  récent   ouvrage  JFouvel  exposé  d'éco- 
nomie politique  et  de  physiologie  sociale  (Guillaiituin,  1889),  31.  Coste  renvoie  pour  ce 
□jet  aux  doctrines  de  son  premier  ouvrai  . 
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teurs  seraient  les  curés  et  les  bedeaux.  Peu  d'idées  prêteraient  le 
flanc  à  la  plaisanterie  aussi  parfaitement  que  l'idée  de  M.  Coste. 
Maisje  me  garderai  d'en  rire  parce  qu'elle  est  soutenue  avec  sérieux, 
bonne  foi,  et  sans  le  moindre  esprit  de  parti  ;  tout  son  livre  en 
témoigne.  Au  reste,  les  espaces  idéaux  qui  séparent  M.  Coste  de 
nous  fussent-ils  deux  fois  plus  vastes,  son  adhésion  à  nos  doc- 
trines économiques  n'en  serait  que  plus  intéressante. 

Cette  adhésion  est  complète,  on  va  le  voir  par  un  bref  résumé. 
M.  Coste  a  l'esprit  déblayé  des  imaginations  libérales  ;  il  raisonne 
avec  son  droit  sens  et  sur  des  données  positives,  uniquement. 
M.  Coste  ne  sépare  pas  l'homme  de  la  famille  ;  l'individu  isolé  ne 
peut  guère,  dit-il,  élever  de  prétention  au  bonheur,  seul  dans  l'hos- 
tilité universelle  des  êtres.  La  famille,  au  contraire,  crée  un  centre 
d'effort  ou  de  résistance,  dans  le  rayon  duquel  les  plus  infirmes 
peuvent  trouver  le  repos  et  la  sécurité,  tandis  que  les  puissants  y 
développent  la  plénitude  de  leur  vaillance  et  la  variété  de  leurs  dis- 
positions. La  famille  fournit  donc  un  ingénieux  adoucissement  à  la 
loi  de  sélection  qui,  dans  la  nature,  immole  les  débiles  aux  appétits 
des  forts.  Pour  un  peu,  M.  Coste  la  comparerait  à  ces  navires  de 
combat,  que  des  marins  manœuvrent,  où  des  soldats  tuent  et  se 
font  tuer,  et  qui  abritent  aussi  dans  leurs  flancs  cuirassés  des  salles 
d'hôpital.  Mais  la  famille  ne  peut  tenir  ce  double  et  triple  rôle 
qu'à  la  condition  d'être  solidement  constituée,  d'une  solidité  à 
toute  épreuve  et  d'une  intense  vitalité. 

M.  Coste  se  demande  quel  serait  le  type  idéal  de  cette  famille, 
à  la  fois  brûlot,  ambulance  et  rempart?  Et  M.  Coste  ne  cherche  pas 
longtemps.  C'est,  dit-il,  la  famille-souche.  Il  risque  le  mot  et  il  en 
nomme  l'auteur,  citant  F.  Le  Play  avec  tous  les  honneurs  dus  à 
celui  qui  a  rappelé  la  Science  sociale  de  ciel  en  terre,  comme 
Socrate  a  fait  de  la  philosophie.  Je  n'ai  pas  besoin  de  résumer  ici 
les  vues  de  F.  Le  Play  sur  la  famille  stable  et  la  famille  instable. 
Mais  M.  Coste  transcrit  sans  la  moindre  objection  le  célèbre  tableau 
des  avantages  de  la  première.  Il  sera  bon  de  le  relire  avec  lui  : 

«  ...  La  famille-souche,  en  effet,  répond  à  tous  les  instincts  légitimes  de 
l'humanité  ;  et  c'est  pourquoi  Tordre  public  règne  partout  où  la  coutume 
l'a  fondée,  où  la  conception  des  gouvernants  et  la  loi  ne  l'ont  pas  détruite. 
Elle  satisfait  aux  aspirations  diverses  qui  sont,  à  titre  exclusif,  la  raison 
d'être  de  nos  partis  politiques:  ainsi  elle  fait  une  juste  part  à  la  tradition 
comme  à  la  nouveauté,  à  la  liberté  comme  à  la  contrainte,  à  la  quiétude 
de  l'association  comme  aux  émotions  de  l'individualisme.  Mais  la  famille- 
souche  assure,  en  outre,  aux  individus  ce  que  les  partis  politiques  et  les 
réformateurs  contemporains  ne  recherchent  guère  :  le  bonheur  dans  la 
vie  privée.  Chaque  membre  de  la  communauté  jouit,  au  milieu  des  plus 
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douces  affections,  da  bien-être  conquis  par  le  travail  des  aïeux,  et  quant 
à.  ceux  qu'une  perspective  sûre,  mais  bornée,  ne  saurait  contenter,  ils 
gardent  leur  liberté  ;  ils  trouvent  même  l'appui  nécessaire  pour  chercher 
plus  loin,  et  souvent  plus  haut,  une  situation  mieux  en  harmonie  avec 
leurs  goûts  et  leurs  talents. 

«  ...  Ce  régime  ne  garantit  pas  moins  l'intérêt  public  que  le  bonheur 
individuel  :  il  dispense  l'État  et  les  communes  de  toute  charge  d'assis- 
tance, et  leur  assure,  au  besoin,  après  avoir  pourvu  au  service  des 
familles,  le  concours  d'un  immense  personnel  de  jeunes  gens  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe,  débarrassés  par  un  triage  spontané  des  faibles  de  corps  et 
d'esprit,  doués  de  l'énergie  physique,  des  aptitudes  morales,  de  l'éduca- 
tion professionnelle,  et  même  du  capital  nécessaire  aux  entreprises  qu'une 
grande  nation  doit  tenter  à  l'intérieur  ou  au  dehors  (1).  » 

Et  M.  Coste  —  ceci  nous  ramène  à  notre  sujet  —  ne  perd  pas  de 
Tue  que  le  régime  successoral  et  le  régime  familial  sont  en  étroite 
connexion  :  «  là  où  le  patrimoine  de  la  famille  est  inconsistant,  la 
famille  est  instable,  et  là  où  la  famille  est  permanente,  le  patri- 
moine se  conserve  ».  On  favorisera  donc  la  stabilité  delà  famille  en 
n'exigeant  pas  dans  tous  les  cas  le  morcellement  de  l'héritage. 

M.  Coste  signale  ici  un  «  intérêt  économique  »  sur  lequel  nous 
avons  insisté  déjà  au  cours  de  ce  travail,  mais  nous  voulons  y 
revenir  avec  lui  : 

La  prospérité  d'une  entreprise  résulte  à  la  fois,  dit-il,  et  d'une  accumu- 
lation de  valeurs  matérielles  et  de  leur  parfaite  adaptation  au  producteur 
et  à  la  produclion.  C'est  cette  adaptation  qui  communique  aux  choses  une 
sorte  de  valeur  organique,  et  qui  se  traduit  pour  l'établissement  en  un 
supplément  considérable  de  prix.  Ainsi,  la  terre  aux  mains  de  cultivateurs 
intelligents  qui  l'exploitent  de  père  en  fils  vaut  plus  qu'aux  mains  d'un 
fermier  étranger  qui  s'y  établit  nouvellement;  de  même  pour  l'usine,  lors- 
qu'elle est  conduite  par  celui  qui  l'a  outillée  ou  qui  en  a  formé  le  per- 
sonnel, de  même  pour  le  commerce  ou  la  profession  quelconque  exercée 
par  des  titulaires  qui  ont  l'expérience  consommée  du  pays  où  ils  vivent  et 
de  la  clientèle  qu'ils  ont  à  servir.  Dans  ces  conditions  el  toutes  choses 
égales,  d'ailleurs,  le  fonds  productif  vaut  plus  pour  l'homme  qui  en  a  la 
pratique  journalière  que  pour  l'étranger  qui  l'acquiert  à  l'improviste. 
C'est  pourquoi  la  valeur  vénale  d'un  établissement  est  toujours  au-dessous 
de  sa  valeur  réelle,  si  on  calcule  celle-ci  sur  le  rendement  que  le  posses- 
seur exercé  réussissait  à  en  tirer. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  y  a  vente  à  un  étranger,  au  lieu  de  transmis- 
sion prudente  à  un  successeur  préparé  à  l'avance,  il  y  a  déperdition  de 
valeur.  C'est  encore  bien  pis,  quand  on  ne  peut  réussir  à  vendre  en  bloc, 
lorsque  personne  ne  se  présente  pour  prendre  la  suite  des  affaires,  et  s'il 
iiaut  diviser  l'actif,  c'est-à-dire  le  détruire,  pour  le  réaliser.  Alors,  on 


(1)  Réforme  sociale,  I,  pp.  3o6,  471,  478. 
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liquide  en  détail,  on  congédie  le  personnel  qui  perd  une  partie  de  sa 
valeur  professionnelle  ;  on  vend  l'immeuble  qui  perd  de  sa  valeur  d'appro- 
priation ;  on  dissémine  à  la  criée  le  matériel  jadis  rassemblé  avec  soin  et 
qui  perd  ainsi  sa  valeur  de  combinaison,  et,  dans  tout  ce  massacre,  à 
peine  pourra-t-on  recouvrer  une  fraction  du  prix  d'établissement.  C'est 
une  ruine  pour  la  famille  et  un  appauvrissement  pour  le  pays,  comme  si 
un  incendie  avait  réduit  en  fumée  la  plus  grande  partie  de  ce  capital, 
naguère  si  fécond  (1). 

Et  M.  Coste  emprunte  à  M.  Cl.  Jannet  son  exposé  si  net  de  la 
législation  successorale  (2),  d'où  ressort  l'impossibilité  de  conjurer 
en  France  les  ruines  de  ce  genre,  à  la  mort  de  tout  grand  proprié- 
taire ou  de  tout  grand  industriel  pourvu  de  plusieurs  héritiers. 
Chaque  nature  de  biens  devant  être  partagée,  il  devient  impossible 
d'en  préserver  aucune  sans  licitation  judiciaire,  c'est-à-dire  sans 
tout  grever  d'énormes  frais. 

M.  Coste  aborde  alors  les  remèdes  propose's  par  Le  Play  —  l'ex- 
tension de  la"  quotité  disponible  ou  mieux  la  promulgation  de  k 
liberté  testamentaire  : 

On  aurait  tort,  dit-il,  de  condamner  ces  projets  de  réforme  comme  enta- 
chés de  conservatisme  à  outrance  ou  d'esprit  de  réaction  :  ils  sont,  à  mon 
avis,  simplement  librraux.  Il  est  évident  que  le  système  du  partage  forcé 
est  encore  plus  nuisible  à  la  petite  propriété  qu'à  la  grande,  et  que,  dans 
certains  cas,  il  est  tout  à  fait  destructif  de  la  très  petite  propriété...  Je 
crois  qu'on  ne  faillirait  pas  à  l'esprit  libéral  et  progressif  de  1789  en 
accordant  au  père  de  famille  une  plus  grande  faculté  de  disposer  de  ses 
biens. 

Eh!  quoi,  on  laisse  cette  liberté  au  célibataire  qui  n'offre  aucune  - 
garantie,  au  prêtre  qui  s'est  exclu  de  la  famille,  au  moine  qui  a  fait  vœu 
d'obéissance  et  de  pauvreté,  aux  hommes  les  p'us  détachés  du  monde  et 
de  l'intérêt  public,  et  ou  la  refuse  au  père  de  famille,  qui  seul  est  eu  situa- 
tion de  pratiquer  toutes  les  vertus  sociales  !  On  proclame  libres  ceux  qui 
sont  soumis  à  une  captation  perpétuelle,  et  on  emprisonne  ceux  qui  sont 
préservés  des  embûches  par  l'entourage  d'une  famille  nombreuse!  Mais 

(1)  Coste.  Les  Conditions  du  bonheur,  p.  50  et  51.  —  Moins  éloqueuiment,  avec  le 
même  sens  des  choses,  Stein,  dans  ses  Mémoires  dit  :  «  Du  maintien  des  fermes 
de  laboureurs  et  des  biens  nobles,  en  masses  bien  proportionnées,  dépend  la  conser- 
vation d'une  classe  bien  douée  de  campagnards,  base  de  l'esprit  militaire,  ainsi 
que  de  toute  moralité  et  de  toute  capacité.  La  divisibilité  sans  limites  dissout  la 
classe  des  paysans  en  un  ramassis  de  journaliers  et  de  gens  sans  aveu  et  fait  que 
la  noblesse,  descendant  de  la  condition  d'une  classe  de  propriétaires  indépen- 
dants, dégénère  en  noblesse  de  service  et  de  cour  .  Et,  ajoute  Roscher,  dans 
les  dix  dernières  années  de  la  vie  de  Stein,  un  objet  principal  de  ses  médita- 
tions fut  d'empêcher  «  que  les  paysans  ne  fussent  réduits  par  la  théorie  à  tomber 
dans  la  condition  des  journaliers,  et  qu'à  leur  ancienne  dépendance  de  serfs  de 
seigneurs  terriens  ne  s'en  substituât  une  pire  qui  ne  les  mit  à  la  merci  des  juifs 
et  des  usuriers».  Roscher,  Economie  politique  rurale,  p.  568,  Guillaumin,  1889. 

(2)  Recueilli  dans  le  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale,  Paris,  Pion,  2e  éd.  189(1. 
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s'il  y  avait  une  tutelle  à  établir,  il  semble  qu'il  faudrait  plutôt  l'imposer 
aux  irresponsables,  à  ceux  qui  vivent  en  dehors  de  la  loi  commune.  D'ail- 
leurs, si  Ton  veut  absolument  des  limites,  il  est  facile  de  maintenir  la 
quotité  disponible  actuelle  contre  les  tiers,  et  de  n'étendre  la  liberté  testa- 
mentaire qu'au  profit  des  enfants,  des  frères  ou  des  neveux.  Ainsi  tombe- 
rait l'argument  des  captations,  la  fortune  resterait  toujours  dans  la 
famille... 

Quant  aux  objections  abstraites,  M.  Coste  les  exécute  en  trois 
mots  :  «  Appliquez  le  partage  égal  à  des  enfants  de  valeur  inégale, 
où  sera  la  justice  distributive?  »  demande-t-il.  Et  il  se  donne  la  joie 
de  démontrer  que  les  régimes  le  plus  sainement  républicains  ont 
été  ceux  où  la  famille  fut  organisée  le  plus  monarchiquement...  On 
ne  conçoit  pas  un  gouvernement  sous  lequel  les  individus  seraient 
effectivement  égaux;  mais  on  comprend  très  bien  l'égalité  des 
familles...  D'où  il  suit  que  le  régime  recommandé  par  Le  Play  ne 
convient  pas  seulement  aux  maux  de  l'heure  actuelle,  mais  qu'il 
s'adapte  encore  mieux  que  tout  autre  système  à  nos  institutions 
d'à  présent.  La  liberté  testamentaire  est  donc  quelque  chose  de 
plus  qu'un  piège  tendu  par  les  conservateurs  pour  dissimuler  une 
demande  de  revision  de  la  Constitution. 


Il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  des  quatre  «  conversions  »  que 
j'ai  relatées.  Entre  le  courant  d'idées  auquel  nous  avons  affaire  et 
le  courant  d'opinion  qu'il  importerait  de  créer,  la  différence  est 
grande.  Toutefois,  c'est  encore  quelque  chose  que  d'avoir  rallié  les 
gens  éclairés.  Si  leur  présence  ne  nous  assure  pas  le  triomphe  — 
et  loin  de  là  :  il  y  a  beau  temps  que  la  démocratie  s'est  délivrée  de 
l'insupportable  dictature  du  talent!  —  si  la  réalisation  effective  et 
pratique  de  nos  espoirs  reste  aussi  douteuse  qu'elle  l'était  il  y  a 
vingt  ans,  du  moins  nos  paroles  et  nos  écrits  porteront-ils  témoi- 
gnage en  faveur  de  cette  époque-ci.  Ils  diront  que  notre  siècle, 
perverti  et  maladif  sous  tant  de  rapports,  eut  du  moins  le  cerveau 
guérissable  et  qu'il  prit,  avant  de  finir,  conscience  lucide  des 
erreurs,  des  imprudences,  des  sophismes  qui  engendrèrent  toutes 
ses  convulsions.  Savoir  de  quoi  l'on  meurt  est  un  des  précieux 
apanages  du  genre  humain,  au  dire  de  Pascal. 

Il  est  vrai  que  cette  science  n'est  pas  complète  encore.  Sur 
quatre  partisans  de  la  liberté  de  tester,  un  seul  arrive  à  la  com- 
préhension adéquate  de  toutes  les  raisons  qui  fondent  cette  liberté. 
Et  deux  d'entre  eux  sont  morts  dans  le  vieux  préjugé  doctrinaire  et 
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bourgeois,  convaincus  que  la  distribution  d'un  héritage  ne  saurait 
être  gouvernée  par  d'autres  lois  que  celles  de  la  justice.  On  a  vu  leur 
méprise.  La  justice  abstraite  ne  doit  être  lésée  nulle  part,  et  nous 
prétendons  qu'elle  trouve  abondamment  son  compte  au  régime  de 
la  famille-souche.  Seulement,  nous  faisons  intervenir  des  considé- 
rations d'un  autre  ordre  ;  et  nous  associons  aux  restrictions  du  juste 
les  exigences  de  l'utile,  dont  on  ne  peut  s'abstraire  en  aucune 
science  sans  donner,  par  ce  fait,  sa  démission  de  la  vie. 

Mais,  à  mon  sens,  nous  n'aurons  pas  besoin  de  faire  une  longue 
et  bavarde  campagne  pour  maintenir  notre  position  du  problème. 
La  doctrine  contraire  est  en  ruines,  et  nous  la  voyons  chaque  jour 
s'effriter  davantage  sous  le  rude  coup  de  pioche  des  critiques,  ana- 
lystes et  anthropologistes  de  l'école  positive.  Ces  alliés  inattendus 
nous  seront  d'un  très  grand  secours.  Et,  le  jour  du  succès  venu,  si 
le  succès  nous  vient,  avec  toute  la  mauvaise  volonté  possible,  ils 
ne  pourront  nous  entraver  le  moins  du  monde.  Car  ces  démolis- 
seurs sont,  par  définition,  incapables  de  rien  construire.  Quand  ils 
auront  déblayé  le  terrain,  ils  feront  place  nette  et  se  supprimeront. 
C'est  alors  que  la  puissante  synthèse  de  F.  Le  Play  aura  quelque 
chance  de  s'imposer  à  notre  pays. 

Charles  Maurras. 


COURS  LIBRE  A  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  PARIS.  — 
Un  de  nos  distingués  confrères,  M.  J.  GARDA1R,  vient  d'être  autorisé  par 
la  Faculté  des  lettres  à  ouvrir  en  Sorbonne  un  cours  libre  sur  la  philoso- 
phie de  s  aint  Thomas.  Le  programme  choisi  cette  année  et  que  nous 
avons  sous  les  yeux  à  pour  titre  : 

Vhomme  corporé  aux  autres  êtres  corporels  d'après  saint  Thomas.  Ce 
cours  aura  lieu  les  Mardi  à  4  3/4,  à  partir  du  15  avril  1890. 

CONGRÈS  DES  PROPRIÉTAIRES  CHRÉTIENS.  —  On  nous  prie 
d'annoncer  qu'un  congrès  des  propriétaires  chrétiens  aura  lieu  du  15  au 
17  avril  à  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie,  174,  boulevard  Saint- 
Germain.  D'après  le  programme  de  ce  congrès,  il  sera  traité  des  princi- 
pales questions  rentrant  dans  le  cadre  suivant  : 

De  la  propriété,  des  devoirs  et  des  droits  qu'elle  confère. 

De  la  propriété  ecclésiastique. 

De  la  situation  actuelle  des  propriétaires. 

De  ce  qui  pourrait  faciliter  la  connaissance  des  devoirs  et  des  droits  du 
propriétaire. 

Les  adhésions  au  congrès  et  les  souscriptions,  fixées  à  o  francs,  sont 
reçues,  au  nom  de  M.  le  comte  Yvert,  secrétaire,  rue  de  Vernenil  32,  à 
Paris,  qui  fera  parvenir  en  temps  utile  les  cartes  nominatives 


L'ÉTAT  DANS  LA  SOCIÉTÉ  CONTEMPORAINE 


L'auteur  de  la  Réforme  sociale  indique  un  moyen  de  reconnaître  les 
nations  riches  d'avenir.  Ce  sont,  dit-il,  «  les  peuples  libres  qui, 
sans  compromettre  leur  prospérité,  étendent  sans  cesse  la  vie  pri- 
vée aux  dépens  de  la  vie  publique.  C'est  surtout  à  ce  dernier  symp- 
tôme que  se  reconnaît  de  nos  jours  la  supériorité.  Les  gouverne- 
ments qu'on  aime  à  imiter  se  bornent  de  plus  en  plus  à  maintenir 
la  paix  publique,  et  à  écarter  les  obstacles  qui  entravent  l'activité 
individuelle.  Le  degré  d'aptitude  que  montrent  les  citoyens  à  diri- 
ger eux-mêmes,  à  titre  privé,  le  mouvement  matériel,  intellectuel 
et  moral,  donne  la  vraie  mesure  de  la  prépondérance  que  l'opinion 
accorde  à  leur  pays.  Les  peuples  incapables  de  ces  hautes  initiatives 
perdront  le  rang  qu'ils  avaient  antérieurement  conquis  (1).  » 

Malgré  la  faveur  actuelle  des  amateurs  de  réglementation,  l'im- 
portance attribuée  par  Le  Play  à  ce  trait  caractéristique  des  races 
prospères  ne  me  semble  pas  exagérée.  Les  envahissements  de  l'État, 
qui  mènent  à  l'absorption  de  l'individu  par  la  collectivité,  c'est-à- 
dire  au  socialisme,  voilà  l'un  des  grands  dangers  qui  menacent  la 
société  contemporaine.  L'insistance  avec  laquelle  les  esprits  les 
plus  clairvoyants  signalent  le  péril  montre  bien  que  malheureuse- 
ment il  n'est  pas  imaginaire. 

Sans  parler  des  penseurs  étrangers  (2),  de  Guillaume  de  Humboldt, 
de  Stuart  Mill,  de  M.  Herbert  Spencer,  qui  à  des  heures  diverses  de 
ce  siècle  ont  plaidé  devant  l'Europe  la  cause  de  la  liberté,  a-t-on 
oublié  que  l'école  économique  française,  depuis  J.-B.  Say  jusqu'à 
nos  jours,  a  bataillé  presque  constamment  contre  l'intervention  de 
l'État?  Un  grand  catholique  de  notre  temps,  Montalembert,  a  déclaré, 
lui  aussi,  la  guerre  à  «  cet  empiétement  universel,  qui  a  fait  la  force 
apparente  et  la  faiblesse  réelle  de  tous  les  pouvoirs  dont  la  France 
a  successivement  subi  les  lois  (3)  ».  N'est-ce  pas  encore  la  liberté, 
la  dignité  de  la  personne  humaine  que  M.  Claudio  Jannet  vient  de 
défendre  éloquemment  dans  son  savant  ouvrage  sur  le  Socialisme 
d'Etat  et  la  réforme  sociale?  Quand  les  Origines  delà  France  contemporaine 

(1)  Ch.  52,  VIII. 

(2)  V.  l'ouvrage  de  G.  de  Humboldt  :  Essai  sur  les  limites  de  l'action  de  V Etat; 
—  le  livre  de  John  Stuart  Mill  sur  la  Liberté,  traduit  par  M.  Dupont  White  ;  — 
les  quatre  études  de  M.  Herbert  Spencer,  publiées  en  1884  par  la  Contemporary 
Rewiev  et  réunies  sous  ce  titre  :  YIndividu  contre  VEtat. 

(3)  De  l'avenir  politique  de  V Angleterre ,  chap.  XVI. 


l'état  dans  la  société  contemporaine.  Ail 

seront  terminées,  n'y  trouvera-t-on  pas  en  raccourci  une  théorie 
complète  du  rôle  du  gouvernement  dans  la  société  moderne  el 
des  limites  qu'il  ne  doit  pas  franchir  ?  Les  pages  dans  lesquelles 
M.  Taine  a  décrit  et  jugé  la  conception  rétrograde  de  l'État  dans  le 
programme  jacobin  (1)  sont  un  chef-  d'oeuvre,  et  comme  une  con- 
densation des  idées  maîtresses  qui  ont  inspiré  le  philosophe  histo- 
rien. 

Un  récent  ouvrage  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  étudie  VEtat 
moderne  et  ses  fonctions  (2)  avec  l'étendue  d'informations  et  la  liberté 
d'esprit  auxquels  l'éminent  économiste  nous  a  habitués.  Sa  con- 
clusion n'est  pas  rassurante.  Il  montre  quel  instrument  délicat  et 
imparfait,  en  dépit  de  ses  vastes  ambitions,  est  l'État  moderne. 

Il  est,  ajouU-t-il,  Ja  proie  de  tous  les  engouements  successifs.  Il  est 
assujetti  à  des  servitudes  qui  restreignent  sa  liberté  de  jugement.  Quand 
il  sort  de  quelques  grandes  fonctions  conservatrices,  il  est  exposé  à  n'agir 
qu'avec  passion,  avec  caprice,  sans  mesure. 

Le  développement  de  ses  attributions  rend  le  contrôle  de  ses  opérations 
chaque  jour  plus  difficile.  Nulle  Cour  des  comptes  n'y  pourra  bientôt  suffire. 

Multipliant  ses  subventions,  ses  dons,  ses  fonctionnaires,  il  arriverait  à 
supprimer  en  fait  toute  liberté  électorale  et  toute  liberté  politique. 

Comment  un  peuple  serait-il  libre  à  l'égard  du  pouvoir,  quand  une 
grande  partie  de  ce  peuple  se  composerait  de  fonctionnaires,  et  que,  à 
côté  de  ceux-ci,  un  nombre  considérable  de  citoyens  attendrait  de  l'Etat 
des  dons,  des  encouragements,  des  faveurs? 

La  liberté  industrielle  périrait  bientôt  avec  la  liberté  politique.  Ces 
énormes  rouages  de  l'Etat,  prenant  dans  leurs  engrenages  tous  les  efforts 
privés,  finiraient  par  les  lasser  ou  les  briser. 

...  La  civilisation  ne  consiste  pas  seulement  en  connaissances.  Elle  se 
compose  aussi  d'habitudes  morales  :  le  goût  de  l'initiative  individuelle, 
l'esprit  d'association  libre,  l'amour  de  l'épargne,  la  responsabilité  person- 
nelle. 

Que  cet  élément  moral  s'affaiblisse  ou  disparaisse,  et  les  connaissances, 
conservées  par  l'imprimerie  et  transmises  par  l'école,  serviront  de  peu  de 
chose.  Elles  ne  sauveront  pas  plus  de  la  décadence  nos  arrière-neveux 
que  tous  les  trésors  des  arts  et  des  lettres  accumulés  par  l'antiquité  n'ont 
préservé  de  l'invasion  de  la  barbarie  les  Romains  et  les  Grecs. 

Quelles  sont  donc  les  fonctions  normales  de  l'État,  et  quelles  sont 
les  conditions  qui  lui  permettent  de  développer  ses  attributions 
sans  mesure?  Voilà  un  problème  vital,  pour  la  France  particulière- 
ment. Il  exigerait  une  étude  très  vaste,  dont  je  puis  à  peine  esquisser 
ici  quelques  traits;  mais  ces  rapides  indications  suffiront  pourtant  à 
dégager  des  conclusions  générales. 

(1)  Gouvernement  révolutionnaire,  1.  II,  chap.  u.  —  V.  aussi  Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  janvier  1888. 

(2)  Un  vol.  in-8<>,  1890.  Guillaurmn. 
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L'Etat  est  avant  tout  un  pourvoyeur  de  sécurité,  un  gendarme 
chargé  de  nous  défendre  contre  toute  violence,qu'elle  vienne  de  l'ex- 
térieur ou  de  l'intérieur.  Le  soin  de  la  sécurité  extérieure  nous 
coûte  aujourd'hui  fort  cher.  Au  budget  de  1891,  M.  Rouvier  pro- 
pose d'inscrire  : 

Pour  la  guerre   708,470,845  fr. 

Pour  la  marine   218.767 .702 

Soit  au  total   927,238,547 

Ajoutez  que  notre  dette  publique,  dont  le  service  exige  plus  de 
1,300  millions,  provient  dans  une  large  mesure  de  dépenses  mili- 
taires. 

Il  est  vrai  que  ce  mal  n'est  pas  particulier  à  la  France.  «  La  dette 
de  l'Europe,  disait  récemment  M.  le  marquis  de  Dampierre  à  la 
Société  des  agriculteurs  (1),  monte  à  cent  dix-sept  milliards,  dont 
l'intérêt  est  de  près  de  six  milliards;  elle  consacre  en  outre 
cinq  milliards  à  l'entretien  de  dix -neuf  millions  d'hommes  qu'elle 
met  aujourd'hui  sous  les  armes  ;  et  ces  dépenses,  au  lieu  de 
s'atténuer  tendent  à  s'accroître  tous  les  ans.  »  C'est  un  péril  que 
signalait  Le  Play  dans  son  dernier  ouvrage  (2)  et  qui  lui  faisait 
souhaiter  la  constitution  d'une  Union  européenne  des  petits  Etats. 
L'exagération  continue  des  dépenses  militaires  condamnerait  les 
nations  du  vieux  continent  à  une  déchéance  rapide.  «  La  subsis- 
tance de  leurs  ouvriers,  disait-il,  sera  compromise,  si  l'esprit  de 
paix  ne  vient  pas  bientôt  les  soustraire  à  la  fois  aux  haines  factices 
suscitées  entre  les  nations  par  les  politiques,  et  aux  charges 
actuelles  de  la  guerre  ou  de  la  paix  armée.  »  Qui  sait  ce  que  l'ave- 
nir fera  de  ces  vœux,  qui  malheureusement  ont  aujourd'hui  une 
apparence  de  chimères? 

Quelque  large  que  soit  l'intervention  de  l'État  dans  la  vie  privée 
parle  service  militaire  et  le  budget  de  la  guerre,  il  faut  l'accepter. 
C'est  un  devoir  strict  de  ne  pas  laisser  amoindrir  par  notre  faute 
ce  patrimoine  moral  et  matériel  qu'on  appelle  la  patrie,  dépôt  sacré 
que  nous  avons  reçu  de  nos  ancêtres  et  que  nous  transmettrons  à 
nos  descendants.  Et  la  défense  nationale  est  par  excellence  une 
fonction  publique.  L'Etat  est  par  essence  un  appareil  militaire  et 
diplomatique.  Resterait  seulement  à  rechercher  par  quels  procédés, 
avec  quelle  constitution  politique  cet  appareil  serait  le  plus  efficace 
et  le  moins  coûteux. 

Le  service  delà  sécurité  intérieure  est  inattaquable  aussi  dans  son 

(1)  Session  de  février  1890.  Discours  d'ouverture. 

(2)  La  Constitution  essentielle  de  l'humanité,  1881. 
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principe  :  mais  son  fonctionnement  peut  prêter  aux  critiques.  Il 
■exigerait  une  administration  impartiale,  une  justice  à  bon  marché, 
des  lois  bien  faites  et  des  juges  indépendants.  Ce  concours  de  cir- 
constances heureuses  est  très  rare.  «  L'État  moderne,  courbé  sous 
la  servitude  électorale,  n'est  pas  toujours  dans  d'excellentes  condi- 
(ions  pour  garantir  complètement  la  sécurité  des  biens,  sinon  des 
personnes  (1).  »  Il  est  parfois  d'une  singulière  indulgence  pour  des 
crimes  réels  et  d'une  sévérité  révoltante  pour  des  délits  artificiels. 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  rappelle  la  triste  affaire  de  Châteauvillain 
•en  1887.  «  Comment,  dit-il  (2),  les  idées  du  peuple  sur  la  justice, 
sur  le  bien  et  le  mal  ne  seraient-elles  pas  troublées,  quand,  dans 
un  pays  qui  se  dit  libre,  on  voit  plusieurs  jeunes  filles  tuées  par  des 
gendarmes  pour  s'obstiner  à  prier  dans  une  chapelle  vieille  de 
vingt  ans,  mais  non  régulièrement  autorisée,  et  que,  d'aventure,  à 
la  même  heure,  le  chef  du  gouvernement  fait  grâce  de  la  vie  à  des 
misérables  convaincus  d'avoir  tué  leurs  père  et  mère?  » 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  contrastes  déconcertants.  Le 
tfils  de  la  famille  la  plus  illustre  de  France  est  enfermé  à  Clairvaux 
ipour  être  venu  réclamer  sa  place  parmi  les  conscrits  de  son  âge. 
Un  homme  politique,  qui  a  trafiqué  de  son  influence  et  vendu  les 
.  faveurs  gouvernementales,  n'encourt  pas  la  peine  la  plus  légère.  — 
En  1880  les  membres  de  certaines  congrégations  religieuses,  que 
Je  Sénat  a  refusé  de  priver  du  droit  d'enseigner,  sont  dénoncés 
comme  un  danger  public  et  jetés  brutalement  hors  de  leur  domi- 
cile. Mais  en  même  temps  on  donne  pleine  liberté  aux  cabarets  (3), 
-et  en  cinq  ans  le  nombre  des  débits  de  boisson  peut  augmenter  de 
10,000.  Pourtant  ce  n'est  pas  un  péril  imaginaire  que  l'alcoolisme, 
avec  les  sommes  énormes  qu'il  prélève  sur  les  budgets  ouvriers, 
avec  les  cas  de  folie  qu'il  multiplie  dans  une  proportion  lamentable, 
avec  les  instincts  meurtriers  qu'il  développe  chez  des  générations 
viciées,  prêtes  aux  crimes  précoces.  Le  mal  s'est  accru  depuis 
dix  ans  avec  une  rapidité  effrayante  et  qui  n'est  pas  contestée.  C'est 
l'effet,  dans  une  large  mesure,  de  la  loi  de  1880.  Mais  le  gouverne- 
ment, dominé  par  les  préoccupations  électorales,  n'intervient  pas. 

Ce  mélange  de  défaillances  singulières  et  de  rigueurs  passion- 
nées doit  nous  rendre  très  circonspects  toutes  les  fois  qu  il  s'agit 
d'étendre  les  attributions  de  l'Etat,  sous  prétexte  de  police  et  de 
justice.  Il  est  raisonnable  de  protéger  les  faibles,  et  particulière- 
ment les  enfants,  contre  les  abus  de  pouvoir  des  forts.  Mais  pour 

(1)  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  p.  98. 

(2)  Ibid.,  p.  251. 

{3)  Loi  du  17  juillet  1880,  qui  abroge  le  décret  du  29  décembre  1851. 
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les  hommes  faits,  libres  et  maîtres  de  leurs  droits,  il  faut  respecter 
le  principe  de  la  responsabilité  individuelle.  En  transformant  les 
devoirs  de  charité  en  devoirs  de  justice,  on  étoufferait  l'un  des  plus 
précieux  éléments  de  la  vie  sociale,  l'un  de  ceux  qui  font  le  plus 
d'honneur  aux  nations  chrétiennes,  et  spécialement  à  la  France, 
l'assistance  et  le  patronage  volontaires.  Ajoutez  qu'il  y  a  des  gens 
qui  considèrent  l'inégalité  des  conditions  et  des  fortunes  comme 
une  injustice,  et  qui  invitent  l'État  à  la  corriger  par  l'impôt.  Si 
vous  êtes  prudents,  vous  ne  céderez  pas  à  la  tentation  d'appeler  à 
tout  propos  le  gendarme  public  pour  mettre  l'ordre  dans  la  vie 
privée. 


Mais  l'État  n'est  pas  seulement  un  pourvoyeur  de  sécurité  :  il  est 
aussi,  dans  une  mesure  qui  varie  avec  le  milieu  social,  le  gérant 
naturel  de  certains  intérêts  collectifs  et  permanents.  C'est  à  ce 
titre  qu'il  s'occupe  de  religion,  d'instruction,  d'assistance,  de  voies 
de  communication,  de  travaux  publics,  de  colonisation,  de  la  con- 
servation générale  du  patrimoine  national. 

Pour  que  son  action  soit  bienfaisante  dans  ce  domaine,  il  faut  que 
le  service  dont  il  se  charge  ne  puisse  être  rempli  par  les  particu- 
liers, les  familles,  les  associations  libres,  et  que  le  gouvernement 
s'en  acquitte  convenablement,  sans  compromettre  sa  mission  prin- 
cipale. «  Même  en  un  pays  probe,  comme  la  France,  on  a  calculé 
qu'une  entreprise,  si  elle  est  conduite  par  l'Etat,  coûte  un  quart  de 
plus  et  rapporte  un  quart  de  moins  que  si  elle  est  conduite  par  un 
particulier.  Partant,  si  l'on  retirait  le  travail  aux  particuliers  pour 
en  charger  l'Etat,  il  y  aurait  en  fin  de  compte,  pour  la  communauté, 
moitié  de  perte.  Cela  est  vrai  de  tout  travail,  spirituel  ou  maté- 
riel (1)  ».  Et  puis  le  gouvernement  des  majorités  parlementaires 
a-t-il  assez  d'esprit  de  suite,  de  compétence  et  d'impartialité  pour 
jouer  le  rôle  d'une  providence  paternelle  ?  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
lui  rappelle  fort  à  propos  tous  les  motifs,  trop  souvent  dissimulés, 
qui  devraient  le  rendre  modeste  et  réservé.  L'une  des  meilleures 
parties  de  son  étude  est  consacrée  à  cet  examen  de  conscience  inté- 
ressant, et  pourrait  se  résumer  par  cette  phrase  de  M.  Taine  :  «  Si 
dans  toute  constitution  moderne  le  domaine  de  l'Etat  doit  être 
borné,  c'est  dans  la  démocratie  moderne  qu'il  doit  être  le  plus  res- 
treint. » 

A  la  lumière  de  ces  principes  difficilement  contestables,  jugez  la 
situation  de  la  France  contemporaine;  vous  apercevrez  que  des 

(lj  Taine,  Gouvernement  révolutionnaire,  livre  II,  chap.  2. 
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fautes  graves  ont  été  commises,  et  qu'il  faut  nous  défendre  contre 
des  tendances  dangereuses.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  [reproche  [très 
justement  à  l'Etat  l'hostilité  plus  ou  moins  dissimulée  dont  il  pour- 
suit la  religion,  quand  il  devrait  avoir  un  parti  pris  général  de  bien- 
veillance pour  tout  ce  qui  est  respectable  et  bienfaisant.  Une 
pareille  politique  risque  d'amoindrir  le  patrimoine  moral  de  la 
nation.  Quant  au  patrimoine  matériel,  le  même  auteur  accuse 
les  ministres  politiciens  de  le  défendre  fort  mal,  et  il  prend  pour 
exemple  les  forêts.  Les  mesquines  préoccupations  électorales  em- 
pêchent aussi  d'apporter  dans  la  politique  coloniale  l'esprit  de 
suite  et  la  fermeté  désirables.  En  revanche  le  gouvernement  s'oc- 
cupe d'enseignement,  d'assistance,  de  travaux  publics,  et  dans  ce 
domaine  il  entrave  généralement,  soit  par  amour  de  l'uniformité, 
soit  par  jalousie,  l'action  des  particuliers  et  des  associations  libres. 

Le  régime  des  travaux  publics  peut  mieux  qu'un  autre  servir 
à  juger  cette  méthode.  Sans  doute  oc  l'Etat,  dans  les  vieux  pays 
surtout,  a  un  certain  rôle  à  jouer  dans  les  travaux  publics.  » 
Il  peut  pécher  par  excès  d'abstention,  comme  aux  Etats-Unis.  Mais  il 
pèche  plus  souvent  par  excès  déréglementation,  de  défiance  mal- 
veillante à  l'endroit  des  capitalistes  et  des  sociétés  privées.  C'est 
l'un  des  défauts  et  des  grands  dangers  de  la  démocratie  moderne. 
«  L'étroitesse  d'esprit  et  la  jalousie  des  pouvoirs  publics,  dit 
M.  P.  Leroy-Beaulieu,  ont  retardé  de  quinze  ans  dans  notre  France 
l'établissement  des  chemins  de  fer;  ce  sont  les  mêmes  vices  de 
caractère  des  mêmes  pouvoirs  qui  font  que  la  France  actuelle  pro- 
fite beaucoup  moins  que  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne, 
la  Belgique,  la  Hollande  de  toutes  les  découvertes  récentes,  que  les 
tramways,  les  téléphones,  les  entreprises  d'électricité,  même  de 
gaz,  sont  moins  répandues  dans  notre  riche  nation,  et  à  prix  beau- 
coup plus  élevé  que  partout  ailleurs.  » 

Entre  les  deux  modes  de  participation  du  gouvernement  aux 
travaux  d'utilité  générale,  le  système  anglo-américain  et  le  système 
allemand,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  ne  cache  pas  ses  préférences  pour 
le  premier.  Avec  cette  politique  l'Etat  n'est  pas  le  grand  entrepre- 
neur des  travaux.  «  C'est  aux  particuliers,  aux  corporations,  tout 
au  plus  aux  localités,  qu'incombent  les  grandes  œuvres  de  travaux 
publics  :  l'Etat  peut  sinon  s'en  désintéresser  absolument,  du  moins 
n'y  intervenir  que  dans  une  mesure  très  restreinte,  et,  en  général, 
plutôt  par  de  simples  avances  remboursables,  qui  font  profiter  les 
entreprises  de  la  supériorité  de  son  crédit,  que  par  des  subventions, 
des  garanties  d'intérêt  ou  une  gestion  directe.  » 

Les  difficultés  budgétaires  finiront  sans  doute  par  nous  décider  à 
entrer  dans  cette  voie  de  décentralisation  et  de  liberté.  On  peuf 
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observer  déjà  des  mouvements  significatifs.  Relisez  l'étude  si  auto- 
risée que  M.  Le  Cour  Grandmaison  a  bien  voulu  nous  donner  sur 
l'autonomie  des  ports  de  commerce  (1).  Il  est  impossible  de  plaider 
avec  plus  de  science,  de  mesure  et  de  clarté  une  cause  plus  juste. 
Ce  ne  sera  pas  un  mince  honneur  pour  l'éminent  député  d'avoir 
contribué  dans  une  si  large  mesure  à  découvrir  la  solution  juste,  et 
à  la  faire  prévaloir  peu  à  peu. 

On  pourrait  appliquer  une  politique  analogue  dans  bien  d'autres 
domaines.  Sous  prétexte  d'intérêt  général,  l'État  finirait  si  on  le 
laissait  faire,  par  étouffer  toute  activité  indépendante.  Pour  mon- 
trer qu'il  est  seul  capable  d'agir,  il  commence  par  empêcher  les 
intéressés  de  gérer  eux-mêmes  leurs  affaires,  par  décourager  les 
initiatives  privées,  par  mutiler  la  liberté  d'association. 


Ces  observations  seraient  autrement  instructives  si  l'on  pouvait 
aisément  comparer  les  fonctions  de  l'État  chez  divers  peuples  et  à 
diverses  époques.  Elles  devraient  être  complétées  par  la  connais- 
sance du  système  fiscal.  C'est  ainsi  que  le  dernier  ouvrage  de 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  se  rattache  par  un  lien  très  étroit  à  son  traitév 
devenu  classique,  de  la  Science  des  finances.  En  étudiant  les  finances 
publiques,  on  verrait  apparaître  dans  sa  réalité  la  constitution  poli- 
tique du  pays,  et  aussi  les  traits  principaux  de  la  constitution  so- 
ciale dont  elle  fait  partie.  Il  faudrait  faire  l'analyse  de  la  vie 
publique,  comme  l'auteur  des  Ouvriers  européens  a  fait  l'analyse  de 
la  vie  domestique,  par  le  budget. 

Ces  monographies  présenteraient  sans  doute  de  grandes  difficul- 
tés et  de  nombreuses  chances  d'erreur.  Mais,  pour  y  travailler,  on 
aurait  aujourd'hui  un  guide  très  sûr.  C'est  le  livre  excellent  que 
M.  Stourm  vient  de  publier  (2).  Il  offre  un  tableau  complet  et  clair 
des  règles  qui  président,  ou  qui  devraient  présider,  à  la  préparation, 
au  vote,  à  l'exécution  et  au  contrôle  du  budget.  Bien  que  cet  ouvrage 
soit  spécialement  consacré  à  la  France,  il  donne  des  renseignements 
précieux  sur  la  pratique  générale  des  nations  civilisées,  et  les  com- 
paraisons suggestives  y  abondent.  Il  faciliterait  singulièrement 
l'étude  des  budgets  contemporains.  J'avais  déjà  essayé  de  montrer  (3) 
quels  services  de  pareilles  enquêtes  rendraient  à  la  science  sociale, 
à  propos  d'un  livre  de  M.Fournier  de  Flaix  qui  disait  très  justement  : 
«  L'ensemble  de  la  vie  nationale  des  peuples  vient  se  traduire  dans 
leurs  budgets,  comme  dans  un  miroir.  » 

(1)  Réforme  sociale  du  16  janvier  1890. 

(2)  Le  Budget,  son  histoire  et  son  mécanisme,  Guillauniin,  1889. 

'3)  Finances  publiques  et  science  sociale,  dans  la  Réforme  sociale  du  16  avril  1881'. 
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Les  conclusions  qui  se  dégageraient  de  ces  analyses  intéresseraient 
tous  les  grands  pays.  Sans  doute,  il  faut  respecter  les  caractères  par- 
ticuliers, comme  l'indépendance,  des  diverses  nations  :  l'uniformité 
absolue  ne  serait  ni  possible,  ni  désirable.  Mais  pourtant  la  plupart 
des  peuples  civilisés  marchent  aujourd  hui  dans  la  même  voie,  avec 
des  vitesses  inégales,  Le  Play  l'avait  bien  observé  (1).  Et  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  appelle  notre  attention  sur  un  phénomène  nouveau, 
qui  atténue  les  distinctions  nationales.  «  C'est  la  solidarité  univer- 
selle des  capitaux  et  leur  extrême  mobilité  d'un  pays  à  l'autre. 
Ainsi  des  pays  pauvres,  peu  doués  de  l'esprit  d'entreprise,  comme 
naguère  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne,  la  Russie,  ont  pu,  malgré 
linertie  et  le  peu  d'aisance  de  leurs  nationaux,  jouir  d'abord  du 
bienfait  des  chemins  de  fer  sans  une  intervention  de  l'Etat  (2).  » 

On  verrait  clairement  que  dans  tout  état  social  la  vie  publique 
est  une  dépendance  de  la  vie  privée,-  et  que  chez  les  nations 
modernes,  le  seul  moyen  d'échapper  aux  envahissements  de  l'Etat, 
particulièrement  dangereux  avec  des  gouvernements  de  parti, 
c'est  de  recourir  aux  familles  fortes,  au  patronage  volontaire,  aux 
associations  libres. 

Jules  Angot  des  Rotours. 
 +  
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(2)  '  L'Etat  moderne,  p.  144. 
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Œuvres  économiques  et  philosophiques  de  F.  Quesnay,  accompagnées  des  éloges  et 
d'autres  travaux  biographiques  sur  Quesnay  par  différents  auteurs,  publiées 
avec  une  introduction  et  des  notes  par  Auguste  Oncken,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Berne.  Joseph  Baer  et  Cie,  édit,  Franc- 
fort. Puîman  et  Cie,  édit.  Paris.  —  Du  Pont  de  Nemours  et  l'Ecole  physiocra tique, 
par  Schelle,  Guillaumin,  édit. 

I 

Une  grâce  un  peu  apprêtée  et  une  séduisante  légèreté,  tels  sont 
les  traits  qui  frappent  dans  les  portraits  de  Mme  de  Pompadour. 
Nous  comprenons  qu'elle  ait  excité  de  vives  passions,  inspiré  des 
vers  enthousiastes  à  Voltaire,  et  retenu  à  ses  pieds  un  puissant 
monarque.  Mais  une  aussi  jolie  personne  ne  semblait  pas  destinée 
à  guider  les  premiers  pas  d'une  lourde  et  pesante  doctrine,  comme 
l'économie  politique,  et  cependant  c'est  la  fée  qui  s'est  penchée  sur 
son  berceau.  M.  de  Gormenin  disait  de  M.  Thiers  qu'il  n'avait  pas 
été  bercé  sur  les  genoux  d'une  duchesse.  Plus  heureuse,  l'économie 
politique  a  été  bercée  sur  les  genoux  d'une  ravissante  marquise, 
de  fraîche  date,  il  est  vrai.  La  postérité  qui  s'est  montrée  indulgente 
pour  ses  péchés,  lui  pardonnera  peut-être  plus  difficilement  ce  der- 
nier. Au  moins  aurait-elle  dû  donner  à  la  nouvelle  école  quelque 
peu  de  sa  grâce  et  de  sa  séduction,  tandis  que  les  économistes 
classiques,  ni  gracieux,  ni  séduisants,  se  sont  toujours  plu  à  tenir 
un  langage  rébarbatif. 

Ils  ont  eu  le  mérite  de  la  reconnaissance,  rendons-leur  cette 
justice.  «Madame,  disait  Du  Pont  en  dédiant  un  de  ses  livres  à 
Mme  de  Pompadour,  la  protection  décidée  que  vous  accordez  à 
ceux  qui  s'appliquent  à  l'étude  de  la  science  économique,  assure 
en  quelque  sorte  à  cet  ouvrage  le  droit  de  paraître  sous  vos  auspices. 
Vous  avez  vu  naître,  Madame,  cette  science  importante  et  sublime. 
La  justesse  de  votre  esprit  vous  en  a  fait  sentir  les  principes.  La 
bonté  de  votre  cœur  vous  les  a  fait  aimer,  et  c'est  à  vous  que  le 
public  en  doit  la  première  connaissance  par  l'impression  que  vous 
avez  fait  faire  chez  vous  et  sous  vos  yeux  du  tableau  économique 
et  de  son  explication.  » 

Ce  tableau  économique  avait  été  imaginé  par  le  docteur  Quesnay. 
le  médecin  de  Mme  de  Pompadour,  dont  le  petit  appartement, 
situé  à  l'entresol  du  palais  de  Versailles,  était  le  rendez-vous  de 
tous  les  économistes;  il  semblait  comme  les  tables  de  la  loi  de  la 
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nouvelle  école,  et  aujourd'hui  il  nous  est  aussi  inconnu  que  les 
autres  écrits  de  son  auteur.  Le  nom  de  Quesnay  a  survécu  à  l'oubli 
dans  lequel  s'ensevelissent  hommes  et  choses.  Mais  nous  ne  lisons 
plus  ses  œuvres,  bien  mieux  même  nous  en  ignorons  le  titre.  Il  a 
été  le  chef  des  physiocrates,  et  la  physiocratie  adonné  naissance  à 
une  école  économique  dont  le  long  règne  s'achève.  Voilà  à  peu  près 
ce  que  nous  savons  de  lui. 

Les  deux  ouvrages  dont  nous  rapportons  plus  haut  les  titres 
jettent  une  vive  lumière  sur  les  doctrines  et  du  fondateur  et  de 
toute  l'école  physiocratique.  Le  premier  contient  pour  la  première 
fois  les  œuvres  complètes  du  docteur  Quesnay;  aucun  article,  si 
inconnu  qu'il  soit,  n'est  omis.  M.  Oncken  les  a  fait  précéder  d'une 
notice  très  complète  sur  la  vie  et  l'œuvre  de  l'économiste  qu'il  s'est 
proposé  de  nous  faire  connaître  ;  il  y  a  joint  les  éloges  publiés 
après  la  mort  de  son  héros,  éloges  non  dénués  d'intérêt,  car  ils 
montrent  la  sollicitude  passionnée  avec  laquelle  la  société  du 
xvinc  siècle  suivait  les  travaux  économiques.  Nous  aurions  sous  le 
rapport  intellectuel  des  leçons  à  recevoir  de  cette  société,  malheu- 
reusement éloignée  de  la  vérité  religieuse  et  morale;  car  elle 
se  préoccupait  vivement  de  diriger  le  mouvement  des  esprits. 

Le  second  ouvrage  s'attache  à  nous  retracer  l'existence  mouve- 
mentée d'un  économiste,  Du  Pont  de  Nemours,  tout  nourri  du  suc 
de  la  pure  doctrine  physiocratique  ;  il  analyse  en  même  temps  ses 
nombreux  travaux,  et  par  là  même  nous  ramène  sans  cesse  au 
docteur  Quesnay  que  Du  Pont  de  Nemours  prenait  comme  oracle. 
C'est  encore  dans  l'histoire  de  l'économie  politique  une  page  peu 
connue  qui  nous  devient  familière. 

II 

Le  docteur  Quesnay,  et  avec  lui  tous  ses  disciples,  ne  se  sont  pas 
contentés  d'élucider  quelques  problèmes  économiques,  ils  ont  vrai- 
ment tenté  un  essai  de  constitution  de  science  sociale.  Mais  cette 
science  ne  s'appuie  pas  sur  une  méthode  rigoureuse  ;  elle  marche  au 
hasard.  Quesnay  échafaude  sur  quelques  axiomes  qu'il  ne  prend 
pas  soin  de  vérifier,  tout  un  système  où  se  rencontrera  par  suite, 
en  face  d'une  petite  part  de  vérité,  une  grosse  somme  d'erreurs. 
Avec  raison  il  attribue  à  l'agriculture  le  premier  rôle  social,  mais 
dans  l'agriculture  il  ne  voit  que  la  grande  culture.  Les  grands 
revenus,  dit-il,  procurent  les  grandes  dépenses;  ce  sont  les  grandes 
dépenses  qui  augmentent  la  population,  parce  qu'elles  étendent  le 
commerce  et  les  travaux  et  qu'elles  procurent  des  gains  à  un  grand 

(1)  Bu  Pont  de  Nemours,  par  M.  Schelle,  p.  27. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1890.  2' série,  T.  IX,  28. 
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nombre  d'hommes.  Mais  il  ne  comprend  pas  le  rôle  social  ou  même 
économique  de  la  petite  propriété,  les  fortes  races  de  paysans,  se 
perpétuant  sur  un  domaine  toujours  transmis  dans  la  famille  et  for- 
mantle  pilier  de  l'Étatpar  la  solidité  de  leur  constitution,  n'existent 
pas  à  ses  yeux.  De  même  dans  le  mode  d'exploitation  de  la  grande 
propriété,  il  ne  conçoit  que  le  fermage.  Il  traite  le  métayage  de  sys- 
tème barbare,  arriéré,  incapable  de  procurer  une  culture  perfec- 
tionnée. Quant  aux  avantages  sociaux  d'un  tel  contrat,  qui  atta- 
chant le  propriétaire  et  le  métayer,  oblige  le  premier  à  la  résidence, 
Ouesnay  ne  les  aperçoit  pas.  De  même,  lorsqu'il  vante  le  fermage 
comme  le  mode  le  plus  propre  à  assurer  l'exploitation  de  l'agricul- 
ture, il  laisse  de  côté  les  résultats  anti-sociaux  de  l'institution,  qui 
tend  à  détacher  de  la  terre  le  propriétaire  pour  le  transformer  en 
rentier. 

Ne  s'appuyant  pas  sur  l'observation  ou  prenant  comme  point  de 
départ  des  faits  mal  compris,  notre  auteur  ne  saisit  jamais  qu'un 
côté  de  la  question,  et  ce  n'est  précisément  pas  le  côté  social.  Toute 
son  œuvre  nous  le  montre. 

Il  a  une  vue  juste  lorsqu'il  tourne  sans  cesse  ses  regards  vers 
l'agriculture,  lorsqu'il  se  préoccupe  du  développement  de  la 
population  agricole.  «  Il  faut  fixer,  dit-il,  éterniser  les  richesses 
et  les  hommes  dans  les  campagnes»;  que  les  enfants  des  riches 
fermiers  s'y  établissent  donc  pour  y  perpétuer  les  laboureurs. 
Mais  par  cela  même  que  l'agriculture  constitue  pour  lui  la  seule 
source  de  la  vraie  richesse  nationale,  il  l'appelle  à  supporter  seule 
le  poids  des  contributions.  Nos  agriculteurs  seraient  fort  enclins  à 
retourner  la  proposition,  ils  seraient  flattés  de  s'entendre  repré- 
senter comme  les  seuls  artisans  de  la  fortune  publique,  mais  ils 
diraient  alors  à  l'État  :  «  Epargnez  la  source  de  cette  fortune  ;  ne 
la  tarissez  pas  par  des  taxes  nombreuses  et  excessives  et  tournez- 
vous  plutôt  vers  les  industries  parasites.  Frappez  à  leur  porte  sans 
crainte,  puisqu'elles  ne  jouent  qu'un  rôle  secondaire,  sinon  inutile, 
dans  l'économie  nationale  d'un  grand  pays.  » 

D'après  les  physiocrates,  «  l'impôt  unique  et  direct  ne  devait  pas 
être  absolument  fixe,  il  aurait  cru  ou  décru  chaque  année,  selon  les 
variations  du  produit  net  ;  le  gouvernement  aurait  donc  eu  tout 
intérêt  à  faciliter  le  développement  du  produit  net  et  par  conséquent 
à  protéger  l'agriculture  ».  Sans  doute  le  gouvernement  aurait  été 
contenu  dans  son  humeur  dépensière  par  la  nature  de  cet  impôt 
qui  se  prête  moins  à  l'augmentation  que  les  impôts  indirects.  Mais, 
comme  l'a  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  M.  Schelle,  tôt 
ou  tard  l'impôt  aurait  fini  par  absorber  le  produit  net;  l'État  se 
serait  peu  à  peu  substitué  aux  propriétaires  du  sol;  en  s'emparant 
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de  la  rente,  il  aurait  pris  la  propriété  même  et  le  vœu  de  certains 
socialistes  du  xvme  et  du  xixe  siècle  aurait  été  satisfait.  Telle  est  la 
singulière  conséquence  à  laquelle  aurait  abouti  une  mesure  pro- 
posée par  les  premiers  adversaires  de  l'intervention  de  l'État  et  par 
les  plus  zélés  défenseurs  de  la  propriété  foncière  (1).  De  telles  con- 
tradictions se  rencontrent  plus  d'une  fois  dans  l'histoire  des  sys- 
tèmes que  l'esprit  humain  a  inventés  ;  elles  demeurent  le  témoi- 
gnage toujours  probant  de  son  éternelle  infirmité. 

Les  agriculteurs  d'aujourd'hui  auraient  souscrit  plus  volontiers  à 
deux  autres  propositions  de  Quesnay;  ils  y  auraient  retrouvé  des 
arguments  qui  ont  été  invoqués  dans  la  discussion  du  droit  sur  le 
blé.  «  Si  on  tend  à  favoriser  par  le  bon  marché  du  blé  les  habitants 
des  villes,  les  ouvriers  des  manufactures  et  les  artisans,  écrit 
Quesnay  dans  l'article  de  Y  Encyclopédie  sur  les  fermiers,  on  déserte  les 
campagnes  qui  sont  la  source  de  la  vraie  richesse  de  l'État  (2).  »  Il 
revient  encore  sur  cette  idée  dans  ses  maximes  économiques  :  «  Le 
bon  marché  des  denrées,  dit-il  là,  n'est  pas  profitable  au  menu 
peuple  ;  car  le  bas  prix  des  denrées  fait  baisser  le  salaire  des  gens  du 
peuple,  diminue  leur  aisance,  leur  procure  moins  de  travail  et  d'oc- 
cupations lucratives  et  anéantit  le  revenu  de  la  nation  (3)  ». 

Quesnay  passe  à  bon  droit  pour  un  des  créateurs  de  l'économie 
politique.  Ce  n'est  pas  lui  cependant  qui  a  inventé  la  fameuse  formule 
laisser  faire,  laisser  passer, l'auteur  en  est  Gournay  ;  mais  tout  plein 
de  la  croyance  à  la  perfection  originelle  de  l'homme,  il  envisage 
l'humanité  avec  une  sereine  confiance.  Il  croit  à  l'effet  bienfaisant 
du  libre  jeu  des  forces  naturelles.  Il  attend  beaucoup  de  l'instruc- 
tion, donnée  en  dehors  du  clergé,  quoiqu'il  ne  manifeste  dans 
ses  écrits  aucune  hostilité  contre  l'idée  religieuse.  Cette  foi  aveugle 
dans  les  vertus  de  l'instruction,  sans  un  développement  parallèle 
de  l'instruction  morale  dont  la  religion  a  toujours  été  la  sauve- 
garde nécessaire,  le  xvnr9  siècle  nous  l'a  transmise;  c'est  elle  qui 
inspire  le  mouvement  politique  de  notre  époque,  c'est  elle  qui  en 
constituera  peut-être,  aux  yeux  de  la  postérité,#le  trait  le  plus 
saillant.  Nous  entendons  sans  cesse  parler  de  transformations 
sociales  qui  se  préparent.  Mais  il  y  en  a  une  et  fort  considérable 
qui  s'est  accomplie  sous  nos  yeux,  c'est  l'éducation  sans  l'idée  de 
Dieu  sur  laquelle  elle  avait  toujours  reposé.  Aucun  État  n'avait 
ainsi  montré  qu'il  regardait  la  religion  comme  une  superfétation. 

Sur  plusieurs  points  toutefois,  Quesnay  répudie  les  idées  qui 
depuis  ont  eu  cours  dans  l  école  économique  classique.  11  se  pro- 

(1)  Du  Pont  de  Nemours,  p.  85. 

(2)  Œuvres  économiques  et  philosophiques  du  docteur  Quesnay,  p.  180. 

(3)  Op.  cit.,  p.  330.  t 
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nonce  contre  la  liberté  économique  absolue.  D'après  lui,  «  une 
règle  authentique  devrait  être  renouvelée  tous  les  dix  ans  »  pour 
protéger  l'emprunteur  contre  le  taux  arbitraire  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent fixé  par  le  prêteur,  et  surtout  pour  maintenir  dans  des  pro- 
portions convenables  le  taux  d'intérêt  du  «  capital  avec  le  revenu  des 
biens-fonds  ;  car  rien  n'est  aussi  nuisible  à  l'agriculture  qu'un  taux 
d'intérêt  supérieur  au  revenu  naturel  des  biens-fonds,  et  en  outre, 
continuellement  variable  ».  M.  Oncken  le  fait  remarquer,  ces  idées 
se  rapprochent  de  celles  soutenues  plus  tard  par  Rodbertus,  que 
l'économie  classique  compte  parmi  ses  adversaires.  Peu  tendre 
pour  les  prêteurs  d'argent,  Quesnay  regarde  aussi  avec  méfiance 
les  possesseurs  de  fortunes  pécuniaires.  Ce  sont,  dit-il,  des  ri- 
chesses clandestines  qui  ne  connaissent  ni  Dieu  ni  patrie.  Le  déve- 
loppement de  l'industrie  qui  depuis  a  fait  chanter  tant  d'hymnes 
aux  économistes  ne  sourit  pas- plus  à  Quesnay  :  a  Les  travaux  d'in- 
dustrie, dit-il,  qui  occupent  les  hommes  au  préjudice  de  la  culture 
des  biens-fonds  nuisent  à  la  population  et  à  l'accroissement  des 
richesses  (1).  » 

S'il  accorde  une  plus  grande  attention  au  travail,  Quesnay  se 
préoccupe  aussi  des  autres  questions  qui  touchent  à  la  constitution 
sociale.  Il  proclame  que  l'autorité  souveraine  doit  êlre  absolue  et 
dans  ses  lettres  sur  la  Chine  dont  l'état  politique  et  social  a  pro- 
voqué tant  de  dissertations  au  xvnr9  siècle,  comme  au  nôtre  du 
reste,  il  fait  l'éloge  du  pouvoir  quasi-absolu  d'un  seul.  C'était  d'un 
acte  d'autorité  qu'il  attendait  la  réalisation  de  ses  idées,  leur 
triomphe  par  un  mouvement  de  l'opinion  lui  paraissait  une 
chimère. 

Dans  tous  les  sujets  qu'il  aborde,  se  remarque  la  même  absencé 
de  méthode  et,  par  suite,  la  même  confusion  d'idées,  la  même 
insuffisance  des  conclusions.  Il  entrevoit  cependant  quelques  vérités 
que  la  science  sociale,  avec  un  guide  plus  sévère,  a  depuis  solide- 
ment établies.  Sur  les  lois  humaines,  par  exemple,  Du  Pont  de 
Nemours  résumait  exactement  les  idées  de  son  maître,  lorsqu'il 
écrivait  :  «  Les  lois  sont  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu.  Les 
ordonnances  sont  l'ouvrage  des  hommes.  Elles  ont  pour  objet  l'exé- 
cution des  lois.  »  Un  siècle  plus  tard,  Le  Play  dira  :  Il  n'y  a  qu'une 
seule  loi,  la  loi  de  Dieu.  Les  lois  humaines  ne  constituent  que  des 
règlements. 

III 

Disciple  fidèle  de  Quesnay,  Du  Pont  de  Nemours  a  partagé  le 
(1)  Art.  Grains,  p.  235. 


QUESNAY  ET  DU  PONT  DE  NEMOURS. 


sort  de  son  maître  :  la  postérité  a  retenu  son  nom,  elle  ignore  ses 
ouvrages.  Les  louanges  que  les  économistes  se  sont  décernées 
n'ont  pas  suffi  à  fixer  sur  eux  le  souvenir,  et  cependant  ils  se  trai- 
taient tous  de  grands  hommes.  Quesnay  trouvait  que  Mercier  de 
la  Rivière  était  un  homme  de  génie;  le  marquis  de  Mirabeau,  que 
Quesnay  était  plus  sage,  plus  généreux  et  plus  laborieux  que 
Socrate  ;  Du  Pont  avait  qualifié  de  sublimes  les  œuvres  et  les  pen- 
sées de  ses  confrères,  «  II  leur  arriva,  comme  le  dit  spirituellement 
Garât,  ce  qui  était  arrivé  à  Pygmalion  ;  les  économistes  tombèrent 
et  restèrent  à  genoux  devant  leur  ouvrage  ;  ils  l'adorèrent  et  n'écri- 
virent plus  longtemps  que  des  cantiques.  Mais  les  vérités  doivent 
être  bien  démontrées  avant  d'être  chantées  ;  on  ne  trouva  pas  à 
tous  les  économistes  la  voix  très  juste.  Parce  qu'on  riait  à  bon  droit 
de  leurs  hymnes,  on  se  mit  à  rire  sans  scrupules  de  leurs  preuves.  » 
La  postérité  a  moins  ri,  mais  elle  ne  leur  a  pas  trouvé  non  plus  la 
voix  très  juste. 

Tandis  que  Quesnay  avait  coulé  des  jours  calmes,  tout  occupé  de 
sa  belle  cliente  et  de  physiocratie,  Du  Pont  de  Nemours  mena  une 
existence  plus  agitée.  Il  ne  se  contenta  pas  d'écrire  dans  de  nombreux 
journaux  ;  mais  s'efforçant  de  faire  passer  les  principes  économiques 
dans  les  faits,  il  prit  une  part  active  à  la  vie  politique.  Lié  avec 
Turgot  et  Vergennes,  en  relations  avec  Léopold  II,  Gustave  III  et  le 
margrave  de  Bade,  il  exerça  une  influence  sérieuse  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XVI  sur  la  direction  à  donner  à  la 
politique  économique.  Il  occupa,  du  reste,  plusieurs  fonctions 
administratives,  celle  d'inspecteur  général  des  manufactures,  puis 
celle  de  conseiller  d'État.  L'Assemblée  constituante  le  compta 
ensuite  parmi  ses  membres  :  il  y  prit  plusieurs  fois  la  parole  et 
éprouva  souvent  une  vive  douleur,  en  voyant  que  les  motions  aux- 
quelles il  avait  donné  une  adhésion  très  décidée  étaient  défigurées 
par  le  parti  radical.  Ainsi,  il  s'était  déclaré  partisan  de  la  confiscation 
des  biens  du  clergé,  mais  la  suppression  des  bénéfices  ecclésiastiques 
à  laquelle  il  s'était  opposé,  lui  parut  une  scandaleuse  injustice. 

Plus  d'une  fois  du  reste  les  événements  imposèrent  de  rudes 
démentis  à  son  optimisme  et  à  sa  croyance  en  la  bonté  native  de 
l'homme.  Président  de  l'Assemblée  constituante  au  moment  où 
allait  s'engager  la  discussion  relative  aux  assignats,  il  aurait  été 
jeté  dans  la  Seine  par  des  émeutiers,  si  quelques  gardes  nationaux 
ne  l'avaient  sauvé.  Proscrit  sous  la  Terreur  par  les  Jacobins  aux- 
quels il  avait  prêté  un  appui  inconscient,  il  fut  réduit  à  se  cacher 
et  à  traîner  pendant  plusieurs  mois  une  misérable  existence, 

(3)  Nécrologie  de  M.  Quesnav  de  Saint-GermaiD,  par  Du  Pont  de  Nemours 
p.  803. 
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jusqu'à  ce  qu'il  tomba  dans  leurs  mains.  11  fut  enfermé  à  la  Force 
où  heureusement  on  l'oublia.  Le  9  thermidor  lui  rendit  la  liberté 
après  six  mois  de  captivité.  Au  moment  où  ce  jour-là  le  son  du 
tocsin  qui  convoquait  les  sections  parvenait  aux  oreilles  des  prison- 
niers, Du  Pont  de  Nemours  discutait  avec  l'amiral  la  Touche-Tré- 
ville,  sur  le  travail  libre  à  substituer  dans  les  îles  à  sucre  à  celui 
des  esclaves. 

Les  péripéties  de  son  existence  n'étaient  pas  encore  terminées. 
Exilé  au  18  fructidor,  il  se  réfugia  en  Amérique  d'où  il  revint 
quelques  années  après.  Son  activité  intellectuelle  était  toujours 
aussi  grande;  il  exerça  notamment  les  fonctions  de  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  mais  il  se  rangea  ensuite 
parmi  les  adversaires  de  Napoléon  et  la  Restauration  le  nomma 
conseiller  d'Etat.  Quelques  mois  plus  tard,  tandis  que  Louis  XVIII 
reprenait  le  chemin  de  l'exil,  Du  Pont,  ne  voulant  pas  accepter  le 
gouvernement  impérial,  repartait  en  Amérique.  Il  y  mourut 
en  1817.  Sa  famille  y  resta  depuis  presque  tout  entière,  et  parmi 
ses  descendants,  l'amiral  Du  Pont  se  distingua  dans  la  guerre  de 
Sécession.  Il  a  la  réputation  d'un  des  hommes  de  guerre  les  plus 
remarquables  qu'ait  produits  l'Amérique.  On  parle  souvent  des 
pertes  d'hommes  que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  a  causées  à  la 
France  et  tout  récemment  M.  Charmetant  dans  la  Réforme  sociale 
montrait  à  propos  de  l'industrie  lyonnaise  combien  les  eftets  en 
avaient  été  exagérés.  Mais  on  dit  moins  :  «  quels  trésors  les  orages 
de  la  Révolution,  les  proscriptions,  les  guerres  civiles  plus 
modernes  ne  nous  ont-ils  pas  fait  perdre?  » 

Avec  Du  Pont  de  Nemours,  l'économie  politique  prend  corps, 
les  idées  de  Quesnay  se  précisent.  C'est  vraiment  un  écrivain 
moderne  ;  touchant  à  tous  les  sujets,  il  ne  laisse  aucune  œuvre  con- 
sidérable ;  l'actualité  a  dévoré  son  talent.  Comme  Quesnay,  il  a 
recours  à  la  méthode  déductive  ;  il  raisonne  sur  les  questions  éco- 
nomiques, comme  sur  des  questions  mathématiques.  Il  bâtit  la 
science  sociale  avec  des  axiomes  aussi  sûrs,  à  ses  yeux,  que  des  théo- 
rèmes de  géométrie.  Mais  dans  ses  Doutes  proposés  aux  économistes, 
Mably  faisait  très  justement  remarquer  le  vice  de  cette  méthode. 
Dans  les  sciences  morales,  on  médite  sur  des  questions  complexes, 
l'attention  doit  se  porter  à  la  fois  sur  dix  objets  différents  qui  tous 
ont  cent  faces  diverses,  on  ne  peut  arriver  à  la  certitude  que  par  des 
observations  minutieuses. 

De  même  que  son  maître,  Du  Pont  de  Nemours  répéterait  le  pro- 
pos du  docteur  Pangloss  que  «  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes.»  Féru  du  dogme  de  la  perfection  originelle, il  croit 
aux  heureuses  conséquences  du  libre  jeu  des  lois  naturelles  ;  les 
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hommes  doivent  être  abandonnés  à  eux-mêmes  ;  car  leur  intérêt 
personnel  est  presque  toujours  d'accord  avec  la  justice  la  plus  sévère 
et  avec  la  bienfaisance.  Aussi  professe-t-il  une  grande  foi  dans  la 
vertu  souveraine  de  l'instruction,  tandis  qu'il  accorde  une  médiocre 
attention  à  la  religion,  se  rapprochant  encore  en  cela  de  Quesnay  et 
des  autres  économistes.  La  religion  est  en  effet  basée  sur  la  croyance 
au  vice  originel,  des  hommes  parfaits  par  eux-mêmes  ne  sauraient 
donc  avoir  besoin  d'une  loi  morale  qui  suppose  des  êtres  déchus. 

Pas  plus  que  son  maître  et  les  autres  économistes,  Du  Pont  de 
Nemours  ne  conçoit  les  lois  sociales  qui  peuvent  maintenir  la  paix 
entre  les  hommes. Il  n'a  en  vue  que  le  développement  de  la  richesse. 
La  concurrence,  la  liberté  absolue,  un  des  faux  dogmes  les  plus 
chers  aux  hommes  de  1789,  suffisent  atout.  Nulle  part  peut-être  cette 
insuffisance  de  vues  sociales  n'éclate  mieux  que  dans  la  manière 
dont  il  envisage  les  devoirs  des  patrons  et  des  ouvriers.  Leurs 
devoirs  consistent  :  «  1°  A  remplir  les  conventions  qu'ils  font  avec 
ceux  qui  les  emploient;  2°  à  ne  pas  se  plaindre  de  la  concurrence, 
loi  naturelle,  conforme  au  droit  de  propriété  de  tous,  et  à  ne  solli- 
citer aucun  privilège;  3°  à  être  soumis  à  l'autorité  des  chefs  de  la 
société  et  aux  lois  de  police  établies  pour  la  conservation  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté  de  tous  et  de  chacun.  A  ces  conditions  et  à 
ces  titres  qui  peuvent  se  résumer  en  deux  mots  :  liberté  qui  cornr 
prend  la  concurrence,  et  immunité,  ils  vivront  utilement  et  juste- 
ment sur  les  productions  de  la  terre.  »  Il  est  clair  qu'une  société 
ainsi  organisée  serait  en  proie  à  l'antagonisme  social. 

Quant  à  la  conception  politique  de  la  société,  elle  n'apparaît  pas 
plus  nette  chez  Du  Pont  de  Nemours.  Libéral,  il  n'accorde  qu  une 
médiocre  importance  aux  garanties  constitutionnelles;  serviteur  à 
la  fois  de  la  monarchie  et  de  la  république,  il  ne  se  passionne  pas 
pour  la  forme  du  gouvernement.  Il  entrevoit  cependant  avec  une 
clairvoyance  que  l'événement  a  justifiée,  les  résultats  de  la  répu- 
blique au  point  de  vue  de  l'accroissement  des  dépenses.  «  Les  délé- 
gués de  la  nation,  se  croyant  souverains,  sont  trop  facilement  portés 
à  faire  des  dépenses  inutiles.  * 

En  définitive,  cette  étude  sur  l'essai  de  science  sociale  qu'avaient 
essayé  de  construire  les  physiocrates,  apporte  une  nouvelle  preuve 
de  la  fragilité  des  systèmes.  Les  physiocrates  ont  eu  leur  jour  de 
succès;  leurs  idées  qui  avaient  séduit  leurs  contemporains,  sont 
depuis  tombées  dans  l'oubli.  Nous  ne  saurions  nous  en  étonner. 
Cette  prétendue  science  sociale  reposait  sur  une  méthode  vicieuse»; 
elle  ne  pouvait  aboutir  qu'à  des  conclusions  fausses. 


Urbain  Guérin. 


LE 
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ET  L'INDUSTRIE  SARDINIÈRE 


La  Réforme  sociale  a  publié,  dans  son  numéro  du  1er  février,  un 
intéressant  article  sur  le  travail  des  femmes  pendant  la  nuit,  à 
propos  de  la  discussion  très  approfondie  qui  s'est  déroulée  devant 
le  Sénat  (26  et  28  novembre  1889)  (1).  Elle  a  en  outre  fait  appel 
(note  p.  169)  aux  observations  relevées  sur  place  par  une  enquête 
personnelle  et  directe.  Puisque  la  question  n'est  pas  définitivement 
close,  et  qu'elle  doit  revenir  devant  la  Chambre,  peut-être,  en  effet, 
ne  sera-t-il  pas  inutile  d'insister,  en  quelques  mots,  sur  une  indus- 
trie qui  a  sans  doute  obtenu,  dès  l'abord,  gain  de  cause  relatif  dans 
sa  demande  d'exception,  mais  qui  montre  mieux  qu'aucune  autre  à 
quelles  difficultés  se  heurte  le  législateur,  dès  qu'il  entreprend  de 
jouer  le  rôle  de  la  Providence. 

Le5?  sénateurs  et  députés  conservateurs  de  l'Ouest  ont,  comme  on 
sait,  refusé  prudemment  de  se  joindre  à  la  croisade  contre  le  tra- 
vail féminin.  Sur  toute  la  côte  de  Bretagne  et  de  Vendée,  l'industrie 
principale  est,  en  effet,  celle  des  conserves  de  poisson  ;  et  son 
importance  se  mesure  moins  par  le  chiffre  de  ses  bénéfices  que 
par  le  grand  nombre  de  pauvres  gens  intéressés  à  son  maintien  (2). 

Or,  une  industrie  de  ce  genre  échappe,  de  par  sa  nature  même,  à 
toute  réglementation.  Les  sorties  et  rentrées  du  pêcheur  dépendent 
de  l'heure  de  la  marée  ;  le  jusant  l'emporte  avec  ses  espérances,  le 

(1)  Cette  discussion  est  d'autant  plus  instructive  que,  les  opinions  adverses 
rencontraut  des  partisans  de  chaque  côté  du  Sénat,  les  orateurs  ont  traité  leur 
sujet  avec  un  rare  détachement  des  préoccupations  politiques.  Et  la  convenance 
de  certaines  vérités  gouvernementales  trop  souvent  dédaignées  leur  est  apparue 
soudain.  Nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre, par  exemple, le  rapporteur,M.  Charles 
Ferry,  déclarer  que  les  lois  faites  «  pour  la  façade,  comme  on  dit  vulgairement, 
pour  la  galerie  »  sont  de  mauvaises  actions;  et  M.  Tolain  reconnaître  qu'en  «  fai- 
sant de  la  théorie  pure  »,  en  préconisaut  «  d'une  manière  absolue  le  principe  du 
laisser  faire  et  du  laisser  passer,  ou  celui  d'une  réglementation  excessive,  autori- 
taire, ou  se  trouve,  dans  uu  cas  comme  dans  l'autre,  inévitablement  conduit  à 
des  absurdités  qu'un  pays  ne  peut  pas  accepter  et  subir.  » 

(2)  •<  Qu'on  songe  que  la  pêche  de  la  sardine  occupe  quinze  à  vingt  mille 
marins  (des  Sables  d'Olonne  jusqu'à  Brest);  que  les  ateliers  sont  formés  des 
femmes  et  enfants  de  ces  marins;  ...  que  l'agriculture  tire  profit  de  notre  indus- 
trie parles  quelques  millions  de  kilogrammes  d'huile  qu'elle  lui  fournit;  les  éta- 
blissements métallurgiques,  par  la  fourniture  des  fers  blancs  dont  les  boîtes 
sont  faites,  etc.  »  —  Circulaire  de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  conserves  de 
Nantes,  novembre  1889. 
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flot  le  ramène  avec  son  butin.  Et  le  poisson,  surtout  la  sardine,  ne 
tolère  aucun  retard  dans  sa  manipulation.  Souvent,  durant  les 
chaudes  journées  d'été,  la  fermentation  commence  avant  le  retour 
au  port;  la  pêche  du  soir  qui  passe  d'ordinaire  pour  la  plus  fruc- 
tueuse, exige  donc  une  immédiate  préparation  (1).  Si  le  poisson 
donne,  l'usine  marchera  sans  désemparer  pendant  douze,  quinze, 
vingt  heures,  faisant  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  offrant  des 
emplois  divers  et  peu  fatigants  (2)  à  toute  la  population  de  femmes 
ou  d'enfants  qui  demeure  au  logis  pendant  l'absence  en  mer  des 
hommes  valides.  Le  lendemain,  calme  plat.  Les  femmes  reprennent 
leur  tricot,  leurs  occupations  journalières;  c'est  à  peine  si  quelques- 
unes  sont  encore  appelées  pour  utiliser  le  maigre  produit  de  la 
pêche.  Et  ce  lendemain  peut  se  prolonger  pendant  des  mois,  voire 
pendant  des  années,  ainsi  que  le  prouve  la  dernière  crise  des  sardi- 
neries (3). 

Si  donc  on  entreprenait  de  réglementer  le  travail  des  sardi- 
nières, femmes  ou  jeunes  filles,  soit  au  point  de  vue  de  la  durée, 
soit  à  l'égard  du  moment  où  il  devrait  s'effectuer,  on  rendrait  ce 
commerce  absolument  impossible.  Les  embarcations  ne  rencontre- 
raient plus  de  débouchés  suffisants  pour  leur  prise  (4).  Passé  deux 

(!)  La  saison  dite  d'été  se  poursuit  du  15  mai  environ  jusqu'en  août.  Elle 
comporte  deux  pêches  :  l'une  au  lever  du  soleil,  l'autre  au  coucher  C'est 
la  plus  importante  saison.  L'arrière-saison  va  du  milieu  d'août  jusqu'à  la  clô- 
ture, vers  le  1er  novembre  II  n'y  a  alors  qu'une  pêche  par  jour  qui  a  lieu,  le 
plus  souvent,  l'après-midi.  D'ailleurs,  la  durée  de  la  campagne  n'a  aucune  fixité. 
Elle  subit,  parfois,  un  retard  d'un  ou  deux  mois  sur  son  début  normal;  et, 
d'autres  fois,  s'arrête  dès  la  fin  de  septembre.  —  Ibid. 

(2)  Les  femmes  et  les  jeunes  filles  sont  chargées  de  l'étêtage,  du  salage,  du 
st'chage  et  de  l'emboitage  du  poisson.  Elles  passent  successivement  d'une  occu- 
pation à  l'autre  dans  la  même  journée,  et  travaillent  assises  pour  l'étêtage  ou 
l'emboîtage.  On  les  paie  à  l'heure  ou  au  mille.  Pour  les  pêches  ordinaires,  le 
personnel  se  divise  en  escouades  qui  veillent  à  tour  de  rôle  et  sont  toutes  con- 
gédiées avant  minuit.  «  En  1878,  les  habitants  de  Concarneau  ont  payé  aux 
ouvrières  une  somme  ronde  de  480,0 '0  francs,  correspondant  à  la  manipulation 
de  240  raillions  de  sardines  mises  en  boites».  (Georges  Pouchet,  «  La  sardine  », 
Revue  des  deux  mondes,  l*r  avril  1888,  p.  668.)  Les  usines  sont  de  simples  rez-de- 
chaussées,  dont  les  cours  s'ouvrent  d'ordinaire  à  proximité  du  port,  et  que  ba- 
laie la  brise  du  large. 

(3  Même  dans  les  meilleures  années,la  pêche  subit  de  fréquentes  interruptions, 
qui  durent  plusieurs  jours  de  suite  et  même  plusieurs  semaines.  On  rencontre 
souvent  la  sardine  sans  pouvoir  la  capturer:  les  mauvais  temps,  le  calme  plat,  les 
courants  contraires,  expliquent,  à  certains  jours  ou  à  certaines  heures,  l'impos- 
sibilité de  la  prendre.  D'autres  fois,  la  cause  de  son  caprice  demeure  inconnue  : 
le  pêcheur  dit  alors  qu'elle  ne  travaille  pas.  —  Circulaire,  Ibid. 

(4)  D'ordinaire,  elles  rentrent  au  port  une  à  une.  Si  la  pêche  s'est  faite  très 
au  large,  et  si  le  bateau  rentre  avec  vent  contraire  ou  calme  plat,  le  poisson  ne 
sera  pas  à  l'usine  avant  9  ou  10  heures  du  soir.  Mais  il  faut  que  le  personnel  soit 
sur  pied  pour  l'attendre.  C'est  ainsi  que  dans  les  grands  jours  de  pêche,  le  tra- 
vail se  prolongera  à  l'usine  jusqu'à  2  heures  du  matin,  réclamant  aux  ouvrières 
jusqu'à  17  heures  de  présence  sur  24,  mais  en  les  laissant  libres  de  coudre  ou  tri- 
coter pour  leur  compte,  pendant  les  moments  d'attente.  —  Circulaire,  ibid. 
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ou  trois  heures  de  l'après  midi,  le  marché  serait  clos  pour  l'appro- 
visionnement des  usines.  Le  pêcheur  se  trouverait  réduit  à  vendre  la 
sardine  comme  engrais  aux  cultivateurs  de  la  côte,  ou  à  la  jeter  à 
l'eau  comme  inutile.  Sa  femme  et  ses  filles  se  verraient  privées  d'un 
salaire  qui  entre  pour  moitié  dans  le  gain  général  de  la  famille  (1). 

Enfin  l'industriel  lui-même  jserait  obligé,  d'abandonner  à  l'étran- 
ger cette  branche  de  conserves  alimentaires.  Déjà  ses  bénéfices  ont 
diminué  à  ce  point  (un  centime  à  peine  par  boîte  ordinaire)  qu'il 
résiste  difficilement  aux  chances  de  l'entreprise,  s'il  n'a  pas  d'autre 
corde  à  son  arc,  d'autre  industrie  plus  solide  à  sa  disposition. 
Quelques  grandes  maisons  de  Nantes  ou  du  Mans  s'occupent  ainsi, 

(1)  Voici,  pour  l'année  1889,  quelques  chiffres  dont  nous  devons  communica- 
tion à  l'obligeance  de  M.  le  maire  d'Audierne  : 

1°  Famille  de  4  enfants  :  Jacques  G.  51  ans,  500  fr.  —  Lorette  Le  M.  (sa 
femme),  46  ans,  200  fr.  — Marie  C.  (sa  fille),  19  ans,  200  fr.  —  Louise  C.  (sa  fille), 
17  ans,  125  fr. 

2°  Famille  de  5  enfants  :  Vve  Le  G.  48  ans,  215  fr.  —  Marie  Le  G.  (sa  fille), 
14  ans,  115  fr.  —  Séraphiue  Le  G.  (sa  fille;,  12  ans,  85  fr. 

3°  Famille  de  7  enfants  :  Alain  C.  45  ans,  465  fr.  —  Catherine  Le  M.  (sa 
femme),  42  ans,  200  fr.  —  Joséphine  C.  (sa  fille),  16  ans,  120  fr.  —  Anastasie  G. 
(sa  fille),  14  ans,  115  fr. 

On  peut  évaluer  en  moyenne  le  gain  du  pêcheur  au  chiffre  de  450  ou  500  fr. 
par  an. 

Remarquons,  à  ce  propos  que,  si  Ton  accuse  souvent  d'imprévoyance  les  popu- 
lations maritimes,  on  oublie  que  leur  métier,  comme  toutes  les  professions 
aléatoires, doit  forcément  développer  en  elles  le  tempérament  du  joueur.  Un  heu- 
reux coup  de  filet  vient  enrichir  une  famille  pour  des  semaines;  il  n'est  pas 
rare  que  le  patron  se  trouve  avoir  4  ou  500  francs  à  partager  avec  son  équi- 
page «  pour  une  seule  journée  ».  A  l'inverse,  un  soir  de  novembre  dernier,  au 
milieu  d'un  bel  étalage  de  soles  et  de  turbots,  nous  avons  vu  la  pêche  d'un 
bateau  représentée  par  un  simple  grondin,  dont  le  prix  (1  fr.  25  ,  devait  se 
répartir  entre  les  huit  hommes  de  l'équipage. 

Malgré  les  alternatives  de  chances  et  d'insuccès,  il  paraît  probable  que  la 
fatigue  imposée  aux  pêcheurs  ira  en  augmentant  et  que  le  gain  diminuera  peu 
à  peu,  comme  celui  du  joueur  à  la  roulette.  De  même  que  la  fertilité  du  sol  ter- 
rien va  s'épuisant  sans  cesse  (V.  la  lettre  de  M.  Kains-Jackson  dans  le  Times  du 
3  février),  la  mer  devient  aussi  moins  productive.  —  La  science  a  prononcé 
qu'  «  ou  ne  dépeuple  pas  l'Océan  »  déclarait  naguère  le  savant  directeur  du  labo- 
ratoire de  Concarneau,  M.  Georges  Pouchet;  et  si  l'on  continue  de  citer  les  bril- 
lantes pêches  d'autrefois, «  le  seul  fait  qu'on  s'en  souvienne  et  qu'on  les  cite  après 
plusieurs  années,  est  la  meilleure  preuve  »  qu'elles  étaient  bien  rares.  [Revue 
des  Deux-Mondes,  Ibid.,  p.  666,  669.)—  Assurément,  il  est  plus  difficile  de  détruire 
le  dernier  homard  que  le  dernier  lièvre.  Mais  quiconque  a  tenu  régulièrement 
son  carnet  de  pêche  pendant  quelques  années,  peut  mesurer  le  progrès  du  dé- 
peuplement des  côtes.  Il  en  est  des  espèces;  ihthyologiques  comme  du  gibier. 
A  côté  des  poissons  de  passage,  certaines  espèces  affectionnent  tel  ou  tel  fond, 
où  le  pêcheur  s'attend  d'avance  à  les  trouver,  —  fond  de  sable,  de  roche  ou 
d'herbier.  Une  fois  ravagé  parla  drague  ou  letramail,  le  fond  ne  se  repeuple 
que  par  immigration  lente.  On  comprend,  dès  lors,  que  si  le  pêcheur  est  obligé 
d'aller  chercher  à  10  ou  15  lieues,  au  large  des  dernières  terres,  le  poisson  qu'il 
rencontrait  jadis  à  sa  porte,  le  hasard  décidera  s'il  va  tomber,  par  60  ou  80 
brasses  d'eau,  sur  un  fond  favorable.  Et  force  lui  sera  d'exploiter  ce  fond  au 
plus  vite,  parce  que  les  amers,  ou  «  marques  »  de  repère,  font  défaut  pour  y  re- 
venir. 
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toute  l'année,  des  conserves  alimentaires  en  général,  et  détachent 
un  état-major  de  contre-maîtres  ou  d'ouvriers  pour  leurs  sardine- 
ries, pendant  la  saison  de  pêche  ;  d'autres  maisons  s'appuient  sur 
des  fabriques  de  produits  chimiques,  extraits  des  varechs  et  goé- 
mons ;d'autres  encore  disséminent  leurs  établissements  sur  les  côtes 
de  l'Océan,  jusqu'en  Portugal,  essayant  de  neutraliser  les  mauvaises 
chances  par  les  bonnes.  La  Russie,  qui  absorbe  une  énorme  quan- 
tité de  sardines  en  boîtes,  à  raison  de  ses  nombreux  jours  d'absti- 
nence, se  montre  extrêmement  difficile  dans  le  choix  des  marques 
auxquelles  elle  accorde  sa  clientèle  ;  aussi  voit-on  des  industriels 
travailler  quelquefois  à  perte,  pour  éviter  de  compromettre  sur  ce 
grand  marché  une  position  péniblement  acquise. 

Il  est  regrettable  que  le  législateur  ne  veuille  pas  définitive- 
ment affranchir  les  usiniers  et  fabricants  des  «  entraves  incom- 
patibles avec  les  nécessités  »  de  leur  industrie  (1).  Mais  nos  re- 
présentants ne  savent  pas  se  soustraire  entièrement  à  ces  vio- 
lents courants  d'idées  philanthropiques  où  la  masse  des  indif- 
férents se  jette  pour  se  montrer  charitable  et  généreuse  à  peu  de 
frais.  Encore  doit-on  s'estimer  heureux  d'avoir  pu  obtenir,  en 
faveur  des  industries  que  le  gouvernement  spécifiera,  l'autori- 
sation de  déroger  à  la  loi  générale.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  fût 
possible  de  les  énumérer  dans  le  corps  même  de  la  loi.  Les  lois 
n'ont  pas  assez  d'élasticité  pour  se  plier  aux  circonstances. 
D'autres  industries  que  celle  des  sardineries,  quoique  moins  con- 
nues, peuvent  être  dans  le  cas  de  réclamer  une  égale  protection;  et 
s'il  n'en  existe  pas  aujourd'hui  de  cette  nature,  il  en  peut  naître 
demain.  L'embarras  de  faire  cadrer  avec  le  traité  d'Utrecht  les 
récentes  homarderies  de  Terre-Neuve  est  un  exemple  des  sur- 
prises désagréables  que  réservent  au  législateur  les  progrès  de  la 
science  et  du  commerce.  Inutile  de  prétendre  tout  prévoir. Si,  d'ail- 
leurs,un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  indus- 
tries autorisées,  il  sera  toujours  facile  d'y  introduire  une  exception 
nouvelle.  Le  risque  d'arbitraire  n'offre  pas  trop  de  gravité.  Du 
moins  les  sardiniers  paraissent-ils  disposés  à  l'accepter  de  préfé- 
rence s'il  leur  est  impossible  d'obtenir  liberté  pleine  et  entière  (2). 
On  ne  voit  guère,  au  surplus,  le  principe  d'intervention  adminis- 
trative une  fois  admis  contre  toute  objection,  quel  procédé  meil- 
leur employer  pour  esquiver  le  caprice  ou  l'ignorance  des  bureaux. 
L'exception  s'étend  à  l'industrie  plutôt  qu'à  l'industriel.  Rien  de 
plus  simple  à  organiser  :  il  faut  que  chaque  usinier,  après  sa  dé- 

(4)  Lettre  adressée  aux  députés  par  «  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de  conserves  alimentaires  de  la  ville  de  Nantes,  »  7  décembre  1889. 
(2)  Lettre  circulaire  de  la  Chambre  syndicale  de  Nantes,  9  décembre  1889. 
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claration  soit  libre  de  poursuivre  sa  campagne,  sous  réserve  de  la 
juridiction  des  tribunaux  en  cas  de  fraude. L'autorité  administrative 
doit  donc  se  borner  à  enregistrer  cette  déclaration,  de  même  qu'elle 
délivre  à  tout  venant  son  permis  de  chasse  moyennant  finance. 

Reste  l'inconvénient  de  la  surveillance  d'État.  On  assure  qu'en 
Suisse  elle  ne  fonctionne  pas  sans  provoquer  des  froissements  et 
des  injustices  où  la  politique  s'introduit  comme  à  l'ordinaire,  pour 
faire  sentir  son  despotisme.  Il  se  peut.  Mais  les  sardiniers  auront,  à 
vrai  dire,  la  chance  de  s'y  soustraire  mieux  qu'aucun  autre  indus- 
triel. Le  contrôle  de  leurs  usines  devient  en  quelque  sorte  impos- 
sible, puisque  le  personnel  et  la  durée  du  travail  changent  d'une 
façon  constante. 

Mais,  si  l'on  persiste,  généralement  parlant,  à  se  lancer  dans  une 
législation  philanthropique,  on  fera  bien  de  se  rappeler  les  décep- 
tions qui  accompagnent  si  souvent  nos  efforts  ;  on  fera  sagement 
d'étudier  par  exemple,  comment  en  Extrême-Orient,  les  lois  qui 
nou  s  paraissent  les  plus  justes  aboutissent  aux  iniquités  les  plus 
criantes  jusqu'à  jeter  dans  la  révolte  les  peuples  le  plus  naturelle- 
ment dociles.  Devant  la  complexité  des  intérêts  modernes,  la 
défiance  de  soi-même  est  la  première  qualité  de  l'homme  d'Etat. 
S'il  est  vrai  que  l'enfer  soit  pavé  de  bonnes  intentions,  mieux  vaut, 
ce  semble,  ajouter  quelques  bonnes  intentions  de  plus  au  pavage 
de  l'enfer,  que  d'en  écraser  son  prochain,  à  la  manière  du  pavé  de 
l'ours. 

Sidney  Dean. 
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DE  LA 

MAISON  A.  PIAT 

FONDERIES    DE  FER   ET  CONSTRUCTIONS  MÉCANIQUES 
PARIS  ET  SOISSONS 

MÉDAILLE  D'OR  A  L'EXPOSITION    D'ÉCONOMIE  SOCIALE 
(Section  XIV.  —  Institutions  patronales.) 

GÉNÉRALITÉS.  —  Maison  créée  en  1831.  Le  propriétaire  actuel, 
successeur  en  1869  de  son  père,  le  fondateur,  est  aidé  par  ses  fils  préparés 
ainsi  à  le  remplacer  et  vit  au  milieu  de  ses  ouvriers,  dans  son  usine  de 
Paris. 

Second  établissement  créé  à  Soissons  en  1881. 

Personnel  :  500  ouvriers  et  employés  (350  à  Paris,  150  à  Soissons). 

Production  comme  fonte:  3,510,000  kilos. 

Principales  récompenses  :  Grand  prix  en  1878,  diplôme  d'honneur  à 
Amsterdam  en  1883,  membre  du  jury  hors  concours  en  1889.  —  Pour  les 
institutions  patronales  :  Médaille  d'or  à  l'économie  sociale  en  1889. 

INSTITUTIONS  POUR  L'AMÉLIORATION  DES  SALAIRES.  — 
Participation  aux  bénéfices.  —  Système  introduit  en  1882,  comme 
complément  des  autres  institutions,  toutes  beaucoup  plus  anciennes,  ci- 
dessous  analysées. 

Droit  à  participer  acquis  par  cinq  années  consécutives  de  présence  dans 
Patelier. 

Nombre  de  participants:  145  au  début,  en  1882;  207  en  1888. 

Le  quantum  de  la  participation,  soit  10  %  à  peu  près  du  bénéfice  total 
depuis  l'origine,  est  fixé  par  le  patron  chaque  année,  d'après  les  résultats 
de  son  inventaire. 

Répartition  faite  au  prorata  des  salaires,  avec  majoration  pour  les  chefs 
d'emploi  ou  les  plus  méritants,  au  gré  du  patron.  La  proportion  par  rap- 
port au  salaire  a  été  successivement  de  8.50,  7,  6,  3,  3,  3,  4  et  4  %,  et  la 
somme  totale  ainsi  distribuée  monte  à  164,873  francs  depuis  l'origine. 

La  déchéance  de  la  part  annuelle  peut  être  prononcée  contre  les  ouvriers 
déméritants. 

Parts  de  bénéfices  divisées  par  moitié  :  Tune,  remise  en  espèces  ; 
l'autre,  versée  d'office  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  sur  livrets  nomi- 
natifs, à  capital  aliéné  ou  réservé,  et  avec  entrée  en  jouissance  à  55  ou 
60  ans,  au  choix  du  titulaire.  Tous,  sans  exception,  préfèrent  le  capital 
réservé. 

Aucun  droit  de  contrôle  sur  la  comptabilité  n'est  accordé  aux  ouvriers, 
qui  ne  participent  pas  aux  pertes  possibles  et  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans 
la  fixation  du  taux  annuel  de  répartition  arrêté  par  le  patron. 
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INSTITUTIONS  D'ENSEIGNEMENT  SCOLAIRE  ET  PROFES- 
SIONNEL. —  30  apprentis  fondeurs  environ  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance d'un  ouvrier  spécial,  de  manière  à  les  soustraire  aux  mauvais 
contacts  et  à  leur  faire  employer  utilement  leur  temps.  Us  doivent  suivre 
chaque  soir  une  leçon  d'une  heure  et  demie,  pendant  laquelle  un  insti- 
tuteur public  s'efforce  de  développer  ou  d'entretenir  tout  au  moins  leur 
léger  bagage  scolaire.  Ils  reçoivent  aussi  des  leçons  de  musique  instru- 
mentale. L'assiduité  et  l'application  sont  récompensées  tous  les  15  jours 
et  tous  les  6  mois  par  des  primes,  et  tous  les  ans,  à  l'assemblée  générale 
de  la  Société  de  secours  mutuels,  par  des  prix  distribués  sous  forme  de 
livrets,  de  livres,  etc.  —  Après  l'apprentissage,  presque  tous  désirent 
vivement  rester  à  titre  définitif  dans  la  maison.  Les  plus  dignes  seulement 
sont  gardés.  La  maison  de  Paris  compte  aujourd'hui  au  nombre  de  ses 
meilleurs  ouvriers  30  anciens  apprentis,  soit  10  %  environ  sur  son  effectif. 
Sur  9  ouvriers  nouvellement  admis  à  la  participation  lors  de  la  dernière 
assemblée  générale,  o  étaient  d'anciens  apprentis. —  Les  apprentis  versent 
à  la  Société  de  secours  une  cotisation  de  6  francs  qui  les  fait  participer 
à  tous  ses  avantages  et  les  initie  de  bonne  heure  aux  bienfaits  de  la 
mutualité. 

Bibliothèque.  —  Bibliothèque  et  salle  de  lecture  dans  la  maison,  avec 
journaux  et  revues,  ponr  les  ouvriers  et  les  malades.  —  300  volumes 
environ,  très  demandés  en  hiver  surtout. 

INSTITUTIONS  POUR  LA  VIE  NORMALE  DE  L'OUVRIER. 

—  Le  patron  n'a  pas  porté  encore,  au  moins  directement,  son  action  sur 
ce  terrain  pour  son  atelier  de  Paris  ;  mais  l'initiative  des  ouvriers,  — 
éclairée  par  la  pratique  de  la  mutualité,  stimulée  aussi  par  les  enseigne- 
ments sociaux  que  donne  chaque  année  aux  assemblées  générales  de  la 
Société  de  secours  le  patron  assisté  de  notabilités  scientifiques,  —  entre 
de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  l'épargne  volontaire,  de  la  coopération, 
de  la  prévoyance  sous  toutes  ses  formes. 

Pour  l'épargne,  diverses  sociétés  du  genre  Fourmi  se  sont  créées  entre 
les  ouvriers.  D'autres  groupes  se  cotisent  pour  des  secours  exceptionnels 
en  cas  de  maladie. 

Plusieurs  ouvriers  ont  commencé  à  faire  des  versements  spontanés  sur 
leurs  livrets  nominatifs  de  la  caisse  des  retraites;  on  les  pousse  dans 
cette  voie. 

A  Soissons,  le  patron  organise  avec  ses  capitaux  une  société  de  cons- 
truction de  maisons  ouvrières  et  une  société  coopérative  de  consom- 
mation. 

Une  bonne  partie  des  ouvriers  de  Paris  (30  %  environ),  sont  membres 
de  deux  sociétés  coopératives  de  consommation  et  profilent  des  avantages 
quVlles  procurent  à  la  population  ouvrière  du  quartier. 

Enfin,  le  patron  fait  des  efforts  pour  obtenir  que  ses  ouvriers  créent 
entre  eux  une  caisse  des  loyers,  alimentée  au  moment  de  la  paye  de 
quinzaine  par  le  versement  d'un  sixième  environ  du  loyer  de  chacun. 
Par  là  sera  épargnée  aux  affiliés  de  cette  caisse  la  gêne  du  terme,  si 
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grande  à  Paris  pour  les  petits  budgets,  et  des  conditions  de  location  bien 
meilleures  seront  accordées  par  les  propriétaires  sûrs  d'être  payés  à 
l'échéance. 

INSTITUTIONS  DE  SECOURS  ET  D'ASSURANCE.  —  Société 
de  secours  mutuels.  —  Fondée  en  1850,  et  très  prospère,  cette  société 
qui  a  donné  naissance  aux  autres  institutions  de  la  maison,  assure  à  ses 
membres  : 

1°  En  cas  de  maladie  des  indemnités  pécuniaires,  montant  à  2  francs, 
1  franc,  ou  50  centimes  par  jour,  respectivement  pendant  le  1er,  le  2e  ou 
le  3e  trimeslre; 

2°  Les  secours  médicaux  et  les  frais  pharmaceutiques  gratuits  pour  les 
associés,  et  à  prix  très  réduits  (ainsi  que  les  bains),  pour  les  membres  de 
leur  famille  ; 

3°  Les  frais  funéraires  comprenant  un  service  de  7e  classe  et  l'acqui- 
sition d'une  fosse  à  part. 

4°  Moyennant  une  assurance  collective  en  cas  de  décès,  contractée 
tous  les  ans  par  la  société  à  la  caisse  nationale  instituée  en  vertu  de  la  loi 
duli  juillet  1868,  la  veuve  ou  les  orphelins  de  chaque  sociétaire  touchent  à 
sa  mort  une  prime  de  500  francs,  qui  tombe  dans  la  caisse  de  la  société 
en  l'absence  d'héritiers  directs.  Les  frais  de  cette  assurance  sont  rem- 
boursés mensuellement  par  les  membres.  Elle  fonctionne  depuis  cinq  ans 
à  la  grande  satisfaction  des  ouvriers  qui  en  votent  chaque  année  la  conti- 
nuation. Voici  en  effet  par  année  les  chiffres  des  versements  et  des 
recettes  : 


En  188.'i       il  a  été  versé         1.958    »  et  reçu  2.000 

1886  1.898  75          —  3.000 

1887  —                2.045  50          —  4.500- 

1888  2.047  90          —  4.000 

1889  —                 2.179  55          —  2.000 

10.129  70  15.500 


Soit  un  bénéfice  de  4.370  fr.  30  (1),  sur  lesquels  la  société  a  eu  à  tou- 
cher 1 . 900  francs. 

(1)  Cette  spéculation  qui  serait  beaucoup  plus  pratiquée,  si  l'ou  en  connais- 
sait mieux  les  avantages,  tient  au  mauvais  établissement  des  tarifs  de  cette 
caisse.  Elle  est  conseillée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  par  le  ministère  de 
l'intérieur;  mais  le  danger  qu'elle  fait  courir  au  Trésor  est  dénoncé  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Voici  en  quels  termes  s'expriment  ces  deux  admi- 
nistrations, dont  le  désaccord  s'explique  par  la  divergence  de  leur  point  de 
vue  : 

Rapport  sur  les  opérations  de  sociétés  de  secours  mutuels  en  1886  par  le  ministre  de 
V intérieur,  o  La  loi  du  il  juillet  1868  n'est  pas  pratiquée  comme  elle  devrait  et 
pourrait  l'être  par  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Quatre-vingts  seulement  ont 
usé  de  cette  faculté.  Il  y  a  lieu  d'en  être  étonné.  Toutes  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ])rofessionnelles,  dont  la  nature  du  travail  offre  des  dangers  pour  la  santé 
et  l'existence  de  leurs  membres,  devraient  bénéficier  des  avantages  de  cette  loi.» 
(p.  xvi). 

Rapport  fait  aux  Chambres  par  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  sur  les  opérations  en  1888.  «  Un  inven- 
taire général, établi  à  la  date  du  3i  décembre  1887,  en  tenant  compte  des  primes 
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Une  caisse  de  prévoyance  est  venue  plus  lard  ajouter  ses  bons 
effets  à  la  caisse  de  secours.  Elle  a  pour  but  :  4°  d'augmenter  les  indem- 
nités de  maladie  à  partir  du  2e  mois  en  suivant  la  progression  suivante  : 
0  fr.  30  par  jour,  le  2e  mois;  0  fr.  40,  le  3e;  0  fr.  50,  le  4e,  etc.  jusqu'à  1  fr. 
le  9e  mois;  —  2°  d'accorder  des  secours  exceptionnels  de  20  à  25  francs  aux 
ouvriers  malades  les  plus  nécessiteux  ;  —  3°  et  surtout  d'apporter  tous  les 
ans  à  la  caisse  de  secours  un  supplément  de  fonds  indispensable  pour  que 
les  versements  à  faire  à  la  caisse  des  retraites  aient  une  certaine  impor- 
tance (15,000  francs  environ  au  total). 

Chaque  membre  doit  verser  pour  ces  institutions  : 

2  fr.      par  mois  pour  la  société  proprement  dite  ; 
0  fr.  50  pour  la  caisse  de  prévoyance  ; 
0  fr.  65  pour  l'assurance  en  cas  de  décès. 

soit  :  3  fr.  15  par  mois,  ou  37  fr.  80  par  an,  somme  à  peu  près  équiva- 
lente à  la  moitié  des  parts  de  bénéfices  remise  en  espèces,  en  prenant  la 
moyenne  de  ces  parts  pendant  les  huit  dernières  années. 

L'adhésion  à  la  société  est  obligatoire  à  Soissons,  facultative  à  Paris. 
En  fait,  presque  tous  les  ouvriers  et  employés  admis  par  le  médecin  et 
ayant  l'âge  réglementaire  sont  membres.  Les  participants  à  Paris  sont  230 
sur  350.  —  Font  aussi  partie  de  la  société  104  membres  honoraires  versant 
une  cotisation  annuelle  de  24  francs.  —  Les  frais  généraux  sont  presque 
nuls.  —  Le  conseil  d'administration  est  nommé  par  l'assemblée  générale 
des  participants,  au  scrutin  secret.  —  Le  patron  a  été  constamment  élu  à 
l'unanimité  depuis  l'origine. 

Caisse  des  retraites. —  C'est  encore  la  société  de  secours  qui  assure  la 
retraite  de  ses  membres  au  moyen  d'un  versement  annuel  fait  depuis  1859 
/  à  la  caisse  nationale  de  la  vieillesse.  A  vrai  dire  ce  versement,  résultant 
de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  secours  proprement  dites 
(49,000  fr.  depuis  l'origine),  n'a  été  possible  que  grâce  aux  ressources  extra- 
ouvrières suivantes  :  dons  de  la  famille  Piat,  21,804  francs  ;  souscriptions 
des  membres  honoraires,  28,826  francs  ;  dons  divers,  1,410  francs; 
ensemble,  50,040  francs. 

L'avoir  à  la  caisse  des  retraites  était  au  31  décembre  1888  de  93,602  fr.  27 
(versements  opérés,  49,000  francs  ;  subventions  de  l'Etat,  18,314  francs  ; 
intérêts  capitalisés,  26,288  fr.  27). 

La  caisse  a  commencé  à  fonctionner  en  1876.  Son  capital  immobilisé 
est  aujourd'hui  de  36,828  francs  pour  9  pensions  de  180  à  200  francs  ; 
mais  ce  taux  pourra  s'élever,  lorsque  le  capital  réalisé  le  permettra,  jusqu'à 
un  maximum  égal  au  décuple  de  la  cotisation  annuelle,  selon  le  décret 
organique  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

à  encaisser  et  de  la  valeur  actuelle  des  indemnités  à  payer  pour  les  assurances 
collectives  des  sociétés  de  secours  mutuels,  démontre  que  la  caisse  d'assurance 
est  exposée  de  ce  chef  à  se  trouver  en  déficit  d'une  somme  de  827,000  francs.  Il 
est  de  notre  devoir  de  signaler  ce  danger  qui  ne  peut  être  conjuré  que  parla 
modification  des  décrets  du  26  mars  1852  ou  par  l'établissement  de  tarifs  spé- 
ciaux aux  sociétés  de  secours  mutuels.  »  {Journal  officiel  du  4  janvier  1890.  — 
Annexes  du  Sénat,  p.  307,  col.  3.) 
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Pour  être  admissible  à  la  pension,  il  faut  avoir  GO  ans  d'âge  et  25  ans 
de  cotisations. 

Les  pensions  sont  élevées  à  360  francs  pour  ceux  qui  ont  20  ans  de 
séjour  dans  la  maison,  au  moyen  d'une  contribution  gracieuse  du 
patron. 

Enfin,  les  pensions  de  retraite  s'accroissent  encore,  à  titre  individuel, 
du  produit  réservé  des  parts  de  bénéfices,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 
En  prenant  pour  base  la  moyenne  de  ces  parts  pendant  les  huit  dernières 
années,  on  peut  évaluer  à  G  ou  700  francs  la  rente  viagère  dont  jouirait 
sur  ses  vieux  jours  un  ouvrier  entré  jeune  dans  la  maison. 

Assurance  en  cas  d'accident.  —  Une  assurance  contractée  par  le 
patron,  sans  contribution  de  l'ouvrier,  et  proportionnelle  au  chiffre  total 
des  salaires,  permet  aux  blessés  de  toucher  pendant  toute  la  durée  de  leur 
inactivité  les  2/3  de  leur  salaire,  ou  des  sommes  variant  d'importance 
lorsque  les  blessures  entraînent  une  incapacité  de  travail  quelconque. 

INSTITUTIONS  RÉCRÉATIVES.  -  Un  corps  de  musique  très  nom- 
breux (80  exécutants)  formant  «  l'Harmonie  des  ateliers  Piat  »  a  obtenu  de 
brillants  succès  aux  concours  et  donne  aux  apprentis  la  facilité  de  devenir 
musiciens  dans  l'armée. 

RÉSULTATS.  —  La  discipline  est  bien  observée  dans  cette  maison, 
dont  les  ouvriers  composent  une  véritable  élite.  Le  lundi  n'y  existe  pas. 
On  n'a  pas  à  y  réprimer  de  faits  d'ivrognerie. 

Les  rapports  avec  le  patron  sont  excellents.  Chaque  année  un  bal  est 
offert  par  la  société  de  musique  à  ses  membres  honoraires  et  c'est  une 
fête  de  famille  où  règne  la  plus  grande  cordialité.  En  1882  seulement,  une 
partie  de  l'atelier  se  laissa  intimider  par  le  reste  du  corps  d'état  qui  était 
en  grève,  et  abandonna  le  travail  pendant  deux  mois.  Mais  ce  furent  ces 
mêmes  ouvriers  qui  donnèrent  le  signal  de  la  reprise  générale,  en  rentrant 
à  l'atelier  sans  aucune  condition.  Le  patron  croit  que  le  progrès  des 
institutions  de  sa  maison  et  notamment  la  marche  régulière  du  système 
de  la  participation  aux  bénéfices,  à  peine  annoncé  à  cette  époque,  les  ren- 
draient à  l'avenir  plus  résistants  aux  influences  extérieures. 

Ils  sont  fidèles  à  la  maison, comme  en  témoigne  la  courbe  de  stabilité  que 
l'on  pouvait  voir  à  l'Exposition  d'Economie  sociale  et  tiennent  beaucoup  à 
leurs  institutions  dont  ils  apprécient  les  bienfaits  et  dont  ils  suivent  le 
fonctionnement  avec  une  extrême  sollicitude. 

Notes  mises  en  ordre 
Par  MM.  E.  Cheysson  et  J.  Cazajeux(I). 

(1)  Documents  consultés  :  Graphiques  et  tableaux  à  l'Exposition  (d'Economie 
sociale). —  Enquête  du  jury.  —  Notice  sur  les  expositions  de  A.  Piat,  br.in-8°,  45  p., 
Paris,  1889.  —  Société  de  secours  mutuels  des  employés  et  ouvriers  de  la  maison  Piat. 
Procès-verbaux  des  séances  et  allocutions  prononcées  par  le  président  ou 
d'autres  notabilités  de  la  science  sociale.  1  Lroch.  annuelle  (10  fascicules  pu- 
bliés). —  La  Réforme  sociale,  lre  série,  t.  X,  p.  71-76,  Notice  sur  les  institutions 
de  prévoyance  et  la  participation  aux  bénéfices  de  l'usine  A.  Piat.  —  Bohmert, 
La  Participation  aux  bénéfices,  1  vol.  in-8°,  Paris,  1888,  p.  G30-4.  —  Enquête  de  la 
commission  extraparlementaire  des  associations  ouvrières,  t.  II,  p.  64  et  522.  Paris, 
1883,  Imprimerie  nationale.  —  Fougerousse,  Patrons  et  ouvriers  de  Paris,  p.  21. 
Paris,  Guillaumin,  1880.  ' 
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De  nombreuses  industries  se  sont  depuis  longtemps  développées  à  Troyes, 
mais  on  se  plaint  généralement  du  peu  de  souci  qu'ont  les  classes  dirigeantes 
de  leurs  devoirs  de  patronage  et  on  signale  de  graves  lacunes  dans  l'édu- 
cation morale  de  la  classe  ouvrière.  Jeunes  gens  et  jeunes  filles  s'associent 
trop  souvent  de  bonne  heure  sous  l'œil  même  de  leurs  parents  et  for- 
ment ménages  irréguliers.  Comment  les  enfants  seraient-ils  bien  élevés 
dans  de  pareilles  conditions? 

Une  de  mes  parentes  habite  à  Troyes  une  maison  enclavée  dans  les 
dépendances  d'une  grande  usine;  son  jardin  est  séparé  par  une  haie  d'un 
chemin  où  passent  les  nombreuses  jeunes  filles  qui  sont  employées  à 
l'usine.  Il  y  a  dix  ans  ma  parente  se  plaignait  d'un  voisinage  rendu  into- 
lérable par  la  grossièreté  des  propos,  la  mauvaise  tenue  de  ces  jeunes 
filles.  Je  suis  allé  lors  d'une  récente  visite  à  Troyes  passer  deux  jours 
dans  cette  maison.  Les  ouvrières  sont  plus  nombreuses  qu'autrefois,  mais 
leur  tenue  a  changé,  et  leurs  conversations  ne  sont  plus  à  charge  à  leur 
voisine.  Que  s'est-il  donc  passé  depuis  dix  ans? 

Voici  ce  qui  s'est  pnssé.  Un  homme  s'est  trouvé  qui  a  voulu  tenter  de 
porter  remède  à  la  situation  morale  des  ouvriers  de  Troyes. Cet  homme,  je 
dois  le  dire,  n'est  pas  le  premier  venu.  Esprit  ingénieux,  toujours  en  quête 
d'améliorations,  il  a  inventé  un  pétrin  mécanique  avec  lequel  une  femme 
peut  en  une  heure  pétrir  800  kilogrammes  de  pain.  Voilà  donc  le  geindre 
supprimé  ainsi  que  son  labeur  pénible:  je  me  suis  laissé  dire  cependant 
que  la  pâte  privée  de  la  chaleur  développée  par  les  bras  du  geindre  exi- 
geait une  dose  de  levûre  plus  considérable  pour  fermenter  convenable- 
ment. Mais  doit-on  s'en  plaindre  ?  Homme  de  science  aussi,  il  a  profité 
des  loisirs  que  lui  laissaient  ses  fonctions  pour  construire  avec  l'aide  d'un 
ouvrier  tourneur  en  cuivre  une  véritable  horloge  astronomique.  Vous  vous 
rappelez  comme  les  horloges  légendaires  de  Strasbourg ,  Besançon , 
Lyon,  etc.,  qui  marquent  les  phases  de  la  lune  et  où  un  coq  bat  des  ailes 
à  l'heure  de  midi,  font  pâmer  d'aise  les  populations  émerveillées.  Eh  bien 
j'ai  vu  une  horloge  de  ce  genre  à  Troyes,  elle  donne,  elle  aussi,  les  phases 
de  la  lune,  les  marées,  les  éclipses,  même  les  éclipses  des  satellites  de 
Jupiter,  tout  cela  à  l'aide  de  moyens  très  simples  et  très  ingénieux  et 
témoigne  de  la  science  non  moins  que  de  la  persévérance  de  son  auteur. 

J'ajouterai  qu'il  a  inventé  aussi  un  couchage  économique.  Il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  le  ministère  de  la  guerre  a  institué  un  concours  pour  décou- 
vrir le  meilleur  modèle  de  couchage  pour  la  troupe.  Le  lit  présenté  par 
l'inventeur  Troyen  aurait  été,  paraît-il,  classé  au  second  rang  :  et  celui-ci 
me  disait,  de  l'air  navré  de  l'inventeur  éconduit  :  j'aurais  certainement 
obtenu  le  premier  rang,  si  j'avais  pu  être  appuyé  utilement.  Mais  que  pou- 
vait-on faire  pour  un  pauvre  prêtre?  Car  c'est  d'un  prêtre  que  je  vous 
parle,  ancien  aumônier  de  la  Visitation  de  Troyes. 

Si  j'insiste  aussi  longtemps  sur  les  qualités  de  l'homme,  qui  ne  s'est  pas 
montré  moins  bon  organisateur  et  administrateur  qu'inventeur  ingénieux, 
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c'est  qu'il  me  semble  bon  de  rappeler  le  plus  souvent  possible  le  rôle 
essentiel  que  joue  la  valeur  personnelle  du  patron  dans  les  œuvres 
sociales.  On  s'évertue  dans  d'autres  enceintes  à  battre  en  brèclie  le  patro- 
nage ;  pour  nous,  en  nous  basant  sur  une  expérience  déjà  longue,  nous  le 
trouvons  à  la  base  de  presque  toutes  les  institutions  qui  ont  pour  objet 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers.  Ne  laissons  donc  passer  aucune  des 
observations  sociales  qui  viennent  à  l'appui  de  la  nécessité  du  patronage., 
sans  la  signaler  aux  esprits  impartiaux  et  réfléchis. 

Un  autre  fait  social  sur  lequel  je  voudrais  aussi  appeler  votre  attention, 
c'est  l'influence  salutaire  qu'ont  eue  des  femmes  éminentes  sur  les 
hommes  qui  ont  fondé  des  œuvres  durables.  Sans  rappeler  sainte  Scholas- 
tique  et  saint  Benoît,  est-ce  que  plus  près  de  nous  l'histoire  de  sainte 
Chantai  n'est  pas  liée  à  celle  de  saint  François  de  Sales,  et  l'histoire  de 
Mlle  Legras  à  celle  de  saint  Vincent  de  Paul.  Eh  bien  je  trouve  aussi  à 
côté  du  P.  Brisson  de  Troyes  une  femme  éminente.  C'était  la  supérieure 
du  couvent  de  la  Visitation. 

Dans  ses  entretiens  avec  l'aumônier  elle  déplorait  la  situation  des  jeunes 
ouvrières  de  Troyes.  Il  céda,  non  sans  hésitation,  non  sans  répugnance  à 
ses  instances;  l'enthousiasme  de  la  femme,  son  esprit  de  dévouement 
triomphèrent  de  l'esprit  posilif  de  l'aumônier;  il  se  lança  dans  la  carrière  en 
attirant  autour  de  lui  des  prêtres  animés  du  même  esprit,  le  désir  d'élever 
dans  la  connaissance  de  leurs  devoirs  et  de  préparer  à  la  paix  sociale  les 
jeunes  générations  des  classes  instruites  aussi  bien  que  des  classes 
ouvrières,  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Les  jeunes  ouvrières  ne  devaient  pas  être  oubliées,  et  elles  ne  Pont  pas 
été,  comme  je  vous  l'indiquais  en  commençant, car  c'est  le  P.  Brisson  qui  a 
pris  en  main  la  direction  des  ouvrières  de  l'usine  des  Taucelles,  et  qui  y  a 
obtenu  de  si  surprenants  changements.  Mais  pour  les  ouvrières  il  lui  a 
fallu  le  concours  de  religieuses,  et  on  a  vu  naître  à  Troyes  un  ordre  nou- 
veau, celui  des  oblates  de  Saint-François-de-Sales,  qu'on  pourrait  appeler 
des  visitandines  non  cloîtrées. 

Comme  principes  dans  ses  fondations  le  P.  Brisson  exige  d'abord  des 
ressources  à  peu  près  suffisantes  pour  assurer  l'avenir.  Il  n'est  pas  de 
ceux  qui  font  entrer  la  seule  Providence  dans  leurs  combinaisons.  Vous 
reconnaissez  là  l'esprit  positif  de  l'ancien  aumônier  de  la  Visitation. 

Mais  il  s'étudie  aussi  à  développer  chez  tous  ses  patronnés  et  toutes  ses 
patronnées  le  sentiment  d'initiative  et  de  responsabilité  individuelle.il  veut 
que  chacune  de  ses  ouvrières  sache  se  conduire  dans  le  monde  et  se  pré- 
pare à  devenir  bonne  femme  de  ménage  et  bonne  mère  de  famille. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  fruits  de  l'arbre.  En  outre  de  l'œuvre 
des  ouvrières  des  Taucelles,  il  y  a  cinq  patronages  de  jeunes  tilles  dans  la 
ville  de  Troyes;  celles  qui  sont  logées  vont  à  leur  travail  dans  la  journée  et 
payent  elles-mêmes  de  leur  argent  le  logement  et  leur  nourriture.  Puis  il 
y  a  deux  cercles  de  jeunes  gens,  l'un  pour  les  ouvriers,  l'autre  pour  les 
employés  de  commerce.  Dans  les  patronages  comme  dans  les  cercles  les 
représentations  théâtrales  sont  fort  en  honneur.  J'ai  assisté  à  une  repré- 
sentation de  Polyeucte  jouée  par  les  jeunes  ouvrières;  que  ce  fût  parfait, 
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je  ne  peux  le  dire:  mais  deux  d'entre  elles  au  moins  paraissaient  sentir 
leur  rôle  et  le  rendaient  bien. 

Le  but  du  P.  Brisson  est  d'occuper  les  imaginations  des  jeunes  ouvrières 
par  ces  distractions;  et  puis  leur  mémoire  qui  n'est  pas  surchargée  garde 
fidèlement  les  tirades  qu'elles  ont  ainsi  apprises,  et  il  n'est  pas  rare,  parait- 
il,  de  voir  une  jeune  femme  charmer  son  mari  par  des  citations  de  Cor- 
neille ou  de  Racine  bien  débitées. N'est-ce  pas  une  bonne  manière  de  rendre 
la  classe  ouvrière  accessible  aux  beaux  sentiments  en  même  temps  qu'au 
beau  langage. 

En  dehors  de  Troyes  et  à  peu  de  distance,  dans  un  vaste  jardin,  se 
trouvent  disséminés  les  divers  bâtiments  du  collège  Saint-Bernard,  collège 
secondaire,  école  agricole,  école  industrielle  tout  à  la  fois.  Ce  collège  a  au 
moins  trois  cents  élèves  et  joue  désormais  un  rôle  important  dans  l'édu- 
cation des  classes  instruites  de  la  ville  de  Troyes. 

Mais  l'Institut  naissant  ne  s'est  pas  borné  aux  limites  de  cette  ville.  Il  a 
un  collège  à  Saint-Ouen  et  un  collège  à  Mâcon. 

Hors  de  France  ses  missionnaires  ont  été  porter  la  bonne  nouvelle  et 
renseignement  français  dans  la  république  de  l'Equateur,  dans  la  colonie 
de  Natal  et  au  Canada. 

Des  fondations  toutes  récentes  ont  surtout  attiré  mon  attention.  C'est  à 
l'Institut  du  P.  Brisson  que  la  communauté  catholique  de  l'île  de  Naxos 
s'est  adressée  pour  avoir  des  maîtres.  Ici  permettez-moi  de  vous  signaler 
une  particularité  sociale  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Depuis  1627  tout  au 
moins,  la  communaulé  catholique  de  Naxos  est  en  possession  de  domaines 
agricoles,  vignes,  oliviers,  etc.,  dont  le  revenu  est  destiné  à  l'assistance,  à 
l'enseignement  primaire  et  secondaire  de  la  communauté.  Alors  qu'en 
France,  comme  le  rappelait  M.  Hubert- Valleroux. les  fondations  charitables 
sont   toujours  précaires,  sinon  impossibles,  et  rarement  respectées,  voilà 
que  depuis  plus  de  trois  siècles  sous  le  gouvernement  turc,  aussi  bien  que 
sous  celui  des  Grecs  schismatiques,  les  catholiques  de  Naxos  sont  toujours 
en  possession  des  mêmes  domaines  et  ce  sont  ces  domaines  qui  ont  été 
remis  aux  Oblats  de  Saint-François-de-Sales  de  Troyes,  quand  ils  sont 
venus  prendre  la  direction  des  écoles  où  ils  apprennent  le  français  aux 
jeunes  Grecs.  Enfin,  il  y  a  quelque  temps,  l'archevêque  d'Athènes,  soutenu 
et  encouragé  par  le  Pape,  voulut  organiser  un  enseignement  supérieur, 
embryon  d'une  future  université  catholique.  A  qui  s'est-ii  adressé,  c'est  au 
P.  Brisson  dont  les  disciples  vont  faire  F  éducation  des  fils  de  Léonidas. 

Voilà  donc  ce  qu'a  fait  un  modeste  prêtre  en  moins  de  vingt  ans.  Mais 
aussi  il  exerce  autour  de  lui  une  sorte  d'attraction.  Des  curés  de  France, 
de  Suisse,  séduits  par  son  apostolat  quittent  leurs  paroisses  et  viennent 
lui  apporter  leur  concours.  Tant  que  la  France  produira  de  pareils 
hommes,  son  influence  au  dehors  n'est  pas  près  de  périr,  et  malgré  les 
défaillances  de  ses  gouvernants,  ce  sera  encore  vers  la  France  que  se  tuur- 
neront  les  pays  du  Levant  pour  lesquels  la  France  a  tant  fait  jadis,  lors- 
qu'ils voudront  développer  chez  eux  les  institutions  qui  préparent  et 
assurent. la  paix  sociale.  J.  Michel. 
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L'Assurance  ouvrière  et  l'épargne  coopérative  aux 
États-Unis.  —  Dans  la  dernière  séance  de  la  Société  d'économie 
sociale,  M.  Albert  Gigot  a  supérieurement  montré  de  quel  secours  pourrait 
être  pour  la  classe  ouvrière  ce  mécanisme  perfectionné  qui  a  nom  l'assu- 
rance. On  sait  combien  son  usage  est  relativement  peu  répandu  en  France, 
bien  qu'il  offre  les  combinaisons  les  plus  fécondes  de  l'épargne,  quand 
il  est  soumis  aux  lois  du  calcul  scientifique  et  de  l'économie  sociale  bien 
entendue.  Nous  ne  voulons  pas  aborder  ici  les  généralités  de  ce  sujet  puis- 
qu'on les  lira  prochainement  dans  la  Réforme  sociale,  mais  simplement 
résumer,  d'après  un  recueil  autorisé  (1),  un  document  qui  éclaire  d'un 
certain  jour,  non  seulement  la  question  de  l'assurance  proprement  ouvrière 
dans  un  grand  pays  industriel,  les  États-Unis,  où  on  la  croyait  jusqu'ici 
peu  pratiquée,  mais  encore  l'état  social  des  classes  ouvrières  elles-mêmes. 

C'est  dans  le  trente-huitième  rapport  du  surintendant  des  assurances 
pour  l'État  de  New-York  que  notre  auteur  puise  ses  chiffres.  Il  nous 
apprend  qu'indépendamment  des  29  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
qui  fonctionnent  dans  cet  État  (2),  il  y  a  des  compagnies  qui  exploitent 
l'assurance  ouvrière  (lndustrial  Risk).  Elles  sont  au  nombre  de  quatre  dans 
l'État  de  New-York  qui  font  des  affaires  dans  toute  l'Union. 

«  Au  31  décembre  1888,  ces  quatre  compagnies  avaient  en  cours 
2,748,801  polices  assurant  un  capital  de  1,499,810,590  francs;  c'est  par 
police  545  fr.  60.  Ce  mode  d'assurance,  auquel  on  fait  le  reproche  de  coû- 
ter cher,  est  selon  nous  un  bienfait.  Il  amène  à  l'épargne,  il  convie  à  la 
prévoyance  des  groupes  sociaux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  étaient  réfractaires  à 
l'assurance  ;  il  élève  le  niveau  moral,  affermit  le  sentiment  paternel, 
développe  l'esprit  de  sacrifice  du  père  de  famille  pour  ses  enfants  et  sa 
femme.  A  25  ans,  un  ouvrier  peut  assurer  1,000  francs  en  cas  de  décès 
avec  une  prime  hebdomadaire  de  50  centimes.  L'ouvrier  d'aujourd'hui 
peut  devenir  le  patron  de  demain,  il  a  pratiqué  l'assurance  sur  un  chiffre 
modique;  sa  nouvelle  position  l'obligera  à  augmenter  son  sacrifice  en  pen- 
sant à  l'avenir  des  êtres  qui  lui  sont  chers.  Les  compagnies  qui  font  l'assu- 
rance industrielle  encaissent  des  primes  si  minimes  que,  sans  elles,  ces 
petites  sommes  seraient  dissipées  en  futilités  et  beaucoup  dépensées  au 
cabaret.  On  ne  saurait  trop  désirer  voir  ce  mode  d'assurances  pénétrer  les 
masses  auxquelles  il  est  destiné.  D'ailleurs,  en  Angleterre  comme  aux 
Etats-Unis,  il  répond  à  un  besoin  réel,  puisque  le  chiffre  des  assurés  va 
toujours  en  augmentant.  En  Angleterre,  une  seule  compagnie,  la  Pruden- 
tial, compte  plus  de  cinq  millions  d'assurés  (3).  Un  journal  spécial,  The  Insu- 

(1)  V.  Le  Moniteur  des  assurances  du  15  février  1890. 

(2)  Avec  1,021,631  polices  en  vigueur  au  31  décembre  1888  représentant  un 
capital  assuré  de  13,807,885,640  francs,  près  de  14  milliards,  et  ces  chiffres  n'em- 
brassent pas  toutes  les  compagnies  américaines.  En  France,  à  la  même  époque, 
les  capitaux  assurés  étaient  de  3  milliards  seulement. 

(3)  11  est  parlé  de  cette  société  dans  le  rapport  de  M.  Gigot  et  de  l'imitation 
que  se  propose  d'en  faire  en  France  une  compagnie  française,  la  Providence. 
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tance  journal,  affirme  que  les  polices  en  cours  au  31  décembre  1888  s'élè- 
vent à  dix  millions  pour  toutes  les  compagnies  faisant  des  assurances 
industrielles  dans  l'Union  américaine.  Ce  chiffre  de  dix  millions  d'assurés 
que  nous  ne  pouvons  contrôler,  représente  le  sixième  de  la  population 
actuelle  des  Etats  Unis.  En  admettant  l'expérience  des  quatre  compagnies 
new-)orkaises,  ces  dix  millions  de  polices  ont  constitué  un  capital  assuré 
de  cinq  milliards  de  francs,  formé  par  le  versement  de  primes  atomiques, 
mais  élevant  l'épargne  à  sa  plus  haute  puissance.  » 

Outre  les  compagnies  faisant  l'assurance  ouvrière,  le  trente-huitième 
rapport  contient  le  nom  et  les  états  de  soixante-dix  sociétés  enregistrées 
sous  le  nom  de  Coopérative  associations,  ayant  pour  objet,  non  seulement 
de  donner  des  secours  en  cas  d'accidents  et  de  maladies,  mais  encore  de 
constituer  un  fonds  spécial  au  profit  des  œuvres  et  des  orphelins  des 
sociétaires,  «  Widow  and  orphan's  benefit  fund  ».  C'est  exactement  un 
fonds  d'assurance  sur  la  vie,  et  c'est  à  cause  d'e  la  destination  spéciale  de  ce 
fonds  qu'il  est  contrôlé  par  le  surintendant  des  assurances  dans  l'Etat  de 
New-York. 

Ces  Coopérative  associations,  établies  peut-être  sur  des  bases  moins  scien- 
tifiques que  les  assurances,  sont  nombreuses  dans  FUnion  américaine. 
Pas  d'État,  pas  de  ville  qui  n'en  possède.  Toutes  les  professions,  tous  les 
cultes  y  participent.  Les  pasteurs  protestants,  les  prêtres  catholiques  font 
de  nombreux  sermons  pour  rappeler  aux  fidèles  les  devoirs  de  prévoyance 
qui  leur  incombent  comme  maris,  comme  pères.  On  s'est  occupé  du  déve- 
loppement de  ces  sociétés  au  dernier  Congrès  de  Baltimore  pour  le  cente- 
naire catholique  aux  États-Unis.  De  nombreux  journaux  spéciaux  repro- 
duisent ces  sermons,  ces  exhortations  et  les  font  pénétrer,  en  en  décuplant 
l'effet,  au  foyer  même  de  la  famille.  Aussi  les  adhérents  se  comptent-ils 
par  millions. 

Pour  les  170  de  ces  associations  dont  le  rapport  analyse  les  opérations 
(celles  relatives  au  fonds  spécial  d'assurance  au  profit  des  veuves  et  des 
orphelins),  nous  trouvons  que  dans  la  seule  année  1888,  il  a  été 
encaissé  172  millions  eu  primes  mensuelles  ou  hebdomadaires  garantis- 
sant au  maximum  10,000  francs,  et  il  a  été  rendu  à  des  veuves,  à  des 
orphelins,  à  des  nécessiteux  une  somme  de  1  ~0  millions.  Les  polices 
étaient  au  nombre  de  1,188,508,  et  le  capital  assuré  s'élevait  à 
14,735,029,465  (près  de  15  milliards).  Or,  il  existe,  dit-on,  aux  Étals-Unis 
plus  de  500  de  ces  associations. 

Ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  merveilleux,  surtout  rapprochés  des  précé- 
dents (1)?  Ils  nous  offrent  encore  un  de  ces  progrès  que  chaque  pays 
arriéré  peut  réaliser  quand  il  le  voudra,  et  qu'aucune  conférence  interna- 

(1)11  faut  aussi  tenir  compte  de  cet  autre  placement,  peut-être  plus  fécond 
encore  dans  ses  effets,  qui  a  pour  objet  l'acquisition  du  foyer  ouvrier.  Il  est 
très  pratiqué  aux  Etats-Unis,  grâce  aux  ingénieuses  combinaisons  d'innom- 
brables Building  societies,  ou  Loan  fund  associations,  ou  Coopérative  banks.  (V.  Raf- 
falovich,  le  Logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre,  p.  24,  et  Claudio  Jannet,  Les  Etats- 
Unis,  t.  II,  p.  223  et  374.)  Nous  n'avons  pas  sous  la  main  de  statistique  générale. 
Mais  dans  la  seule  ville  de  Philadelphie  on  signalait,  en  1886,  5  à  600  de  ces 
sociétés  avec  125  millions  de  capital;  comme  résultat,  40  ou  50,000  ouvriers  sur 
185.000  étaient  propriétaires  de  leur  habitation. 
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tionale,  qu'aucune  loi  ne  lui  donnera.  Comparez  à  ces  chiffres  les  maigres 
et  encore  peut-être  inexécutables  promesses  de  la  triple  assurance  imposée 
à  l'Allemagne.  — Ils  montrent  de  plus  quelles  directions  donnent  à  leurs 
épargnes  les  associations  américaines.  Sans  doute  il  ne  s'agit  pas  ici, 
croyons-nous,  des  bonis  de  sociétés  de  consommation.  Mais  quelles  que 
soient  les  diverses  sources  de  l'épargne,  son  emploi  reste  influencé  dans 
un  pays  par  les  mêmes  idées  générales.  Or,  ces  idées  dominantes  pour 
l'Amérique  qu'on  ne  suspectera  pas  d'un  attachement  exagéré  pour  la  tra- 
dition, sont  le  rachat  des  risques  inhérents  à  la  vie  du  travailleur,  puis  la 
création  d'un  patrimoine.  Cette  tendance  est  trop  naturelle  pour  qu'il  y 
ait  à  la  louer.  Mais  il  était  utile  de  la  noter,  ainsi  que  les  résultats  admi- 
rables obtenus,  alors  qu'on  propose  à  l'ouvrier  français  un  emploi  tout  au 
moins  beaucoup  plus  aventureux  de  ses  économies  possibles. 

Les  classes  ouvrières  en  Angleterre  et  la  loi  d'airain 

du  salaire.  —  N'y  a-t-il  pas  aussi  dans  ces  faits  une  réfutation  des 
théories  d'Henri  George  sur  la  constante  dépression  des  salaires  ou  de 
Lassalle  sur  sa  prétendue  loi  d'airain?  Ceux  qui  la  trouveraient  incom- 
plète peuvent  en  lire  une  beaucoup  plus  précise  au  point  de  vue  spécial  de 
l'Angleterre.  Elle  a  été  donnée  par  un  statisticien  éminent  de  ce  pays, 
M.  Leone  Levi  qui,  comme  F.  Le  Play,  avait  fait  de  la  situation  des 
ouvriers  dans  son  pays  l'objet  principal  de  ses  investigations.  Comparant 
et  coordonnant  tous  les  documents  connus,  se  livrant  à  des  enquêtes 
personnelles  approfondies,  enfin,  renouvelant  et  publiant  à  trois  époques 
différentes  son  travail,  la  dernière  édition  (1885)  de  son  livre  défie  la  cri- 
tique, et  ses  conclusions  approchent  delà  vérité  aussi  près  qu'il  est  pos- 
sible dans  un  pareil  sujet.  Ces  recherches  méritaient  l'analyse  savante  et 
claire  que  vient  d'en  donner  à  l'Académie  des  sciences  morales  l'auteur 
des  belles  études  sur  les  Classes  ouvrières  en  Europe,  notre  très  distingué 
confrère,  M.  René  Lavollée,  au  travail  duquel  nous  emprunterons  les 
chiffres  trop  succincts  qui  vont  suivre  (1). 

D'après  Lassalle  et  sa  prétendue  loi,  le  salaire  moyen  dans  le  système 
économique  de  la  libre  concurrence  et  des  engagements  individuels  ne 
peut  jamais  dépasser  le  chiffre  strictement  indispensable  pour  pourvoir 
aux  nécessités  delà  vie  matérielle  de  l'ouvrier,  car  s'il  montait  plus  haut, la 
concurrence  de  millions  d'individus  affamés  le  ferait  bien  vite  baisser,  et 
s'il  tombait  plus  bas,  le  travail  deviendrait  impossible.  Le  capitaliste 
profite  donc  seul  des  progrès  de  la  civilisation,  le  prolétaire,  jamais.  En 
résumé,  l'ouvrier  est  à  perpétuité,  s'il  ne  se  révolte,  le  «  forçat  du  bagne 
capitaliste  ». 

Telle  est  la  thèse,  et  tels  sont  maintenant  les  faits  pour  un  pays  donné, 
l'Angleterre  : 

1°  Les  classes  ouvrières  ont  augmenté  en  proportion  plus  forte  que  le  reste 

(1)  René  Lavollée,  La  loi  d'airain  du  salariat  et  la  hausse  des  salaires  en 
Angleterre,  dans  le  recueil  Vergé,  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  VAcad. 
des  se.  mor.  et  pol.,  mars  1890,  p.  419-455.  —  Le  volume  de  M.  Leone  Levi  est 
intitulé  :  Wages  and  earnings  of  the  working  classes  (Salaires  et  gains  des  classes 
ouvrières). 
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de  la  nation.  Elles  comptaient,  en  1851,  4,300, C00  familles  et  i  9, 300 .000  per- 
sonnes ;  en  1881,  5,600,000  familles  et  26  millions  de  personnes,  soit  une 
augmentation  de  27  %  %  au  lieu  de  27  %  pour  l'ensemble  de  la  population. 
Les  ouvriers  eux-mêmes  étaient  au  nombre  de  11,018,000  en  1867,  de 
12,200,000  en  1881  (soit  2,17  gains  par  famille).  —  Nous  sommes  donc 
bien  en  face  du  cas  prévu  par  Lassalle  où  les  bras  s'accumulant  pour  une 
besogne  que  devrait  raréfier  l'emploi  de  plus  en  plus  grand  des  machines, 
la  classe  ouvrière  demeurerait  fatalement  dans  le  même  état  d'infériorité. 
Or,  malgré  ce  point  de  départ  : 

2°  Les  salaires  se  sont  accrus.  Nos  auteurs  le  prouvent  par  des  chiffres 
multiples  qui  leur  permettent  d'affirmer  «  que  les  classes  ouvrières, 
dans  leur  ensemble,  reçoivent,  en  1884,  30  %  de  plus  qu'elles  ne  rece- 
vaient en  1857,  ou,  en  d'autres  termes,  que,  si  les  ressources  totales  d'une 
famille  en  1857  montaient,  par  semaine,  à  30  francs,  elles  atteignent 
maintenant  au  moins  40  francs  ».  C'est  une  augmentation  d'un  tiers, 
depuis  1837,  dans  la  moyenne  des  recettes  des  familles  ouvrières  (2,000  fr. 
au  lieu  de  1,500  fr.). 

3°  Les  dépenses  des  ouvriers  n'ont  pas  augmenté  dans  la  même  proportion 
que  tes  recettes.  Comparant  les  divers  prix  en  1857  et  en  1884,  et  résumant 
sous  une  forme  aussi  concrète  que  possible  ces  diverses  données  dans 
deux  budget  idéaux  forcément  approximatifs,  que  reproduit  M.  Lavollée, 
noire  auteur  arrive  à  conclure  qu'au  lieu  d'un  déficit  de  78  fr.  50,  et 
quoique  que  la  dépense  ait  augmenté  de  272  francs,  représentant  une  con- 
sommation plus  abondante  et  une  installation  meilleure,  le  budget  de  la 
famille  laisse  un  excédent  de  148  francs  (1). 

4°  Cet  excédent  moyen  abstrait,  hypothétique  en  quelque  sorte,  se  trouve 
vérifié,  ainsi  que  son  utile  emploi,  par  des  progrès  certains  : 

La  mortalité  générale  a  baissé  de  21.8  p.  1,000  en  1857  à  19.6  en  1882; 
les  caisses  d'épargne  avaient  un  capital  de  875  millions  de  francs  en  1857, 

(1)  On  peut  discuter  le  procédé  de  M.  Lévi  et  ses  résultats.  Eu  se  reportant 
cependant  à  la  masse  des  preuves  produites  par  lui,  on  ne  pourrait  le  réfuter 
qu'avec  une  science  égale  ou  des  procédés  meilleurs.  On  peut  d'ailleurs  instituer 
des  comparaisons.  Voir  par  exemple,  pour  le  milieu  du  siècle,  les  budgets  anglais 
dressés  sur  le  vif  par  F.  Le  Play  dans  les  Ouvriers  européens.  Pour  le  présent,  le 
Boardof  trade  vient  de  se  livrera  un  curieux  essai  sur  les  budgets  ouvriers.  Il  a 
expédié  à  des  chefs  de  famille  730  questionnaires  très  détaillés  sur  lesquels  il  a 
obtenu  34  réponses  utiles.  Les  réponses  et  chiffres  de  ces  questionnaires  sont 
résumés  dans  un  Blue  Bock  publié  par  le  Board.  (Returns  of  expenditure  by  working 
men,  1889,  et  pour  une  analyse  française,  Bulletin  de  stat.  du  minist.  des  finances, 
janvier  1890,  p.  54.)  Les  professions,  les  salaires,  le  nombre  des  personnes  par 
familles  sont  trop  divers  pour  qu'une  moyenne  portant  sur  d'aussi  petits 
nombres  soit  utile.  D'antre  part,  ces  budgets  ont  été  un  peu  arrangés  par  les 
intéressés,  sans  aucun  contrôle  supérieur.  Enfin,  ils  n'expriment  pas  non 
plus  un  type  moyen,  comme  doit  en  choisir  un  observateur  sagace.  On  y  trou- 
vera cependant  des  renseignements  précieux  sur  la  vie  ouvrière  en  Angleterre. 
Et  puis  ce  n'est  encore  qu'un  essai,  une  sorte  de  reconnaissance  qui  a  permis  de 
mesurer  les  difficultés  de  l'entreprise  et  d'établir  les  bases  des  opérations 
futures.  On  ne  peut  qu'y  applaudir  dans  ce  recueil  des  disciples  de  F.  Le  Play, 
où  l'on  est  toujours  heureux  du  progrès  de  la  méthode  d'enquête  et  d'observa- 
tion directe  inaugurée  par  lui. 
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et  en  1883,  de  2  milliards  169  millions  ;  à  la  même  date,  les  sociétés  de  cons- 
truction possédaient  1  milliard  17îî  millions  de  francs;  les  sociétés  amicales 
et  industrielles  515  millions  de  francs,  soit  ensemble  près  de  4  milliards 
de  francs  dont  un  tiers  au  moin»  d'après  M.  Lévi  semble  appartenir  à  la 
population  ouvrière  (1). 

L'alcoolisme,  bien  qu'il  soit  toujours  une  plaie  vive,  a  vu  ses  progrès 
enrayés  en  Angleterre.  La  consommation  par  tête  des  spiritueux  reste 
stationnaire,  celle  des  boissons  saines  (thé,  café,  cacao)  a  fortement  aug- 
menté. Au  point  de  vue  de  la  dépense  par  tête,  il  y  a  une  diminution  de 
1,71  %  sur  les  premières  et  une  augmentation  de  5,58  %  sur  les  secondes. 

L'instruction  primaire  a  vu  d'immenses  progrès  :  531,000  enfants  en  1857, 
3,561,000  en  1883  fréquentaient  les  écoles. 

Enfin,  bénéficiant  aussi  de  toutes  ces  améliorations  morales  en  même 
temps  que  de  l'extension  de  l'outillage  mécanique,  la  productivité  de  la 
nation  s'est  prodigieusement  développée  de  1857  à  1882,  l'extraction  delà 
houille  s'est  accrue  de  146  %;  la  production  de  la  fonte,  de  134;  les  cons- 

(1)  Nous  ne  savons  9i  ces  chiffres  comprennent  les  assurances  proprement 
dites,  et  les  capitaux  assez  considérables  des  sociétés  de  consommation.  Les 
Trades- Unions  sont  aussi  capitalistes.  —  En  somme,  ces  résultats  ne  sont  pas 
merveilleux,  et  il  reste  vrai  que  l'ouvrier  anglais,  étant  donnés  la  richesse  de  l'in- 
dustrie, les  conditions  économiques  et  politiques  du  pays,  sa  puissance  d'asso- 
ciation, son  énergie  de  caractère,  et  sa  valeur  morale,  n'est  pas  à  citer  comme 
modèle  au  point  de  vue  de  l'épargne.  Le  même  blue  book  cité  dans  la  précé- 
dente note  en  donne  un  exemple  caractéristique.  Il  reproduit  à  la  suite  de  ses 
tableaux  collectifs  le  relevé  des  comptes  annuels  que  lui  a  fournis  un  ébéniste  de 
Londres  pour  les  années  1850  à  1886.  Ces  trente-sept  années  de  la  vie  d'un 
ménage  anglais  ont  l'intérêt  d'un  roman  et  l'authenticité  d'une  pièce  sincère. 
On  y  voit  toutes  les  phases  heureuses  et  malheureuses  traversées  par  cette 
famille,  les  sources  diverses  qui  ont  alimenté  ses  revenus.  Les  salaires  vont 
sans  cesse  en  augmentant.  En  1875,  le  revenu  total  atteint  le  maximum  de 
217  liv.  st.  (5,425  fr.).  Et  cependant  après  une  vie  d'honnêteté  et  de  travail,  que 
n'a  traversée  aucune  crise  aiguë,  notre  ébéniste  a  des  dettes,  il  va  tombera  la 
charge  de  ses  enfants,  ou,  à  leur  défaut,  s'échouer  au  Workhouse.  Il  n'y  a  pas 
eu  d'inconduite  ou  de  folle  dépense,  mais  en  revanche  il  y  a  eu  manque  de  la 
vertu  de  prévoyance,  de  la  force  de  sacrifice  qui  produit  l'épargne.  La  ména- 
gère anglaise  est  rarement  économe.  Or,  c'est  le  rôle  de  la  femme  d'établir  et  de 
maintenir  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  Le  Play  avait  déjà  signalé 
et  blâmé  cet  amour  du  confort  qui  caractérise  l'ouvrier  anglais.  Il  lui  préférait 
de  beaucoup  la  vie  plus  humble,  plus  sobre  des  races  continentales,  qui  par- 
viennent beaucoup  mieux  ainsi  à  asseoir  leur  avenir  et  leur  indépendance  sur  la 
base  de  la  propriété  personnelle.  (V.  Constitution  de  l'Angleterre,  1,  p.  224.)  Ce 
défaut  des  classes  ouvrières  en  Angleterre  était  confessé  par  M.  Gladstone  dans 
un  discours  prononcé  l'automne  dernier  dans  un  cercle  ouvrier  et  où,  après 
avoir  énuméré  les  progrès  immenses  réalisés  au  profit  des  travailleurs  dans  la 
seconde  moitié  du  siècle,  il  ajoutait  :  «  Le  côté  faible  des  travailleurs  anglais, 
c'est  l'épargne.  Je  sais  bien  que  parfois  ce  qui  doit  étonner,  ce  n'est  pas  qu'il 
leur  soit  impossible  de  mettre  de  l'argent  de  côté,  c'est  qu'ils  arrivent  à  nourrir 
leur  femme  et  leurs  enfants  ;  cependant  beaucoup  de  travailleurs  peuvent  épar- 
gner; tous  le  pourraient  peut-être,  s'ils  en  prenaient  les  moyens.  »  L'éminent 
homme  d'Etat  signalait  cependant,  même  dans  cette  voie,  des  symptômes  de 
progrès  qu'accusent  aussi  les  chiffres  de  M.  Lévi.  (V.  le  discours  de  M.  Glads- 
tone dans  le  Bulletin  de  statistique  des  finances  de  nov.  89,  et  l'analyse  détaillée  des 
budgets  de  l'ébéniste  de  Londres  dans  le  Journal  des  Economistes  de  janv.  90.) 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  LÉTRANGER. 


tractions  navales,  de  204;  l'exportation  des  tissus  de  coton,  de  i?,9  ;  celle 
du  fer  et  de  l'acier,  de  163  %. 

5°  Pour  terminer  cette  démonstration,  M.  Lavollée  prouve  après  M.  Levi 
que  les  ouvriers  anglais  ont  monté  clans  féchelle  sociale,  moins  par  l'abais- 
sement des  échelons  plus  élevés  que  par  leurs  propres  progrès.  Ne  pouvant 
reproduire  tous  les  chiffres  à  l'appui  de  celte  assertion,  bornons-nous  à 
leur  conclusion  :  «  En  trente  années,  alors  que  la  moyenne  des  grandes 
fortunes  s'abaissait  d'un  tiers,  le  revenu  moyen  de  la  classe  moyenne  infé- 
rieure gagnait  37  %.  et  celui  des  ouvriers  augmentait  de  59  %.  Le  progrès  le 
plus  considérable,  l'amélioration  la  plus  sensible  ont  été  le  lot  de  ces  éter- 
nels déshérités,  de  ces  parias  du  monde  moderne,  auxquels  le  socialisme 
ne  promet  qu'éternel  labeur  et  misère  éternelle.  » 

Les  mêmes  résultats  généraux,  dit  en  terminant  M.  Lavollée,  se  vérifie- 
raient ailleurs,  si  la  même  enquête  y  était  faite,  quoique  d'une  manièrapeut- 
ètre  moins  sensible  à  cause  des  guerres,  des  armées  permanentes  que  n'a 
pas  à  subir  l'Angleterre,  à  cause  aussi  de  la  supériorité  de  son  gouverne- 
ment, vraiment  stable,  vraiment  réformateur,  vraiment]  dirigé  par  l'élite 
de  la  nation  au  plus  grand  profit  des  classes  les  plus  nombreuses.  Hélas  ! 
que  nous  sommes  loin  ici  de  certains  peuples  du  continent  !  Mais  repous- 
sons une  trop  pénible  et  trop  facile  comparaison,  et  terminons  en  souhai- 
tant à  l'ouvrier  anglais,  peut-être  le  plus  avancé  du  monde  au  point  de 
vue  économique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  intellectuel  et  moral,  un 
progrès  qui  manque  à  son  bonheur,  à  savoir  la  stabilité  et  la  paix  dans  le 
monde  du  travail.  Sous  ce  rapport  il  est  singulièrement  arriéré,  les  grèves 
de  chaque  jour  le  prouvent  suffisamment;  chacun  sait  aussi  la  cause  de 
cette  infériorité  :  dans  les  deux  classes,  les  liens  du  patronage  sont  mal 
vus.  En  fait,  on  ne  le  pratique  pas  ou  presque  pas.  Il  y  a  là  pour  les  idées 
et  pour  les  mœurs  un  très  fort  courant  à  remonter.  Sous  le  coup  des  cir- 
constances s'aggravant  chaque  jour,  l'effort  nécessaire  sera  obtenu.  On  ne 
peut  pas  en  douter,  pour  peu  qu'on  ait  étudié  dans  le  passé  ou  dans  le 
présent  cette  forte  race,  entre  toutes  vaillante  et  capable  de  réaction  contre 
ses  erreurs  ou  ses  vices. 

L.«*k  rapport^  «le  l'Église  et  «le  l'État  au  Brésil.  —  Ceux 
qui  gémissent  en  France  de  l'impuissance  réformatrice  de  certains  gou- 
vernements ont  peut-être  envié  la  fécondité  législative  des  dictateurs  bré- 
siliens qui  depuis  trois  mois  encombrent  les  télégraphes  de  leurs  codes 
improvisés  sur  les  matières  les  plus  graves,  produisant  chaque  jour  avec 
autant  d'aisance  un  décret  de  300  articles  que  la  veille  un  Premier-Rio  ou 
une  harangue  enflammée  (1).  Cette  facilité  est  sans  doute  admirable  non 
moins  que  la  patience  de  Vanima  vilis  ainsi  soumise  à  des  expériences  de 
laboratoire.  Suspendons  cependant  notre  jugement  jusqu'à  ce  que  les  faits 
nous  aient  prouvé  si  les  deux  cas  ainsi  rapprochés  ne  diagnostiquent  pas 

(1)  On  ne  prête  qu'aux  riches,  dit  le  proverbe.  Réparons  une  erreur  d'une  de 
nos  précédentes  chroniques,  commise  d'ailleurs  avec  l'ensemble  de  la  presse,  y 
compris  les  organes  les  plus  autorisés  en  la  matière,  en  disant  que  le  décret  éta- 
blissant le  calendrier  positiviste  au  Brésil  n'a  jamais  existé. 
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une  même  désorganisation  générale  :  paralysie  ou  danse  de  Saint-Gui 
relèvent  également,  croyons- nous,  de  la  pathologie  cervicale. 

Un  de  ces  décrets  cependant  nous  a  paru  mériter  l'examen,  car  l'accueil 
qui  lui  a  été  fait  au  Bré-iil  prouve  qu'il  répondait  à  un  besoin  réel,  et  que 
par  bon  principe  général  non  moins  que  dans  ses  détails  d'application,  il 
satisfaisait  à  peu  près  tous  les  intéressés.  Rare  fortune  pour  un  texte  légal, 
surtout  quand  il  aborde  et  qu'il  tranche  une  question  aussi  controversée 
que  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État.  A  ce  titre  il  méritait  un  peu  plus 
d'attention  qu'on  ne  lui  en  a  donné  au  moins  en  France.  Ce  n'est  guère 
en  effet  que  dans  les  journaux  étrangers,  qu'à  part  de  brèves  dépêches, 
nous  avons  trouvé  les  explications  nécessaires  pour  ces  lignes.  Il  en  eût  été 
autrement  si  un  de  nos  bateleurs  émérites  s'était  fait  applaudir  à  Rio. 
Nous  sommes  ainsi,  dans  la  presque  unanimité  de  nos  multiples  groupes 
français,  inattentifs  à  tout  ce  qui  ne  touche  pas  immédiatement  nos  for- 
mules creuses  ou  nos  célébrités  politiques  et  artistiques,  responsables  par 
suite,  beaucoup  plus  que  nos  ministres  ou  notre  constitution,  de  notre  dis- 
traction devant  les  faits  qui  s'imposent  et  devant  les  idées  qui  sauvent,  car 
elle  vient  delà,  et  elle  ne  vient  pas  d'ailleurs,  la  radicale  incapacité  de  notre 
Parlement  pour  les  réformes  vitales. 

Mettons  donc  tout  d'abord  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  décret  brési- 
lien du  7  janvier  sur  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Il  est  bon  en 
effet  d'en  conserver  le  texte,  car  on  ne  peut  éviter  toujours  les  questions, 
et  ce  n'est  pas  le  meilleur  moyen  d'aider  à  leur  équitable  solution  que  de 
ne  pas  même  vouloir,  fût-ce  longtemps  d'avance,  les  regarder  en  face. 

Art.  1.  —  Il  est  défendu  à  l'autorité  fédérale  ainsi  qu'à  celle  des  Etats 
fédérés,  d'établir  des  lois,  règlements  ou  actes  administratifs,  établissant 
quelque  religion  ou  la  prohibant,  et  de  créer  des  différences  entre  les 
habitants  du  pays  ou  dans  les  services  rétribués  aux  frais  du  budget,  pour 
motif  de  croyances  ou  d'opinions  philosophiques  ou  religieuses. 

Art.  2.  —  Toutes  les  confessions  religieuses  ont  également  la  faculté 
d'exercer  leur  culte,  de  se  gouverner  suivant  leur  foi,  et  elles  ne  seront 
pas  contrariées  dans  les  actes  particuliers  ou  publics  qui  intéressent  l'exer- 
cice de  ce  droit. 

Art.  3.  —  La  liberté  ci-dessus  instituée  ne  concerne  pas  seulement  les 
individus  dans  les  actes  individuels,  mais  aussi  les  églises,  associations  et 
instituts  dans  lesquels  ils  se  trouvent  réunis;  tous  ont  le  plein  droit  de  se 
constituer  et  de  vivre  en  communauté,  selon  leur  credo  et  leur  discipline, 
sans  intervention  du  pouvoir  public. 

Art.  4.  —  Le  patronat  est  supprimé  avec  toutes  ses  institutions,  recours 
et  prérogatives. 

Art.  5.  —  Toutes  les  églises  et  confessions  religieuses  jouissent  de  la 
personnalité  juridique,  pour  acquérir  des  biens  et  les  administrer,  dans  les 
limites  posées  par  les  lois  concernant  la  propriété  de  main-morte,  chacune 
conservant  le  domaine  de  ses  biens  actuels  ainsi  que  des  édifices  de  son 
culte. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  fédéral  continue  à  payer  le  traitement  ordi- 
naire des  ministres  actuels  du  culte  catholique  et  subventionnera  pour  un 
an  les  chaires  des  séminaires  ;  chaque  Etat  est  libre  de  maintenir  les 
futurs  ministres  de  ce  culte  ou  de  tout  autre,  sans  contrevenir  aux  articles 
précédents. 

Art.  7.  —  Sont  révoquées  les  dispositions  contraires. 
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Quelques  mots  de  retour  sur  le  passé  sont  ici  nécessaires  pour  rappeler 
que  l'Eglise  catholique  au  Brésil,  et  avec  elle  la  religion,  ont  été  à  un 
degré  inouï  victimes  des  agissements  des  sectes,  des  traditions  de  Pom- 
bal,  de  leur  union  avec  un  pouvoir  qui  n'avait  nominalement  maintenu  au 
corps  ecclésiastique  tous  ses  anciens  privilèges  que  pour  mieux  l'étouffer. 
Les  intentions  de  la  dynastie  tombée  étaient  peut-être  excellentes,  mais 
elles  étaient  impuissantes.  Les  sociétés  secrètes  commandaient  et  elles 
étaient  toujours  obéies  soit  par  le  prince,  soit  par  des  ministres  rivalisant 
de  docilité,  qu'ils  s'intitulent  conservateurs  ou  libéraux.  Et  comment  se 
défendre?  Les  privilèges  de  l'Église  étaient  autant  de  chaînes.  On  ne  peut 
trouver  d'autre  comparaison:  elle  était  liée,  elle  toujours  [vivante,  à  un 
cadavre  dont  les  miasmes  l'empoisonnaient  lentement.  Ce  spectacle  était 
saisissant,  mais  l'Europe  n'était  pas  sans  l'avoir  déjà  vu.  Sous  des  formes 
et  à  des  degrés  divers,  Philippe  Le  Bel,  Henri  VIII,  Louis  XIV  ou  Joseph  II, 
bien  d'autres  encore  «  Majestés  très  chrétiennes  »,  sans  compter  Robes- 
pierre ou  ses  récents  émules,  en  avaient  soigneusement  maintenu  la  tra- 
dition. Telle  qu'on  la  voit  très  vivante  encore  dans  la  plupart  des  nations 
catholiques,  elle  peut  se  résumer  dans  cette  recommandation  que  faisait 
à  ses  Egyptiens  le  Pharaon  effrayé  des  progrès  d'Israël  :  Venite,  sapienter 
opprimamua  eum. 

Les  effets  de  cette  tactique  avaient  atteint  au  Brésil  leur  maximum  d'in- 
tensité. L'histoire  de  la  religion  dans  ce  pays  serait  navrante,  mais  fertile  en 
enseignements,  soit  qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  du  clergé,  léthar- 
gique ou  complice,  sauf  d'héroïques  exceptions  ;  soit  qu'on  suive  à  la 
trace  la  décadence  des  idées  religieuses  et  morales  dans  la  nation  elle- 
même,  atteinte  d'un  scepticisme,  d'une  indifférence,  d'une  désorganisation 
véritablement  effrayantes.  Un  homme  d'État  brésilienne  sénateur  Gandido 
JVIendes  de  Almeida,  peut  sur  ce  point  et  sans  être  démenti  s'exprimer 
ainsi  dans  un  cours  de  droit  civil  et  ecclésiastique  :  «  L'Église,  telle  que 
nous  l'avons  au  Brésil,  n'est  qu'une  esclave,  et  comme  telle  elle  n'est 
qu'un  sujet  de  dérision  pour  le  siècle,  un  instrument  inefficace  pour  le 
bien,  un  poids  de  plomb  pour  la  société.  » 

C'est  une  telle  situation  que  le  décret  du  7  janvier  a  voulu  brusquer.  Les 
hommes  qui  l'ont  signé  sont  athées.  Leurs  intentions  sont  sans  nul  doute 
plus  hostiles  encore  que  celles  des  pouvoirs  précédents.  Ce  qu'ils  veulent, 
«  c'est  faire  triompher  partout  la  science  positive  ».  Déjà  la  cérémonie  du 
mariage  a  été  sécularisée,  et  l'école  rendue  obligatoirement  laïque  sous 
la  sanction  des  peines  les  plus  sévères.  Ce  n'est  plus  seulement  l'assujet- 
tissement de  l'église  brésilienne  et  sa  déchéance  plus  ou  moins  lointaine, 
c'est  sa  mort  immédiate  qu'on  a  cherchée.  On  l'a  jugée  assez  faible  pour 
croire  qu'il  suffirait  de  l'abandonner  à  son  sort,  en  lui  retirant  seulement 
ses  subsides  ou  ses  privilèges.  Malgré  certaines  équivoques  du  décret,  on 
a  cru  pouvoir  atteindre  le  but  en  se  passant  de  la  violence  ou  de  l'injustice, 
ce  qui  a  fait  crier  quelques  loges.  Ce  régime  pourra  donc  n'être  que  pro- 
visoire. Mais  d'autre  part  la  compression  réussit  mal  aux  sectaires  qu'elle 
déshonore.  Les  religions  sortent  de  la  persécution  fortifiées  et  retrempées. 
Le  sang  des  martyrs  purifie  et  relève  les  clergés.  On  a  raison  au  Brésil  de 
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ne  rien  craindre  de  ce  changement  possible.  Mais  les  dictateurs  ont-ils 
eu  raison,  à  leur  point  de  vue,  en  agissant  comme  ils  l'ont  fait? 

C'est  ici  que  la  question  se  noue  et  devient  palpitante.  Nous  n'avons  pas 
à  prophétiser  l'avenir.  Notre  rôle  est  de  suivre  les  faits,  de  leur  demander 
seulement  tout  ce  qu'ils  contiennent.  Or  il  y  a  dans  les  faits  un  commen- 
cement de  réponse.  Cette  église  séculairement  affaiblie  s'est  sentie  assez 
forte  pour  ne  rien  craindre  du  plan  de  ses  ennemis.  Bien  mieux,  elle  s'en 
est  félicitée,  non  certes  de  leurs  dispositions,  mais  de  leur  acte  libérateur. 
Et  Ton  a  entendu  son  cri,  ce  cri  jeté  à  sa  mère  l'Église  universelle,  ce  cri 
promesse  d'avenir  et  tout  au  moins  indice  d'un  énergique  réveil  :  Malo 
periculosam  libertatem!  (1).  » 

Ce  cri  aura-t-il  tout  l'écho  que  nous  lui  désirons?  Les  faits  encore  sem- 
blent répondre  oui.  De  toutes  parts  on  signale  des  mesures  de  l'autorité 
religieuse  qui  réalisent  la  politique  de  concentration,  d'union  et  de  réor- 
ganisation recommandée  par  le  Saint-Père  dans  l'encyclique  Sapientiœ 
christianœ.  Ce  sont  les  archevêques  d'Italie  invités  à  réunir  désormais 
chaque  année  dans  des  synodes  provinciaux  les  trois  cents  évèques  de  ce 
pays.  On  annonce  des  circulaires  analogues  pour  les  autres  contrées; 
mieux  encore,  on  prépare  dans  l'Amérique  du  Sud  un  concile  national 
ou  plutôt  international,  sur  le  modèle  de  ces  conciles  si  féconds  de  Balti- 
more qui  ont  si  heureusement  organisé  le  catholicisme  dans  le  Nord  du 
nouveau  continent,  sur  le  modèle  aussi  de- ces  autres  conciles  d'Europe  ou 
d'Asie,  qui  depuis  de  longs  siècles  n'ont  plus  été  tenus  parce  qu'ils 
auraient  tantôt  contrarié,  tantôt  trop  favorisé  les  prétentions  régaliennes 
ou  césariennes  des  gouvernements. N'est-ce  pas  à  eux  cependant  qu'est  due 
en  grande  partie  la  civilisation  du  vieux  monde,  et  n'auraient-ils  pas  pu 
continuer  à  lui  rendre  d'éminents  services?  C'est  un  de  ces  conciles  que  va 
voir  l'Amérique  espagnole,  où  la  besogne  civilisatrice  ne  manque  certes 
pas. En  France, c'est  un  timide  essai  pour  ressusciter  l'étude  du  droit  canon, 
c'est-à-dire  de  la  loi  ecclésiastique  dont  il  ne  reste  plus  guère  dans  notre 
clergé  qu'un  souvenir  presque  effacé  (2).  Partout  en  un  mot  semble  se  faire 

(1)  a  Cologne, 22  février. —  Une  dépêche  adressée  de  Rome  à  la  Volkszeitung  dit 
que  le  Vatican  &  reçu  un  mémoire  sur  la  situation  de  l'Eglise  au  Brésil  long  de 
plus  de  cent  pages.  Les  évèques  et  le  clergé  se  félicitent  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  Devenus  enfin  libres,  ils  demandent  l'envoi  de  beaucoup  de 
capucins  et  de  passionnistes  pour  organiser  l'euseignement  des  écoles  de  métiers. 
Us  sont  pleins  d'espérance  dans  l'élan  de  l'Eglise.  La  République  ne  montre 
aucun  souci  des  affaires  de  l'Eglise.  » 

(2)  V.  dans  le  journal  h  Monde,  du  22  février,  un  très  intéressant  discours  du 
chanoine  Brettes, secrétaire  général  de  l'académie  de  Saint-Raymond-de-Penafort, 
pour  l'étude  du  droit  canon,  sur  les  conséquences  de  l'abandon  de  ce  droit,  et 
sur  la  nécessité  pour  le  clergé  de  revenir  à  ces  études.  Ce  discours,  prononcé 
devant  S.  Em.  le  cardinal  Richard,  en  dit  long  et  en  fait  penser  davantage 
encore  sur  les  résultats  de  l'union  entre  l'Église  et  les  pouvoirs,  telle  qu'elle  a 
existé  en  France  particulièrement,  depuis  de  très  nombreux  siècles.  Nous  fai- 
sons des  vœux  pour  le  succès  de  cet  appel,  mais  sans  trop  d'espoir,  car  il  est 
difficile  de  promouvoir  des  études  sans  objet  pratique,  et  à  quoi  pourrait  bien 
servir,  dans  l'état  actuel  de  l'Église  en  France,  l'étude  d'une  législation  qui 
n'est  que  très  partiellement  observée?  Ajoutons  que,  d'après  ce  discours  auto- 
risé, la  plus  large  part  de  responsabilité  n'incombe  pas  ici  aux  pouvoirs  civils. 
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jour  cette  idée  qu'il  s'agit  «  de  sortir  des  vieilles  ornières,  de  la  vieille  po- 
litique, que,  placée  en  dehors  du  vieux  monde  et  des  cadres  politiques, 
l'Église  doit  s'appuyer  sur  elle-même  et  répondre  aux  besoins  nouveaux 
qui  se  font  sentir  dans  le  monde  entier.  »  —  «  On  a  ici  (à  Rome)  la  convic- 
tion que  nous  nous  trouvons  à  la  veille  de  graves  événements  et  de  trans- 
formations sérieuses.  Les  vieux  moules  politiques  semblent  usés  :  il  faut 
une  orientation  générale  nouvelle,  plus  large,  plus  moderne,  plus  démo- 
cratique (1).  »  Quelle  que  soit  la  portée  de  ces  commentaires,  ils  sont  au 
moins  des  symptômes  qui  corroborent  les  faits  signalés  et  traduisent  une 
disposition  générale  assez  neuve  :  Ecclesia  fara  da  se.  Si  l'on  entre  réso- 
lument et  de  plus  en  plus  dans  cette  voie,  on  y  trouvera,  nous  le  pensons, 
d'après  plusieurs  expériences  décisives,  des  résultats  infiniment  plus  con- 
solants que  dans  l'appui  aujourd'hui  partout  illusoire  du  bras  séculier. 

Nos  yeux  et  nos  cœurs  suivront  de  loin  la  nouvelle  expérience  brési- 
lienne.Elle  touche  aux  plus  hauts  intérêts  sociaux, au  sort  de  la  civilisation 
dans  tout  un  demi-continent,à  l'avenir  prochain  des  races  latines  dans  l'an- 
cien monde  aussi  bien  que  dans  le  nouveau.  Il  n'échappe  à  personne  que 
c'estvraisemblablement  notre  histoire  de  demain  ou  d'après  qui  va  se  dé- 
roulerpar  anticipation  dans  ce  qui  fut  l'empire  du  Brésil.  Soyons  heureux 
de  cette  circonstance.  Profitons-en  pour  nous  apprêter  à  diriger  sagement 
quand  il  le  faudra  nos  vouloirs  et  nos  pensées  dans  les  voies  les  meil- 
leures (2).  Le  terrain  ainsi  éclairé,  peut-être  jugerons-nous  bon  de  ne  pas 
nous  borner  toujours  à  la  défensive,  de  choisir  nous-même  l'heure  et  les 
moyens  du  combat.  Ce  serait  pour  les  défenseurs  autorisés  de  nos  intérêts 
traditionnels  et  moraux  une  habitude  nouvelle  et  selon  nous  très  heureuse 
L'initiative  a  deux  effets  ordinaires  :  elle  prouve  la  vie  et  elle  dirige  la  vie. 
L'histoire  a  montré  qu'jl  faut  savoir  réagir  sur  soi-même  et  se  réformer  à 
temps,  si  l'on  ne  veut  pas  que  la  réforme  se  fasse  sans  vous,  contre  vous, 
et  ne  dégénère  en  révolution.  A  tous  ces  litres,  nous  aurons  peut-être  à 
revenir  sur  les  conséquences  de  la  libération  religieuse  au  Brésil,  et  à  la 
mieux  rapprocher  de  quelques  autres  faits  anciens  ou  récents,  d'une  portée 
à  peine  entrevue. 

L'Europe  à  Berlin.  —  Ce  n'est  pas  seulement  par  quelques  délé- 
gués à  la  conférence  du  travail  que  l'Europe  et  le  monde  ont  pris  le 
chemin  de  Berlin.  Ils  y  sont  tout  entiers,  on  peut  dire,  par  les  regards  de 
plus  en  plus  concentrés  de  tous  les  hommes  qui  pensent,  de  tous  les  poli- 
tiques qui  agissent.  C'est  que  tous  les  problèmes  à  la  fois  viennent  de  s'y 
compliquer  dans  de  nouveaux  et  d'inextricables  nœuds  :  les  questions  so- 
ciales et  religieuses,  la  politique  intérieure  de  l'Empire,  le  jeu  des  alliances 
européennes,  le  socialisme  et  son  universelle  menace,  le  centre  catholique 
si  fier  et  la  revendication  vaticane  si  tenace,  la  liquidation  d'un  passé  où 
beaucoup  de  gloire  se  mêle  à  beaucoup  d'injustice, la  prévision  d'un  avenir 

(1)  Extraits  de  dépêches  romaines  adressées  h  V Observateur  français. 

(2)  Les  pages  que  Le  PJay  a  consacrées  à  étudier  dans  l'histoire  les  voies  tra- 
cées à  cet  égard  par  les  peuples  libres  et  prospère?,  méritent  d'être  souvent  mé- 
ditées. V.  La  Péforme  sociale  en  France  livre  Ier,  surtout  le  ch.  13;  et  aussi  l'Orga- 
nisation du  travail,  §§  34,  41  et  65. 


i/EUROPE  A  BERLIN. 


455 


où  s'accumulent  de  plus  en  plus  les  nuages,  tout  cela  s'enchevêtre  dans 
les  derniers  événements  que  domine  de  haut  le  plus  obsédant  de  tous,  la 
disgrâce  de  l'homme  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  dictait  à  l'Europe  sa  loi. 

De  la  conférence,  peu  de  chose  à  dire  à  l'heure  où  s'écrivent  ces  lignes  : 
ni  les  nouvelles  ne  sont  assez  sûres,  ni  les  délibérations  assez  avancées, 
pour  qu'on  puisse  sans  témérité  les  débrouiller  et  les  fixer;  encore  moins 
pour  qu'il  soit  permis  d'émettre  autre  chose  que  des  hypothèses  sur  ses 
décisions  dernières  ou  ses  résultats.  Il  y  aura  évidemment  à  revenir  sur 
l'initiative  de  Guillaume  II. 

Tout  cède,  d'ailleurs,  en  intérêt  à  la  chute  retentissante  et  sans  doute 
définitive  de  M.  de  Bismarck.  L'histoire  en  sera  émouvante,  quand  on 
aura  démêlé  le  vrai  du  faux  au  milieu  des  mille  rumeurs  qui  circulent, 
quand  le  jeu  des  ressorts  secrets  sera  découvert,  quand  les  conséquences 
et  les  responsabilités  de  ce  grand  fait  apparaîtront  clairement  aux  yeux. 
Mais  déjà  quel  retour  pour  cet  orgueilleux  politique  qui  s'était  tant  promis 
pour  sa  domination  de  l'avènement  d'un  jeune  homme  presque  façonné  à 
sa  coupe,  quel  retour  de  se  dire  qu'il  aurait  moins  perdu  peut-être  au 
règne  du  sage  Frédéric  III  qu'à  celui  de  l'impatient  Guillaume.  Aurait-il 
été  le  seul  en  Europe  à  y  gagner?  L'histoire,  peut-être  prochaine,  le  dira, 
et  elle  dira  aussi  quel  sentiment  définitif  doivent  se  former,  du  fait  d'hier, 
les  Français  éclairés,  ou  les  amis  de  la  paix  du  monde. 

L'hésitation,  même  pour  ces  catégories,  est  permise.  Sans  doute  des 
Français  peuvent  considérer  que  ce  sera  une  faiblesse  pour  cet  empire 
encore  mal  assis  d'être  livré  sans  le  contrepoids  du  génie  politique  ou  de 
la  gloire  satisfaite  aux  caprices  omnipotents  d'un  esprit  impétueux,  enclin 
au  rêve,  dédaigneux  de  l'obstacle.  11  y  a  quelque  raison  de  croire  que  ce 
ne  seront  plus  la  sagesse  seule  et  la  temporisation  qui  essaieront  à  Berlin 
de  dénouer  les  difficultés  diverses  qui  surgissent  de  toutes  parts.  On  ne 
devrait  donc  pas  en  France  regretter  cette  vicissitude,  par  la  même  raison 
qui  avait  porté  M.  de  Bismarck  lui-même  à  favoriser  chez  nous,  sans 
même  cacher  ses  préférences,  le  régime  politique  qui,  disait-il,  devait  le 
plus  nous  affaiblir,  qui  paralyserait  notre  relèvement  moral,  qui  dissipe- 
rait follement  nos  finances  et  enlèverait  toute  direction  stable  à  notre 
politique  comme  à  nos  armes.  Mais  d'autre  part  n'y  a-t-il  pas  là  aussi  une 
cause  prochaine  pour  que  la  paix  de  l'Europe  soit  rompue  au  premier 
incident  que  cette  main  habile  ne  pourra  plus  dénouer  ?  La  paix  elle- 
même  est-elle  désirable,  telle  qu'elle  nous  est  faite,  1r  paix  énervante  au 
milieu  de  tous  ces  amas  de  poudre,  la  paix  épuisante  pour  l'ancien  monde 
qu'écraseront  bientôt  les  ressources  neuves  du  nouveau,  car  elles  s'accu- 
mulent dans  la  proportion  inverse  où  les  nôtres  se  dissipent?...  L'esprit 
s'arrête  devant  toutes  ces  questions.  Impuissant  à  diriger  les  faits,  il  l'est 
également  à  les  apprécier.  Il  ne  sait  ce  qu'il  doit  désirer  ou  regretter.  Il 
subordonne  ses  jugements  aux  intérêts  personnels  dépendant  de  la  situa- 
tion, ou  aux  opinions  individuelles  toujours  incertaines  sur  les  chances 
diverses  des  combattants  de  demain. 

On  peut  cependant  dégager  ceci  qu'un  pas  vient  d'être  fait  vers  un 
dénouement.  Tous  les  événements  de  Berlin  y  tendent.  Nous  avons  dit  le 
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caractère  impondéré  de  l'empereur, —  sa  main  mise  sur  le  pouvoir,  et  son 
absolue  responsabilité,  car  on  ne  voit  guère  de  partage  possible  entre  lui  et 
ses  chétifs  ministres, me  nue  monnaie  de  M.  de  Bismarck;  —  au  dedans  pas 
de  majorité  parlementaire,  —  au  dehors  des  alliances  ébranlées  et  incer- 
taines;—  par-dessus  le  tout,  les  progrès  incessants  des  partis  anti-sociaux, 
une  crise  ouvrière  intense  que  ne  sont  pas  pour  diminuer  les  tentatives  so- 
cialistes du  maître,  ou  la  politique  protectionniste  de  toute  l'Europe.  Il  faut 
se  dire  en  effet  que  puisque  les  socialistes  sont  de  plus  en  plus  en  mesure 
d'élever  la  voix,  ils  vont  eux  aussi  non  sans  doute  réclamer  la  guerre,  mais 
l'imposer  peut-être  indirectement,  en  exigeant  de  l'Etat  du  travail,  ce  qui 
voudra  bientôt  dire  plus  que  jamais  des  débouchés.  Or  ces  débouchés 
nécessaires  pour  l'Allemagne  pauvre  et  manufacturière,  qui  pourra  les 
ouvrir  en  1892,  sinon  le  canon  victorieux  qui  dictera  des  traités  de  com- 
merce ou  s'emparera  de  colonies  déjà  mises  en  valeur  et  peuplées?  A-t-on 
remarqué,  à  ce  point  de  vue,  une  parole  prêtée  au  nouveau  chancelier, 
qui  se  serait  déclaré  hostile  à  la  politique  coloniale  pour  ce  motif  que,  les 
colonies  nécessaires,  on  les  prendrait  au  premier  peuple  vaincu.  L'au- 
thenticité du  propos  importe  peu,  tant  le  raisonnement  est  plausible, 
naturel.  Mais  à  qui  prendre  des  colonies,  sinon  à  nous  ou  à  la  Hollande, 
la  Hollande  déjà  menacée  par  le  principe  du  pangermanisme,  et  englobée 
elle  aussi  sans  doute  dans  la  future  conllagration? 

Donc,  et  plus  que  jamais,  garde  à  nous.  Et  que  cette  conclusion  ne  porle 
pas  seulement  sur  la  défense  de  nos  colonies  ou  l'augmentation  de  notre 
armement.  Ceci  peut  être  utile.  Mais  ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  tous 
ces  symptômes  nous  éclairent,  qu'ils  fassent  cesser  nos  divisions  funestes, 
qu'ils  nous  dirigent  vers  des  organisations  plus  perfectionnées  ou  plus 
stables;  —  qu'ils  nous  arrachent  surtout  à  cette  inconcevable  folie  de  mé- 
priser la  force  morale,  de  la  dissiper  sciemment  par  nos  familles  sans  disci- 
pline et  par  nos  écoles  sans  Dieu,  parles  foyers  d'immoralité  qui  couvrent 
le  pays,  par  les  luttes  iniques  contre  les  meilleurs  de  nos  concitoyens,  par 
le  despotisme  centralisateur  et  jacobin  qui  détruit  à  leur  source  les  libres 
et  vives  initiatives.  Puisque  la  moindre  étincelle  peut  désormais  faire  écla- 
ter la  lutte  qui  inondera  l'Europe  de  sang,  nous  devons  avant,  tout  savoir 
et  nous  redire  chaque  jour  :  ce  ne  sera  pas  seulement  par  le  nombre  des 
soldats  que  se  décidera  la  victoire,  la  victoire  qui  pourra  créer  des  nations 
et  qui  pourra  aussi  en  faire  dis  paraître. 

C'est  là, semble-t-il,  ce  que  peut  voir  un  Français  patriote  dans  les  événe- 
ments de  Berlin.  Ce  sont  certes  bien  des  motifs  impérieux  pour  demander 
que  Dieu  nous  assiste  dans  la  prochaine  crise,  si  elle  ne  peut  être  évitée. 
Mais  c'en  est  aussi  pour  nous  assister  nous-mêmes  dès  à  présent,  en  renon- 
çant, chacun  pro  parte  virili,  à  quelques-unes  au  moins  des  mauvaises 
pratiques  de  nos  mœurs  nationales  ou  des  fatales  erreurs  de  notre  politique. 

J.  Cazajeux. 


Le  Gérant  :  C.  Treighe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


PROGRAMME  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 


La  Réunion  annuelle  rassemblera  en  grand  nombre,  nous  l'espé- 
rons,  les  membres  de  la  Société  et  des  Unions  (1).  Plusieurs  appor- 
teront des  travaux  poursuivis  individuellement  ou  élaborés  par  nos 
groupes  locaux.  Beaucoup  voudront  prendre  part  aux  discussions 
ouvertes  sur  diverses  questions  débattues  devant  le  Parlement  ou 
l'opinion. 

Sans  essayer  plus  d'un  mois  à  l'avance  d'indiquer  pour  chaque 
journée  un  programme  que  d'inévitables  changements  viendraient 
troubler,  nous  pouvons  faire  connaître  les  principales  communica- 
tions déjà  inscrites  aux  ordres  du  jour  des  séances  générales  et  des 
réunions  de  travail. 

D'abord  le  rapport  habituel  qui  retrace  les  travaux  de  l'année  et 
mentionne  les  progrès  accomplis  par  l'œuvre  sociale  de  F.  Le  Play, 
en  montrant  comment  doivent  se  continuer  cette  recherche  du  vrai 
et  cette  propagande  du  bien. 

Trois  questions  capitales,  après  des  exposés  présentés  par 
MM.  Gibon  et  Gruner,  seront  l'objet  de  discussions  approfondies  : 
1°  Les  grèves  et  leurs  conséquences  d'après  les  statistiques  ;  2°  les 
accidents  du  travail  et  les  projets  soumis  au  Parlement  ;  3°  la  coo- 
pération, ses  origines  et  ses  limites. 

Une  région  à  peine  connue  de  l'Asie  centrale  et  quelques  aspects 
curieux  de  la  société  bouddhique  nous  seront  révélés  par  un  savant 
voyageur  d'une  compétence  exceptionnelle.  M.  l'abbé  Desgodins, 
qui  est  tout  récemment  revenu  en  France,  après  trente-quatre 
années  passées  au  Thibetdans  les  travaux  de  mission  et  les  études 
scientifiques,  veut  bien  nous  dépeindre  l'état  social  des  populations 
thibétaines,  en  décrivant  la  vie  privée,  les  lamaseries,  la  civilisation 
bouddhique,  etc. 

Citons  encore  pour  montrer  la  variété  et  l'importance  des  tra- 
vaux abordés  dans  les  diverses  séances  :  La  Réglementation  du 
travail,  par  le  baron  Arnold  t'Kint  de  Roodenbeke,  vice-président 

(1)  Les  membres  qui  veuleût  profiter  des  billets  à  demi-tarif  accordés  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  priés  de  se  conformer  —  avant  le  22  avril 
—  aux  indications  précédemment  données  à  cet  effet  et  répétées  sur  l'avis 
encarté  dans  la  présente  livraison. 


La  Réf.  Soc.  —  16  avril  1890. 


2'  série,  T.  IX,  30. 
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de  la  Société  belge  d'économie  sociale  et  délégué  de  la  Belgique  à  la 
Conférence  internationale  de  Berlin  ;  Un  moyen  pratique  de  favo- 
riser l'éducation  politique  du  pays  ainsi  que  la  paix  sociale,  par 
-  M.  J.  Ferrand,  correspondant  de  l'Institut;  La  Famille  et  les  légis- 
lations pénales,  par  M.  Lacointa;  Étude  comparée  de  la  situation 
économique  des  colonies  françaises  et  des  colonies  anglaises,  par 
M.  Garreau  ;  Monographie  d'un  chef  d'atelier,  tisseur  de  soie,  dans 
les  campagnes  du  Lyonnais,  par  M.  Guise;  Les  Compagnons  du 
devoir,  passants  charpentiers,  bons  drilles  du  tour  de  France, 
d'après  une  monographie  de  famille,  par  M.  P.  du  Maroussem;  Les 
Artèles  en  Russie,  par  le  professeur  Afanassiev  ;  La  Coopération  en 
Belgique, par  le  Dr  Goddyn;  La  Représentation  de  l'agriculture,  par 
M.  le  professeur  Gairal  ;  L'Indemnité  au  fermier  sortant, par  M.  de 
Belleville;  Le  Métayagedans  le  Lyonnais,*  par  M.  Rérolle,  etc. 

Les  visites  agricoles,  industrielles  et  sociales  auront  pour  objet 
cette  année  :  1°  Les  ateliers  de  la  maison  Baille- Lemaire  dont  les 
institutions  patronales  ont  obtenu  une  médaille  d'or  à  l'Exposition 
d'économie  sociale  ;  2°  la  Société  des  immeubles  industriels,  organi- 
sant une  distribution  de  force  motrice  aux  petits  ateliers  ;  3°  les 
maisons  ouvrières  fondées  par  la  Société  philanthropique  avec  le 
legs  Heine;  4°  les  habitations  à  bon  marché  construites  par  la  Société 
coopérative  du  XVIIIe  arrondissement;  5°  enfin  les  établissements 
industriels  et  l'exploitation  agricole  de  M.  Ménier,à  Noisiel,  dont 
les  fondations  patronales  (institutions  de  prévoyance,  maisons  ou- 
vrières, etc.),  déjà  signalées  par  le  nouvel  ordre  de  récompenses 
en  1867,  ont  été  hautement  récompensées  à  l'Exposition  de  1889. 

Continuant  une  tradition  qui  nous  est  précieuse,  Mme  F.  Le 
Play  veut  bien  recevoir  les  membres  de  la  Réunion  annuelle,  et  leur 
offrir  ainsi,  par  sa  gracieuse  hospitalité,  le  meilleur  moyen  de  se 
connaître  et  de  se  lier,  au  grand  profit  de  leur  œuvre  commune. 

Enfin,  le  jeudi  22  mai,  la  réunion  des  correspondants  et  délégués 
des  Unions  et  le  banquet  de  clôture  termineront  la  session  (1). 

Comme  celles  qui  l'ont  précédée,  la  Réunion  annuelle  de  1890 
aura  des  résultats  utiles  si  les  membres  qui  y  prendront  part  envi- 
sagent l'étendue  des  devoirs  qui  incombent  aujourd'hui  aux  classes 
responsables.  Puissent- ils  unir  leurs  efforts  pour  gagner  toujours 
de  nouveaux  amis  à  la  cause  de  la  réforme,  et  pour  servir  avec 
énergie  et  dévouement  la  vérité  et  la  paix  sociale. 

A.  Delaire. 

(1)  Le    programme  détaillé  par  journée  sera  encarté  dans  la  prochaine 
livraison. 


DOUZE  FAMILLES  D'OUVRIERS 

DES   COTES    DE    LA    FLANDRE    AU    DJEBEL  -  DJURDJURAH  (i) 


La  monographie  est  le  meilleur  ins- 
trument de  l'historien;  il  la  plonge 
dans  le  passé  comme  une  sonde  et  la 
retire  chargée  de  spécimens  authen- 
tiques et  complets.  On  connaît  une 
époque  après  vingt  ou  trente  de  ces 
sondages  ;  il  n'y  a  qu'à  les  bien  faire 
et  à  les  bien  interpréter. 

(TàINE,  Disc,  de  réc.  à  VAcad.) 

Chacun  des  six  vol  urnes  déjà  publiés  sous  le  titre  commun 
Ouvriers  des  deux  mondes  est  une  collection  de  neuf  ou  dix  monogra- 
phies de  familles  dont  les  matériaux  ont  été  recueillis  et  mis  en 
œuvre  par  des  auteurs  différents  d'origine,  de  position  sociale  et 
souvent  même  de  nationalité  ;  dont  les  sujets  appartiennent  aux 
contrées  les  plus  diverses  de  notre  globe,  et  ont  été  observés  et 
décrits  à  des  époques  successives  de  1856  à  1887.  Que  de  causes  de 
dissemblance,  et  l'on  peut  dire  d'incohérence,  dans  une  même 
publication,  si  les  quarante-cinq  auteurs  des  cinquante-cinq  mono- 
graphies composant  ces  six  tomes  n'avaient  eu  pour  les  guider 
dans  leur  recherche  de  la  vérité  par  l'observation  un  fil  conducteur 
à  l'épreuve  du  temps,  des  distances  et  des  défaillances  indivi- 
duelles ! 

Confiants  dans  la  méthode  d'observation  dont  notre  maître  F.  Le 
Play  a  laborieusement  établi  les  bases,  fixé  les  procédés  et  arrêté  le 
cadre  en  ce  qui  concerne  l'exposition  des  faits  constatés,  ils  ont 
d'abord  adopté  l'idée  primordiale  du  maître  :  V unité  sociale  est  la 
famille  et  non  V individu. 

Puis  ils  ont  accepté  de  lui  une  seconde  donnée  :  parmi  tontes  les 
familles  qu'une  société  présente  à  l'observation  scientifique,  celles  dont 

V  étude  est  la  plus  fructueuse,  et  doit  être  poursuivie  à  peu  près  exclusive- 
ment, sont  les  familles  d'ouvriers;  c'est-à-dire,  celles  dont  les  chefs 

(1)  C'est  à  M.  Ad.  Focillon  que  la  Société  d'économie  sociale  doit  d'avoir  pu 
reprendre  et  poursuivre  la  publication  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  Il  continue 
la  tradition  scientifique  de  Le  Play  et  préside  avec  autant  d'autorité  que  de 
dévouement  à  la  rédaction  des  monographies.  Les  pages  qu'on  va  lire  forment 

Y  Introduction  du  nouveau  volume  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  Accompagnées 
des  titres  et  de  deux  tables  méthodiques  très  complètes,  elles  vont  être  distri- 
buées avec  la  monographie  des  Paysans  corses  en  communauté,  qui  termine  les 
fascicules  relatifs  à  l'année  1889.  La  première  livraison  de  1890  est  sous  presse; 
elle  sera  consacrée  aux  Métayers  du  Limousin  et  de  V Angovmois  et  paraîtra  prochai- 
nement.—  (Note  du  Secrétariat.) 
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exécutent  de  leurs  mains  les  travaux  des  arts  usuels,  chasse,  pêche 
fluviale  ou  maritime,  industrie  pastorale,  art  forestier,  art  des 
mines  et  carrières,  métallurgie,  agriculture,  industrie  manufactu- 
rière et  commerce. 

Enfin,  en  recherchant  le  patronage  de  la  Société  d'économie 
sociale,  ils  ont  implicitement  consenti  à  suivre  dans  la  rédaction  de 
leurs  travaux  une  méthode  commune  qui  les  rende  absolument 
comparables,  en  prenant  pour  spécimen  le  plan  suivi  dans  V  ouvrage  de 
F.  Le  Play  intitulé  les  Ouvriers  européens. 

Voilà  le  secret  de  l'unité  manifeste  qui  caractérise  une  publica- 
tion commencée  il  y  a  trente-trois  ans,  et  qui  se  poursuit,  à  d'autres 
égards,  dans  des  conditions  de  complète  hétérogénéité  :  tout  l'hon- 
neur en  revient  à  la  méthode,  ou,  pour  parler  plus  juste,  à  son 
auteur. 

Le  deuxième  tome  de  la  deuxième  série  des  Ouvriers  des  deux 
mondes  se  présente  à  son  tour  au  public  comme  ses  six  aînés  :  unité 
complète  et  persistante  dans  la  méthode;  diversité  dans  l'origine 
des  documents  et  dans  le  personnel  qui  les  a  recueillis.  Il  com- 
prend neuf  monographies  de  famille,  à  trois  desquelles  sont  annexés 
trois  précis  de  monographies  moins  complètes.  Ces  neuf  portraits, 
avec  les  trois  esquisses  qui  y  sont  jointes,  font  connaître  compara- 
tivement douze  types  étudiés  par  onze  observateurs  différents,  des 
plages  de  la  mer  du  Nord  aux  pieds  escarpés  du  Djebel  Djurdjurah, 
du  bassin  houiller  de  la  Ruhr  aux  rives  du  Cher  et  aux  bords 
abruptes  de  la  Creuse.  Dans  cette  longue  zone  de  l'Europe  occiden- 
tale prolongée  jusqu'à  l'Afrique  française,  nos  observateurs,  s'atta- 
chant  à  des  familles  du  type  dominant  dans  chaque  station  d'étude, 
se  trouvent  avoir  composé,  à  leur  insu,  une  galerie  de  tableaux 
domestiques  bien  plus  variés  qu'on  ne  le  pourrait  penser,  et  bien 
plus  instructifs  en  matière  sociale  qu'on  ne  l'aurait  attendu  d'un 
nombre  aussi  restreint  de  sujets  d'observation. 

D'abord,  sous  le  numéro  56,  c'est  une  pauvre  famille  de  la  Bel- 
gique dont  le  chef  est  un  tourneur  mécanicien  des  usines  de  la  Société 
Gockerill  à  Seraing  {Province  de  Liège).  Ouvrier  tâcheron,  depuis  dix- 
huit  ans  attaché  à  l'un  des  plus  importants  établissements  européens 
de  la  grande  industrie  manufacturière,  il  y  vit  chichement  en  1886 
comme  y  a  vécu  son  père,  mineur  dans  les  houillères  de  la  Société. 
Le  passé  ne  rappelle  aux  deux  époux  que  les  austérités  d'une  gêne 
honorable  et  des  efforts  infructueux  malheureusement  tentés  pour 
en  sortir.  L'avenir  ne  leur  fait  entrevoir  qu'une  vieillesse  solitaire 
dans  la  promiscuité  désolante  d'un  hospice.  Dans  le  présent,  la 
famille,  logée  en  location  dans  un  réduit  de  deux  pièces  et  un  petit 
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cabinet,  ne  possède  rien  qu'un  chétif  mobilier,  quelques  ustensiles 
domestiques,  à  peine  du  linge,  et  les  vêtements  les  plus  indispen- 
sables pour  être  propre.  Le  tourneur  mécanicien  n'a  même  pas  à 
lui  un  seul  des  outils  de  sa  profession  :  ceux  qu'il  emploie  journel- 
lement appartiennent  à  la  riche  et  puissante  compagnie  dont  il  est 
l'un  des  dix  mille  agents  mécaniques  vivants  et  pensants.  Une 
savante  division  du  travail,  indispensable  dans  cette  merveilleuse 
ruche  industrielle,  a  réduit  la  coopération  de  notre  tourneur  méca- 
nicien à  une  tâche  bien  restreinte,  d'une  monotonie  automatique, 
mais  non  exempte  de  fatigue.  11  a  trente-six  ans  et  déjà  il  sent  que  sa 
vigueur  physique  diminue  quelque  peu.  Cependant  toute  la  famille 
vit  uniquement  de  son  salaire,  en  moyenne  35  francs  par  quinzaine, 
soit  à  peine  un  millier  de  francs  pour  l'année,  quelque  chose  comme 
2fr.  30  par  jour.  Heureusement  que  la  Providence,  ou  peut-être  bien 
la  prévoyance  trop  excusable  des  deux  époux,  a  épargné  au  pauvre 
ménage  les  charges  d'une  fécondité  désastreuse  dans  leur  position. 
La  compagne  de  cet  ouvrier  de  trente-six  ans  en  a  quarante-cinq; 
en  treize  ans  de  ménage,  elle  n'a  eu  que  deux  couches  dont  une 
double,  et  les  deux  sœurs  jumelles  ont  seules  survécu.  Quelle 
misère  serait  la  leur  s'il  leur  était  né  une  nombreuse  postérité  !  Les 
exemples  ne  manquent  pas  autour  d'eux  pour  nous  l'apprendre.  On 
peut  dire  que  le  grand  centre  industriel  où  a  été  observée  cette 
famille  étale  sans  contredit  les  merveilles  de  l'industrie  moderne, 
mais  est  en  proie  à  un  paupérisme  navrant,  qui  semble  être  la  con- 
dition même  de  sa  puissance  de  production,  et  qui  'choque  au  plus 
haut  point  les  sentiments  d'humanité  et  les  enseignements  de  l'es- 
prit chrétien. 

Quelles  conséquences  a  eues  un  tel  état  de  choses?  tl  n'a  pas 
engendré  la  misère  ou  le  paupérisme  pour  tout  le  monde.  La 
société  anonyme  qui  exploite  l'établissement  est  riche  et  compte  un 
demi-siècle  de  prospérité  éclatante.  Elle  a  rendu  à  l'industrie  des 
services  signalés  en  prenant  l'initiative  de  progrès  considérables  et 
d'innovations  hardies.  Mais  elle  n'a  pas  su  créer  le  bien-être  et 
l'harmonie  parmi  les  milliers  de  créatures  humaines  dont  elle  met 
en  œuvre  les  bras.  Elle  n'a  pas  su  donner  au  groupe  industriel 
dont  elle  est  le  centre  l'exemple  salutaire  de  la  paix  sociale  dans 
l'atelier.  La  paix  publique  s'est  ressentie  de  ce  malaise  et  des  souf- 
frances qu'il  comporte,  et  le  gouvernement  a  dû  s'occuper  d'une 
question  que  le  patronage  pouvait  régler  seul,  si,  fidèle  à  sa  tâche,  il 
avait,  avant  tout,  mis  en  pratique  la  coutume  des  ateliers  prospères. 
Ainsi  peuvent  se  résumer  les  sept  paragraphes  consacrés  aux  élé- 
ments divers  de  la  constitution  sociale  dans  cet  important  district 
industriel  de  la  Belgique,  sur  lequel,  depuis  quelques  années, 
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a  été  vivement  appelée  l'attention  de  toute  l'Europe  occidentale. 

La  concorde  entre  patrons  et  ouvriers  ne  paraît  guère  mieux  éta- 
blie dans  les  charbonnages  de  la  Prusse  rhénane.  C'est  ce  qui  donne 
aussi  un  intérêt  d'actualité  à  une  autre  monographie  insérée  dans 
le  présent  tome  sous  le  numéro  60.  Il  s'agit  ici  d'une  famille  d'un 
mineur  silèsien  du  bassin  houiller  de  la  Ruhr,  fixée  près  de  Gelsenkir- 
chen  (cercle  d'Essen)  au  hameau  de  Dahlbusch.  Elle  n'est  point  ori- 
ginaire de  ce  pays.  L'ouvrier  est  un  des  fils  d'un  forestier  de  la 
Basse-Silésie  :  enrôlé  comme  terrassier  dans  les  ateliers  nomades 
improvisés  pour  la  construction  des  voies  ferrées,  il  suivit  le  courant 
qui  l'entraînait  ainsi  que  beaucoup  de  ses  compatriotes,  vers  l'occi- 
dent, et  qui  l'amena  en  1872  jusque  dans  la  Prusse  rhénane.  Deux 
ans  après,  les  travaux  de  terrassement  lui  faisant  défaut,  il  imita 
beaucoup  de  ses  camarades  silésiens,  polonais,  même  suédois  ou  ita- 
liens; il  se  fit  mineur  dans  les  houillères  de  la  vallée  de  la  Ruhr,  et 
il  ne  tarda  pas  à  épouser  une  brave  fille  de  la  Prusse  orientale, 
immigrante  comme  lui.  Il  a  quarante-cinq  ans  (en  1886);  elle  en  a 
trente  et  un  :  il  lui  est  né,  en  onze  ans,  cinq  enfants  dont  un  est 
mort,  et  dont  le  plus  jeune  a  un  an.  Ce  sont  de  braves  gens,  reli- 
gieux luthériens,  laborieux  et  rangés,  mais  imprévoyants,  n'ayant 
pas  plus  d'habitudes  d'épargne  que  la  plupart  des  ouvriers  alle- 
mands. Notre  mineur  possède  une  chèvre  et  engraisse  tous  les  ans 
un  porc.  Son  modeste  logis  est  très  propre,  bien  aéré,  bien  éclairé 
et  d'un  riant  aspect  ;  la  famille  est  vêtue  simplement,  mais  bien  tenue. 
Cependant  on  ne  s'est  pas  préoccupé  d'acquérir  un  foyer  de  famille; 
on  vit  à  côté  d'un  autre  ménage  de  même  condition,  dans  une 
maison  louée  ainsi  par  moitié;  chaque  locataire  jouit  d'une  petite 
étable  et  d'un  petit  terrain  (4  ares  1/4)  où  il  cultive  des  pommes  de 
terre,  des  choux  et  quelques  salades.  Les  salaires  sont  en  moyenne 
de  4  fr.  80,  ce  qui,  à  raison  de  292  journées,  donne  une  recette 
annuelle  d'environ  1,420  francs.  Le  jardinet,  le  porc  et  la  chèvre 
rapportent  à  peu  près  en  nature  une  valeur  de  175  francs.  La 
femme,  en  exécutant  elle-même  le  blanchissage  domestique,  écono- 
mise environ  60  francs  de  dépense  au  ménage.  On  arrive  ainsi  à 
disposer  en  moyenne  de  4  fr.  50  par  jour,  et  on  les  dépense.  En 
résumé,  la  situation  n'est  pas  mauvaise  et,  quant  à  l'avenir,  on  y 
songe  peu.  D'ailleurs  les  institutions  de  secours  et  de  prévoyance 
ne  font  pas  défaut  :  caisses  exigées  par  la  loi  prussienne,  alimentées 
par  la  Compagnie  houillère  et  par  les  ouvriers,  pour  assurer  les 
mineurs  contre  les  chances  de  maladie,  contre  les  accidents,  contre 
les  infirmités,  contre  la  vieillesse  ;  caisse  libre  et  privée,  spéciale  à 
la  mine,  en  vue  de  leur  fournir  au  besoin  des  secours  temporaires. 
Une  caisse  communale  d'épargne  reçoit  les  économies  des  mineurs, 
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quand  ils  en  font,  et  ceux-là  bornent  leur  prévoyance  à  la  formation 
du  petit  capital  nécessaire  pour  se  bâtir  une  maison.  Dans  ce  dis- 
trict industriel  existent  aussi  des  caisses  privées  ayant  pour  but  de 
donner  des  secours  en  cas  de  maladie  de  la  femme  ou  des  enfants  de 
l'ouvrier.  Enfin  des  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont  formées 
en  grand  nombre  entre  ouvriers  de  même  corps  d'état.  Les  compa- 
gnies ont  organisé  des  économats  pour  la  vente  des  denrées  à  bon 
marcbé,  bien  que  dans  le  pays  la  vie  ne  soit  en  général  pas  chère. 
Le  logement  est  plus  difficile  à  se  procurer,  malgré  les  efforts  des 
compagnies  pour  améliorer  la  situation.  La  multiplication  des 
églises  et  des  écoles  est  aujourd'hui  au  niveau  des  besoins. 

Toutes  les  difficultés  de  la  situation  viennent  d'un  développement 
prodigieusement  rapide  des  centres  industriels  qu'a  fait  éclore  ou 
s'accroître  l'extension  brusque  de  l'exploitation  des  charbonnages 
dans  cette  région.  En  quinze  ans  (de  1870  à  1886)  la  richesse  des 
gisements  s'est  révélée  tellement  grande  que,  nous  dit  l'auteur, 
«  l'ancien  petit  bassin  houiller  de  la  Ruhr  est  devenu  l'un  des  plus 
puissants  du  monde,  et  marche  de  pair  avec  les  plus  grands  bas- 
sins anglais  ».  C'est  là  un  phénomène  habituel  de  la  période 
moderne  du  travail,  de  celle  que  F.  Le  Play  a  si  justement  appelée 
«  l'âge  de  la  houille,  de  la  vapeur  et  de  l'électricité  »,  ou  plus  briève- 
ment «  l'âge  de  la  houille  »>,  parce  que  ce  combustible  est  la  condi- 
tion première  de  l'énorme  développement  de  chaleur  qui  donne  à 
l'industrie  moderne  une  puissance  dont  les  siècles  passés  n'ont  eu 
aucune  idée.  Une  transformation  si  soudaine  a  nécessairement  pro- 
voqué une  brusque  agglomération  d'hommes  sur  le  petit  territoire 
où  elle  a  eu  lieu.  Fortement  organisée  depuis  des  siècles  en 
familles-souches  attachées  à  la  vie  rurale,  la  population  indigène  a 
résisté  aux  suggestions  aventureuses,  aux  appels  pressants  des  nou- 
veautés qui  ouvraient  un  avenir  inconnu.  Un  flot  d'immigration 
s'est  aussitôt  répandu  en  quelques  années  sur  les  ateliers  qu'elle 
avait  dédaigné  d'envahir,  et,  parmi  cette  foule  venue  de  divers 
points  de  l'horizon,  on  a  bien  plus  vite  réussi  à  organiser  la  pro- 
duction industrielle,  qu'à  établir  les  pratiques  de  la  coutume  qui 
crée  la  paix  sociale  dans  le  travail.  C'est  l'intéressante  situation  que 
la  monographie  fait  nettement  saisir.  La  famille  décrite  appartient 
à  l'industrie  minière;  elle  vit  dans  une  partie  du  bassin  houiller  où 
les  salaires  sont  élevés  ;  elle  se  distingue  par  ses  qualités  morales  : 
mais  elle  pratique  au  gré  de  l'offre  et  de  la  demande  le  régime  des 
engagements  momentanés;  elle  s'abandonne  à  l'imprévoyance;  elle 
se  contente  d'un  foyer  en  location.  Ce  sont  de  graves  dérogations  à 
la  coutume  des  ateliers  prospères.  C'est  bien  pis  parmi  les  ouvriers 
des  manufactures  accumulés  dans  les    villes  du  bassin,  entre 
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Grefeld  et  Iserlohn  :  là  tout  est  encore  dans  l'instabilité  et  le  malaise. 

Une  troisième  monographie  de  famille,  imprimée  sous  le 
numéro  61,  offre  le  spectacle  de  faits  du  même  genre,  bien  plus 
lamentables  quoique  sur  un  théâtre  plus  restreint.  Quelques  vingt 
années  avant  l'époque  où  les  gisements  houillers  de  la  Ruhr  provo- 
quaient une  révolution  industrielle  sur  les  confins  de  la  Prusse  rhé- 
nane et  de  la  Westphalie,  les  gisements  de  soufre  produisaient  en 
Sicile  une  transformation  importante  dans  les  habitudes  du  travail. 
Toutefois  l'accroissement  de  la  production  du  soufre  eut  seulement 
les  proportions  d'un  événement  local.  Point  d'immigration  en 
masse  :  c'est  dans  la  population  indigène  que  se  sont  recrutés  les 
nouveaux  ateliers  d'exploitation  minière.  Un  observateur  sicilien 
s'est  attaché  à  faire  connaître  cette  évolution  industrielle  en  décri- 
vant la  famille  d'un  mineur  des  soufrières  de  Lercara.  Lercara  est  une 
petite  ville  située  au  centre  de  la  Sicile  entre  Palerme  et  Girgenti 
(l'antique  Agrigente).  L'ouvrier  est  un  enfant  du  pays,  de  souche 
agricole,  mais  porté  par  ses  goûts  hors  de  la  vie  rurale.  Depuis  1848, 
il  a  embrassé  la  profession  de  mineur  pour  profiter  des  chances  de 
fortune  qu'elle  promettait.  Aujourd'hui  (en  1886)  ses  modestes  vertus 
et  ses  habitudes  laborieuses  l'on  conduit  au  succès  :  il  est  chef  de 
mine,  et  son  attachement  aux  traditions  de  sa  race  lui  ont  acquis  une 
situation  de  premier  ordre  parmi  les  mineurs  et  dans  l'opinion  pu- 
blique en  général.  Il  possède  en  immeubles  provenant  de  son  père, 
une  valeur  de  14,000  francs  :  il  y  a  son  foyer  de  famille  où  il  abrite, 
selon  la  coutume  locale,  ses  deux  enfants  célibataires,  dont  l'un  est 
prêtre,  et,  en  outre,  sa  belle-mère  ;  son  fils  aîné  est  marié  et  habite 
non  loin  de  lui  ;  il  a  perdu  trois  autres  enfants.  11  gagne  près  de 
1,000  francs  par  an;  sa  femme  et  sa  fille,  environ  250  francs  à  des 
travaux  divers  d'industries  domestiques;  son  fils  ecclésiastique 
1,745  francs  comme  prêtre  et  comme  instituteur.  Chaque  année, 
depuis  que  ce  fils  n'est  plus  à  sa  charge,  il  met  de  côté  300  francs. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  juger  de  la  situation  des  mineurs  parla  sienne. 

Depuis  l'époque  de  1828  où  Lercara  ignorait  les  richesses  que 
renferme  son  territoire,  sa  population  a  triplé  ;  aux  seuls  tenanciers 
qui  la  composaient,  ont  succédé  nombre  de  gros  propriétaires  et 
plusieurs  puissants  capitalistes  :  en  un  mot,  surtout  dans  les  qua- 
rante dernières  années,  l'extraction  du  soufre  a  créé  et  développé 
la  fortune  publique  ,  a  multiplié  les  ressources  de  la  vie.  Par  un 
triste  contraste,  qui  malheureusement  n'est  pas  rare  dans  les 
brusques  mouvements  d'expansion  de  l'industrie  moderne,  la 
richesse  n'a  pas  donné  le  bonheur.  Pauvres,  mais  contents  de  leur 
sort,  les  cultivateurs  demeurés  fidèles  aux  sévères  traditions  de 
l'ancienne  vie  rurale  valent  bien  mieux,  et  sont  beaucoup  plus 
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heureux  que  les  mineurs  soufriers,  gagnant  presque  deux  fois 
autant,  et  néanmoins  toujours  sans  le  sou,  ne  faisant  aucune 
épargne,  exploités  par  les  tâcherons  ou  par  les  fermiers  de  la  mine, 
vendant  pour  s'acquitter  envers  eux  leurs  enfants  en  bas  âge  à  ces 
bourreaux  des  ouvriers  et  des  apprentis.  C'est  un  enfer  terrestre 
que  ces  excavations  fouillées  à  la  hâte  et  toujours  près  de  s'écrouler 
ou  de  prendre  feu  ;  ces  galeries  resserrées  où,  dans  les  acres  éma- 
nations du  soufre,  peinent  de  longues  heures,  presque  nus  sous 
quelques  haillons,  hommes,  femmes  et  enfants,  sous  l'implacable 
férule  des  piqueurs.  Une  ignorance  abrutissante  et  une  immoralité 
précoce  dégradent  ces  ilotes  du  démon  de  la  cupidité  industrielle, 
et  n'y  laissent  plus  rien  subsister  de  ce  qui  ailleurs  est  la  famille. 
L'observateur  qui  signale  ces  hideuses  misères  fait  un  éloquent 
appel  à  l'intervention  tutélaire  du  patronage.  La  rage  de  l'exploi- 
tation a  tout  dominé  jusqu'ici  ;  à  peine  voit-on  depuis  quelque 
temps  germer  dans  ce  pandémonium  les  premières  tentatives  d'une 
réforme  humanitaire  et  sociale. 

Au  milieu  de  ces  tableaux  émouvants  de  l'esprit  de  nouveauté 
frayant  la  route  aux  merveilles  du  progrès  matériel  sans  tenir  un 
compte  suffisant  des  ruines  de  la  tradition  morale,  le  présent 
volume  en  montre  d'autres  plus  calmes,  plus  consolants  ou  même 
tout  à  fait  réconfortants.  C'est,  loin  des  villes  industrieuses  ou  des 
ateliers  improvisés  de  l'art  des  mines  en  quête  de  richesses  nou- 
velles ;  c'est  sur  le  sol  algérien,  aux  rivages  maritimes  et  surtout 
dans  la  vie  rurale  que  nos  collaborateurs  sont  allés  chercher  leurs 
autres  sujets  de  monographies. 

Celle  qui  porte  le  n°  57  dépeint  une  famille  algérienne  indigène, 
famille  patriarcale  et  musulmane  d'un  paysan  ou,  plus  exactement, 
d'un  bordier  berbère  de  la  Grande  Kabylie.  Elle  a  pour  annexe  natu- 
relle, et  fort  heureuse,  une  esquisse,  due  à  une  autre  main,  et  qui 
place  en  présence  de  l'indigène  de  vieille  race  africaine  le  colon 
européen  immigrant  sur  le  sol  conquis,  à  l'ombre  du  drapeau  fran- 
çais. 

La  famille  du  bordier  berbère  ou  paysan  kabyle  réside  sur  un 
des  pitons  montagneux  qui  hérissent  le  pied  du  Djurdjurah,  l'un 
des  chaînons  du  petit  Atlas.  Son  village,  perché  comme  une  aire  de 
faucon  à  850  mètres  d'altitude,  a  nom  Tagmounth-Oukerrouch,  et 
domine  la  vallée  aride  et  brûlée  du  Sebaou,  que  couronnent  au- 
dessus  les  sommets  neigeux  des  montagnes.  Appartenant  par  son 
chef  à  la  tribu  (ou  arch)  des  Beni  Yaïssi,  la  famille  de  Kassi  Moha- 
med, toute  musulmane  qu'elle  est,  repose,  selon  la  coutume  kabyle, 
sur  un  ménage  monogame  :  il  a  acheté  fort  cher  sa  compagne  et 
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très  humble  esclave  dans  la  tribu  des  Beni  Yenni,  célèbre  pour  la 
beauté  de  ses  femmes.  Il  a  trente-huit  ans  (1884)  et  vingt  années 
de  ménage,  un  fils  de  dix-sept  ans  et  deux  fillettes  de  dix  et  six 
ans.  Son  autorité  comme  chef  de  famille  est  entière,  hautaine  et 
absolue  ;  c'est  la  coutume  de  sa  race.  Ses  mœurs  sont  sévères 
et  décentes,  comme  celles  des  Kabyles  ;  comme  eux  aussi  il  est, 
sans  scrupules,  menteur  et  pillard  s'il  en  a  besoin.  Fier,  indépen- 
dant, passionnément  attaché  au  sol  âpre  et  pauvre  où  il  est  né  ; 
laborieux,  intelligent,  sobre  et  belliqueux  ;  sceptique,  supersti- 
tieux, intéressé,  mais  charitable  pour  ses  congénères,  il  offre  un 
type  complet  des  qualités  et  des  défauts  de  sa  nation.  Possesseur, 
en  vertu  de  son  droit  d'aînesse,  de  la  masure  patrimoniale,  d'un 
verger,  de  trois  petits  champs,  d'une  paire  de  bœufs,  d'un  âne, 
d'un  mouton  et  de  quelques  poules,  il  a  élevé  et  établi  ses  frères 
et  sœurs  prématurément  orphelins.  La  culture  de  son  petit  bien 
n'aurait  pas  suffi  à  soutenir  ces  charges  ni  à  faire  vivre  son  mé- 
nage. Conformément  aux  mœurs  locales,  il  demande  le  complé- 
ment de  ressources  qu'il  lui  faut  à  l'émigration  temporaire  lors 
de  la  saison  des  récoltes,  et  à  des  travaux  de  journalier  chez  des 
Kabyles  plus  grands  propriétaires.  Tous  ses  loisirs  sont  réservés 
pour  la  place  publique  (djemaâ)  quittent  lieu  de  mairie,  de  théâtre, 
de  cercle,  dans  les  villages  kabyles  où  la  politique  est  le  premier  et 
le  dernier  sujet  de  conversation. 

Car  cette  monographie  initie  le  lecteur  à  l'organisation  d'une  de 
ces  sociétés  simples  où  le  pivot  de  toutes  les  institutions  est  la 
famille  ;  où  tous  les  pouvoirs,  d'essence  purement  démocratique, 
ont  pour  principe  constitutif  l'association,  et  ne  s'élèvent  pas  au- 
dessus  du  gouvernement  local.  Le  premier  échelon  des  institu- 
tions publiques  est  le  voisinage  devenu,  sous  le  nom  de  karouba, 
une  fédération  de  familles  consolidée  par  les  liens  du  sang,  et 
reconnue  par  la  coutume  comme  une  personnalité  civile,  juri- 
dique et  politique,  représentée  dans  rassemblée  communale 
[djemaâ)  par  ses  sages  (akkals).  De  même  les  karoubas  fédérées 
forment  un  village  ou  commune  sous  le  nom  de  taddert  ou  touffik. 
Chaque  fédération  de  l'un  ou  de  l'autre  degré  a  ses  partis  poli- 
tiques bien  tranchés  se  surveillant  mutuellement  et  déférant  tout 
à  l'assemblée.  Enfin  la  tribu  (arch)  est  la  fédération  des  villages 
de  la  même  montagne,  et  la  fédération  des  tribus  d'une  même 
chaîne  s'appelle  IceUla.  Ce  qui  est  curieux  à  étudier  c'est  l'attitude 
de  cette  société  traditionnelle  dans  ses  rapports  avec  les  agents 
du  gouvernement  français  ;  elle  sent  sa  puissance,  ne  se  refuse 
pas  à  s'approprier  certains  progrès  matériels,  mais  demeure  forte- 
ment attachée  à  ses  coutumes,  à  sa  propre  nationalité. 
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C'est  environ  110  kilomètres  plus  à  l'ouest,  non  loin  des  murs  d'Al- 
ger, au  village  de  Baba-llassem,  qu'en  1868  vint  s'établir  un  Mayor- 
quais  âgé  de  quarante  ans,  marié  et  père  de  quatre  enfants  de  onze 
à  deux  ans.  Le  précis  de  monographie  n°  57  bis  retrace  les  rudes 
travaux,  les  mœurs  austères  de  ce  colon  du  Sahel  et  de  sa  femme, 
morte  onze  ans  plus  tard  à  la  peine.  Puis,  il  décrit  la  situation 
prospère  que  notre  Mayorquais  s'était  assurée  en  1885.  Arrivé  avec 
un  pécule  d'emprunt,  il  est,  dix-sept  ans  plus  tard,  logé  chez  lui, 
propriétaire  de  deux  hectares  et  demi  de  vignes,  de  deux  hectares 
et  trois  quarts  de  terre  à  céréales,  d'une  paire  de  bœufs,  deux  porcs, 
une  quinzaine  de  poules  et  un  matériel  agricole  assez  confortable. 
«  Cette  étude,  dit  l'auteur  de  la  description,  démontre  ce  que 
l'homme  de  bonne  volonté  peut  faire  par  ses  vertus;  l'exemple  du 
père  Nadal  n'est  pas  un  fait  exceptionnel.  Il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  dans  le  pays  et  aux  environs,  ayant  commencé  comme  lui, 
et  parvenus  à  une  position  analogue  ;  tandis  que  d'autres  auxquels 
on  avait  donné  des  terres,  des  bêtes  et  des  instruments  de  travail, 
ont  tout  perdu  par  leur  inconduite.  »  Notre  colon  rêvait  encore 
d'assurer  la  durée  de  son  œuvre  et  de  fonder  la  stabilité  de  sa  famille 
en  instituant  un  héritier  selon  la  coutume  de  son  pays  natal;  mais 
la  loi  française,  lorsqu'il  en  connut  les  dispositions,  le  découragea 
de  ce  projet  si  sage  de  prévoyance  paternelle. 

Un  de  nos  sociétaires  de  Belgique  a  enrichi  notre  volume  d'une 
monographie  de  famille  d'un  pêcheur  côtier  d'Heyst  [Flandre  occiden- 
tale, Belgique),  qu'il  a  observé  sur  place  en  juillet  1885  ;  c'est  le  n°  58. 
De  ce  travail  récent  il  a  semblé  bon  de  rapprocher,  sous  le  n°58  Us, 
le  précis  d'une  monographie  remontant  à  1861  et  concernant  une 
famille  d'un  pêcheur  côtier  maître  de  barque  d'Etretat  {Seine-Inférieure). 
Ce  rapprochement  met  en  évidence  les  analogies  intimes  des 
familles  vouées  à  ce  genre  de  travail,  et  les  traits  originaux  et  per- 
sistants qui  les  distinguent  si  profondément  des  populations 
ambiantes  ne  demandant  pas  leurs  moyens  de  subsistance  aux  pro- 
ductions naturelles  de  la  mer.  Le  pêcheur  côtier  est  un  type  social 
identique,  en  quelque  temps,  en  quelque  lieu  de  l'Europe  qu'on 
l'observe.  La  première  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes  en  conte- 
nait deux  monographies  (t.  Ier,  n°  9,  p.  403  et  suiv.  -.pêcheur  côtier 
maître  de  barque  de  Saint- Sébastien  (Guispuscoa,  Espagne)  1856;  et,  t.  IV, 
n°  37,  p.  405  et  suiv.  :  pêcheur  côtier  maître  de  barque  de  Tîle  de  MarTcen 
(Hollande  septentrionale,  Pays-Bas),  1862;  monographies  reproduites 
dans  la  2e  édition  des  Ouvriers  européens,  t.  IV,  ch.  vi,  et  t.  III,  ch.  v), 
quand  F.  Le  Play  en  1879  [Ouv.  eur.  2e  édition,  t.  Ier,  p.  97  à  100), 
définissait  d'une  main  sûre  ce  type  immuable,  connu  de  lui  dès  son 
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enfance  et  revu  par  lui  tant  de  fois  durant  vingt-cinq  ans  de  voyages 
et  d'études.  Depuis  cette  époque,  la  seconde  série  de  fascicules  des 
Ouvriers  des  deux  mondes  a  donné  encore  une  autre  monographie  du 
même  genre  (nouvelle  série,  t.  Ier,  n°  52,  p.  285  et  suiv.  :  pêcheur 
côtier  maître  de  barque  de  Martigues,  Bouches-du- Rhône,  1879),  à 
laquelle  s'ajoutent  la  monographie  et  le  précis  du  présent  volume. 

Les  cinq  portraits  exécutés  par  des  auteurs  différents  à  des  épo- 
ques diverses, au  fond  du  golfe  de  Gascogne, dans  l'île  du  Zuyderzée, 
au  golfe  de  Lion,  sur  les  côtes  de  la  Manche  ou  sur  celles  de  la  mer 
du  Nord, reproduisent  uniformément  le  même  type,celui  qu'a  défini 
F.  Le  Play.  La  barque  et  la  mer,  voilà  l'atelier  de  famille.  Le  tra- 
vail en  commun  appelle  l'organisation  en  communauté.  Contraint 
de  travailler  sous  les  yeux  de  tous  les  membres  de  l'équipage,  ayant 
sa  part  du  produit  récolté,  et  tenu  sans  cesse  en  éveil  par  les  dan- 
gers de  l'élément  capricieux  et  terrible  où  il  opère,  chaque  marin 
se  sent  contrôlé,  intéressé,  et  responsable  de  sa  vie  comme  de  celle 
des  autres;  aucune  communauté  ne  réunit  de  pareilles  garanties 
d'un  maximum  de  rendement  dans  le  travail.  Les  chances  d'usure 
et  de  naufrage  de  la  barque  imposent  des  pratiques  de  prévoyance 
et  un  système  d'épargnes  ou  d'assurances  qui  les  compensent.  La 
nécessité  d'une  expérience  consommée  des  lieux  ou  il  navigue,  et 
des  produits  de  pêche  qu'ils  fournissent,  rend  le  pêcheur  essentiel- 
lement sédentaire  :  son  foyer  est  fixé  pour  la  vie  au  même  port  de 
refuge  et  à  portée  du  même  marché  au  poisson;  c'est  sa  cabane, 
aussi  légendaire  que  sa  barque,  sa  cabane  avec  quelques  lopins  de 
terre  pour  assaisonner  de  légumes  le  poisson  que  rapporte  la  barque; 
sa  cabane  que  garde  la  femme,  tout  en  lui  élevant  les  fils  qu'il 
attend  sur  sa  barque  pour  en  faire  des  marins.  Aucune  industrie 
humaine  ne  confond  plus  intimement  le  foyer  et  l'atelier.  Aussi 
n'est-il  pas  de  races  qui  aient  fondé  des  familles-souches  aussi 
solides.  C'est  là  pour  l'économiste  le  grand  attrait  des  monogra- 
phies de  pêcheurs  côtiers. 

La  disposition  resserrée  des  côtes  de  la  Manche  et  de  la  mer  du 
Nord  met  en  présence  et  en  concurrence  inévitable  les  pêcheurs 
des  rivages  opposés.  La  richesse  momentanée  de  ces  parages  à  des 
époques  périodiques  et  constantes,  exigerait,  dans  l'intérêt  de  tous, 
une  certaine  entente,  qui,  depuis  les  vingt  dernières  années,  a  été 
trop  souvent  troublée.  Des  paragraphes  spéciaux  fournissent  sur 
ces  causes  de  malaise  des  renseignements  recueillis  à  Heyst  aussi 
bien  qu'à  Etretat. 

Le  reste  du  volume  appartient  aux  agriculteurs.  D'abord  trois 
types  français  offrant,  il  faut  l'avouer  bien  à  regret,  les  symptômes 
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d'une  désorganisation  sociale  progressive.  Puis  vient  une  famille 
romaine  de  tenancier,  placée  dans  des  conditions  difficiles,  mais 
sous  un  régime  de  bons  rapports  entre  maîtres  et  ouvriers.  Enfiu 
le  volume  se  termine  par  une  magistrale  description  d'une  commu- 
nauté de  paysans  corses,  exemple  de  ces  familles-souches  agricoles, 
à  traditions  plusieurs"  fois  séculaires,  qui  asseoient  la  nationalité 
d'une  race  sur  des  bases  aussi  indestructibles  que  peuvent  l'être 
des  institutions  humaines.  Jetons  un  coup  d'œil  sur  chacune  de  ces 
familles. 

En  18G1  et  1862,  un  des  membres  de  la  Société  d'économie 
sociale  étudiait  et  décrivait  la  famille  d'un  paysan  métayer  de  la 
Basse-Provence,  exploitant  à  bail  la  ferme  la  plus  importante  du 
canton  de  Lambesc  (arrondissement  d'Aix),  et  à  son  propre  compte 
des  biens  de  famille  accrus  par  lui,  valant  ensemble  18,700  francs, 
et  situés  à  une  quinzaine  de  kilomètres  vers  le  nord-est,  non  loin 
de  Pertuis  (arrondissement  d'Apt,  Vaucluse).  Bon  cultivateur  et  fin 
maquignon;  redouté  pour  sa  force,  son  adresse,  sa  capacité  et  sa 
ruse,  maître  B...  mène  sa  famille  et  sa  ferme  avec  énergie  tout 
en  se  ménageant  du  bon  temps.  C'est  le  descendant  d'une  vieille 
souche  de  paysans  provençaux  pratiquant  la  coutume  de  la  trans- 
mission intégrale  et  ébranlée  par  le  régime  nouveau  de  succes- 
sion, auquel  son  père  s'est  soustrait  par  la  fraude  pour  rester 
fidèle  à  la  coutume  locale.  Maître  B...,  ainsi  favorisé  par  l'atta- 
chement de  son  père  pour  la  tradition,  en  a  bien  accepté  et  fait 
fructifier  les  bénéfices  matériels,  mais  il  en  a  rejeté  comme  inu- 
tiles et  surannées  les  obligations  morales.  Oublieux  des  croyances 
de  ses  ancêtres,  uniquement  préoccupé  de  gagner,  de  faire  envie  et 
de  jouir  de  son  bien-être,  il  n'a,  malgré  ses  talents,  rien  su  con- 
server de  l'œuvre  modeste  et  laborieuse  de  ses  pères.  Le  même 
observateur  qui,  en  1862,  signalait  avec  une  rare  clairvoyance  les 
dangers  que  la  loi  moderne  de  partage  forcé  et  le  courant  antisocial 
des  nouveautés  accumulaient  sur  l'avenir  de  cette  famille,  en  a 
retrouvé  les  débris  en  1886  et  a  joint  à  son  premier  travail  le  bref 
et  saisissant  récit  de  sa  ruine.  Les  faits  ont  cruellement  dépassé 
les  prévisions  d'il  y  a  un  quart  de  siècle  ! 

C'est  la  même  lutte  aveugle  et  incessante  du  présent  contre  les 
coutumes  du  passé  que  retrace  le  précis  (n°  59  bis)  d'une  monogra- 
phie d'un  paysan  et  maçon  êmiyrant  de  la  Marche,  étude  remontant 
seulement  à  1885.  La  famille  dont  il  s'agit  habite  au  centre  du 
département  de  la  Creuse  la  commune  de  Chamberaud,  à  12  kilo- 
mètres au  nord-ouest  d'Aubusson.  C'est  aux  confins  des  deux  par- 
ties du  département  que  les  paysans  creusiotes  appellent  la  mon- 
tagne (arrondissement  de  Bourganeuf  et  d'Aubusson)  et  la  plaine 
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(arrondissement  de  Guéret  et  de  Boussac).  Le  sol,  très  morcelé',  est 
maigre  et  peu  fertile;  la  culture,  très  arriérée.  Nulle  part  cepen- 
dant le  paysan  ne  se  montre  plus  attaché  à  la  possession  de  la 
terre,  «  du  domaine  où  ont  travaillé  les  anciens  ».  Mais  cette  terre 
ne  suffit  pas  à  tous  ses  besoins,  surtout  à  lui  fournir  une  épargne 
annuelle.  Il  y  supplée  par  une  émigration  temporaire,  du  milieu  de 
mars  au  mois  de  décembre;  il  va  dans  les  villes  de  l'Est  ou  à  Paris, 
manier  la  truelle  et  le  plâtre  ou  tailler  la  pierre;  tandis  que  la 
femme  et  les  jeunes  enfants  avec  quelque  vieillard  ayant  passé 
l'âge  où  l'on  émigré  encore,  cultivent  ce  bien  au  pays,  où  sa  vieil- 
lesse viendra  s'abriter  à  son  tour.  Ceux  de  Ghamberaud  sont 
maçons  et  il  y  a  plus  de  deux  siècles  que  cela  était  déjà  ainsi, 
comme  le  prouvent  des  actes  authentiques.  Mais  tout  n'est  pas  de- 
meuré aussi  immuable  depuis  deux  siècles.  L'émigration  a  établi  des 
rapports  multipliés  avec  les  centres  urbains  et  miné  depuis  cent,  et 
principalement  depuis  vingt  ans,  les  sévères  traditions  du  pays  ;  elle 
rapporte  aujourd'hui,  de  Paris  surtout,  moins  d'épargnes  et  plus 
de  germes  dissolvants.  La  famille  creusiote  résiste  encore,  par 
esprit  de  conservation  de  la  propriété  patrimoniale,  au  nouveau 
régime  de  succession;  mais  l'indifférence  religieuse  est  partout,  et 
l'autorité  paternelle  discréditée  assiste  impuissante  aux  désordres 
de  la  jeunesse  des  deux  sexes;  les  rapports  des  familles  sont  froids, 
jaloux  et  trop  souvent  litigieux;  les  mariages  sont  uniquement  des 
alfaires  d'argent;  le  cabaret  a  plus  de  fidèles  que  l'église. 

Avec  la  monographie  publiée  sous  le  n°  62,  le  lecteur  est  trans- 
porté sur  les  bords  du  Cher  entre  Selles  et  Saint-Aignan,  au  foyer 
assez  peu  stable  d'une  famille  qui,  sans  pratiquer  l'émigration,  allie 
aux  travaux  de  culture  l'exercice  d'une  industrie  locale,  toute  spé- 
ciale et  actuellement  à  son  déclin.  C'est  la  famille  d'un  tailleur  de 
silex  et  vigneron  de  V Orléanais  (Loir-et-Cher),  de  ce  que  dans  le  pays  on 
appelle  un  caillouteur.  Le  nombre  des  ouvriers  de  ce  genre  est  au- 
jourd'hui (en  1887)  bien  restreint  ;  il  était  à  son  maximum  durant  les 
guerres  de  la  Révolution  et  l'Empire, et  au  moins  décuple  de  ce  qu'il 
est  actuellement.  La  monographie  esquisse  l'histoire  de  l'industrie 
des  pierres  à  feu  ou  pierres  à  fusil,  née  en  1640  de  la  substitution  du 
silex  à  la  mèche  pour  les  armes  à  feu,  frappée  à  mort  en  1840  par 
l'adoption  des  armes  à  percussion.  Elle  en  rappelle  les  procédés,  et 
elle  en  annonce  sans  regrets  l'extinction  prochaine  :  les  gros  gains 
avaient  démoralisé  cette  population  rurale  au  lieu  d'améliorer  sa 
situation  ;  en  revenant  peu  à  peu  à  ses  vignes  depuis  cinquante 
ans,  elle  s'est  assainie  par  un  retour  de  pauvreté  relative.  Cepen- 
dant, si  les  fléaux  récents  n'avaient  pas  compromis  les  produits  de 
la  vigne,  le  commerce  du  vin  offre  une  compensation  suffisante; 
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mais  le  régime  déjà  ancien  du  partage  rigoureusement  égalitaire 
des  héritages  a  établi  et  maintient  dans  cette  partie  de  la  France  un 
état  d'instabilité  précaire,  lié  à  la  qualité  médiocre  des  terres  et  à 
leur  extrême  morcellement. 

La  famille  du  vigneron  précariste  et  métayer  de  Valmontone  (Italie, 
province  de  Rome)  observée  en  1887,  est  un  représentant  de  ces  popu- 
lations rurales  d'Italie  que  touchent  si  vivement  toutes  les  condi- 
tions économiques  du  commerce  d'exportation  des  vins;  mais  la 
province  de  Rome  offre  une  situation  agricole  toute  particulière, 
dont  la  monographie  (n°  63)  qui  dépeint  cette  famille  relève  les 
traits  caractéristiques.  Parmi  les  rochers  et  les  collines  du  vieux 
Latium,  à  moins  d'une  journée  de  Rome,  une  frugale  et  paisible 
population  de  vignerons  agglomérée  dans  ses  bourgs  escarpés, 
récolte  des  vins  qu'elle  ne  boit  pas,  car  leur  prix  est  son  principal 
moyen  de  subsistance.  Aux  pieds  de  ces  fertiles  hauteurs  s'étend 
jusqu'à  la  mer,  sous  les  murs  de  la  ville  éternelle,  un  désert  maré- 
cageux et  pestilentiel  où  chaque  hiver  viennent  pâturer  quatre- 
vingt-cinq  mille  bêtes  à  cornes  ou  à  laine  et  chevaux.  Le  revenu  de 
ce  genre  d'exploitation  est  fort  beau  ;  mais  quelle  banlieue  pour 
une  capitale  !  Ce  n'était  pas  ainsi  il  y  a  sept  ou  huit  siècles  ;  depuis 
lors  l'invasion  progressive  de  la  grande  propriété  a  refoulé  complè- 
tement sur  les  monts  les  petits  cultivateurs,  et  mis  en  friches  et  en 
marais  deux  cent  cinquante  mille  hectares  de  plaines  basses.  Vai- 
nement les  papes  ont  lutté  depuis  le  douzième  siècle  contre  ce  fléau 
social  :  le  gouvernement  du  jeune  royaume  d'Italie  reprend  cette 
lutte;  y  sera-t-il  plus  heureux? 

C'est  une  île  étroite  et  escarpée,  c'est  la  Corse  qui,  sur  les  pentes 
rapides  de  ses  vallées  torrentueuses,  à  l'ombre  de  ses  châtaigniers, 
hêtres, chênes,  sapins  et  oliviers  séculaires,  vient, à  la  fin  du  volume, 
opposer  aux  images  précédentes  le  calme  tableau  de  la  sécurité  so- 
ciale, sous  le  régime  traditionnel  de  la  famille  souche,  fondée  sur  la 
propriété  familiale. Telle  est  la  stabilité  d'un  type  de  ce  genre  que, 
faite  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  il  y  a  vingt  ans  passés,  par 
un  modeste  magistrat  qui  exerça  plusieurs  années  ses  fonctions 
dans  ce  pays  si  intéressant,  la  monographie  des  paysans  corses  en 
communauté,  porchers-bergers  de  Bastelica  (n°  64)  a  pu,  en  1887,  être 
confiée  à  un  des  membres  de  notre  Société,  auteur  lui-même  de  plu- 
sieurs travaux  du  même  genre,  et,  durant  un  voyage  d'études  en 
Corse,  subir  de  sa  part  l'épreuve  d'un  contrôle  sur  place,  sans  qu'il 
ait  trouvé  lieu  d'y  rien  retrancher,  rien  ajouter,  rien  rectifier.  Le 
beau  modèle  des  paysans  en  communauté  du  Lavedan  {Hautes-Pyré- 
nées), décrit  par  notre  maître  en  1856,  et  inséré  comme  exemple 
dans  son  Organisation  de  la  famille,  n'a  pu  subir  la  même  épreuve 
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sans  offrir  à  une  nouvelle  enquête  le  spectacle  de  la  décadence  irré- 
médiable de  l'antique  famille  des  Mélouga.  L'insulaire  a  mieux  ré- 
sisté que  le  pyrénéen  au  même  régime  de  nos  institutions  modernes. 

Tel  est  ce  nouveau  volume,  paru  en  neuf  fascicules,  de  1887  à 
1889.  Le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  ici  est  de  rendre  à  ces 
neuf  fascicules  successifs  l'unité  réelle  que  leur  donne  la  méthode 
d'observation,  et  d'engager  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  les  rece- 
voir à  les  assembler  en  un  seul  tome  ;  car  cette  publication  pério- 
dique n'est  pas  une  lecture  courante  qui  passe  à  son  heure,  mais 
une  œuvre  d'ensemble,  qu'il  y  a  lieu  de  consulter  et  de  méditer,  à 
mesure  que  les  faits  et  les  doctrines  de  science  sociale  se  font  dans 
le  monde  entier  une  plus  large  place. 

Âd.  Focillon, 
Membre  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale 
et  des  Unions. 

 +  
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truction à  Paris  :  Dentu,  1890,  1  vol.  in-8°.  —  Voilà  un  livre  pour  lequel  les  éloges 
habituels  doivent  être  haussés  de  plusieurs  tons.  C'est  tout  simplement  une 
œuvre  de  premier  ordre,  au  double  poiut  de  vue  scientifique  et  pratique.  Si  nous 
laissons  de  côté  une  partie  historique  bien  traitée  où  l'auteur  se  montre  plein 
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ponsable volonté  de  l'homme,  et  Dousla  montre  avec  ses  faiblesses,  ses  com- 
bats, ses  chutes,  ses  relèvements  dans  une  longue  série  d/aveux  signés  par  les 
coupables  mêmes.  d'est  un  emploi  nouveau  de  la  méthode  d'observation,  et  même 
de  la  méthode  monographique,  qui  ne  peut  manquer  d'être  bien  accueilli  par 
l'école  de  la  réforme  sociale.  La  seconde  section,  qui  est  le  tableau  pittoresque 
niais  scrupuleusement  exact  des  différentes  prisons  de  Ja  Seine,  devrait  servir 
de  point  de  départ  à  un  mouvement  d'opinion  publique  en  faveur  de  deux 
réformes  :  la  garantie  de  la  liberté  individuelle,  mal  établie  en  dépit  de  l'article  IX 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  puisque  l'on  peut  toujours  dire  ayec 
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toujours  été  les  leurs,  mais  qui  n'avaient  jamais  été  mises  à  l'ordre  dû  jour  par 
un  défenseur  plus  autorisé  que  M.  le  juge  d'instruction  Guillot. 


LA  PRATIQUE  DO  PATRONAGE  Al  XYHme  SIÈCLE 


C'est  une  sainteté  répandue  dans 
tout  le  pays  à  une  lieue  à  la  ronde... 
Tout  ce  qui  les  sert,  jusqu'aux 
charretiers,  aux  bergers,  aux  ou- 
vriers, tout  y  est  saint. 

(Lettre  de  Mme  de  Sévigné.) 

Le  Bulletin  des  Unions  de  la  paix  sociale  est  fidèle  à  la  méthode 
d'observation.  A  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  des  études 
intéressantes  nous  ont  montré  la  pratique  du  patronage  au 
xixe  siècle.  Mais  F.  Le  Play  nous  a  recommandé  de  ne  pas  négliger 
les  temps  passés  et  les  enseignements  de  l'histoire.  Or,  il  a  placé  au 
rang  des  époques  les  plus  prospères  et  les  plus  dignes  de  notre 
admiration  une  grande  partie  du  xvne  siècle.  Nous  avons  choisi  à 
cette  époque  une  maison  (trop  fameuse  à  certains  égards)  pour  voir 
comment  étaient  compris  alors  les  devoirs  du  patronage. 

Lenain  de  Tillemont  est  le  type  des  élèves  de  Port-Royal.  Pour 
lui,  «  un  homme  ne  doit  à  un  autre  homme  que  l'amitié  ».  Quant 
aux  domestiques  en  particulier,  ce  contemporain  de  Louis  XIV,  fils 
d'un  maître  des  requestes,  seigneur  d'une  terre  dont  il  porte  le 
nom,  écrit  sans  crainte  :  «  Ils  sont  aussi  nobles  que  nous.  »  Tout  le 
monde  pense  de  même  autour  de  lui.  Dans  le  Nécrologe  officiel  du 
monastère,  à  côté  des  noms  les  plus  illustres,  des  de  Luynes,  des 
Longueville  et  des  Pascal,  on  rencontre  celui  d'Innocent  Fait,  garçon 
charretier;  celui  de  Charles  de  la  Croix,  ancien  garçon  cordonnier, 
domestique  des  ermites  et  ermite  lui-même,  suivant  le  langage  de 
la  maison.  Aucun  n'est  oublié.  Pour  eux,  sur  leur  dalle  funéraire, 
M.  Hamon  semble  sculpter  avec  un  redoublement  d'amour,  dit  un 
critique,  ses  pieuses  épitaphes  d'un  style  si  fleuri.  Lors  des  exhu- 
mations, les  domestiques  ne  sont  pas  oubliés  et  l'on  recueille  avec 
une  sorte  de  culte  les  restes  de  Laisné,  qui  sont  trouvés  sans  cor- 
ruption. 

Aussi  la  lettre  de  cachet  du  30  novembre  1664,  qui  expulse  les 
confesseurs  et  le  médecin,  a  soin  de  mentionner  le  sacristain  pour 
être  l'objet  de  la  même  mesure. 

Il  ne  convient  pas  de  ranger  parmi  les  domestiques  M.  Guays,  qui 
fut  pendant  plus  de  vingt  ans  au  service  du  monastère  en  qualité 
de  pourvoyeur,  achetant  toutes  les  provisions  de  la  maison,  et  finit 
par  se  faire  religieux  à  l'abbaye  de  Saint-Cyran.  Mais  nous  ne 

La  Réf.  Soc.  —  16  avril  1890.  2*  série  (  T.  IX,  31. 


474  LA  PRATIQUE  DU  PATRONAGE  AU  XVIIe  SIECLE. 

devons  pas  oublier  qu'un  ami  de  la  maison,  le  père  Vincent, 
ayant  été  obligé  de  se  séparer  de  ses  serviteurs,  ceux-ci  sont 
recueillis  à  Port-Royal  comme  domestiques  et  y  demeurent  jusqu'à 
la  dernière  dispersion. 

Ecoutons  enfin  la  Mère  Angélique  Arnauld.  Elle  écrivait  à  la  reine 
de  Pologne  en  1647  :  «  C'est  merveille  de  voirie  silence, lamodestie 
et  la  dévotion  même  des  valets  qui  nous  servent  avec  une  si  grande 
affection  que  si  nous  étions  des  anges.  »  Madame  de  Sévigné  ne  parle 
pas  autrement:  «  Tout  ce  qui  serties  religieuses, jusqu'aux  charre- 
tiers, aux  bergers,  aux  ouvriers,  tout  y  est  saint.  »  Elle  dit  dans  la 
même  lettre  :  «  Le  Port-Royal,  c'est  une  sainteté  répandue  dans  tout 
le  pays  à  une  lieue  à  la  ronde.  »  Nous  voilà  bien  loin  des  paysans  de 
La  Bruyère. 

C'est  avec  plaisir  que  l'on  suit  l'excellent  Tillemont  dans  ses  pro- 
menades. Il  saluait  tous  ceux  qu'il  rencontrait  et  leur  parlait 
comme  à  ses  frères.  A  l'égard  des  enfants,  il  s'abaissait  jusqu'à  eux, 
même  les  plus  petits,  avec  une  simplicité  admirable.  Laissons 
parler  un  témoin  :  <l  II  demandait  quelquefois  à  de  jeunes  enfants 
qui  gardaient  les  vaches  comment  de  si  gros  animaux  se  laissaient 
conduire  par  eux  qui  étaient  si  petits, et  tâchait  ensuite  de  leur  faire 
comprendre  par  là  qu'il  fallait  donc  qu'il  y  eut  en  eux  quelque 
chose  de  plus  noble  et  de  plus  élevé  qu'en  ces  bêtes,  et  que  c'était 
leur  âme;  qu'elle  était  plus  excellente  que  le  soleil  et  que  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  beau  au  monde.  »  Il  faudrait  tout  citer. 

M.  Hamon  était  mieux  connu  encore,  car  lui  était  médecin  et 
mettait  sa  science  au  service  des  pauvres.  «  L'amour  de  la  lecture 
et  de  la  solitude,  dit-il,  m'emportait  quelquefois.  On  ne  me  priait 
presque  point  de  voir  quelques  nouveaux  malades  à  la  campagne, 
outre  les  malades  ordinaires,  que  d'abord  je  ne  refusasse,  ou  je  ne 
faccordais  qu'en  rechignant  ;  mais  je  me  repentais  aussitôt,  et,  à 
trente  pas  de  la  porte,  j'allais  avec  joie  où  j'avais  commencé  d'aller 
avec  peine.  »  Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  eut  besoin  d'une  monture  pour 
pouvoir  suffire  à  toutes  ses  visites.  Il  allait  sur  un  âne,  de  village  en 
village,  avec  un  volume  de  la  Bible  ouvert  devant  lui. 

Avant  M.  Hamon,  M.  Pallu,  seigneur  de  Buan  en  Touraine, 
ancien  médecin  du  comte  de  Soissons,  se  faisait  également  un  devoir 
de  la  visite  des  pauvres. 

M.  d'Andilly  n'était  pas  médecin,  mais  il  s'était  fait  jardinier. 
Racine,  qui  en  parle  par  expérience,  a  chanté  ces  «  poiriers  de 
pompe  et  de  plaisir  ».  Une  part  de  ces  riches  provendes  appartenait 
aux  pauvres. 

La  première  guerre  de  la  Fronde  avait  donné  à  la  Mère  Angélique 
une  occasion  éclatante  d'exercer  sa  charité.  C'est  d'après  une  de  ses 
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lettres  qu'un  historien  fait  le  récit  suivant  :  «  Les  pauvres  paysans 
étaient  reçus  à  bras  ouverts;  ils  déposaient  jusque  dans  l'église 
leurs  effets  les  plus  précieux  pour  les  y  tenir  en  sûreté;  ils  appor- 
taient jusqu'à  leur  pain  de  tous  les  jours,  qu'ils  venaient  quérir 
ensuite  à  mesure  qu'ils  en  avaient  besoin.  Les  cours  étaient  pleines 
de  bétail  qu'on  y  mettait  à  l'abri  des  pillards;  le  monastère,  dit  la 
fidèle  relation,  nous  faisait  souvenir  de  l'arche  de  Noé.  On  se  pro- 
diguait, on  donnait  tout  ;  toujours  sur  pied,  on  ne  dormait  plus.  La 
Mère  Angélique  répandait  à  travers  ces  tristes  scènes  une  force  et 
comme  une  joie  merveilleuse  ;  à  la  fin  d'une  de  ces  journées  de 
fatigue,  elle  s'écriait  :  «  Dieu  nous  a  fait  aujourd'hui  la  grâce  de 
«  faire  ce  qu'il  ordonne  dans  son  Ecriture,  de  réjouir  les  entrailles 
«  des  pauvres.  »  Et  dans  les  rangs  de  ces  pauvres  qui  se  lamentaient, 
elle  allait  recommandant  à  chacun  la  patience  et  d'offrir  le  tout  à 
Dieu.  » 

On  ne  s'étonnera  pas  de  cette  parole  d'un  récit  contemporain  sur 
le  départ  des  religieuses,  lors  de  la  dissolution  définitive  de  la  com- 
munauté :  «  L'enlèvement  des  religieuses  fit  retentir  les  montagnes 
voisines  des  gémissements  des  habitants  des  environs  et  des  cris 
des  pauvres  qui  étaient  accourus  au  bruit.  » 

Il  convient,  de  donner  une  mention  particulière  à  la  Mère  Marie 
Suyreau,  dite  des  Anges,  tante  de  Nicole,  entrée  à  Port-Royal  en 
avril  4615,  à  l'âge  de  10  ans.  Envoyée  àMaubuisson  en  qualité  d'ab- 
besse,  elle  y  exerça  le  commandement  durant  vingt-deux  ans, 
avant  de  retourner  à  Port-Royal.  Chaque  année  les  villages  sujets 
venaient  au  premier  mai,  croix  et  bannière  en  tête,  rendre  hom- 
mage à  l'abbesse  haute  justicière;  ce  n'était  qu'une  cérémonie 
d'honneur;  elle  la  voulut  rendre  utile  :  elle  y  donna  accès  au  menu 
peuple,  l'écoutant  dans  ses  plaintes,  et  tenant  ses  vraies  assises, 
comme  saint  Louis. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  que  par  l'extrait  suivant  d'une 
lettre  de  la  Mère  Catherine  de  Saint-Jean  (Catherine  Arnauld, 
veuve  d'Antoine  Le  Maître.)  A  l'heure  de  sa  mort,  en  janvier  1651, 
elle  envoya  à  son  ancienne  élève,  Mlle  de  Longueville,  alors  âgée 
de  25  ans,  ses  dernières  recommandations. 

«  La  profession  de  chrétienne,  Mademoiselle,  vous  oblige,  puisque 
Dieu  vous  a  donné  du  bien,  de  prendre  les  soins  nécessaires  pour 
qu'il  soit  administré  à  bonne  fin.  Je  sais  que  vous  avez  des  gens  de 
bien  dans  votre  conseil  ;  mais  je  sais  aussi  que  ce  n'est  pas  à  eux, 
mais  à  vous  qu'il  a  donné  ce  bien,  et  que  ce  sera  à  vous  qu'il  en 
demandera  compte.  Yous  devez  donc,  Mademoiselle,  aussitôt  que 
vos  partages  seront  faits,  vous  faire  donner  un  plan  de  tous  vos  vil- 
lages pour  en  savoir  toutes  les  maisons  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
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afin  de  connaître  l'état  de  l'église,  du  presbytère  et  du  curé,  et  si 
vous  êtes  patronne,  prendre  conseil  des  gens  de  piété  et  de  suffi- 
sance pour  y  mettre  de  bons  pasteurs  ;  prendre  garde  si  le  revenu 
de  la  cure  est  suffisant ,  et  s'il  ne  l'est  pas,  y  contribuer,  afin  que  le 
curé  ait  de  quoi  soutenir  le  fardeau  de  la  cure  qui  est  assez  grand... 

«  Vous  ferez,  s'il  vous  plaît,  faire  un  état  de  tous  les  habitants,  de 
leurs  qualités,  de  leurs  moyens  et  de  leur  prudhomie,  comme  aussi 
un  état  des  pauvres  personnes  qui,  par  l'âge  ou  les  maladies,  sont 
dans  l'impuissance  de  gagner  leur  vie,  afin  de  les  nourrir  jusqu'à 
leur  mort  ;  des  pauvres  enfants  laissés  orphelins  de  père  et  de  mère, 
pour  en  avoir  le  même  soin  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  âge  de 
gagner  leur  vie;  et  quant  à  ce  qu'il  y  a  de  pauvres  outre  cela,  qui 
ne  peuvent  pas  gagner  leur  vie  tout  le  long  de  l'année,  ou  que  les 
maladies  réduisent  à  l'aumône,  qu'il  y  ait  un  fonds  pour  subvenir  à 
leurs  nécessités.  Il  faut  qu'au  premier  bail  qui  sera  fait,  tout  cela 
soit  réglé...  Vous  tâcherez  d'avoir  dans  la  province  la  connaissance 
de  quelque  gentilhomme  de  piété  et  d'esprit  qui  vous  informera  de 
tout  ce  qui  se  passe,  et  principalement  de  la  manière  dont  vos  rece- 
veurs traiteront  vos  sujets.  » 

Cette  lettre,  nous  l'avons  dit,  est  de  1651.  On  pensait  ainsi  à 
cette  époque.  En  effet,  F.  Le  Play  reporte  à  dix  ans  plus  tard,  en 
1661,  la  décadence  de  l'ancien  régime.  Pourquoi  n'avait-il  pas  été 
plus  fidèle  à  ses  traditions  ?  La  Révolution  n'eût  pas  eu  sa  raison 
d'être  ;  on  n'eût  pas  vu  un  établissement  politique  qui  avait  duré 
huit  siècles  disparaître  en  quelques  jours  !  Paul  Favé. 

Bibliographie 

La  Révolution  économique,  par  M.  Jules  Domergue,  1  vol.  in-8°,  1890,  Cal- 
matiD-Lévy,  Paris.  —  Le  livre  de  M.  Jules  Domergue  est  un  de  ceux  qui  se 
liront  avec  le  plus  d'intérêt  au  moment  où  le  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce appelle  l'attention  sur  notre  politique  économique.  Ce  n'est  pas  un  livre 
de  théorie,  mais  de  pratique.  L'auteur  n'invoque  pas  des  raisonnements,  mais 
des  faits.  Il  passe  tour  à  tour  en  revue  les  principales  questions  que  soulève  la 
détermination  de  nos  rapports  économiques  avec  les  puissances  étrangères.  D'a- 
bord il  montre  l'influence  puissante  qu'a  exercée  sur  la  situation  agricole,  indus- 
trielle et  commerciale  du  monde  entier,  le  défrichement  des  terres  vierges,  l'en- 
trée des  nouveaux  pays  dans  la  lutte  industrielle.  Eux  ne  sont  pas  écrasés, 
comme  les  vieux  Etats  de  l'Occident,  sous  le  poids  des  dépenses  militaires. 
M.  Jules  Domergue  passe  ensuite  en  revue  les  causes  du  mal,  il  expose  notam- 
ment avec  une  lumineuse  clarté  la  question  monétaire  et  montre  son  action  sur 
Féconomie  nationale  d'un  pays.  Ce  point  était  demeuré  jusqu'à  ce  jour  obscur  ; 
notre  auteur  l'élucide  tout  à  fait.  Il  fait  saisir  les  maux  qui  sont  d'après  lui  entrés 
par  le  dogme  de  la  liberté  commerciale  absolue  et  de  la  concurrence  illimitée. 
Nous  recommandons  la  lecture  des  pages  sur  les  accaparements  et  la  spéculation. 
Après  les  avoir  lues,  nul  ne  pourra  mettre  en  doute  la  perturbation  qu'exerce  la 
spéculation  surtout  le  travail;  ses  effets  atteignent  jusqu'aux  plus  modestes 
producteurs  et  ouvriers.  Enfin  l'auteur  conclut  par  la  nécessité  d'une  révision 
urgente  de  notre  système  économique  en  laissant  de  côté  les  théories  qui  nous 
ont  trop  souvent  égarés. 
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La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2  sous  la  présidence  de 
M.  Gibon,  vice-président. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
adressée  à  la  réunion  par  M.  Gheysson. 

Mon  cher  secrétaire  général, 

Quoique  allant  mieux,  je  ne  suis  pas  encore  en  état  d'assister  à 
notre  séance  d'aujourd'hui.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  être 
mon  interprète  auprès  de  la  Société,  et  de  la  remercier  en  mon  nom 
du  grand  honneur  qu'elle  vient  de  me  faire  en  m'appelant  pour  la 
troisième  fois  à  sa  tête.  Je  lui  suis  trop  connu  pour  avoir  besoin 
d'une  profession  de  foi  à  l'occasion  de  ma  réélection.  Je  me  borne 
donc  à  l'assurer  de  mon  dévouement  absolu  à  ses  intérêts  et  à 
faire  appel,  en  même  temps  qu'à  sa  confiance  et  à  sa  bienveillance, 
à  votre  concours  qui  rend  si  aisée  la  tâche  du  président  et  dont 
une  longue  et  affectueuse  collaboration  m'a  enseigné  tout  le  prix. 

Veuillez  m'excuser  pour  cette  fois  encore  auprès  de  nos  collègues 
et  de  notre  éminent  rapporteur,  M.  Levasseur,  que  j'aurai  le  regret 
de  ne  pas  applaudir. 

Votre  bien  dévoué, 
E.  Cheysson. 

Le  Secrétaire  généra  l  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission 
des  membres  suivants  : 
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M.  Alfred  Toqué,  ingénieur  des  raines  et  M.  Maurice  Bellom,  in- 
génieur des  mines,  présentés  par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ; 

M.  L.  Guéroult,  ingénieur  civil  des  mines,  ingénieur  à  la  cristal- 
lerie de  Baccarat,  présenté  par  MM.  L.  Fèvre  et  Chassignet; 

M.  L.  Ghagoï,  administrateur  de  la  Gie  des  mines  de  Blanzy,  pré- 
senté par  MM.  Cheysson  etGibon; 

Le  R.  P.  Forbes,  présenté  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Jules 
Michel  ; 

M.  de  Lamarzelle,  député  du  Morbihan,  présenté  par  MM.  Bé- 
chaux  et  Claudio  Jannet; 

M.  Paul  Allard,  présenté  par  MM.  Hubert- Valleroux  et  le  comte 
d'Estaintot. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

La  Société  a  reçu  :  La  Charité  avant  et  depuis  1789,  dans  les  cam  - 
pagnes  de  France,  avec  quelques  exemples  tirés  de  l'étranger,  par 
M.  Hubert-Valleroux,  avocat  à  la  cour  d'appel,  docteur  en  droit;  ou- 
vrage couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 
Paris,  Guillaumin,  1890,  in-8°,  vn-435  p.  ;  Congres  international  de  la 
participation  aux  bénéfices  ;  compte-rendu  in-extenso  des  séances.  Paris, 
Chaix,  1890,  in-8°,  336  p.;  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices, 
lre  livraison  de  1890;  U  Organisation  du  travail  d'après  Le  Play  et  le 
mouvement  social  contemporain,  précédé  d'un  avant-propos  sur  le 
pape  Léon  XIII  et  la  question  sociale,  par  M.  Claudio  Jannet  (extrait 
de  la  Réforme  sociale)  in-8°,  31  p.  ;  Contradictions  du  Code  Napoléon  et 
nécessité  de  le  reviser,  par  M.  Léon  Giraud,  docteur  en  droit,  avocat, 
(extrait  de  la  Revue  de  morale  progressive),  Paris,  Carré,  1889,  in-8°, 
16  p.;  Une  iniquité  sociale;  les  frais  de  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles par  M.  Georges  Michel  (extrait  de  V Economiste  français) 
pet.  in-8°,  24  p.  ;  Le  Militarisme  et  les  impôts  modernes,  par  M.  De- 
fourny  (extrait  de  la  Revue  catholique  des  institutions  et  du  droit)  ;  Gre- 
noble, Baratier,  1890,  in-8°,  24  p.;  Conséquences  morales  de  l'assistance 
obligatoire  par  le  R.  P.  Forbes  (Ibid.),  in-8°,  15  p.;  The  Edinburgh 
Social  Union,  5e  rapport  annuel. 

M.  GlBON. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Avant  de  prier  le  savant  économiste  que  vous  avez  hâte  d'en- 
tendre, de  prendre  la  parole  pour  continuer  l'exposé  de  ses  études 
sur  la  population  française,  je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir 
bien  m'accorder  quelques  instants  de  votre  attention  pour  remplir 
un  devoir  vis-à-vis  de  vous. 

Je  viens  vous  témoigner  toute  ma  gratitude  pour  l'honneur  que 
vous  m'avez  fait  en  m' appelant  à  la  vice-présidence  de  la  Société.  Je 
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ne  me  fais  aucune  illusion  sur  le  motif  qui  vous  y  a  conduit.  Je  ne 
méconnais  pas  que  je  suis  un  admirateur  convaincu  de  notre 
vénéré  maître,  mais  je  ne  suis  qu'un  de  ses  modestes  disciples.  Je 
n'avais  aucun  droit  à  vos  suffrages...  Vous  avez  voulu,  en  m'appe- 
lant  à  cette  place,  rendre  un  hommage  aux  principes  du  patronage 
exposés  avec  tant  de  sagesse  et  de  puissance  dans  le  livre  célèbre  de 
r Organisation  du  travail. 

Bien  que  je  doive  laisser  à  notre  cher  président,  M.  Gheysson, 
—  -  qui  serait  à  cette  place,  s'il  n'était  encore  retenu  par  la  conva- 
lescence qui  suit  sa  longue  maladie  —  le  soin  et  le  plaisir  d'expri- 
mer votre  reconnaissance  à  M.  Albert  Le  Play  pour  l'ensemble  de  ses 
travaux  pendant  le  laborieux  exercice  de  l'Exposition  universelle, 
je  ne  saurais  me  dispenser  de  lui  exprimer,  au  nom  de  la  Société, 
tous  vos  remerciements  pour  ses  efforts  et  ses  succès  à  l'Exposition 
où  la  Société  a  obtenu  un  grand  prix.  L'Institut  de  son  côté  lui  décer- 
nait le  prix  Audéoud. 

A  l'occasion  de  ces  récompenses,  c'est  principalement  au  patro- 
nage qu'il  a  été  rendu  hommage  soit  par  M.  Bouillier,  président  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  soit  par  M.  Levasseur, 
dans  son  rapport  sur  le  prix  Audéoud. 

Vous  permettrez,  Mesdames  et  Messieurs,  que  je  cite  ici  même  les 
paroles  de  notre  éminent  confrère.  «  Le  patronage,  quelle  que  soit 
la  diversité  de  ses  procédés,  est  une  idée  simple  que  l'indifférence 
des  patrons  et  la  défiance  des  ouvriers  rendent  souvent  difficile  à 
pratiquer,  mais  dont  le  principe  ne  nous  paraît  pas  contestable,  et 
dont  les  œuvres,  quand  elles  sont  réglées  avec  sagesse  et  contenues 
par  le  respect  de  la  liberté,  sont  dignes  de  la  plus  franche  sympa- 
thie et  du  plus  chaleureux  encouragement.  il  a  fait  depuis  un  demi- 
siècle  de  remarquables  conquêtes,  et,  nous  l'espérons,  il  en  fera  de 
plus  grandes  encore,  dans  un  prochain  avenir,  par  la  force  de 
l'exemple  et  par  la  nécessité  des  temps  (A).  »  Et  cependant,  malgré 
l'ensemble  de  ces  témoignages  éclatants,  le  patronage  n'est  pas  à 
l'abri  de  critiques  :  nous  nous  plaignons  qu'il  ne  soit  pas  assez  pra- 
tiqué, et  d'autre  part  certains  esprits  passionnés  jugent  que  le 
patronat  méconnaît  la  dignité  de  la  personne  humaine. 

Le  patronage  dans  les  ateliers  recherche  la  permanence  des  engage- 
ments; a-l-on  jamais  vu  l'ouvrier  qui  change  constamment  d'ate- 
lier, qu'on  qualifie  avec  raison  de  «  rouleur  ».  assurer  son  avenir  et 
celui  de  sa  famille?  Il  recommande  l'entente  pour  le  règlement  du 
salaire.  La  pratique  des  grèves,  fomentée  presque  toujours  par 
l'intérêt  malsain  des  politiciens,  est-elle  un  meilleur  procédé?  Il 


(1)  Levasseur,  Rapport  sur  le  prix  Audéoud,  188*),  p.  32. 
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s'occupe  de  la  famille,  de  son  foyer,  cette  grave  difficulté  qui  pas- 
sionne aujourd'hui  tous  les  esprits  généreux  au  point  de  vue  si  grave 
de  la  population  et  de  la  patrie.  Vous  savez  tous,  Mesdames  et  Mes- 
sieurs, combien  la  Société  d'économie  sociale  s'attache  à  cette  ques- 
tion vitale.  Vos  membres  les  plus  distingués  ont  depuis  longtemps 
combattu  pour  son  succès,  M.  Cheysson^M.  Picot,  M.  Delaire  pour 
n'en  citer  que  quelques-uns.  Ces  jours  derniers,  dans  une  réunion 
imposante,  elle  était  défendue  par  plusieurs  de  vos  confrères;  qu'il 
me  soit  permis  de  saluer  ici  le  nom  de  M.  J.  Simon,  qui  a  ému 
profondément  son  auditoire,  en  traçant,  dans  un  magnifique  lan- 
gage, le  tableau  trop  réel  de  nos  misères  sociales.  Le  patronage 
prescrit,  comme  pratique  essentielle,  la  constitution  des  caisses  de 
secours,  qui  permettent  aux  ouvriers  de  supporter  les  privations,  les 
chômages  causés  par  les  maladies  et  les  conséquences  des  acci- 
dents du  travail,  qui  préoccupent  aujourd'hui  tous  les  États.  Il  pres- 
crit encore  tous  les  moyens  de  réaliser  et  de  faire  fructifier  l'épargne 
qui,  dit  notre  maître,  a  fait  pendant  des  siècles  la  grandeur  de  la 
France.  Enfin  il  appuie  toutes  ses  pratiques  sur  la  religion  et  sur 
l'autorité  paternelle.  Est-ce  que,  par  hasard,  la  religion  et  l'auto- 
rité paternelle  méconnaîtraient  la  dignité  humaine? 

Je  crois,  Mesdames  et  Messieurs,  que  F.  Le  Play  était  dans  la  vérité  : 
nous  demeurerons  fidèles  à  la  vérité,  en  gardant  les  enseignements 
de  notre  Maître.  Le  patronage,  s'il  élève  ceux  qui  le  pratiquent, 
élève  autant  ceux  qui  en  sont  l'objet,  il  est  l'une  des  colonnes 
fondamentales  de  la  paix  sociale.  Il  veutl'indépendance  de  l'ouvrier, 
puisque  non  seulement  il  lui  recommande  l'épargne,  mais  il  la 
provoque  et  quelquefois,  il  la  réalise  à  son  profit,  sans  lui  imposer 
aucun  effort. 

La  liberté,  dont  on  parle  à  tout  propos,  est  une  illusion  et  un 
danger,  si  elle  ne  s'appuie  fermement  sur  l'indépendance  obtenue 
et  méritée  par  l'épargne.  Alors,  elle  est  une  force,  elle  est  puissante 
et  nous  la  voulons  parce  que  cette  force  et  cette  puissance  peuvent 
profiter  à  la  famille  et  à  la  patrie.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président,  sur  la  proposition  de  M.  Levasseur  et  pour  con- 
tinuer la  discussion  ouverte  dans  la  séance  du  11  novembre  (1)  sur 
la  population  de  la  France  en  1789,  donne  la  parole  à  M.  Fournier 
de  Flaix. 

M.  Fournier  de  Flaix.  —  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  à 
prendre  le  premier  la  parole,  je  pensais  que  M.  Levasseur  expose- 
rait d'abord  les  raisons  sur  lesquelles  il  s'est  fondé  pour  maintenir 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  52,  livraison  du  1er  janvier. 
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que  la  population  de  la  France  ne  dépassait  pas  20  millions  d'habi- 
tants en  1789  et  je  m'étais  préparé  à  lui  répondre.  Puisque  M.  Le- 
vasseur  préfère  que  j'ouvre  la  discussion,  je  cède  à  ses  désirs. 

La  question  de  la  population  de  la  France  en  1789  se  rattache 
directement  aux  préoccupations  de  tous  les  esprits  prévoyants 
et  patriotes  à  l'endroit  de  l'état  actuel  de  la  population  fran- 
çaise ;  le  renouvellement  de  nos  familles  se  fait  difficilement  ;  le 
poids  du  maintien  du  niveau  actuel  n'est  supporté  que  par  deux 
tiers  des  familles;  celui  de  l'accroissement  ne  dépend  plus  que  du 
tiers  des  familles.  Ce  sont  là  des  faits  graves.  Je  vous  les  ai  déjà 
exposés,  il  y  a  quelques  mois  (1),  et  j'en  ai  attribué  la  cause  princi- 
pale à  l'état  révolutionnaire,  instable,  anxieux  de  la  nation,  à  l'in- 
certitude du  lendemain,  sous  la  double  influence  de  guerres  mul- 
tiples, de  révolutions  incessantes. 

A  l'appui  de  mon  opinion  j'ai  cité  un  document  récent  que  nous 
devons  aux  publications  officielles  et  en  particulier  à  M.  Turquan, 
aujourd'hui  chef  de  bureau  de  la  statistique  au  ministère  du  com- 
merce. Permettez-moi,  à  cet  égard,  de  vous  rappeler  deux  faits  déci- 
sifs que  j'emprunte  aux  tableaux  que  je  vous  ai  soumis  dans  ma 
dernière  conférence. 

1°  De  1846  à  1856,  il  a  suffi  dans  une  période  relativement  assez 
prospère,  de  la  disette  de  1846,  de  la  Révolution  de  1848  et  de  la 
guerre  de  Crimée,  pour  ramener  à  74,761  l'accroissement  moyen 
annuel  de  la  population  française  qui  a  été  de  197,200  de  1821 
à  1846  ; 

2°  De  1866  à  1872,  il  a  suffi  d'une  guerre  de  six  mois  et  de  l'inva- 
sion d'un  quart  de  la  France  pour  causer  à  la  population  française 
une  perte  de  500,000  âmes. 

J'en  ai  conclu  qu'il  n'était  pas  possible  que  les  vingt-trois  ans  de 
guerre  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
malheurs,  excès,  massacres,  guerres  civiles  de  la  Révolution,  aient 
produit  un  accroissement  de  la  population. 

Si  l'on  adopte  le  chiffre  de  26  millions  pour  la  population  de  la 
France  en  1789  et  qu'on  rapproche  ce  chiffre  des  recensements  qui 
ont  suivi  on  obtient  les  résultats  suivants  : 

Années     Recensement      Accroissement    Moyenne  annuelle 


1789 
1801 
1806 
1811 
1821 


26,000,000 
27,349,000 
29,107,000 
29,092,000 
30,401,000 


1,349,000 
1,758,000 
Diminution 
1,369,000 


136,900 


112,400 
351,700 


(i)  Séance  Ju  14  janvier  1889  (Réf.  soc,  2e  série,  t.  VII,  p.  350). 


482    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale   (séance  du  10  FÉVRIER  1890;. 

Il  suffit  de  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  ces  chiffres  pour  cons- 
tater leur  contradiction. 

1°  L'accroissement  de  1801  à  1806  est  tellement  prodigieux  qu'il 
ne  s'est  jamais  reproduit; 

2°  Il  est  suivi  de  1806  à  1811  d'une  chute  totale,  sans  motifs  réels; 

3°  Au  contraire,  l'accroissement  est  très  élevé  de  1811  à  1821 , 
malgré  les  pertes  accablantes  des  guerres  d'Espagne,  de  Russie, 
d'Allemagne  et  deux  invasions  ; 

4°  Quant  à  l'accroissement  moyen  de  112,400  par  an  de  1789  à 
1801,  il  est  tout  aussi  invraisemblable  que  les  autres  chiffres  ci- 
dessus.  En  effet,  si  pendant  cette  période  les  pertes  des  hommes 
sur  les  champs  de  bataille,  quoique  déjà  très  lourdes,  sont  moins 
accablantes  que  vers  la  fin  de  l'Empire,  faut-il  encore  faire  une 
large  part  aux  guerres  civiles,  aux  massacres  et  aux  souffrances  des 
populations. 

Les  guerres  civiles  ont  été  longues,  acharnées,  extrêmement 
sanglantes  ;  M.  Le  Play  nous  a  fait  connaître  que  la  guerre  de  Ven- 
dée avait  ruiné  la  race  des  chevaux  en  Limousin,  à  raison  de  l'excès 
des  réquisitions;  croyez-vous  que  les  réquisitions  d'hommes  aient 
été  moindres?  Il  importe  de  ne  pas  oublier  le  caractère  populaire 
des  guerres  de  la  Vendée  etles  malheurs  de  toutes  sortes  qu'elles  ont 
coûtés  à  ces  populations  héroïques,  car  les  femmes  et  les  enfants  y 
ont  péri  par  milliers.  C'était  la  guerre,  la  dévastation,  l'incendie  et 
la  mort  sans  pitié  et  sans  merci  ;  treize  départements  ont  été  ainsi 
ravagés,  incendiés,  ruinés.  Je  ne  ferai  pas  le  compte  des  massacres, 
je  ne  soulève  point  ces  débats  à  un  point  de  vue  réactionnaire.  Je 
ne  rends  pas  la  République  actuelle  responsable  de  la  crise  de  1793: 
mais,  pendant  trois  ans,  combien  de  gens  ont  péri  au  nom  de  la 
patrie  !  Faut-il  même  les  compter? 

Quant  aux  souffrances  des  populations,  maladies,  épidémies, 
disettes,  pillages,  incendies,  insécurité,  elles  ont  été  excessives.  Il 
suffit  à  cet  égard  de  parcourir  les  collections  des  rapports  des  com- 
missaires du  Directoire  en  1797  et  des  préfets  en  1800.  M.  Rocquain 
en  a  publié  un  résumé,  mais  les  documents  sont  encore  plus  for- 
mels. Dans  la  plupart  des  départements  les  communications  avaient 
cessé,  les  ponts  étaient  rompus  ;  on  se  rendait  aux  foires  en  armes  ; 
les  fonctionnaires  étaient  déplorables;  ils  se  pillaient  entre  eux. 
Des  bandes  de  brigands  parcouraient  le  pays  et  rançonnaient  tout  le 
monde.  Combien  de  généraux  n'étaient  que  des  voleurs  donnant 
l'exemple  du  pillage.  Et  l'on  voudrait  que,  dans  une  telle  situation, 
la  population  ait  eu  une  augmentation  de  112,400  âmes  par  an, 
lorsque  de  1846  à  1856,  cette  moyenne  est  tombée  à  74,700  et  qu'en 
1870-1871,  la  France  a  perdu  500,000  habitants?  Il  y  a  là,  selon 
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moi,  une  contradiction  évidente  qui  prend  son  principe  dans  le 
chiffre  insuffisant  accepte  par  M.  Levasseur  pour  1789. 

Je  vais  plus  loin  !  Comment!  la  moyenne  de  1789  à  1801  serait  un 
accroissement  de  112,400,  et  cependant  la  moyenne  totale  de  1700 
à  1789  n'aurait  été  que  de  56,100?  M.  Levasseur  répond:  1°  La 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  a  coûté  à  la  France  2  millions 
d'habitants;  2°  L'abolition  des  droits  féodaux,  des  dîmes" et  le  non- 
payement  des  impôts  de  1789  à  1800  ont  compensé  les  excès  de  la 
Révolution. 

En  ce  qui  est  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  je  ferai 
remarquer  :  1°  qu'elle  n'a  duré  que  onze  à  douze  ans,  tandis  que  les 
guerres  de  la  Révolu  lion  et  de  l'Empire  ont  duré  vingt-trois  ans; 
2°  qu'elle  a  été  bien  moins  sanglante  ;  3°  qu'elle  n'a  pas  coïncidé 
avec  une  crise  intérieure,  ayant  quelque  analogie  avec  l'état  de  la 
France  de  1789  à  1799. 

En  ce  qui  est  des  droits  féodaux,  de  la  dîme  et  des  impôts,  je 
réponds  que  seuls  les  propriétaires  fonciers  (paysans,  bourgeois  ou 
nobles)  en  ont  profité,  mais  que  les  masses  rurales  ou  urbaines  non 
propriétaires, c'est-à-dire  la  moitié  au  moins  de  la  population  n'en  a 
pas  tiré  autre  chose  que  l'exemption  des  contributions  indirectes. 
Cette  exemption  a-t-elle  compensé  les  levées  d'hommes,  les  guerres 
civiles,  les  disettes,  les  réquisitions,  les  épidémies,  l'insécurité  géné- 
rale? Je  ne  le  pense  pas.  C'était  l'avis  de  M.  de  Barante  et  de  la  plu- 
part des  personnes  bien  renseignées  de  cette  époque. 

M.  Levasseur  a  invoqué  un  dernier  argument  qui  mérite  un  exa- 
men particulier.  Il  s'appuie  sur  l'opinion  de  Malthus  qui  a  soutenu 
que  la  population  française  avait  rapidement  récupéré  les  pertes  de 
la  Révolution.  La  première  édition  de  l'ouvrage  de  Malthus  sur  la 
population  a  paru  en  1798  et  la  seconde,  l'édition  rectifiée  en  1803. 
Malthus  a  pu  se  servir  des  recensements  de  1801  pour  admettre  que 
la  population  française  (il  écrivait  sous  le  Consulat)  avait  pu  se 
récupérer  des  pertes  de  la  Révolution. 

J'ai  toujours  combattu  et  je  repousse  encore  les  théories  de 
Malthus  sur  la  population;  elles  ont  beaucoup  perdu  de  leur  vogue, 
et  cela  n'est  pas  à  regretter.  Sans  caractériser  l'œuvre  de  Malthus,  je 
répondrai  qu'en  1803  il  ne  connaissait  pas  l'époque  de  la  Révolu- 
tion, encore  si  mal  connue  aujourd'hui,  et  qu'il  lui  était  impossible 
de  savoir  réellement  quelles  avaient  été  les  pertes  de  la  population 
française  pendant  la  Révolution,  surtout  si  elle  s'en  était  récupérée. 
La  puissance  de  récupération  des  populations  était  un  argument 
pour  sa  thèse.  Examinons  ce  qu'il  peut  valoir.  Si  la  population 
française  s'est  si  promptement  récupérée  des  pertes  de  la  Révolu- 
tion, le  même  fait  a  dû  se  produire  depuis  18HM. 
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De  1861  à  1866,  l'accroissement  moyen  de  la  population  française 
avait  été  de  136,000;  il  s'est  élevé  de  1872  à  1886  à  141,000  — 
différence  en  plus  5,000  —  qui,  pendant  quatorze  ans,  fournit 
70,000  âmes  pour  en  remplacer  500,000.  On  voit  combien  hasardée 
est  la  théorie  de  la  récupération.  La  vérité  est  que  la  France  ne 
s'est  pas  encore  récupérée  des  pertes  d'une  guerre  de  six  mois. 
Gomment  aurait-elle  pu,  en  1803,  s'être  récupérée  de  dix  ans  de 
guerres  étrangères  et  civiles,  massacres,  épidémies,  insécurité? 

Je  ne  prolongerai  pas  ces  observations,  je  les  compléterai  seule- 
ment en  rappelant  qu'il  a  été  constaté  en  1816  que  le  nombre  des 
femmes  était  bien  supérieur  à  celui  des  hommes  —  15,658,568  fem- 
mes contre  14,605,827  hommes.  J'ai  rappelé,  dans  ma  conférence, 
qu'on  évaluait  de  1,800,000  à  2  millions  d'hommes  les  pertes  cau- 
sées à  la  France  par  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Prétendre  que,  malgré  ces  pertes  terribles,  la  population  a 
augmenté,  c'est  impossible,  surtout  en  présence  des  résultats  cons- 
tatés de  1846  à  1856  et  de  1870  à  1871.  J'en  conclus  que  le  chiffre 
de  26  millions  d'habitants,  en  1789,  est  un  chiffre  insuffisant. 
J'appuie  mes  critiques  sur  l'opinion  de  M.  Raudot,  formulée  dans 
une  note  de  son  livre  sur  la  Décadence  de  la  France,  et  sur  celle  de 
M.  Juglar,  savamment  exposée  dans  plusieurs  articles  publiés  en 
'1852  par  le  Journal  des  Economistes. 

Les  documents  présentés  par  M.  Levasseur  pour  défendre  le 
chiffre  de  26  millions  n'ont  pas  assez  d'aiitorité  et  d'accord  pour 
prévaloir  sur  la  critique  comparative  des  faits  subséquents.  Ils  sont 
contradictoires  avec  ces  faits,  et  cette  contradiction  ne  permet  pas 
de  leur  laisser  le  dernier  mot. 

Permettez-moi,  en  terminant,  de  nettement  caractériser  la  portée 
de  mes  observations.  Je  n'ai  point  en  vue  de  faire  le  procès  à  la 
Révolution  française.  Dans  plusieurs  de  mes  livres,  j'en  ai  montré 
la  nécessité,  mais  si  elle  était  inévitable,  n'oublions  jamais  qu'elle 
nous  a  coûté  bien  cher.  C'est  ce  coût,  coût  des  événements  inté- 
rieurs que  la  justice  mieux  entendue  aurait  prévenus,  coût  de 
guerres  affreuses  qui  n'ont  produit  qu'une  gloire  inutile,  que  j'ai 
entendu  faire  toucher  du  doigt.  Les  chiffres  de  M.  Levasseur  le  font 
compenser  par  une  récupération  inadmissible.  Il  faut  bien  voir 
cette  terrible  période  de  notre  histoire  telle  qu'elle  est  :  elle  nous  a 
coûté  2  millions  d'hommes;  elle  a  affaibli  la  force  de  notre  race,  et 
nous  n'avons  plus  le  territoire  que  nous  avions  reçu  de  nos  pères. 

Quand  aura  paru  le  second  volume  de  l'ouvrage  remarquable  de 
M.  Levasseur,  nous  pourrons  rouvrir  cette  grande  discussion  et 
rechercher  les  moyens  d'améliorer  les  conditions  d'accroissement 
de  la  population  française.  (K.pplandissements .) 
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M.  Clément  Juglar.  —  Quand  on  s'occupe  de  la  population  de  la 
France,  il  s'agit  toujours  de  savoir  quel  était  le  chiffre  de  cette 
population  avant  1800.  M.  Levasseur  nous  a  donné,  au  point  de  vue 
historique  et  au  point  de  vue  statistique,  tout  ce  que  l'on  possédait 
sur  la  matière.  Il  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  corrections  à  faire 
comme  Necker  le  pressentait  lui-même,  alors  que  donnant  le 
chiffre  du  recensement  approximatif,  24,800,000  habitants,  il  indi- 
quait qu'il  pouvait  s'élever  à  2G  millions;  c'est  ce  chiffre  qu'a  adopté 
M.  Levasseur  :  ce  chiffre  n'était-il  pas  dépassé? 

On  est  d'accord  sur  tout  ce  que  laissent  à  désirer  les  recense- 
ments faits  sous  l'Empire  et  la  Restauration.  Le  recensement  de 
1806  est  celui  qui  s'approche  le  plus  de  la  réalité,  et,  malgré  les 
pertes  d'hommes,  par  suite  des  guerres  de  la  Révolution  et  des 
premières  années  de  l'Empire,  il  donne  de  suite  une  augmentation 
de  1,700,000  habitants  sur  le  relevé  de  1801.  Il  y  a  là  une  première 
rectification  et  elle  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  l'attri- 
buer au  seul  développement  de  la  population  pendant  les  cinq 
dernières  années  qui  l'ont  précédée. 

En  dehors  des  recensements,  sans  puiser  ailleurs  que  dans  les 
relevés  officiels  de  l'administration,  ne  pouvons-nous  pas  obtenir 
des  résultats  plus  précis? 

Nous  avons  vu  que  les  pertes  d'hommes  sur  les  champs  de 
bataille  produisaient  des  vides  considérables  au  moment  des  dénom- 
brements; comment  boucher  ces  trous?  D'une  manière  bien  simple, 
en  prenant  pour  base  de  ces  recensements  la  partie  de  la  population 
la  plus  sédentaire  qui  est  à  l'abri  de  ces  accidents,  la  partie  fémi- 
nine seule.  Pour  reconnaître  l'exactitude  de  ces  opérations  et  les 
rectifier,  appuyons-nous  sur  les  actes  de  l'état  civil  :  naissances  et 
décès.  Étant  admis  qu'une  population,  en  dehors  de  l'immigration, 
ne  peut  s'accroître  que  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès, 
il  nous  sera  facile  de  contrôler  ainsi  les  résultats  des  dénombre- 
ments et  de  les  ramener  à  la  réalité  quand  ils  s'en  éloignent  trop. 

Gomme  point  de  départ,  il  fallait  choisir  le  recensement  qui 
paraît  avoir  été  exécuté  dans  les  meilleures  conditions  sur  bulle- 
tins individuels,  celui  de  1836.  De  ce  moment  à  1816,  nous  pouvons 
rétablir  le  chiffre  de  la  population  féminine  en  retranchant,  de  la 
population  constatée  en  1836,  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  pendant  cette  période,  soit  1,421,641  naissances.  De 
17,080,209,  la  population  féminine,  recensée  en  1836,  se  trouve 
ainsi  réduite  en  1816  à  15,658,568.  Poursuivons  la  même  opération 
en  1806,  elle  se  trouve  abaissée  à  14,896,734  et  enfin  en  1801 
à  14,718,188. 

Le  recensement  officiel  de  1801  ne  donne  que  14,037,114,  soit 
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725,225  femmes  de  plus  que  les  hommes,  chiffre  auquel  il  faut 
ajouter  081,074  femmes,  si  nous  prenons  pour  base  la  population 
féminine  calculée  par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  ce 
qui  donnerait  en  tout  un  excédent  de  la  population  féminine  sur  la 
population  masculine  de  plus  de  1,406,299  âmes.  Cette  seule 
disproportion  du  rapport  des  deux  sexes  nous  prouve  que  la  partie 
masculine  a  été  mal  recensée,  ou  a  éprouvé  des  pertes  considé- 
rables ;  là  est,  en  effet,  la  cause  de  ce  défaut  d'équilibre. 

Si  la  population,  garçons  et  filles,  se  maintenait  dans  le  même 
rapport  que  celui  des  naissances  qui  paraît  invariable,  on  devrait 
retrouver  106  individus  du  sexe  masculin  contre  100  du  sexe  fémi- 
nin, puisque  tel  est  le  rapport  des  naissances  de  l'un  et  de  l'autre 
sexes;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  accidents  auxquels  les  hommes 
sont  exposés,  leur  mobilité  à  l'intérieur  et  surtout  leur  émigration 
ou  leurs  voyages  les  rendent  beaucoup  moins  saisissables  que  les 
femmes  dans  les  recensements,  et  non  seulement  leur  nombre  dimi- 
nue et  se  nivelle  avec  celui  des  femmes,  mais  ces  dernières,  quoique 
naissant  en  moindre  nombre,  dépassent  toujours  dans  les  recense- 
ments le  nombre  des  hommes.  Un  regard  sur  l'excédent  des  femmes 
sur  les  hommes  à  chaque  recensement  depuis  1800  nous  montre 
que,  malgré  un  moindre  nombre  des  naissances  dans  la  proportion 
de  100  femmes  pour  106  hommes,  cependant  la  population  fémi- 
nine a  toujours  été  supérieure  à  la  population  masculine.  La  pro- 
portion, il  est  vrai,  a  été  loin  d'être  la  même. 

Sur  les  chiffres  officiels  nous  voyons  l'excédent  des  femmes  sur 
les  hommes  s'abaisser  de  725,225  en  plus  en  1801  à  193,252  en  1851, 
et  cette  diminution  n'est  pas  soudaine,  elle  a  lieu  peu  à  peu,  à 
chaque  recensement,  ce  n'est  donc  pas  le  résultat  d'un  plus  grand 
soin  apporté  dans  les  relevés  officiels. 

Pris  à  cette  source,  l'excédent  des  femmes  sur  les  hommes  dans 
les  divers  recensements  suit  les  oscillations  suivantes  : 


Il  y  a  toujours  un  excédent,  mais  cet  excédent  est  variable  :  de 
725,225  en  1801  à  481,725  en  1806,  recensement  plus  exact,  il  se 
relève  à  1,051,741,  si  nous  acceptons  la  population  de  1816  calculée 
d'après  le  procédé  de  M.  Raudot  en  déduisant  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  de  la  population  recensée  en  1836;  puis  nous  le 


1801 
1806 
1816 
1821 
1836 
1841 


1.051.741  (Raudot) 


725.225 
481.725 


868.325 
619.508 
420.922 


1846 
1851 
1856 
1861 
1876 
1881 


316.332 
193.252 
297.791 

38.906 
158.510 

92.254 
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voyons  décroître  d'une  manière  continue  et  s'abaisser  à  868,325  sur 
le  relevé  officiel  de  1821  (ce  qui  justifie  celui  de  1,051,941  calculé 
pour  1816),  019,000  en  1836,  420,000  en  1841,  316,000  en  1846, 
193,000  en  185 1  ;  on  voit  la  différence  de  l'écart  de  1816  à  1851,  de 
1,051,741  à  193,252.  Nous  venons  de  traverser  une  longue  série 
d'années  qui  n'ont  pas  été  troublées  par  de  grandes  guerres  et  l'équi- 
libre entre  la  population  masculine  et  féminine  tend  à  se  rétablir. 
Alors  éclate  de  nouveau  une  grande  guerre,  la  guerre  de  Crimée, 
simple  escarmouche  comparée  aux  guerres  de  l'Empire, et  cependant 
ce  léger  trouble  reporte  de  suite  de  193,000  à  297,000  l'excédent 
des  femmes  sur  les  hommes  en  1856.  Cette  cause  disparue,  aussitôt 
l'équilibre  tend  à  se  rétablir  et  en  186 1  à  38,000  près,  le  recensemenl 
donne  presque  l'égalité  entre  les  deux  sexes,  égalité  qui  ne  dure 
pas,  car  la  guerre  franco-allemande  de  1870  fait  prédominer  de 
nouveau  dans  le  recensement  l'élément  féminin  en  l'élevant  à 
158,000,  chiffre  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  les  pertes  d'hommes 
éprouvées  alors;  mais  dès  1881  toute  trace  a  pour  ainsi  dire  dis- 
paru ;  l'excédent  féminin  s'est  abaissé  à  92,000  et  s'il  se  relève  à 
130,000  en  1886,  l'immigration  y  est  pour  quelque  chose  ou  les 
légères  variations  qu'on  observe  dans  les  relevés  faits  sur  des  grands 
nombres. 

L'importance  de  ces  excédents  féminins  pendant  la  Révolution  et 
sous  l'Empire,  puis  leur  diminution  constante  pendant  la  période 
de  paix,  leur  faible  augmentation  pendant  les  guerres  modernes, 
guerre  de  Crimée,  guerre  de  1870,  nous  montre  sur  une  moindre 
échelle  ce  qui  s'est  passé  aux  époques  antérieures  :  la  liaison  de 
cause  à  effet  n'est  pas  discutable.  Ainsi  dans  les  excédents  de 
la  population  féminine  sur  la  population  masculine  constatée  par 
les  recensements,  nous  avons  un  excellent  moyen  de  contrôler 
l'exactitude  des  recensements. 

Mais  là  encore  nous  trouvons  une  cause  d'erreur,  si  nous  voulons 
comparer  les  accroissements  de  la  population  par  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès.  En  prenant  les  femmes  seules  nous  pen- 
sions éviter  les  omissions  que  l'on  rencontre  sur  les  listes  des  décès 
masculins  par  suite  des  grandes  guerres  de  la  première  République 
et  de  l'Empire,  ce  qui  donne  un  excédent  des  naissances  plus  consi- 
dérable que  la  réalité. 

En  prenant  les  femmes  seules,  le  résultat  serait  bon  si  leur  nombre 
était  en  proportion  avec  celuides  hommes  :  or  les  recensements  nous 
montrent  qu'il  le  dépasse  de  beaucoup  dans  la  première  partie  du 
siècle.  Ce  nombre  de  femmes,  plus  grand  que  celui  qui  devrait  exister 
par  rapport  aux  hommes, vient  surcharger  les  listes  des  décès  ;  nous 
ne  nous  plaignons  plus  ici  de  l'absence  des  décès  non  inscrits,  mais 


488     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  DU  10  FÉVRIER  1890). 

des  décès  inscrits  en  plus.  Un  million  de  femmes  de  plus  que  les 
hommes  donne  une  mortalité  annuelle  de  25  à  30,000  décès,  qui 
diminue  d'autant  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  féminins  ; 
cet  excédent  devait  s'élever  à  1,500,000  en  1800,  ce  qui  correspon- 
drait déjà  aux  1,700,000  hommes  disparus  pendant  les  guerres  de 
l'Empire. 

La  population  calculée  pour  1801  en  prenant  simplement  la  popu- 
lation féminine  officielle  de  1836  et  en  retranchant  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès  sans   aucune  rectification 
devait  s'élever  à  14,718,188 

Ajoutons  la  population  masculine  dans  la  proportion 
des  années  qui  ne  sont  pas  troublées  par  des  guerres 
soit  de  100  à  150,000  âmes  en  moins  et  nous  avons.    .  14,593,000 

Soit  une  population  totale  de.  29,311,188 

Ajoutons  encore  la  population  féminine  en  excédent  sur  les 
hommes  soit  de  300,000  à  1,500,000  femmes,  même  en  prenant  le 
chiffre  le  plus  petit,  nous  dépassons  30,000,000  en  1801. 

Les  documents  nous  manquent  pour  aller  au  delà;  nous  ne  pos- 
sédons que  le  relevé  des  naissances  et  des  décès  donné  par  les 
intendants  pendant  quatre  années,  de  1781  à  1784.  D'après  ce  relevé 
l'excédent  total  annuel  des  naissances  masculines  et  féminines  ne 
dépassait  pas  47,600  âmes.  Cet  excédent  pendant  dix-sept  années, 
de  1781  à  1801, donne  une  somme  de  761,600  âmes  qu'il  faut  déduire 
de  la  population  de  1801  pour  avoir  celle  de  1784  qui  ainsi  calculée 
devait  s'élever  à  29,238,400  habitants. 

M.  Levasseur  avait  donné  dans  la  précédente  discussion  (séance 
du  11  novembre)  et  dans  le  premier  volume  de  son  ouvrage  sur  La 
Population  française,  qui  a  été  l'occasion  de  cette  discussion,  les  rai- 
sons qui  lui  font  considérer  le  chiffre  de  26  millions  comme  repré- 
sentant la  population  probable  de  la  France  en  1789.  Il  n'avait  plus 
qu'à  écouter  les  observations  de  ses  collègues  relativement  à  ce 
chiffre  pour  y  répondre.  Il  remercie  MM.  Fournier  de  Flaix  et 
Juglar  d'avoir  exposé  nettement  leurs  objections.  Elles  prouvent  que 
le  problème  est  difficile  à  résoudre,  qu'il  peut  être  abordé  par  des 
procédés  d'investigation  différents  et  qu'il  n'est  pas  (M.  Levasseur 
l'a  dit  en  traitant  la  question  dans  son  livre  La  Population  fran- 
çaise, t.  I,  p.  217)  de  nature  à  recevoir  une  solution  rigoureu- 
sement exacte.  Mais  elles  ne  prouvent  pas  que  l'évaluation  de 
26,300,000  habitants  ne  soit,  comme  il  l'a  dit  «  la  moins  éloignée  de 
la  vérité  ». 

Les  deux  orateurs  n'ont  fait  aucune  observation  sur  le  chiffre  de 
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20  millions  en  1700.  Considérons  donc  ce  chiffre  comme  acquis 
à  la  discussion  et  passons. 

Ilscontestentceluide26  millions  en  1789.  Voyons  sur  quoi  s'appuie 
leur  critique  et  sur  quoinous  avons  nous-même  assis  notre  évaluation. 

Je  ferai  observera  M.  Fournier  de  Flaix  qu'il  a  fondé  son  opinion 
sur  un  sentiment  personnel  et  non  sur  des  textes.  Je  ne  conteste 
pas  la  valeur  du  sentiment  personnel  en  matière  de  critique  histo- 
rique; si  un  texte  est  absurde,  le  bon  sens  le  rejette.  Toutefois  il 
n'est  pas  sans  danger  de  faire  de  la  critique  historique  avec  des 
sentiments  ;  on  risque  de  prendre  ce  qu'on  désire  pour  ce  qui  est. 
Il  est  plus  dangereux  encore  de  le  faire  lorsqu'il  existe  des  textes 
contemporains,  que  ces  textes  n'ont  rien  d'invraisemblable,  et  que 
les  sentiments  du  critique  sont  en  désaccord  avec  ces  textes. 

Le  sentiment  de  M.  Fournier  de  Flaix  est  que  la  population  de  la 
France  devait  être  plus  considérable  en  1789  qu'en  1801,  parce 
qu'il  est  convaincu  qu'elle  a  dû  perdre  des  habitants  pendant  la 
période  révolutionnaire.  Il  serait  possible  en  effet  que  la  guerre 
étrangère,  la  guerre  civile  et  les  agitations  politiques  eussent  dimi- 
nué le  nombre  des  habitants  pendant  cette  période;  j'ajoute  même 
qiïaprion icela  paraît  vraisemblable.  Si  cette  diminution  résultait  de 
la  comparaison  des  documents,  les  raisons  ne  manqueraient  pas  à 
l'historien  pour  l'expliquer.  Mais,  si  les  documents  disent  le  con- 
traire, il  faut  commencer  par  les  étudier  au  lieu  d'en  rejeter  préa- 
lablement le  témoignage  sous  prétexte  qu'ils  ne  concordent  pas 
avec  une  opinion  préconçue,  et,  s'il  y  a  des  raisons  qui  peuvent 
expliquer  un  accroissement,  il  est  prudent  d'accepter  le  fait,  comme 
étant  attesté  par  des  documents  contemporains  suffisamment  authen- 
tiques, et  comme  n'étant  pas,  après  tout,  invraisemblable  et  sans 
exemple  dans  l'histoire. 

Or,  ces  raisons  existent.  Sans  doute  la  guerre  sur  les  frontières  et 
en  Vendée,  la  crise  économique,  l'émigration,  l'échafaud  ont  fait 
des  vides  très  considérables  dans  la  population  de  certaines  parties 
de  la  France.  Nous  avons  dit  que  Paris  particulièrement  avait  perdu 
une  partie  de  ses  habitants.  La  plupart  des  villes  ont  été  dans  le 
même  cas  ;  ce  sont  elles  surtout  qui  ont  souffert  de  la  langueur 
de  l'industrie,  du  maximum,  de  la  disette  et  de  la  Terreur.  Les 
campagnes,  malgré  les  violences  dont  certaines  localités  ont  été  le 
théâtre  et  malgré  les  levées  d'hommes,  étaient  plus  à  l'abri  de  ces 
maux  et  les  paysans  ont,  sous  plusieurs  rapports,  profité  de  la  trans- 
formation sociale.  Voici  comment  je  me  suis  exprimé  sur  ce  sujet 
dans  mon  ouvrage  : 

or  Comment  la  population  française  s'est-elle  comportée  durant 
la  période  révolutionnaire  ?  La  guerre,  les  dissensions  civiles,  la 
La  Réf.  Soc.  —  16  avril  1890.  2*  série,  T.  IX,  32. 
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disette,  le  discrédit,  la  langueur  du  commerce  intérieur  et  l'inter- 
ruption du  grand  commerce  maritime  n'étaient  pas  des  conditions 
favorables  à  un  accroissement.  Si  ces  causes  avaient  agi  seules,  nul 
doute  que  le  recensement  de  1801  n'eût  constaté  un  nombre  infé- 
rieur aux  évaluations  de  la  fin  de  l'ancien  régime.  Or,  il  en  a  trouvé 
un  qui  est  supérieur,  et  cependant  ce  recensement  lui-même 
semble  pécher  par  omission.  Faut-il  en  conclure  que  les  dernières 
et  diverses  évaluations  de  l'ancien  régime,  parmi  lesquelles  nous 
avons  adopté  le  chiffre  de  26  millions,  étaient  au-dessous  de  la 
réalité,  ou  que  l'émancipation  des  paysans  avait  contrebalancé 
l'influence  de  la  crise  politique  ?  Les  campagnes  en  effet  n'ont  pas 
souffert  de  la  disette  autant  que  les  villes  ;  elles  ont  profité  de  la 
suppression  des  droits  féodaux  et  des  dîmes,  de  l'achat  des  terres 
confisquées  ou  du  partage  des  terres  communes  ;  elles  n'ont  guère 
porté,  grâce  au  payement  en  assignats,  le  poids  de  l'impôt  foncier, 
et  les  paysans,  propriétaires  ou  non,  ont  été  affranchis  de  la  taille 
personnelle  et  des  charges  que  l'ancien  régime  faisait  peser  sur 
eux.  Il  est  donc  vraisemblable  que  la  population  a  augmenté.  C'est 
l'opinion  qu'a  soutenue  Malthus  contre  un  écrivain  français  hostile 
à  la  Révolution  et,  sur  ce  point,  Malthus  avait  raison.  » 

M.Fournier  de  Flaix  objecte  que  les  propriétaires  ont  seuls  profité 
de  la  suppression  des  dîmes  et  impôts;  il  aurait  dû  ajouter  «  et  les 
fermiers  »,  et  il  sait  combien  le  nombre  des  petits  cultivateurs  et 
fermiers  ou  métayers  était  considérable.  En  outre,  la  suppression 
suppression  momentanée)  des  impôts  indirects  a  été  pour  les  habi- 
tants de  la  campagne  un  soulagement  plus  sensible  qu'il  ne  paraît 
le  penser. 

Je  cite  en  note  l'opinion  de  Malthus  qui  écrivait  en  1803  :  «  ...  Pen- 
dant le  cours  de  la  Révolution,  la  population  a  plutôt  crû  que 

diminué;         quoique  la  France  ait  beaucoup  souffert  dans  ses 

manufactures,  on  semble  reconnaître  généralement  que  son  agri 
culture  a  plutôt  prospéré...  (1).  »  Or  Malthus  a  connu  le  recense- 
ment de  1801  qu'il  cite;  il  ne  paraît  pas  avoir  connu  celui  de  1806 
qui  eût  corroboré  son  opinion.  Il  était  contemporain  et  il  avait  une 
compétence  incontestable  sur  cette  matière,  il  n'écrivait  certes 
pas  pour  flatter  la  France,  car  il  n'était  pas  partisan  de  la  Révolu- 
tion. Son  témoignage  a  donc  une  grande  valeur. 

Quant  à  la  théorie  de  Malthus,  je  ne  la  crois  pas  exacte  et  je  la 
discute  dans  le  second  volume  de  La  Population  française;  mais  il 
ne  serait  pas  opportun  d'aborder  en  ce  moment  une  discussion  qui 
nous  transporterait  hors  de  notre  sujet. 


(1)  Voir  la  note  complète,  p.  299  du  1er  volume  de  la  Population  française . 
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Les  mémoires  rédigés  en  l'an  IX  par  les  préfets,  sur  l'ordre  de 
Ghaptal,  dont  a  parlé  M.  Fournier  de  Flaix,  sont  des  documents 
intéressants,  quoique  d'inégale  valeur  ;  j'en  ai  fait  usage  sou- 
vent, particulièrement  dans  YRistoin>  des  classes  ouvrières.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  soient  complètement  impartiaux  ;  par  les  dis- 
positions d'esprit  des  hommes  qui  les  ont  composés  et  par  le  désir 
de  plaire  à  l'administration,  ils  montrent  volontiers  le  mal  fait  par 
la  Révolution  que  le  Consulat  s'apprêtait  alors  à  réparer.  Cependant 
plusieurs  d'entre  eux  ont  constaté  qu'on  avait  défriché  beaucoup  de 
champs  et  étendu  les  ensemencements,  que  même  dans  certains 
départements,  les  paysans  avaient  acheté  des  terres  jusqu'à  se  gêner 
en  immobilisant  leur  capital  d'exploitation,  que  les  salaires  avaient 
augmenté.  Leur  témoignage  ne  prouve  pas  que  le  nombre  total  des 
habitants  de  la  France  fût  plus  considérable  en  1789  qu'en  1801. 

M.  Fournier  de  Flaix  a  le  sentiment  que  cette  population  a  diminué 
non  seulement  pendant  la  République,  mais  aussi  sous  le  Consulat 
et  l'Empire,  vu  la  grande  consommation  d'hommes  que  la  guerre  a 
faite  de  1792  à  1815. 

Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  s'appuyer  à  ce  propos  sur 
le  prétendu  recensement  de  1811  pour  chercher  une  contradiction 
avec  le  document  de  1806.  J'ai  eu  occasion  de  dire  ici  et  dans  mon 
livre  (t.  I)  qu'il  y  avait  eu  en  1811  une  évaluation  du  nombre  des 
habitants  calculée  par  les  préfets,  mais  non  un  recensement. 

M.  Fournier  de  Flaix  a  raison  de  dire  que  les  pertes  causées  par 
la  guerre  ont  été  considérables;  elles  ont  assurément  nui  au  pro- 
grès de  la  population.  Toutefois  une  diminution  pendant  le  Con- 
sulat et  l'Empire  est  absolument  contredite  par  la  comparaison  des 
trois  recensements  de  1801,  de  1806  et  de  1821  qui  ont  donné 
(pour  le  territoire  demeuré  à  la  France  en  1815):  le  premier 
27,347,000,  le  second  29,197,000  et  le  troisième  30,461,000.  Or, 
M.  Fournier  de  Flaix  accepte,  comme  suffisamment  exacts,  ces 
recensements,  puisqu'il  s'appuie  sur  eux  pour  établir  l'hypothèse 
de  30  millions  d'habitants  en  1789.  Il  admet  donc  conséquemment 
que  le  fléau  delà  guerre,  cause  dépressive,  peut  être  neutralisé  par 
d'autres  causes. 

M.  Fournier  de  Flaix  m'a  fait  dire  que  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne  a  coûté  2  millions  d'habitants;  je  crois  qu'elle  a  coûté 
beaucoup,  mais,  tout  en  citant  l'opinion  d'écrivains  du  temps  (t.  I, 
p.  213),  je  n'ai  rien  affirmé  relativement  au  nombre,  n'ayant  aucune 
donnée  positive.  Cependant  je  pense  que  la  misère  a  été  plus  grande 
en  France  alors  que  pendant  la  Révolution  et  je  fournis  des  textes 
qui  montrent  que  cette  misère  était  affreuse  (t.  I,  p.  211  et  212). 
Tous  les  historiens  sont  d'accord  sur  ce  point. 
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M.  Fournier  de  Flaix  m'oppose  ce  fait  que  la  révolution  de  1848  et 
la  guerre  de  Crimée  ont  sufû  pour  ralentir  le  progrès  de  la  popula- 
tion (il  aurait  pu  même  dire  que  pendant  la  guerre  de  Crimée  il  y  a 
eu  plus  de  décès  que  de  naissances)  et  que  deux  années  de  guerre, 
en  1870  et  en  1871,  Font  amoindrie  ;  il  demande  comment  la  Révo- 
lution et  la  guerre  de  1789  à  1801  n'auraient  pas  eu  le  même  effet. 
J'ai  dit  qu'a  priori  cette  opinion  était  vraisemblable.  Mais  elle  est  en 
désaccord  avec  les  textes  :  c'est  beaucoup.  De  plus,  quand  on 
regarde  de  près,  on  s'aperçoit  que,  la  transformation  sociale  ayant 
soulagé  les  habitants  des  campagnes  et  la  natalité  étant  alors  plus 
forte  qu'aujourd'hui,  il  y  a  des  raisons  qui  expliquent  la  différence 
des  résultats  à  la  fin  du  xvme  et  dans  la  seconde  moitié  du 
\ixe  siècle. 

Voici  les  chiffres  fournis  par  les  contemporains.  Je  les  cite, 
sans  vouloir  y  substituer  un  sentiment  qui  me  soit  personnel,  et  je 
me  contente  de  les  diviser  en  deux  groupes  qui  donnent  pour  deux 
époques,  la  première  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  la  seconde 
vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  une  idée  approximative  de  la 
population  de  la  France. 

Expilly  (en  1762)  22,014,357  arec  la  Lorraine,  mais  sans  la 
Corse  (1). 

Buffon  (vers  1766)  :  22,672,000. 

Messance  (en  1766)  :  23,109,000. 

Moheau  (en  1776)  :  24,000,000. 

Vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  évaluations  sont  en  général 
plus  fortes ,  la  population  ayant  augmenté  sous  le  règne  de 
Louis  XVI. 

Essai  pour  connaître  la  population  du  royaume  (mémoire  présenté  à 
l'Académie  des  sciences  en  1785)  :  25,000,000. 

Necker,  Administration  des  finances  (1784)  :  24,802,000  (2). 

Dupont  de  Nemours  [Séance  du  comité  de  V agriculture,  1785)  :  23  à 
24  millions. 

État  par  généralités  (Corse  comprise)  présenté  à  l'assemblée  des 
notables,  par  M.  de  Calonne,  en  1787  :  23,052,475. 

Chevalier  des  Pommelles.  Notes  et  observations  sur  la  population  de 
la  France,  1789  (calcul  fait  par  généralités  sur  les  naissances, 
mariages  et  décès  durant  dix  ans  (1778-1787)  :  25,005,883. 

Bonvalletdes  Brosses  (1789)  :  27.957,157. 

(1)  Plus  tard  dans  un  tableau  présenté  au  roi  en  1T79  Expilly  dit  :  «  plus  de 
24  millions  ». 

(2)  Necker  ajoute  qu'il  donne  ce  chiffre  pour  ne  pas  s'éloigner  de  l'opinion 
commune,  mais  que  le  nombre  des  naissances,  y  compris  la  Corse,  dépasse 
1  million,  ce  qui  indiquerait  une  population  de  près  de  26  millions  d'âmes. 
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Comité  de  l'Assemblée  constituante  pour  l'assiette  de  l'impôt  et 
la  nomination  des  députés  : 
1re  évaluation  :  28,890,000. 

2e  évaluation  rectification  faite  par  le  comité  lui-môme,  environ 
deux  mois  après  :  26,303,000. 

(Cette  deuxième  évaluation  est  vraisemblablement  celle  qu'a 
reproduite  par  département  Arthur  Young  dans  ses  Voyages  en 
France.) 

Lavoisier,  la  Richesse  territoriale  en  France  (1791)  :  25,000,000. 

Condorcet,  Peyssonnel  et  Le  Chapelier.  Bibliothèque  de  V homme 
public  (1791)  :  23,500,000. 

Rapport  de  Montesquieu  à  la  Constituante  (1791)  :  20,300,000. 

Rapport  sur  les  taxes  à  l'Assemblée  constituante  :  26, 100,000. 

Pinteville-Cernon,  Nouveau  dictionnaire  géographique  de  la  France 
(1791)  :  27.UH),000  (1). 

C'est  donc  entre  23  et  29  millions  que  varient  les  évaluations  des 
écrivains  et  des  administrations  à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Qu'il  y 
ait  entre  ces  évaluations  de  grandes  différences,  on  ne  saurait  s'en 
étonner  quand  on  songe  qu'il  n'y  a  jamais  eu  à  cette  époque  de 
dénombrement  général  et  que  les  chiffres  les  plus  autorisés 
résultent  de  la  multiplication  du  nombre  des  naissances  par  un 
coefficient  dont  la  détermination  était  nécessairement  quelque  peu 
arbitraire.  Toutefois  ces  nombres  ne  sont  pas  donnés  au  hasard  et 
leurs  auteurs  sont  la  plupart  des  hommes  qui  méritent  qu'on  tienne 
compte  de  leur  calcul. 

N'est-ce  pas  en  tenir  compte,  en  se  conformant  aux  règles  de 
la  critique,  qu'adopter  la  moyenne  de  leurs  évaluations  et  que  dire 
que  la  France  d'alors  renfermait  environ  20,300,000  âmes  (ce  qui 
correspond  à  26  millions  pour  le  territoire  actuel  de  la  France)? 
Ces  26  millions  ne  sont  qu'une  approximation,  mais,  je  le  répète, 
l'approximation  la  plus  vraisemblable.  Gomme ,  d'autre  part,  il  se 
trouve  que  ce  chiffre  s'accorde  assez  bien  avec  ceux  des  temps  précé- 
dents (par  exemple  les  22  millions  d'Expilly)  et  avec  ceux  qui  suivent 
(par  exemple  les  27  millions  1/2  de  1801),  le  démographe,  quelque 
valeur  qu'aient  les  objections  de  MM.  Fournier  de  Flaix  et  Juglar, 
n'a  pas  à  protester  contre  le  témoignage  de  l'historien. 

Combien  n'est-il  pas  plus  modeste  et  plus  prudent  de  procéder 
ainsi  que  de  prétendre  que  la  France  d'alors  renfermait  30  millions 
d  habitants,  c'est-à-dire  plus  d'un  million  de  plus  que  n'en  porte  la 
plus  forte  évaluation  des  contemporains,  surtout  lorsqu'on  remarque 
que  le  comité  de  l'Assemblée  constituante,  auteur  de  cette  évalua- 

(1)  Voir  La  Population  française,  t.  I,  p.  2ii>,  216,  217,  29G. 
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tion,  s'est  empressé  de  reconnaître  qu'il  avait  exagéré  et  de  dimi- 
nuer son  évaluation  de  2  millions  1/2? 

Ce  chiffre  de  30  millions,  M.  Fournier  de  Flaix  l'appuie  sur  le 
témoignage  de  M.  Raudot  et  de  M.  Fayet  qui,  écrivant  soixante  ans 
après  l'événement,  croyaient  pouvoir,  de  quelques  faits  particuliers 
recueillis  daus  une  province  (M.  Raudot  particulièrement  dans 
l'Avallonnais)  conclure  à  la  population  totale  de  la  France.  C'est  là 
un  genre  de  sophisme  historique  dont  j'ai  montré  le  danger  en 
plusieurs  passages  de  mon  ouvrage.  Du  travail  de  M.  Juglar  sur 
lequel  s'appuie  aussi  M.  Fournier  de  Flaix,  je  parlerai  tout  à  l'heure. 

Je  demande  à  M.  Fournier  de  Flaix  la  permission  de  lui  lire  un 
passage  d'une  brochure  très  peu  connue, 'écrite  dans  l'émigration, 
qui,  émanant  d'un  homme  considérable,  ancien  ministre  de 
Louis  XVI,  confirme  mon  évaluation. 

Calonne  avait  écrit,  sous  le  titre  de  Tableau  de  l'Europe,  un  pam- 
phlet qui  a  eu  un  certain  retentissement  et  dans  lequel  il  prétendait 
que  la  France  comptait  28  millions  d'habitants  en  1789. 

M.  de  Barentin,  ancien  avocat  général  au  Parlement  de  Paris, 
premier  président  de  la  Cour  des  aides,  garde  des  sceaux  de  1788 
à,  1791,  répondit  par  une  brochure  imprimée  sans  nom  d'auteur 
à  Constance  en  1796  et  portant  pour  titre  :  Rapport  fait  à  Sa  Majesté 
Louis  XVIII.  Voici  le  passage  (p.  160  et  suiv.  de  cette  brochure)  rela- 
tif à  la  population  : 

L'auteur  (c'est  M.  de  Calonne)  prétend  qu'en  1 7.^7,  c'est-à-dire  pen- 
dant son  administration,  il  a  été  découvert  que  la  France  avait  28  mil- 
lions d'habitants.  Le  calcul,  dit-il,  des  écrivains,  échos  les  uns  des  autres, 
n'est  que  de  25  à  26  millions  d'habitants  ;  mais  le  calcul  vérifié  en  1787, 
est  d'environ  28  m. liions.  Ces  expressions  sont  ambiguës  et  incertaines,  et 
il  faut  fixer  le  sens  de  ce  que  l'auteur  entend  par  son  calcul  vérifié.  L'éva- 
luation de  la  population  de  la  France  n'a  été  méthodique  que  depuis 
qu'il  y  a  eu  des  élats  exacts  des  naissances,  dans  toute  la  France,  et  des 
dénombrements  dans  quelques  li^ux  ;  parce  que  de  la  proportion  dans  les 
canton-  dénombrés,  du  nombre  de<  naissances  au  nombre  des  habitants, 
on  a  pu  conclure  une  proportion  générale  pour  le  royaume,  et  consé- 
quemment  avoir  une  idée  probable  de  la  population.  Les  états  des  nais- 
sances dans  tout  Je  royaume  sont  recueillis  par  le  gouvernement  et  livrés 
au  public  par  l'impression;  ainsi  ce  genre  d'éléments  a  servi  également  et 
aux  écrivains  que  Fauteur  dément  et  réforme,  et  à  lui-même;  ces  écrivains 
n'ont  donc  pu  tomber  dans  l'erreur  que  par  une  fausse  estime  de  la  pro- 
portion des  naissances  à  la  population. 

Avant  l'administration  de  Fauteur  du  Tableau  de  V Europe  les  seuls  écri- 
vains qui  eussent  donné  un  état  de  la  population  de  la  France  d'après  des 
états  des  naissances  et  des  dénombrements,  étaient  MM.  de  Buffon,  Messance, 
Mobeau,  Necker.  On  ne  compte  ni  le  marquis  de  Mirabeau,  ni  l'abbé  Ex- 
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pilly,  parce  qu'ils  n'ont  suivi  aucune  méthode.  Quant  à  ces  quatre  écri- 
vains, on  ne  conçoit  pas  pourquoi  l'auteur  les  accuse  d'être  les  échos  les 
uns  des  autres,  car  chacun  d'eux  a  donné  une  idée  différente  de  la  popula- 
tion. 


La  différence  de  ces  résultats  vient  :  lude  ce  que  ces  écrivains  établissent 
•  ntre  le  nombre  des  naissances  et  le  nombre  des  habitants  une  proportion 
plus  ou  moins  forte.  Ainsi  Moheau  estime  que  la  population  du  royaume 
est  au  nombre  des  naissances  pendant  une  année  commune  comme  vingt- 
cinq  et  demi  est  à  un  ;  et  Necker,  comme  vingt-cinq  trois  quart  à  un  ; 
2°  comme  ces  auteurs  ont  écrit  dans  divers  temps  et  que  le  nombre  des  nais- 
sances augmentait  annuellement,  ils  ont,  d'après  ce  nombre,  formé  une  éva- 
luation de  la  population  plus  ou  moins  forte.  Et  cette  progression  continuant 
toujours,  avant  la  révolution,  par  suite  des  principes  admis  par  ces  écri- 
vains, on  portait  la  population  de  la  France  à  26  millions  d'habitants  ;  s 
l'auteur  du  Tableau  de  l'Europe  a  trouvé  la  preuve  que  cette  proportion 
pour  la  tolalité  de  la  France  doit  être  beaucoup  plus  forte,  il  aurait  bien 
dû,  au  lieu  d'une  décision  dogmatique,  faire  connaître  ses  preuves,  afin  de 
servir  à  l'instruction  des  écrivains  à  venir.  Mais  ces  preuves  ne  pouvaient 
consister  que  dans  la  confection  de  nouveaux  dénombrements  qui  indi- 
quassent une  proportion  différente  du  nombre  des  habitants  dénombrés 
aux  naissances  annuelles.  Cependant  on  n'a  aucune  notion  de  la  prétendue 
vérification  alléguée  par  l'auteur.  Des  dénombrements  ne  peuvent  être 
faits  incognito  ;  s'ils  avaient  existé  ils  eussent  été  connus  ;  les  papiers 
publics  en  eussent  fait  mention  ;  les  procès-verbaux  s'en  trouveraient  dans 
les  archives  ou  dans  les  bureaux:  mais  rien  de  tout  cela  n'existe.  D'ail- 
leurs, si  l'auteur  avait  reconnu  que  la  population  de  la  France  était  beau- 
coup plus  considérable  qu'on  ne  l'estimait,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
rendre  compte  au  roi  du  fruit  de  ses  travaux,  et  le  roi,  qui  avait  très  bonne 
mémoire,  n'aurait  pas  oublié  un  fait  aussi  intéressant  aux  yeux  d'un 
monarque,  que  la  découverte  de  deux  millions  de  sujets  dont  il  ignorait 
l'existence.  En  1788,  ayant  eu  l'occasion  de  dire  au  conseil  des  finances 
qu'il  existait  en  France  26  millions  d'habitants,  le  roi  m'a  fait  l'honneur 
de  me  dire  en  présence  de  tout  le  conseil,  que  dans  les  comptes  qui  lui 
avaient  été  rendus  de  la  population  de  la  France,  elle  lui  avait  toujours  été 
présentée  comme  inférieure  à  25  millions.  Il  est  difficile  de  concilier  tous 
ces  faits  avec  l'assertion  de  l'auteur. 

Ce  que  ne  savait  pas  M.  de  Barentin,  mais  ce  que  nous  savons 
puisque  je  vous  ai  cité  le  document  présenté  à  l'assemble'e  des 
notables  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales  (H  1444)  (2),  c'est  que 

(1)  Je  ferai  remarquer  que  ces  chiffres  diffèrent  un  peu  de  ceux  que  nous  avons 
donnés  (en  nombres  rond?  il  est  vrai)  d'après  les  ouvrages  de  ces  auteurs. 
2  Cité  dans  le  tome  I,  pafïe  218  de  La  Population  française. 
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Messance  

Moheau   

Necker  (1)  


22.677,077 
23.909.400 
23.687.it  9 
24.670.000 
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ce  même  ministre,  qui  prétendait  qu'un  «  calcul  vérifié  en  1787  » 
l'autorisait  à  parler  d'environ  28  millions,  avait  en  réalité  produit 
cette  année  même,  dans  une  circonstance  solennelle,  un  état  qui 
n'était  que  de  23  millions. 

Après  le  témoignage  de  M.  de  Barentin  et  la  réfutation  de 
Calonne  par  lui-même,  je  crois  inutile  d'insister  davantage  sur 
l'hypothèse  de  30  millions. 

Mais,  puisque  j'ai  fait  une  première  citation  de  la  brochure 
de  1796,  je  vous  demande  la  permission  de  terminer  cette  partie 
de  ma  réponse  par  une  seconde  citation.  Elle  confirme  une  autre 
assertion  qui  n'a  pas  été,  je  crois,  contestée,  c'est  que  la  population 
française,  qui  avait  beaucoup  souffert  dans  le  premier  tiers  du 
xvine  siècle,  avait  relativement  été  dans  une  situation  beaucoup 
plus  favorable  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

Les  quatorze  premières  années  du  règne  de  Louis  XVI  sont,  depuis  les 
quatorze  siècles  qu'a  duré  la  monarchie  française,  le  temps  où  la  masse 
de  la  nation  jouit  d'un  plus  grand  bonheur.  A  l'époque  de  la  Révolution, 
dans  un  cercle  autour  de  la  capitale  d'environ  quatre-vingts  lieues  de  dia- 
mètre, il  y  avait  près  de  cent  quarante  ans  qu'on  n'avait  entendu  tirer  un 
coup  de  fusil  que  pour  des  réjouissances.  La  personne,  la  propriété  du 
citoyen,  sous  l'inspection  de  la  police  la  plus  vigilante,  étaient  dans  la 
plus  grande  sûreté.  La  population  était  considérablement  augmentée  et 
augmentait  annuellement.  La  culture  faisait  des  progrès  continuels,  et  les 
terres  étaient  travaillées  avec  plus  d'art  et  de  soin.  Le  genre  de  produit 
territorial  dont  l'État  retirait  les  plus  grands  avantages,  était  la  vigne, 
qui  s'était  prodigieusement  propagée.  Les  manufactures  s'étaient  multi- 
pliées; leurs  procédés  s'étaient  perfectionnés,  et  des  genres  d'industrie 
nouveaux  s'étaient  formés.  Le  commerce  ne  prospérait  pas  moins;  de 
nouveaux  débouchés  avaient  été  ouverts,  la  plupart  des  anciens  étaient 
devenus  plus  productifs.  L'importation  et  l'exportation  coloniales  avaient 
une  augmentation  périodique,  et  nos  ports  contenaient  plus  de  navires 
français  qu'il  n'y  en  avait  jamais  existé. 

Ces  sources  de  richesses  ne  pouvaient  exister  sans  que  l'état  de  citoyen 
fût  amélioré.  Si  les  dernières  classes  du  peuple  étaient  toujours  dans  une 
situation  dont  devait  s'affliger  un  ami  de  l'humanité,  du  moins  leur  exis- 
tence était  beaucoup  moins  malheureuse  qu'elle  n'avait  été  anciennement; 
la  classe  indigente  avait  plus  que  dans  les  temps  précédents  les  moyens  de 
pourvoir  à  ses  divers  genres  de  besoins  physiques,  ses  aliments  étaient 
meilleurs.  Dans  presque  toutes  les  provinces,  les  anciens  habitants  des 
villages  attestaient,  même  en  se  plaignant  suivant  l'usage  de  la  rigueur 
du  temps  actuel,  qu'un  plus  grand  nombre  d'habitants  mangeait  du  pain 
de  froment  et  de  la  viande,  ou  en  mangeait  plus  souvent. 

L'usage  des  boissons  fermentées  était  plus  général;  moins  de  maisons 
étaient  en  ruines;  celles  nouvellement  bâties  étaient  plus  grandes  ou  plus 
commodes  et  mieux  distribuées;  et  elles  étaient  pourvues  de  meubles 


DE  LA  POPULATION   DE  LA  FRANCE   EN  1789. 


-497 


inconnus  à  la  pauvreté  des  pères;  les  vêtements  étaient  meilleurs  et  plus 
propres  à  garantir  du  froid.  Si  les  impôts  étaient  considérablement  aug- 
mentés, le  prix  des  denrées  et  des  marchandises  était  augmenté  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  forte,  et  la  masse  des  produits  était  aussi 
accrue.  Ainsi  les  charges  de  l'État,  quoique  nominativement  plus  fortes, 
l'étaient  moins  dans  la  réalité,  la  preuve  en  est  que  les  recouvrements 
étaient,  plus  prompts,  et  que  le  nombre  des  contraintes  était  moindre. 

M.  Juglar  apporte  dans  le  débat  un  argument  statistique  qu'il 
avait  produit  il  y  a  trente-cinq  ans  et  qui  est  digne  d'attention. 
Cet  argument  est  présenté  cette  fois  dégagé  des  circonstances 
accessoires  qui  prêtaient  à  la  critique  dans  l'article  du  Journal  des 
économistes.  Il  consiste  à  prendre  le  premier  recensemen  t  qui  lui 
inspire  suffisamment  confiance  (le  choix  qu'il  fait  de  celui  de  1836 
me  paraît  justifié),  à  en  déduire  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  entre  les  deux  dates  de  1836  et  de  1801,  de  n'opérer  que  sur 
le  sexe  féminin  pour  éviter  les  erreurs  provenant  des  décès  non 
enregistrés  des  militaires  et  d'obtenir  ainsi,  par  calcul,  une  popu- 
lation probable  pour  1801. 

Je  ferai  observer  en  premier  lieu  à  M.  Juglar  que  le  calcul  me 
donne  14,662,000  femmes  pour  l'année  1801  (1),  tandis  qu'il  a 
trouvé  14,718,000.  Le  recensement  de  1801  porte  14,037,114. 

Je  lui  ferai  observer  en  second  lieu  qu'il  suppose  très  arbitraire- 
ment le  chiffre  de  14,593,000  pour  le  sexe  masculin,  tandis  que  le 
recensement  porte  13,311,889.  Il  lui  plaît  de  réduire  l'excédent  de 
la  population  féminine,  qui  est  de  725,225  d'après  le  recensement, 
à  125,188.  De  quel  droit  le  fait-il,  puisqu'à  tous  les  recensements, 
moins  deux  (1861  et  1881),  l'excédent  a  été  plus  fort  qu'il  ne  le 
suppose  pour  1801,  et  que  précisément,  en  1801,  l'état  politique  de 
la  France  rend  vraisemblable  un  fort  excédent. 

Ces  deux  raisons  suffiraient  pour  ne  pas  admettre  les  29,311,000 
que  propose  M.  Juglar  et  pour  admettre  moins  encore  les  30  mil- 
lions qu'il  indique  sans  preuves. 

Voici  d'autres  raisons.  M.  Juglar  ne  tient  aucun  compte  de  l'im- 
migration qui  a  une  certaine  part  (quoique  relativement  plus  faible 
qu'aujourd'hui)  dans  l'accroissement  de  la  population,  et  qu'il  con- 
viendrait de  déduire  si  on  connaissait  le  montant  du  chiffre  fourni 
par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès.  Il  ne  tient  pas  compte 

(t)  Je  tire  ces  chiffres  du  document  original  Statistique  de  la  France,  territoire, 
population  1837.  Le  recensement  de  1836  porte  17,080,209  personnes  du  sexe 
féminin  (p.  199).  L'excédent  des  naissances  de  l'an  IX  à  1835  (on  pourrait  même 
retrancher  la  partie  de  l'an  IX  antérieure  au  recensement  et  il  ne  faut  pas 
compter  1836,  année  du  recensement),  a  été  pour  le  sexe  féminin  de  2,417,955 
(16,098,978  naissances  et  13,673,023  décès  enregistrés  p.  219  et  224).  Or 
17,080,209  —  2,417,955  =  14,662,254. 
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des  critiques  qui  ont  été  faites,  particulièrement  par  Demontferrand 
à  propos  de  sa  table  de  mortalité,  relativement  à  l'enregistrement 
des  naissances  et  des  décès  antérieurement  à  l'année  1820,  critiques 
qui  ont  porté  sur  les  deux  sexes  et  qui,  signalant  de  nombreuses 
omissions,  enlèvent  une  grande  partie  de  sa  force  à  l'argument  tiré 
de  ce  genre  de  calcul. 

Néanmoins  je  reconnais  volontiers  avec  M.  Juglar  et  j'ai  dit  à  plu- 
sieurs reprises  (V.  notamment  La  Population  Jrançaise,  t.  I,  p.  301), 
que  le  recensement  de  1801  paraissait  donner  un  chiffre  un  peu 
trop  faible,  de  même  que  celui  de  1806  paraît  donner  un  chiffre  un 
peu  trop  fort.  Admettons  par  hypothèse,  si  vous  le  voulez,  28  mil- 
lions pour  1801. 

Cette  hypothèse,  étant  admise,  ne  résout  nullement  la  question 
en  litige,  celle  de  la  population  en  1789.  Elle  pourrait  tout  au  plus 
conduire  à  penser  que  l'accroissement  pendant  la  Révolution  a  été 
plus  grand  que  nous  le  supposons. 

Il  est  vrai  que  M.  Juglar  essaie  d'en  déduire  la  population  de  1789 
d'après  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  de  1781  à  1784  (1). 

Il  aurait  pu  voir  dans  mon  ouvrage  que  ces  documents  existaient 
depuis  l'année  1770  (La  Population  française,  t.  I,  p.  250)  et  il  aurait 
pu  prendre  pour  base  le  tableau  que  nous  donnons  des  naissances 
et  décès  par  généralités  (t.  I,  p.  258  à  268),  et  l'excédent  qu'a  cal- 
culé d'après  ces  documents  le  chevalier  des  Pommelles  pour  la 
période  décennale  (1778-1787)  qui  précède  immédiatement  la  Révo- 
lution (t.  I,  p.  269).  Il  aurait  eu  ainsi  une  base  plus  large  pour  son 
calcul.  Cet  excédent  moyen  étant  de  86  naissances  par  1,000  décès, 
correspond,  calculé  d'après  un  nombre  moyen  de  90,000  décès  par 
an  à  un  accroissement  annuel  de  77,400  et  non  de  47,000  ;  soit  pour 
dix-sept  années  1,315,800,  au  lieu  de  761,600  que  propose 
M.  Juglar. 

Il  n'est  pas  du  tout  certain  que  le  taux  de  la  natalité  ait  été  sous 
la  Révolution  le  même  que  sous  Louis  XVI.  Cependant,  en  suivant 
M.  Juglar  dans  le  calcul  hypothétique  où  il  s'est  engagé,  on  trouve 
que  ce  calcul  confirme  plus  qu'il  n'infirme  notre  chiffre .  de 
26,300,000  habitants  en  1789.  Car  26,300,000  +  1,315,800  = 
27,615,800,  nombre  qui  est  à  peu  près  celui  du  recensement  de  1801. 

M.  Fournier  de  Flaix,  dans  une  courte  réponse,  fait  remarquer  : 
1°  que  tous  les  chiffres  et  documents  sur  lesquels  s'appuie  M.  Le- 
vasseur  sont  purement  hypothétiques.  —  2°  Que  les  relevés  de 
Buffon  réduisant  la  population  à  23  millions  d'habitants  prouvent 

(1)  M.  Bloch  ne  donne  en  effet  que  les  années  1781-1184  dans  sa  Statistique  de 
h  France,  t.  II,  p.  59. 
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qu'on  ne  possédait  à  son  époque  que  des  données  prises  au  hasard. 
—  3°  Que  les  deux  relevés  de  l'Assemblée  constituante  qui  varient, 
en  quelques  mois,  de  près  de  3  millions,  ont  le  même  caractère.  — 
4°  Qu'au  contraire  le  chiffre  de  30  millions  accepté  par  M.  Raudot 
et  par  M.  Juglar,  ou  plutôt  le  premier  recensement  produit  à  l'As- 
semblée constituante,  "28,800,000  habitants,  cadrent  seuls  avec  les 
faits  subséquents.  —  5°  Que  notamment  le  dernier  cadrerait  fort 
bien  avec  le  recensement  de  1801.  De  1789  à  1801,  la  population 
aurait  perdu  1,400,000  Ames,  soit  116,600  en  moyenne.  —  6°  De 
1801  à  1811,  les  meilleures  années  de  l'Empire,  cette  perte  aurait 
été  en  partie  réparée,  de  telle  sorte  qu'en  18v21  la  population  s'é- 
levait à  30.461,000  habitants,  soit  un  accroissement  total  de 
1,761,000  de  1789  à  1821,  ou  moyen  de  55,000  habitants.  —  7°  Si 
l'accroissement  de  la  population  est  descendu  à  7 4,700  de  1846  à 
1856,  il  n'y  a  rien  de  surprenant  qu'il  n'ait  été  que  de  55,000  de 
1789  à  1821  ;  au  contraire,  c'est  parfaitement  plausible. 

M.  Turquan  reconnaît  combien  ces  évaluations  sont  délicates. 
Pour  la  fin  du  dernier  siècle,  nous  n'avons  rien  de  pareil  aux 
recensements  actuels,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  exacts  et 
scientifiques.  Il  est  presque  impossible  d'établir  avec  certitude 
l'importance  d'une  population  et  ses  mouvements  à  l'aide  du 
simple  relevé  des  naissances  et  des  décès.  Mais  on  peut  tirer  de  ces 
faits  certaines  indications.  C'est  ainsi  qu'en  comparant  le  nombre 
des  naissances  au  nombre  des  mariages,  actuellement  et  il  y  a 
cent  ans,  on  trouve  que  la  natalité  a  diminué  d'un  quart.  Si  l'on 
compare  pour  les  mêmes  dates  le  nombre  des  naissances  au  chiflre 
delà  population,  et  si  l'on  prend  l'évaluation  de  26  millions  pour 
1789,  on  trouve  que  la  natalité  a  diminué  non  plus  d'un  quart,  mais 
d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'un  douzième  en  plus.  Donc  il  paraît  pro- 
bable que  le  chiffre  de  26  millions  est  trop  faible  :  il  conviendrait 
de  le  relever  d'un  douzième  :  on  arriverait  ainsi  à  une  population 
approximative  de  27,800,000  âmes  en  1789  (1).  Cette  observation 
n'inûrme  en  rien  les  savantes  recherches  de  M.  Levasseur,  qui  a 
tenu  à  ne  s'appuyer  que  sur  des  textes  ;  en  la  formulant  M.  Turquan 
a  voulu  faire  part  à  l'assemblée  d'une  remarque  qu'il  a  faite,  à  savoir 
que  la  natalité  attribuée  jusqu'ici  à  la  population  française  avant 
1789  lui  semble  exagérée  (36  naissances  pour  1,000  habitants)  et 
par  conséquent  que  l'évaluation  de  la  population  de  cette  époque 
lui  semble  trop  faible.  On  peut  résumer  en  deux  mots  cette  obser- 
vation : 

(1)  Comparer  page  217  du  t.  1  du  livre  de  M.  Levassent*  les  évaluations  diverses 
sur  la  population  de  la  France  de  1785  à  1791  ;  elles  varient  de  23  à  29  millions. 
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Pendant  la  période  1776-86  il  y  avait  4  naissances  par  mariage. 
Pendant  la  période  1876-86,3  naissances  par  mariage;  diminu- 
tion un  quart. 

Pendant  la  période  1776-86  on  estimait  la  natalité  à  36  naissances 
pour  1,000  habitants. 

Pendant  la  période  1876-86  on  compte  24  naissances  pour 
1,000  habitants;  diminution  un  tiers. 

L'une  de  ces  diminutions  est  erronée  évidemment  :  M.  Turquan 
accepte  pour  bonne  et  digne  de  foi  la  supputation  des  naissances  par 
rapport  aux  mariages,  à  chacune  des  deux  époques,  mais  pense  que 
le  calcul  relatif  au  nombre  de  naissances,  rapporté  à  la  population, 
est  défectueux  pour  ce  qui  concerne  la  période  1776-1786. 
M.  Turquan  estime  que  le  dénominateur  de  la  fraction  relative  à 
cette  dernière  période  est  trop  faible  de  un  douzième  environ  (IV 

M.  le  Dr  Lagneau,  de  l'Académie  de  médecine,  estime  que  les  éva- 
luations de  la  population  ne  peuvent  être  qu'hypothétiques,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  recensements  réels.  Or  de  pareils  documents  font 
défaut  pour  la  fin  du  xvme  siècle.  Les  proportions  des  mariages,  des 
naissances  et  des  décès,  par  rapport  aux  habitants,  étant  variables 
suivant  les  époques,  l'évaluation  de  la  population  d'après  les 
nombres  des  mariages  et  des  naissances  est  loin  de  donner  des 
résultats  approximatifs.  En  l'absence  de  documents  précis,  l'éva- 
luation de  M.  Levasseur,  donnée  et  vérifiée  par  les  contemporains, 
semble  la  plus  vraisemblable. 

Quant  aux  pertes  éprouvées  par  la  population  durant  les  guerres 
de  la  République  et  de  l'Empire,  elles  sont  également  difficiles  à 
évaluer.  Si  l'on  sait  approximativement  combien  d'hommes  ont  été 
appelés  aux  armées,  on  ne  sait  pas  combien  sont  rentrés  dans  leurs 
foyers.  M.  Germain  Sarut  a  montré  que  les  levées  militaires  faites 

(1)  A  la  suite  de  l'observation  faite  par  M.  Turquan,  M.  Levasseur  avait  dit 
que  ce  côté  de  la  question  méritait  d'être  examiné  à  loisir.  En  lisant  l'épreuve 
de  ce  compte-rendu,  M.  Levasseur  nous  fait  remarquer  qu'il  a  écrit  {La  Pop.fr., 
t.  I,  p.  272;  que  les  rapports  vers  1789  étaient  «  de  8.8  à  8  mariages  et  de  39  à 
36.7  naissances  (39  est,  comme  on  le  voit,  un  maximum  et  non  le  taux  attribué 
ordinairement  à  la  natalité)  par  1000  habitants,  »  que,  d'autre  part,  des  Pom- 
melles donne  4.2  naissances  par  mariage  {La  Pop.  fr.,  p.  269),  qu'entre  ces 
deux  nombres  l'accord  n'est  pas  parfait,  puisque  4.2  multiplié  par  le  taux 
maximum  des  mariages  8.8  ne  donne  que  35.9,  chiffre  inférieur  au  taux  minimum 
des  naissances.  L'imperfection  des  documents  ne  permettait  pas  à  cette  époque 
d'établir  des  proportions  précises  ;  le  nombre  des  habitants  n'étant  pas  connu 
directement,  c'est  ce  qu'il  faut  d'abord  répéter  pour  le  bien  faire  comprendre, 
on  ne  peut  obtenir  que  des  approximations.  Avec  230,000  mariages  et  un  taux 
de  8.8  on  trouve  26,100,000  habitants  en  nombre  rond;  avec  8.5,  27  millions.  Avec 
970,000  naissances  une  natalité  de  36  donne  près  de  27  millions  d'habitants;  une 
Datalité  de  39  en  donne  près  de  25. 
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en  France,  du  ±\  juin  1791  à  la  tin  de  1813,  se  sont  élevées  à  un 
total  de  4,556,000  hommes  (1).  Les  pertes,  évaluées  par  Michel  Che- 
valier approximativement  à  1,800,000  ou  2  millions  de  décès,  ne 
semblent  pas  invraisemblables. 

D'ailleurs,  pour  apprécier  toute  l'étendue  des  pertes  que  les  guerres 
font  éprouver  à  une  nation,  il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  de 
la  diminution  immédiate  de  la  population  due  aux  hommes  morts 
par  le  fait  de  ces  guerres  ;  mais  également  il  faut  tenir  compte  du 
préjudice  porté  aux  générations  suivantes.  Comparant  nos  jeunes 
gens  appelés  au  recrutement  de  1831  à  1860,  Boudin  constatait  l'in- 
fériorité physique  de  ceux  dont  les  naissances  correspondaient  aux 
«  dernières  années  du  premier  Empire,  époque  à  laquelle  la 
presque  totalité  des  hommes  grands  et  forts,  enlevée  par  la  cons- 
cription, ne  prenait  aucune  part  à  la  procréation  ».  Alors  que 
sur  10,000  jeunes  gens,  de  1831  à  1835,  on  comptait  875  exemptés 
pour  défaut  de  taille,  de  1856  à  1860,  on  n'en  comptait  plus  que  613. 
Pareillement,  en  réunissant  aux  exemptés  pour  défaut  de  taille  les 
exemptés  pour  infirmités  beaucoup  phis  nombreux,  afin  de  cons- 
tater par  déduction  le  degré  d'aptitude  militaire  de  chaque  classe, 
Boudin  mettait  à  même  de  reconnaître  que  sur  10,000  jeunes  gens, 
de  1831  à  1835,  il  n'y  en  avait  que  6,357  aptes  au  service,  tandis 
que,  de  1856  à  1860,  il  y  en  avait  6,709  (2). 

M.  Albert  Babeau  estime  qu'en  présence  de  chiffres  très  diffé- 
rents, il  est  plus  prudent  de  prendre  une  moyenne  qu'un  maximum. 
Les  faits  sont  très  complexes.  Si  la  population  urbaine  a  diminué 
pendant  la  période  révolutionnaire,  la  population  rurale  s'est  déve- 
loppée. La  suppression  des  droits  féodaux  a  profité  aux  paysans 
dont  beaucoup  étaient  propriétaires.  Ils  n'ont  pas  acheté  immédia- 
tement les  biens  nationaux;  mais  ils  ont  vécu  à  l'aise.  Les  voyageurs 
qui  ont  parcouru  la  France  en  1796  et  1797  étaient  frappés  de  la 
prospérité  des  campagnes.  Au  contraire,  la  population  industrielle 
des  villes  a  dû  décroître. 

Quant  au  xvme  siècle,  il  y  a  des  périodes  très  distinctes  qu'il  ne 
faut  pas  confondre.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  la  crise  agricole 
et  industrielle  qui  sévissait  avec  une  grande  intensité  avait  diminué 
sensiblement  la  population  des  villes  et  des  campagnes.  Cette 
dépression  ne  provient  pas  exclusivement  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes,  car  elle  se  fait  sentir  même  dans  les  régions  où  il  n'y 

(1)  Germain  Sarut  :  Levées  militaires  faites  en  France  du  juin  1791  à  la  fin  de 
1813  :  Recueils  de  mémoires  de  médecine  et  chir.  militaires,  1867,  t.  XVIIl,p  .  68. 

(2)  Boudin  :  De  l'accroissement  de  la  taille  et  des  conditions  d'aptitude  mili- 
taire en  France  :  Mêm.  delà  Soc.  d'anthrop.,  Ve  sér., t.  II, p. 224,252,  etc.,  7  mai  1863. 
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avait  pas  de  protestants.  On  entre  dans  une  période  de  reprise  des 
affaires  vers  17-40,  avec  le  ministère  Fleury.  De  1760  à  1790,  on  voit 
doubler  le  prix  des  terres.  Il  faut  donc  se  garder  des  généralisa- 
tions trop  sommaires,  et  ne  pas  établir  une  moyenne  uniforme 
d'accroissement  de  la  population  pour  tout  le  xvme  siècle. 

M.  J.  Bertillon  a  pris  grand  intérêt  à  cette  discussion  sur  un 
sujet  où  il  semblait  au  premier  abord  qu'il  fût  bien  difficile  d'ap- 
porter des  arguments  nouveaux.  Il  reconnaît  combien  il  est  difficile 
de  donner  une  solution  certaine  ;  mais  s'il  fallait  donner  des 
chiffres,  ce  sont  ceux  de  M.  Levasseur  qu'il  adopterait. 

M.  Castonnet  des  Fosses  confirme  ce  fait  que  la  population  urbaine 
fort  élevée  en  1789  a  sensiblement  décru  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire. La  seule  ville  de  Tours  a  perdu  un  tiers  de  ses  habitants. 
En  1788,  elle  comptait  30  ou  31,000  habitants  ;  à  la  fin  de  1810, 
21,000.  Pendant  la  Révolution,  la  guerre  de  Vendée  a  fait  périr 
3  à  400,00!)  personnes.  De  1804  à  1814,  les  armées  françaises  ont 
perdu  plus  de  1,800,000  hommes. 

M.  le  Président  avant  de  clore  la  séance  tient  à  remercier 
M.  Levasseur  et  les  divers  orateurs  qui,  à  un  débat  abstrait  et 
dénué  de  conclusion  précise,  ont  donné  un  intérêt  vif  et  varié, 
en  discutant  les  causes  multiples  qui  dans  la  tourmente  du  siècle 
dernier  ont  influé  sur  le  mouvement  de  la  population  française.  Ce 
sera  une  excellente  préface  pour  la  discussion  qui,  après  la  publi- 
cation complète  des  travaux  de  M.  Levasseur,  pourra  s'ouvrir  ici 
sur  l'état  et  le  mouvement  de  notre  population  pendant  le  siècle 
qui  s'achève. 

La  séance  est  levée  à  il  heures. 


Bibliographie 

Les  Traités  tic  commerce.  —  Sous  le  titre  de  «  La  Cuestion  arauce- 

laria,  »  M.  le  vicomte  de  Campo  Grande,  député  aux  Cortès  Espagnoles,  membre 
de  la  royale  académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  Madrid,  vient  de 
publier  dans  cette  ville  une  importante  brochure  qui  soulève  et  résout  la  grave 
question  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  au  1er  février  1892.  Si 
M.  de  Campo  Grande  se  préoccupe  surtout  dans  ce  travail  des  intérêts  de  sa 
patrie,  il  examine  aussi  en  passant  les  avantages  ou  les  inconvénients  que  peuvent 
avoir  pour  les  autres  nations  européennes  la  prolongation  de  ces  traités  et,  en 
particulier,  l'adoption  de  la  clause  «  de  la  nation  la  plus  favorisée  >■  qui  y  est  sti- 
pulée. A  ce  titre,  la  brochure  du  savant  économiste  mérite  d'être  consultée  par 
les  gouvernements  et  les  publicistes  du  continent.  Elle  en  est  d'autant  plus 
digne  que  son  auteur,  longtemps  consul  général,  puis  directeur  des  consulats  et 
du  commerce  au  ministère  d'Etat,  possède  une  compétence  particulière  sur  ce 
sujet  qui  a  été  l'objet  de  ses  études  depuis  un  grand  nombre  d'années. 
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LES  LOGEMENTS  D'OUVRIERS  EN  ECOSSE 


L'une  des  formes  les  plus  intéressantes  et  les  plus  efficaces  du  patronage 
est  bien  certainement  l'assistance  prêtée  aux  ouvriers  pour  l'amélioration 
de  leurs  logements.  Sans  habitation  décente,  que  pout  être  Ja  famille?  Et 
combien  d'êtres  humains,  dans  les  villes  surtout,  n'ont  pas  de  foyer  qui 
mérite  ce  nom  !  Tout  le  monde  comprend  aujourd'hui,  en  France  et  en 
Angleterre,  qu'il  y  a  là  un  grand  devoir  social  à  remplir,  comme  Ta  dit. 
éloquemment  M.  Ceorges  Picot.  On  voudrait  pouvoir  stimuler  et  éclairer 
les  bonnes  volontés,  en  signalant  sans  se  lasser  les  initiatives  des  hommes 
de  cœur  qui  se  sont  mis  à  l'œuvre. 

En  Angleterre,  on  connaît  les  grandes  fondations,  comme  celle  de 
M.  Peabody,  qui  permet  à  Londres  de  loger  aujourd'hui  plus  de  5,000  fa- 
milles; on  connaît  aussi  l'œuvre  de  Miss  Octavia  Hill  qui,  sans  construire 
de  maisons  nouvelles,  transforme  et  assainit  d'anciens  logements. 

C'est  de  ce  dernier  type  que  paraît  se  rapprocher  l'œuvre  entreprise 
dans  la  capitale  de  l'Ecosse  par  VEdinbiirgh  Social  Union.  L'association 
vient  de  publier  son  cinquième  rapport  annuel  (novembre  1889).  Les 
membres  estiment  que  la  misère  pourrait  être  diminuée  dans  une  large 
mesure,  s'il  y  avait  plus  de  sympathie  et  de  solidarité  entre  les  diverses 
classes.  Mais  ils  pensent  que  la  charité,  pour  être  pleinement  efficace,  doit 
être  éclairée  par  la  science  économique.  Ils  reconnaissent  ainsi  que  le 
plus  grand  obstacle  au  bien-être  des  pauvres  réside  dans  l'état  pitoyable 
de  leurs  habitations. 

On  s'occupe  Je  procurer  aux  travailleurs  de  saines  jouissances  ;  on  orga- 
nise des  cours  du  soir,  où  la  musique  tient  une  grande  place,  des  classes 
pour  l'étude  et  la  pratique  des  industries  d'art  ;  on  donne  des  fleurs  aux 
enfants,  pour  garnir  les  fenêtres  de  leurs  humbles  mansardes.  Mais  le 
principal  effort  porte  sur  les  logements.  La  Société  prend  de  mauvaises 
maisons,  fait  les  réparations  nécessaires,  et,  grâce  aux  visites  et  à  l'in- 
fluence de  ses  membres,  améliore  à  la  fois  les  immeubles  et  leurs  habi- 
tants. On  aura  une  idée  de  l'importance  qu'ont  déjà  prise  ces  opérations, 
si  l'on  sait  que  les  locataires  ont  payé  en  une  année  877  livres  sterling 
(22,117  fr.  94)  et  que  les  propriétaires  ont  touché  486  livres  sterling 
(12,256  fr.  92).  Chaque  immeuble  est  en  effet  acheté  au  nom  d'un  proprié- 
taire qui  prend  les  risques  à  sa  charge  et  auquel  on  paie  l'intérêt  de  son 
argent.  La  Société  n'a  qu'un  rôle  de  gérant.  Les  loyers  sont  payés  chaque 
semaine,  et  très  exactement  ;  ils  sont  recueillis  par  des  femmes  et  des 
hommes  du  monde  qui  entrent  ainsi  en  relations  personnelles  avec  les 
locataires,  et  les  soutiennent  de  leurs  conseils  et  de  leur  sympathie.  On  a 
fondé  l'an  dernier  une  commission  pour  la  décoration  des  maisons;  ses 
études  et  ses  expériences  rendront  de  grands  services  aux  particuliers  et 
aux  municipalités. 
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Les  mêmes  préoccupations  se  manifestent  encore  sous  une  autre  forme 
à  Edimbourg.  La  Réforme  sociale  a  plusieurs  fois  noté  les  tentatives  faites, 
dans  le  monde  universitaire  anglais,  pour  répandre  dans  le  peuple  les 
bienfaits  d'une  saine  culture  intellectuelle.  On  connaît  les  cours  organisés 
sous  le  nom  d'Universitary  extension  (1),  et  cette  curieuse  fondation  de 
Toynbee  Hall,  où  des  jeunes  gens,  au  sortir  de  l'Université,  viennent  vivre 
dans  le  quartier  le  plus  triste  de  Londres,  au  milieu  de  la  population 
pauvre  qu'ils  instruisent  (2).  Je  n'y  reviendrai  pas.  M.  Patrick  Geddes,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Dundee,  nous  a  décrit  tout  récemment  (3)  des 
institutions  analogues  établies  en  Ecosse,  des  monastères  laïques,  comme  il 
les  a  très  justement  appelés.  Ne  voit-on  pas  que  ces  hommes  de  bonne 
volonté,  appartenant  à  la  classe  instruite,  aisée,  qui  viennent  vivre  au 
milieu  des  pauvres,  leur  apprendront  à  connaître  le  charme  et  la  dignité 
du  home?  Il  faut  admirer  ces  jeunes  gens  dévoués  qui,  à  Edimbourg 
comme  à  Toynbee  Hall,  se  sont  groupés  pour  consacrer  leurs  loisirs  à  des 
œuvres  de  patronage  et  d'enseignement. 

M.  Geddes  tente  un  autre  essai  fort  intéressant.  Dans  la  partie  de  la 
ville  qui  renferme  les  vieux  quartiers  il  a  loué  des  maisons  pour  y  recevoir 
de  jeunes  étudiants.  Ceux-ci  conserveront  leur  pleine  liberté,  mais  ils 
seront  soutenus  par  des  étudiants  plus  âgés  qui  leur  donneront  de  bons 
conseils  et  de  bons  exemples.  Ces  installations  ont  été  aménagées  avec  tout 
le  confortable  qu'on  a  pu  leur  procurer;  on  a  cherché  même  à  leur  impri- 
mer un  caractère  artistique,  non  seulement,  a  dit  M.  Geddes,  pour  attirer 
les  jeunes  gens,  mais  aussi  pour  réagir  par  l'exemple,  et  provoquer  l'amé- 
lioration des  logements  ouvriers  dans  les  quartiers  déshérités  d'Edimbourg. 

Ces  beaux  exemples,  bien  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  peut-être  à  une  imita- 
tion directe,  ne  sont  pas  inutiles  à  recueillir,  au  moment  où  la  question 
des  logements  économiques  nous  préoccupe  vivement  en  France.  On  n'a 
pas  oublié  la  place  importante  qu'occupaient  les  maisons  ouvrières  dans 
l'Exposition  d'économie  sociale  du  Champ-de-Mars.  On  sait  qu'un  congrès 
international  des  habitations  ouvrières  vient  de  se  réunir  à  Paris.  C'est  au 
mois  de  décembre  dernier  que  la  Société  philanthropique  ouvrait  la 
seconde  habitation  économique  qu'elle  a  édifiée,  boulevard  de  Grenelle  (4). 
A  Paris  comme  à  Lille,  au  Havre,  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Marseille,  l'expé- 
rience a  pleinement  réussi.  En  même  temps  on  constituait  une  Société 
française  des  habitations  à  bon  marché.  Association  d'étude  et  de  propa- 
gande, elle  a  pour  but  d'encourager  la  construction  par  les  particuliers, 
les  industriels  ou  les  sociétés  locales,  de  maisons  salubres  et  à  bon 
marché.  (V.  ci-dessus,  p.  246.)  C'est  l'une  de  ces  entreprises  généreuses  qui 
permettent  aux  honnêtes  gens,  si  souvent  et  si  malheureusement  divisés, 
de  s'unir  dans  une  action  commune.  Et  ceci  est  encore  une  manière, 
indirecte,  mais  très  salutaire,  par  laquelle  la  campagne  menée  en  faveur 
de  l'amélioration  des  logements  ouvriers  servira  la  cause  de  la  paix  sociale. 

J.  Angot  des  Rotours. 

(1)  Réforme  sociale,  15  juin  1883. 

(2)  Réforme  sociale,  1er  septembre  1885  et  1887. 

(3)  Réforme  sociale,  16  janvier  1890,  p.  128. 

(4)  Réforme  sociale,  1e1'  février  1890,  p.  201. 
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SUR   LE   RLïilME  DU  TRAVAIL 


On  aimera  à  retrouver  fixé  dans  ce  recueil  le  texte  officiel  des  décisions 
de  la  conférence  de  Berlin  sur  laquelle  une  communication  particulière- 
ment autorisée  sera  faite  au  prochain  congrès  de  l'Ecole  de  la  paix  so- 
ciale par  M.  Arnold  t'Kint  de  Roodenbeke,  un  des  délégués  qui  s'y  sont  le 
plus  distingués.  Ce  protocole  final  est  publié  en  français,  ainsi  que  les  dis- 
cours de  clôture  de  MM.  de  Berlepsch  et  de  (iorst,  par  le  Reichsanzeiger 
(feuille  officielle)  du  10  avril. 

I.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DANS  LES  MINES 

Il  est  désirable  :  1°  Que  la  limite  inférieure  de  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les  mines  soit  progressi- 
vement élevée,  à  mesure  que  l'expérience  en  aura  prouvé  la  possibilité,  à 
quatorze  ans  révolus  ;  pour  les  pays  méridionaux,  cette  limite  serait  fixée 
à  douze  ans. 

Le  travail  sous  terre  est  défendu  aux  personnes  du  sexe  féminin. 

2°  Dans  le  cas  où  Fart  des  mines  ne  suffirait  pas  pour  éloigner  tous  les 
dangers  d'insalubrité  provenant  des  conditions  naturelles  et  accidentelles 
de  l'exploitation  de  certaines  mines  ou  de  certains  chantiers  de  mine,  la 
durée  du  travail  devrait  être  restreinte.  On  laisse  à  chaque  pays  le  soin 
d'assurer  ce  résultat  par  voie  législative,  administrative,  ou  par  accord 
entre  les  exploitants  et  les  ouvriers,  ou  encore  d'après  les  principes  et  la 
pratique  de  chaque  nation. 

3°  a)  Que  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des  travaux  soient  assu- 
rées par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science,  et  placées  sous  la  sur- 
veillance de  l'État  ; 

b)  Que  les  ingénieurs  chargés  de  diriger  l'exploitation  soient  exclusive- 
ment des  hommes  d'expérience  et  de  compétence  technique  dûment  cons- 
tatées ; 

c)  Que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  et  les  ingénieurs  de  l'ex- 
ploitation soient  le  plus  directes  possible  pour  avoir  un  caractère  de 
confiance  et  de  respect  mutuels; 

d)  Que  des  institutions  de  prévoyance  et  de  secours  soient  organisées 
conformément  aux  mœurs  de  chaque  pays,  destinées  à  garantir  l'ouvrier 
mineur  et  sa  famille  contre  les  effets  ce  la  maladie,  des  accidents,  de  la 
vieillesse  et  de  la  mort  ;  que  les  institutions  qui  sont  propres  à  améliorer 
le  sort  du  mineur  et  à  l'attacher  à  sa  profession  soient  de  plus  en  plus 
développées  ; 

e)  Que  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du  charbon, 
on  s'efforce  de  prévenir  les  grèves.  L'expérience  tend  à  prouver  que  le 
meilleur  moyen  préventif  consiste  à  ce  que  les  patrons  et  les  mineurs 

La  Réf.  Soc.  —  16  avril  1890.  2e  série,  T.  IX,  33. 
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s'engagent  volontairement,  dans  tous  les  cas  où  des  différends  ne  pour- 
raient être  résolus  par  une  entente  directe,  à  recourir  à  l'arbitrage. 

II.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  LE  DIMANCHE 

Il  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires  dans  chaque 
pays,  qu'un  jour  de  repos  par  semaine  soit  assuré  aux  personnes  proté- 
gées ;  qu'un  jour  de  repos  soit  assuré  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie  ;  que 
ce  jour  de  repos  soit  fixé  au  dimanche  pour  les  personnes  protégées  (1). 

Des  exceptions  peuvent  être  admises  à  l'égard  des  exploitations  qui 
exigent  la  continuité  de  production  pour  des  raisons  techniques,  ou  qui 
fournissent  au  public  les  objets  de  première  nécessité,  dont  la  fabrication 
doit  être  quotidienne  ;  à  l'égard  des  exploitations  qui,  par  nature,  ne 
peuvent  fonctionner  que  dans  des  saisons  déterminées,  ou  qui  dépendent 
de  l'action  irrégulière  des  forces  naturelles. 

Il  est  désirable  que,  même  dans  les  établissements  de  cette  catégorie, 
chaque  ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur  deux. 

Dans  le  but  de  déterminer  les  exceptions  à  des  points  de  vue  similaires, 
il  est  désirable  que  la  réglementation  soit  établie  par  une  entente  entre 
les  différents  gouvernements. 

III.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

Il  est  désirable  que  les  enfants  des  deux  sexes  n'ayant  pas  atteint  un 
certain  âge  soient  exclus  du  travail  dans  les  établissements  industriels; 
que  celte  limite  soit  fixée  à  douze  ans,  sauf  pour  les  pays  méridionaux,  où 
la  limite  serait  de  dix  ans;  que  ces  limites  soient  les  mêmes  pour  tous  les 
établissements  industriels,  qu'il  ne  soit  admis  sous  ce  rapport  aucune  dif- 
férence; que  les  enfants  aient  préalablement  satisfait  aux  prescriptions 
concernant  l'instruction  primaire;  que  les  enfants  au-dessous  de  qua- 
torze ans  révolus  ne  travaillent  ni  la  nuit,  ni  le  dimanche;  que  leur  travail 
effectif  ne  dépasse  pas  six  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un  repos 
d'une  demi-heure  au  moins;  que  les  enfants  soient  exclus  des  occupations 
insalubres  et  dangereuses,  ou  n'y  soient  admis  qu'à  certaines  conditions 
protectrices. 

(1)  La  délégation  française,  obéissant  aux  instructions  de  son  gouvernement, 
n'a  pas  pu  désigner  par  son  vote  le  dimanche  comme  jour  de  repos  hebdoma- 
daire. Ajoutons  que  M.  Jules  Simon  a  soutenu  la  cause  du  dimanche,  comme 
en  témoigne  la  lettre  suivante  adressée  au  Journal  de  Rennes  : 

Paris,  le  5  avril  1890. 

«  Monsieur,  je  vous  remercie  de  ce  qu'il  y  a  de  très  bienveillant  pour  .moi 
dans  votre  article  du  Journal  de  Rennes  intitulé  :  Le  Devoir. 

«  Vous  dites  que  je  n'ai  accepté  qu'ayec  réserves  le  repos  dominical.  Non  seule- 
ment je  J'ai  accepté  sans  réserves,  mais  j'ai  prononcé  un  discours  pour  de- 
mander que  le  repos  hebdomadaire  fût  fixé  au  dimanche. 

«  Je  suis  président  d'honneur  de  la  Ligue  pour  le  repos  du  dimanche. 

«  Je  vous  prie,  .Monsieur,  etc. 

«  Jules  Simon.  » 
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IV.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DES  JEUNES  OUVRIERS 

Il  est  désirable  que  les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à  16  ans  ne 
travaillent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche;  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse 
pas  dix  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un  repos  d'une  durée  totale 
d'une  heure  et  demie  au  moins  ;  que  des  exceptions  soient  admises  pour 
certaines  industries. 

Que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particulière- 
ment insalubres  ou  dangereuses  ; 

Que  la  protection  soit  assurée  aux  jeunes  garçons  de  sei^e  à  dix-huit 
ans  en  ce  qui  concerne  la  journée  maxima  de  travail,  le  travail  de  nuit, 
le  travail  du  dimanche,  leur  emploi  dans  les  occupations  particulièrement 
insalubres  ou  dangereuses. 

V.  —  RÈGLEMENT  DU  TRAVAIL  DES  FEMMES 

Il  est  désirable  que  les  filles  et  les  femmes  ne  travaillent  pas  la  nuit. 

Que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par  jour  et  soit  in- 
terrompu par  un  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  au  moins  ; 

Que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  et  que  des 
restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  particulièrement  insa- 
lubres ou  dangereuses; 

Que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que  quatre 
semaines  après  leurs  couches. 

VI.   —  MISE  A  EXÉCUTION  DES  DISPOSITIONS  XdOPTEES 

Pour  le  cas  où  les  gouvernements  ne  donneraient  pas  suite  aux  travaux 
de  la  conférence,  on  recommande  les  dispositions  suivantes  : 

Que  l'exécution  des  mesures  prises  dans  chaque  Etat  soit  surveillée  par 
un  nombre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialement  qualifiés,  nommés  par 
le  gouvernement,  indépendants  des  patrons  et  aussi  des  ouvriers. 

Les  rapports  annuels  de  ces  fonctionnaires,  publiés  par  les  gouverne- 
ments des  divers  pays,  seront  communiqués  aux  autres  gouvernements. 
Chacun  des  Etats  procédera  périodiquement,  autant  que  possible  dans  une 
forme  semblable,  à  des  relevés  statistiques. 

Quant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de  la  conférence,  les 
Etats  participants  échangeront  entre  eux  ces  relevés  statistiques  ainsi  que 
le  texte  des  prescriptions  émises  par  voie  législative  ou  administrative  et 
se  rapportant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de  la  conférence. 

Il  est  désirable  que  les  délibérations  des  Etals  participants  se  renou- 
vellent; que  ceux-ci  se  communiquent  réciproquement  les  observations 
que  les  délibérations  de  la  présente  conférence  auront  suggérées  afin  de 
pouvoir  examiner  l'opportunité  de  les  modifier  ou  de  les  compléter. 

Les  soussignés  soumettront  ces  vœux  à  leurs  gouvernements  respectifs, 
sous  les  réserves  et  avec  les  observations  faites  dans  les  séances  des  27  et 
28  mars,  reproduites  dans  les  procès-verbaux  des  séances. 

Suivent  les  signatures  et  le  programme  de  la  conférence,  également  en 
français. 
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LA  DÉPRÉCIATION  DE  L'ARGENT  ET  LE  MOUVEMENT 
SOCIAL  EN  EXTRÊME-ORIENT.  —  Au  mois  d'avril  dernier,  le  gou- 
vernement de  Hongkong  chargeait  une  commission  composée  du  chef- 
justice  et  de  cinq  commerçants  notables,  dont  un  Chinois,  d'étudier  l'aug- 
mentation réclamée  du  traitement  des  fonctionnaires  coloniaux.  La 
commission  vient  de  publier  son  rapport,  qui  éclaire  d'un  jour  curieux 
l'influence  du  contact  européen  sur  le  bien-être  des  Orientaux.  Depuis 
10  ans,  le  prix  de  la  vie  a  augmenté  de  20  %  pour  les  Européens  et  de  10  % 
pour  les  Chinois,  sauf  l'habillement,  qui  se  vend  aujourd'hui  à  meilleur 
compte.  Les  loyers  ont  monté  de  100  à  150  %  pour  les  Européens,  et  pour 
les  Chinois  de  100  %\  les  gages  des  domestiques  de  10  à  15  %.  Les  produits 
importés  ont  également  haussé  de  prix  à  proportion  de  la  dépréciation 
monétaire;  les  services  médicaux  ont  doublé.  La  commission  propose,  en 
conséquence,  d'élever  les  traitements  d'Européens  à  un  chiffre  équivalant 
en  dollars, suivant  le  cours  du  change,  à  la  valeur  originelle  de  ces  traite- 
ments en  livres  sterlings  (le  dollar  représentant  aujourd'hui  4  shillings 
2d.  ou  5  fr.  10).  Les  fonctionnaires  chinois  recevraient  seulement  une  aug- 
mentation de  20  %. 

Le  rapport  déclare,  en  terminant,  que  tout  fonctionnaire  européen  d'un 
certain  rang  doit  se  trouver  en  mesure  :  1°  de  mener  une  vie  confortable  ; 
2°  de  passer  chez  lui  ses  congés;  3°  de  se  marier  à  30  ans;  4°  d'envoyer 
ses  enfants"  recevoir  une  éducation  convenable  en  Angleterre  ;  5°  de  con- 
tracter une  assurance  sur  la  vie  ;  G°  d'économiser  suffisamment  pour 
ajouter  à  sa  pension  de  retraite  une  somme  qui  lui  permette  de  vivre  à 
l'aise  pendant  ses  vieux  jours  (1). 

Or,  il  se  pourrait,  à  ce  propos,  que  la  baisse  continue  de  l'argent  amenât 
dans  l'Inde  une  révolution  intéressante  au  point  de  vue  des  rapports 
sociaux  entre  les  Anglais  et  les  indigènes.  On  sait  que  la  valeur  de  la 
roupie  a  considérablement  varié  dans  le  cours  du  siècle.  On  Ta  vue  à 
2  sh.  6d.  (3  fr.  10).  Au  1er  avril  1889,  sa  valeur  officielle  était  de  1  sh.  4  d. 
(1  fr.  65).  Pour  chaque  millier  de  roupies  (2,500  francs,  valeur  nominale) 
économisées  et  expédiées  en  Angleterre,  le  fonctionnaire  perd  donc  au 
change  33  livres  sterlings  (825  francs).  D'autre  part,  le  prix  des  objets 
nécessaires  augmente  dans  l'Inde  même  avec  une  invraisemblable  rapi- 
dité (2).  Il  en  résulte  qu'un  ménage  à  l'européenne  devient  d'entretien  dif- 
ficile pour  l'Anglo-indien,  surtout  avec  les  exigences  sanitaires  qui 
l'obligent,  lui  et  sa  famille,  à  de  fréquents  voyages  en  Europe,  et  le  con- 
traignent de  faire  élever  ses  enfants  dans  des  collèges  anglais.  Néanmoins, 
le  décorum  ne  tolère  plus  qu'il  vive  en  célibataire  au  milieu  d'un  harem  à 

(1)  Times,  21  février  1890. 

(2)  En  revanche,  le  paysan  indien  qui  vend  son  blé  en  Angleterre,  reçoit, 
pour  un  quarter  de  24  shillings  autant  de  roupies  qu'il  en  recevait  autrefois  pour 
un  quarter  (2  hectolitres  1]2)  de  36  shillings. 
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l'orientale,  ainsi  que  la  chose  se  voyait  fréquemment,  avant  que  la  vapeur 
et  le  percement  du  canal  de  Suez  eussent  rapproché  l'Inde  de  l'Europe.  Il 
ne  saurait  davantage  épouser  la  première  blanche  venue,  et  les  femmes  de 
chambre  importées  d'occasion  ont  cessé  de  faire  prime  sur  le  marché 
matrimonial  aux  yeux  des  jeunes  civilians.  La  conséquence  est  que  l'on 
verra  probablement,  dans  un  avenir  prochain,  se  conclure  d'heureuses 
alliances  entre  fonctionnaires  anglais  et  jeunes  filles  indigènes  —  d'origine 
musulmane,  parsie,  hindoue  —  élevées  dans  les  écoles  du  gouvernement. 
Plus  d'une  Eurasienne  possède  déjà  tous  les  attraits  et  qualités  voulues 
pour  justifier  une  pareille  élévation  de  rang;  sa  tenue  de  maison  sera 
moins  dispendieuse  ;  elle  utilisera  mieux  les  ressources  du  j)ays  ;  et  ses 
enfants  se  trouveront  naturellement  acclimatés.  Cette  fusion  de  sang  aide- 
rait singulièrement  à  la  consolidation  du  régime  anglais,  sans  offrir  d'ail- 
leurs les  inconvénients  ordinaires  du  métissage,  —  puisque  les  deux 
peuples  appartiennent  en  principe  à  la  même  race  —  la  race  aryenne  (1). 

UNE  STATISTIQUE  DE  LA  HOUILLE  (2).  —  M.  Emile  Delecroix, 
qui  dirige  avec  tant  de  compétence  et  d'autorité  la  Revue  de  la  législation 
des  mines  en  France  et  en  Belgique,  vient  de  publier  la  statistique  des  houil- 
lères relative  à  ces  deux  pays.  Le  nom  de  l'auteur  est  depuis  longtemps 
connu  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'industrie  houillère.  En  réunissant 
dans  le  volume  qui  vient  de  paraître  une  intéressante  série  de  documents, 
il  ne  fait  qu'acquérir  un  nouveau  titre  à  leur  reconnaissance. 

Des  travaux  de  ce  genre  ont  déjà  été  entrepris,  mais  dans  une  voie  toute 
différente,  par  M.  F.  Dujardin-Beaumetz,  secrétaire  du  comité  des  houil- 
lères de  France,  qui  a  successivement  appliqué  aux  charbonnages  de 
France,  de  Belgique  et  d'Angleterre  les  procédés  de  la  méthode  graphique. 
Une  série  de  planches  résume  les  données  qui  présentent  un  intérêt  éco- 
nomique d'ensemble,  depuis  les  chiffres  relatifs  à  la  production  et  à  la 
consommation  jusqu'à  la  statistique  des  accidents  du  travail  (3). 

Tout  autres  sont  les  procédés  et  le  plan  qu'a  adoptés  M.  Delecroix.  Il 
ne  recourt  pas  à  la  méthode  de  l'auteur  de  VHistoire  graphique,  qui,  pre- 
nant pour  devise  les  vers  d'Horace,  cherche  à  frapper  l'esprit  en  s'adres- 
sant  aux  yeux.  C'est  qu'en  effet,  il  ne  poursuit  pas  le  même  but  dans  la 
coordination  des  chiffres  et  des  faits  qu'il  a  rassemblés.  Il  cherche  non 
seulement  à  présenter  un  tableau  d'ensemble  de  l'industrie  houillère  dans 
chaque  pays,  mais  encore  à  donner  une  monographie  de  chacune  des 
sociétés  qui  exploitent  ces  mines.  Ce  qu'il  se  propose  surtout,  c'est  de 
faire  ressortir  la  puissance  de  l'idée  d'association  appliquée  à  ce  genre 
d'entreprises.  «  J'admire  sincèrement,  écrit-il  au  sujet  de  ces  sociétés, 

(1)  Asiatic  Quarterly  Review,  juillet  1889. 

(2)  La  Statistique  des  houillères  en  France  et  en  Belgique  publiée  sous  la  direction 
de  M.  Emile  Delecroix,  docteur  en  droit,  avocat  au  barreau  de  Lille.  —  Danel, 
Lille,  1890,  in-8°,  10  francs. 

(3)  Histoire  graphique  de  l'industrie  houillère,  Paris,  Bernard,  1888-89;  3  vol.  in- 
folio, V.  dans  la  Réforme  sociale,  2e  série,  t.  V,  p.  482,  le  résumé  que  M.  F.  Du- 
jardin-Beaumetz a  donné  lui-même  de  la  partie  de  ses  travaux  relative  à  la 
France. 
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leur  audace,  la  fermeté  avec  laquelle  elles  luttent  contre  toutes  les  diffi- 
cultés du  dedans  et  du  dehors,  et  leur  persévérance  souvent  inébranlable. 
Je  les  compare  quelquefois,  et  elles  le  méritent,  à  ces  grandes  entreprises 
de  navigation  et  de  conquête  dont  l'histoire  garde  le  souvenir.  »  L'esprit 
du  livre  tout  entier  est  contenu  dans  ces  quelques  lignes  empruntées  à 
l'introduction.  L'auteur  y  cherche  constamment  à  donner  la  vie  aux  résul- 
tats numériques  qu'il  rattache  aux  épisodes  de  l'histoire  de  chaque  con- 
cession ;  il  dépouille  de  son  aridité  naturelle  l'exposé  des  questions  tech- 
niques, en  les  rapprochant  de  la  succession  des  péripéties  qu'ont  dû 
traverser  la  plupart  des  exploitations  avant  d'atteindre  leur  développe- 
ment actuel. 

Cette  œuvre,  pour  être  complète,  exigerait  de  nombreuses  années  de 
travail.  M.  Delecroix  l'a  si  bien  compris,  que,  pour  la  concession  de 
Maries,  en  particulier,  il  remet  à  une  année  ultérieure  la  publication  des 
documents  relatifs  à  l'une  des  sociétés  qui  s'en  partagent  les  produits.  Il  a 
toutefois  accompli  la  partie  la  plus  difficile  de  sa  tâche,  en  traçant  avec 
une  remarquable  précision  le  cadre  de  chaque  monographie.  Sans  doute, 
pour  conserver  à  son  livre  le  caractère  qu'il  tenait  à  lui  imprimer,  il  a  dû 
adapter  ce  cadre  à  la  situation  particulière  de  chaque  société  ;  mais,  tout 
en  suivant  l'idée  d'association  sous  les  formes  diverses  qu'elle  revêt,  il  a 
su  respecter,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes,  le  plan  qu'il  s'était  tracé. 
Pour  chaque  exploitation,  il  commence  par  définir  la  concession  et  par 
expliquer  l'organisation  administrative  et  commerciale;  après  en  avoir 
rappelé  l'histoire,  il  passe  aux  considérations  techniques,  telles  que  con- 
ditions du  gisement,  état  des  travaux,  etc..  puis  à  l'exposé  de  la  situation 
financière,  pour  donner  en  terminant  la  description  des  objets  qui  figu- 
raient dans  la  Galerie  des  machines  en  1889.  Les  sacrifices  que  chaque 
société  s'impose  en  faveur  de  son  personnel,  y  sont  également  indiqués. 
Enfin  une  bibliographie  très  complète  accompagne  la  partie  de  l'ouvrage 
consacrée  au  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

L'auteur  ne  s'est  pas  borné,  comme  le  titre  de  l'ouvrage  porterait  à  le 
penser,  à  l'étude  de  la  France  et  de  la  Belgique;  il  a  traité  les  mêmes 
questions,  à  un  point  de  vue  plus  général,  pour  l'Italie,  l'Angleterre,  l'Al- 
lemagne, la  Hollande  et  la  Russie. 

Si  la  partie  consacrée  à  l'Italie  ne  donne  sur  les  divers  combustibles 
fossiles  qu'elle  renferme,  à  l'exclusion  de  la  houille,  que  des  indications 
théoriques,  la  statistique  des  mines  anglaises,  empruntée  comme  les  docu- 
ments italiens  à  M.  Mazzuoli,  présente  au  point  de  vue  économique  un 
intérêt  de  premier  ordre.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  les  trois 
districts  de  l'Angleterre  et  le  district  de  TÉcosse,  en  décrivant  les  divers 
bassins  dont  se  compose  chacune  de  ces  circonscriptions.  Les  prix  sur  le 
carreau  de  la  mine,  les  noms  des  ports  de  chargement,  le  nombre  des 
tonnes  que  ces  ports  exportent  et  pourraient  exporter,  sont  indiqués  dans 
un  ordre  méthodique  et  suivi  du  tableau  de  la  production  et  de  l'expor- 
tation de  la  Grande-Bretagne,  et  du  calcul  approximatif  du  dépôt  pré- 
sumé contenu  dans  le  sous-sol  du  Royaume-Uni.  Passant  ensuite  à  l'Alle- 
magne, M.  Delecroix  étudie  le  mode  de  gisement  et  la  nature  des  charbons 
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de  Westpkalie  el  de  Saarbriicken,  et  indique  les  prix  et  les  principaux 
débouchés  des  houilles  de  ces  deux  bassins.  Le  résumé  de  la  production 
totale  de  l'Allemagne  et  la  statistique  de  l'importation  en  Hollande  sont 
suivis  de  deux  tableaux  relatifs  à  la  Russie,  dont  l'un  contient  les  résul- 
tats de  l'exploitation  des  charbonnages  russes  depuis  1869,  et  l'autre  les 
quantités  de  combustible  minéral  pour  lesquelles  la  Russie  se  trouve  tri- 
butaire des  divers  pays  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 

Le  succès  de  cet  intéressant  ouvrage  est  assuré  tant  par  la  haute  com- 
pétence de  son  auteur  que  par  les  besoins  réels  auxquels  il  répond,  et  le 
seul  vœu  à  exprimer  est  que  M.  Delecroix,  fidèle  à  la  promesse  que  ren- 
ferme la  préface,  continue  à  réunir  chaque  année,  dans  un  volume  sem- 
blable à  celui  de  1890,  les  documents  statistiques  relatifs  au  même  sujet. 

Maurice  Bellom, 
Ingénieur  au  corps  des  mines. 

LES  SALAIRES  AGRICOLES  EN  FLANDRE.  —  Plus  que  jamais 
on  parle  du  taux  des  salaires  payés  aux  ouvriers  mineurs.  Ceux-ci 
reçoivent,  maintenant,  en  moyenne,  4  francs  par  journée.  Ce  n'est  pas  trop 
pour  le  dangereux  travail  auquel  ils  se  livrent.  Nous  estimons  que  ces 
ouvriers  —  comme  les  autres  —  doivent  profiter  de  la  plus-value  que  le 
produit  de  leur  travail  acquiert  par  la  reprise  des  affaires. 

Cela  étant,  l'impartialité  oblige  de  reconnaître  qu'il  est  des  ouvriers  qui 
pécuniairement  sont  plus  à  plaindre  que  les  ouvriers  mineurs.  On  parle 
toujours  des  salaires  payés  aux  houilleurs,  mais  jamais,  par  exemple,  de 
celui  accordé  aux  ouvriers  agricoles.  Cette  catégorie  de  travailleurs  est, 
cependant,  plus  nombreuse  que  celle  des  houilleurs.  Pourquoi,  d'une  part, 
ce  souci  continuel;  et  d'autre  part,  cette  indifférence  qu'on  témoigne  aux 
ouvriers  de  la  terre?  Faudrait-il  en  chercher  la  cause  dans  la  turbulence 
des  houilleurs,  dans  leurs  manifestations  souvent  révolutionnaires,  oppo- 
sées à  l'esprit  d'ordre,  de  paix  et  de  tranquillité  qui  ne  s'est  pas  démenti 
un  seul  instant  parmi  nos  populations  agricoles? 

M.  le  baron  Ruzette,  gouverneur  de  la  Flandre  orientale,  a  fourni,  à  ce 
sujet,  de  très  intéressants  détails  à  la  commission  belge  du  travail. 

Il  constate  que  :  dans  le  Nord  de  Bruges,  un  domestique  conducteur  de 
chevaux  (peerdeknecht)  gagne  de  10  à  20  francs  par  mois,  selon  le  rang 
qu'il  tient  dans  le  personnel  ;  un  domestique  de  basse-cour  (hofknechi) 
gagne  18  francs;  les  servantes  de  7  à  10  francs.  Les  journaliers  gagnent 
par  jour,  outre  la  nourriture  —  fort  sommaire,  comme  on  sait  :  des 
pommes  de  terre,  du  lait  battu  ou  de  la  viande  de  porc,  —  0  fr.  90;  par- 
fois on  y  ajoute  quelques  menus  avantages  supplémentaires  :  jouissance 
gratuite  ou  quasi-gratuite  de  quelques  verges  de  terre.  Les  journalières 
reçoivent,  sans  la  nourriture,  0  fr.  82.  Les  journées  ainsi  rémunérées  com- 
mencent très  souvent  avec  le  lever  du  soleil  pour  ne  se  terminer  qu'avec 
le  coucher,  avec  un  repos  d  une  ou  de  deux  heures.  Certains  travaux  s'exé- 
cutent à  forfait,  notamment  le  piquetage,  à  raison  de  3  à  4  francs  (outre 
la  nourriture),  par  mesure.  Le  liage  des  gerbes  se  fait  aussi  à  forfait,  à 
raison  de  0  fr.  25  les  100  gerbes;  les  lieuses  peuvent  gagner  de  cette  façon 
jusqu'à  2  francs  par  jour. 
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Dans  le  Sud  de  Bruges,  le  salaire  des  journaliers  est  de  0  fr.  72  parjour, 
y  compris  la  nourriture,  et  1  fr.  27  sans  la  nourriture,  pour  une  journée 
de  travail  de  li  h.  1/2.  En  hiver,  du  1er  novembre  au  1er  mars,  pour  un 
travail  de  9  heures,  de  0  fr.  36  avec  la  nourriture  et  de  0  fr.  72  sans  la 
nourriture.  Il  y  a  quelques  avantages  supplémentaires. 

Dans  la  Furnes-Ambacht,  les  journaliers  gagnent  en  été  de  2  francs  à 
2  fr.  50  par  jour;  de  1  à  1  fr.  25  quand  ils  sont  en  subsistance  à  la  ferme. 
En  hiver,  ce  salaire  est  réduit  à  2  francs  (sans  nourriture)  et  à  1  franc  (avec 
nourriture).  En  été,  la  journalière  obtient  de  1  à  1  fr.  50;  en  hiver,0  fr.  75 
à  1  franc.  (Généralement  l'ouvrière  ne  reçoit  pas  la  nourriture  à  la  ferme.) 

Dans  l'Yprois,  le  salaire  de  l'ouvrier  journalier  est  descendu  à  0  fr.  80, 
outre  la  nourriture. 

Dans  le  canton  de  Messines,  les  ouvriers  ordinaires  gagnent  1  franc  par 
jour,  plus  la  nourriture.  Les  peerdeknechten  gagnent,  plus  la  nourriture  et 
le  logement,  30  francs  par  mois.  Les  ouvriers  travaillant  à  l'heure  gagnent  : 
les  hommes,  0  fr.  15  l'heure  et  le  goûter  ;  les  femmes  de  0  fr.  12  à  0  fr.  15. 

Dans  le  Courtraisis,  nous  relevons  comme  taux  du  salaire  du  journalier 
1  franc  par  jour  (1  fr.  25  pour  l'ouvrier  d'élite);  la  journalière  0  fr.  50  à 
0  fr.  70  (leur  travail  ne  commence  qu'à  8  heures  du  matin).  En  revanche, 
les  ouvriers  sont  bien  nourris. 

Dans  le  10e  district  (Eeghem,  Thielt,  etc.),  et  dans  le  11e  (Roulers),  on 
atteint  à  peine  1  franc  avec  la  nourriture.  On  y  reste  le  plus  souvent,  en 
dessous  :  à  Thielt  de  0  fr.  54  à  0  fr.  90  ;  à  Roulers  de  0  fr.  75  à  0  fr.  85  — 
voilà  pour  les  journaliers. 

Nous  avons  dû  omettre  une  foule  de  particularités,  qui  peuvent  influer 
sur  la  fixation  complète  du  salaire  du  travailleur  agricole.  Toutefois,  le 
lecteur  aura  maintenant  une  idée  des  faibles  ressources  dont  disposent  les 
ouvriers  de  la  terre.  Leur  travail  n'est  cependant  ni  moins  rude  ni  moins 
utile  que  celui  du  houilleur.  (Le  Bien  public,  de  Gand.) 

LES  ÉMIGRANTS  CATHOLIQUES  EN  AMÉRIQUE.  —  M.  Ra- 
meau de  Saint-Père  auquel  de  longs  séjours  au  Canada  et  en  Amérique 
ont  donné  une  autorité  particulière,  nous  envoie  quelques  observations 
que  leur  étendue,  malheureusement ,  nous  empêche  de  reproduire  en 
entier.  Il  insiste  sur  une  difficulté  dont  parle  M.  John  A.  Mooney  dans 
l'article  publié  par  la  Réforme  sociale  (ci-dessus  p.  209).  Les  émigrants 
catholiques,  italiens  ou  allemands,  qui  arrivent  sans  clergé  de  leur  langue, 
risquent  fort  d'être  privés  de  tout  enseignement  et  de  perdre  leur  foi 
religieuse,  s'ils  ne  trouvent  en  face  d'eux  que  le  clergé  américain.  Sans 
doute  ils  ne  s'expatrient  pas  pour  conserver  dans  le  Nouveau-Monde  leurs 
nationalités  différentes,  et  l'avenir  les  verra  se  fondre  dans  la  grande  unité 
américaine.  Mais  toute  hâte  exagérée  doit  être  proscrite,  et  la  transition 
veut  être  ménagée  avec  une  grande  prudence.  M.  Rameau  cite  les  nom- 
breux avis  adressés  sous  diverses  formes,  et  tout  dernièrement  encore, 
par  le  Pape  aux  évèques  des  Étals-Unis  pour  appeler  sur  ce  point  leur 
sollicitude.  .11  rappelle,  en  outre,  que  Léon  XIII  a  fondé  récemment  un 
séminaire  spécial  à  Plaisance,  pour  former  des  missionnaires  capables  de 
se  dévouer  aux  émigrants  italiens  dans  les  nouvelles  paroisses.  C'est  grâce  à 
de  telles  précautions  qu'on  traversera  la  période  de  transition  p'us  ou 
moins  longue  qu'il  y  aurait  grave  péril  à  vouloir  trop  abréger. 
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Rampai,  nouveau  rapport.  —  La  Société  des  crèches.  —  L'hospitalité  de  nuit. 
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conjoint.  —  La  loi  scolaire.  —  Les  accidents  de  travail  devant  le  Sénat. 

Les  boucheries  syndicales.  —  Le  syndicat  d'un  simple  chef-lieu  de  canton 
du  Lot-et-Garonne,  commune  d'Astaffort,  a  eu  l'idée  d'organiser  une  bou- 
cherie coopérative.  Après  un  début  des  plus  modestes,  cette  institution  est 
arrivée  en  six  mois  à  compter  340  membres  et  à  débiter  87  tètes  de  bétail 
pesant  ensemble  en  poids  mort  :  5,938  kilos  achetés  au  prix  de  5,890  fr.  55 
et  vendus  5,973  fr.  15.  D'après  ces  chiffres,  le  prix  moyen  du  kilogramme 
de  viande  n'a  été  que  de  1,03  alors  que  chez  les  bouchers  il  aurait  été  de 
1,50  à  1,70.  L'économie  réalisée  n'est  donc  pas  moindre  de  50  centimes 
par  kilo  et  une  partie  de  la  petite  population  d'Astaffort  se  trouve  avoir 
bénéficié  de  près  de  3,000  francs  rien  que  sur  la  consommation  de  la 
viande.  Il  va  sans  dire  que  l'autre  partie  de  la  population  a  aussi  profité, 
mais  d'une  manière  indirecte,  car  les  bouchers  ont  dû  baisser  leurs  prix 
pour  garder  leurs  clients  et  les  empêcher  d'entrer  dans  l'association.  C'est 
le  bienfait  a  en  retour  »  habituel  de  la  coopération,  mais  c'en  est  aussi  le 
péril,  attendu  que  bien  des  gens  se  disent  :  inutile  d'aller  à  la  coopérative, 
puisque  les  commerçants  ont  baissé  la  main;  il  arrive  même  souvent  que 
les  associés  font,  de  leur  côté,  ce  raisonnement  :  revenous  à  nos  anciens 
fournisseurs,  du  moment  qu'ils  se  montrent  moins  exigeants.  C'est  un  rai- 
sonnement dans  le  genre  de  celui  des  autruches  :car  en  abandonnant  la 
coopérative,  on  l'affaiblit,  on  la  tue  même  souvent,  et  on  détruit  la  cause  du 
bon  marché.  C'est  pourquoi  nous  recommanderons  toujours  aux  sociétés 
coopératives  de  ne  pas  faire  assaut  de  bon  marché  avec  le  commerce, 
mais  de  vendre  aux  prix  courants,  afin  d'éviter  une  lutte,  qui,  entre  autres 
inconvénients,  a,  tôt  ou  tard,  celui  de  les  remettre  au  même  niveau  que  le 
commerce,  tandis  que  l'avantage  de  donner  des  bénéfices  en  fin  d'année 
leur  constitue  une  supériorité  que  rien  ne  saurait  leur  enlever. 

Les  laiteries  syndicales.  —  La  Réforme  sociale  a  déjà  fait  connaître  la  très 
remarquable  laiterie  coopérative  fondée  par  M.  le  comte  Caffarelli  à  Les- 
chelle  et  imitée  depuis  dans  deux  communes  voisines  du  département  de 
l'Aisne.  Des  associations  de  même  nature  ont  surgi  presque  à  la  même 
époque  sur  d'autres  points  de  la  France.  Nous  parlerons  aujourd'hui  de 
ce  qui  s'est  fait  dans  le  même  sens  en  Charente-Inférieure. 

La  laiterie  coopérative  de  Chai'lé,  écrit  M.  Biraud,  fondateur  et  prési- 
dent de  celte  Société,  la  première  installée  dans  la  région,  a  commencé  le 
13  janvier  1888.  Nos  débuts  ont  été  modestes,  nous  craignions  la  dépense 
et  nous  ne  voulions  pas  eifrayer  nos  sociétaires  par  une  trop  grande  mise 
de  fonds. 
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Notre  premier  matériel  était  une  crémeuse  à  bras,  et  tous  nos  instru- 
ments ont  été  mus  à  bras.  Avec  ce  matériel  un  peu  primitif,  nous  avons 
néanmoins  travaillé  850,000  litres  de  lait  du  17  janvier  1888  au  1er  jan- 
vier 1889  et  quoique  nous  ayons  toujours  payé  nos  laits  au-dessus  du  prix 
des  industriels  laitiers  de  la  région,  nous  avons  pu  économiser  une  somme 
de  7,300  francs.  Le  résultat  était  encourageant;  aussi  nous  sommes-nous 
installés  depuis  plus  grandement;  le  nombre  des  sociétaires  a  augmenté  ; 
partant  de  là,  un  accroissement  de  bétail  s'en  est  suivi  et  nous  arrivons 
à  quadrupler  la  quantité  de  nos  laits,  tout  en  n'augmentant  que  de  peu 
nos  frais  généraux. 

Cette  augmentation  de  production  nous  permet  de  prévoir  pour  cette 
année  un  bénéfice  assez  sérieux.  Le  bénéfice  réalisé  ne  provient  pas 
exclusivement  de  la  vente  du  beurre,  il  provient  en  grande  partie  de  notre 
porcherie  où  nous  entretenons  toute  l'année  un  nombre  de  porcs  suffisant 
pour  consommer  nos  petits  laits. 

Notre  porcherie  est  surtout  le  but  incessant  de  tous  nos  soins  comme 
étant  la  source  la  plus  sérieuse  de  nos  bénéfices.  Nos  porcs  sont  vaccinés 
contre  le  rouget,  maladie  terrible  qui  décime  les  porcheries  en  peu  de 
temps.  Tous  les  soins  hygiéniques  sont  apportés  à  l'entretien  de  la  por- 
cherie :  lavage  journalier  au  sulfate  de  fer,  tous  les  huit  jours  lavage  des 
cours  au  sulfate  de  cuivre,  infirmerie  pour  les  malades,  etc.,  en  un 
mot,  nous  prenons  toutes  les  précautions  pour  diminuer  la  mortalité  de 
nos  animaux. 

Nous  avons  établi  une  assurance  sur  la  mortalité  des  vaches,  afin  de 
mettre  nos  sociétaires  à  l'abri  de  perles  qui,  pour  un  certain  nombre, 
seraient  très  cruelles.  Nous  remboursons  75  %  delà  valeur  estimative  de  la 
bête  et  pour  obtenir  ce  résultat  une  retenue  minime  qui  passe  inaperçue 
est  faite  sur  chaque  sociétaire,  suivant  le  nombre  de  vaches  qu'il  pos- 
sède. 

Depuis  la  fondation  de  la  laiterie  de  Chaillé,  celles  du  Bois-Hardi, 
Boisseul,  Saint-Mard,  Vouhé,  Vendré,  Migré  se  sont  installées  et  fonc- 
tionnent. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  croire  que  les  laiteries  établies  dans  les 
Charentes  nous  feront  oublier  les  années  de  prospérité  que  nous  ont 
donnés  nos  vignes,  mais  j'ai  la  certitude  que  cette  industrie  nouvelle  pour 
notre  pays  a  permis  de  vivre  moins  misérablement  à  ceux  qui  n'avaient 
que  peu  de  propriétés. 


Le  legs  Rampai.  —  Un  nouveau  rapport  en  date  du  14  mars,  sur  le  legs 
Rampai,  vient  d'être  présenté  par  M.  Hattat  au  conseil  municipal.  Il 
résulte  de  ce  rapport  qu'un  nouveau  cas  de  dissolution  s'est  ajouté  aux 
26  déjà  constatés  dans  les  47  sociétés  de  production  qui  ont  emprunté  au 
legs  Rampai.  Gela  fait  27  liquidations  ou  faillites  sur  47,  soit  une  pro- 
portion de  57  %.  D'autre  part,  sur  9  sociétés  qui  devaient  rembourser 
leur  emprunt  au  1er  avril,  après  des  ajournements  précédents,  deux  seu- 
lement se  sont  acquittées  régulièrement.  De  plus,  sur  cinq  autres  prêts 
qui  venaient  à  échéance  au  lftr  avril  1890,  quatre  ajournements  de  un, 
deux  ou  trois  ans  ont  été  réclamés  par  les  sociétés  emprunteurs.  Enfin,  la 
perte  totale  éprouvée  jusqu'ici  peut  être  estimée  à  150,000  francs  environ 
sur  un  total  de  prêts  de  4*7,000  francs,  soit  en  chiffres  ronds  33  %  et  on  ne 
sait  pas  ce  qu'il  en  adviendra  pour  les  sommes  restant  dues. 

L'expérience  Rampai  se  continue  donc  en  confirmant  sans  cesse  non 
seulement  le  caractère  aléatoire  de  l'association  ouvrière  de  production, 
mais  encore  le  fait  énoncé  déjà  bien  des  fois  ici,  à  savoir  que  celte  asso- 
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ciation  a  besoin,  pour  réussir,  non  pas  de  capital  d'emprunt,  mais  de 
capital  appartenant  à  ses  propres  membres  ;  non  de  capital  collectif, 
mais  de  capital  individuel.  C'est  ce  qui  résulte  très  nettement  de  celte 
expérience  et  de  beaucoup  d'autres  antérieures.  Mais  le  simple  bon  sens 
conduirait  à  cette  même  conclusion.  Il  est  bien  certain  en  effet,  d'une  part, 
que  les  ouvriers  qui  sont  déjà  arrivés  à  se  constituer  des  épargnes  pos- 
sèdent certaines  qualités  de  conduite,  d'ordre  et  de  prévoyance  qui  leur 
serviront  dans  l'association  de  production;  et, d'autre  part,  que  la  posses- 
sion personnelle  du  capital  engagé  dans  les  affaires  inspire  aux  associés 
une  dose  de  bonne  volonté  et  de  vigilance  bien  plus  grande  que  s'il  s'agit 
d'un  capital  étranger.  Assurément  cette  condition  de  la  possession  per- 
sonnelle réduit  à  des  proportions  assez  étroites  le  nombre  des  ouvriers 
aptes  à  l'association  de  production  et  contrecarre  les  rêves  des  utopistes 
qui  voudraient,  pour  ainsi  dire  instantanément,  transformer  l'organisation 
du  travail  au  profit  de  la  grande  masse.  Mais  les  progrès  sociaux  ne 
s'opèrent  jamais  que  successivement  et  par  une  sélection  naturelle  des 
hommes  les  plus  propres  à  les  réaliser. 

La  Société  des  crèches.  —  Le  dernier  bulletin  paru  de  la  Société  des 
crèches  contient  de  très  intéressants  renseignements  sur  cette  bienfai- 
sante société.  La  première  crèche  a  été  fondée  à  Ghaillot  par  M.  Firmin 
Marbeau,  le  14  novembre  1844  et  aujourd'hui  on  compte  en  France 
250  crèches  dont  64  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine.  Dès  1850 
le  nombre  des  journées  d'enfants  gardés  atteignait  le  chiffre  de  160,000, 
en  1856  il  montait  à  170,000,  la  guerre  l'abaissait  en  1871,  à  85,000;  mais 
depuis  cette  date  néfaste,  il  s'est  élevé  d'une  manière  à  peu  près  continue 
jusqu'à  361.239  journées  en  1888.  Ces  quelques  chiffres  suffisent  pour 
faire  connaître  l'importance  considérable  qu'a  prise  cette  forme  si  féconde 
de  la  bienfaisance  sociale. 

On  sait  de  quelle  nature  sont  les  services  rendus  par  les  crèches  à  la 
population  ouvrière  :  elles  permettent  à  la  mère  de  garder  son  enfant  et, 
dans  bien  des  cas,  de  continuer  à  le  nourrir  elle-même,  tout  en  gardant 
son  gagne -pain.  Le  maintien  de  l'enfant  dans  la  famille,  les  progrès  de 
l'allaitement  maternel,  la  diminution  des  cas  de  nourrissage  au  loin,  si 
pernicieux  pour  les  enfants  pauvres,  et  enfin  la  conservation  d'un  salaire 
indispensable  ;  en  un  mot,  la  moralité  et  l'aisance  de  la  famille,  ainsi  que 
la  santé  de  l'enfant,  voilà  les  principaux  effets  de  la  crèche  auxquels  il 
faut  ajouter  celui  du  repos  dominical,  car  le  dimanche  la  mère  est  obligée 
de  garder  son  enfant  et,  par  suite,  de  déserter  l'atelier. 

La  Société  des  crèches,  dont  le  siège  est  rue  de  Londres,  27,  a  pour 
but  :  1°  d'aider  à  fonder  et  à  soutenir  les  crèches;  2°  de  perfectionner  et 
de  propager  l'institution.  Elle  accorde  des  subventions  aux  crèches  dont 
les  statuts  et  le  règlement  lui  ont  été  communiqués.  Elle  n'administre  elle- 
même  aucun  de  ces  établissements  et  n'a  sur  eux  aucune  autorité  directe. 
Elle  peut  recevoir  des  donations  et  des  legs,  soit  pour  elle-même,  soit 
pour  une  crèche  désignée  par  le  donateur.  Les  membres  souscripteurs 
payent  une  cotisation  minimum  de  6  francs  par  an.  L'avoir  de  la  Société 
au  31  décembre  était  de  217,518  fr.  60. 
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L'hospitalité  de  nuit.  —  L'assemblée  annuelle  de  l'œuvre  de  l'hospitalité 
de  nuit  s'est  tenue  le  23  mars,  sous  la  présidence  d'honneur  du  cardinal 
Richard,  archevêque  de  Paris.  Le  trésorier  de  la  Société,  M.  Viallet,  a  fait 
connaître  que  les  recettes  effectuées  en.  1889  s'élèvent  à  93,264  fr.  40,  mais 
que  les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de  146,809  fr.  83,  ce  qui  donne  un 
déficit  de  25,415  fr.  75.  Il  a  pu  être  couvert  en  1889  par  les  sommes  tou- 
chées en  1889  à  titre  de  legs  provenant  en  grande  partie  des  exercices 
antérieurs.  Il  n'en  subsiste  pas  moins  que  la  Société  n'arrive  pas  à 
•  joindre  les  deux  bouts  »  et  qu'il  est  nécessaire  d'arriver  à  un  supplé- 
ment de  recettes  de  25  à  30,000  francs  par  année.  Les  distributions  de 
pain,  au  nombre  de  252,417  rations,  ont  coûté  21,000  francs.  —  Le  baron 
de  Livois,  président.,  a  lu  ensuite  son  rapport  sur  les  travaux  de  l'œuvre 
pendant  Tannée  1889.  Deux  nouveaux  asiles  ont  élé  ouverts  en  France  :  le 
premier  à  lioulogne-sur-Mer,  le  second  à  Amiens.  Les  pays  étrangers 
voient  aussi  se  multiplier  cette  institution  qui  existe  même  en  Australie 
où  un  premier  asile  a  été  ouvert  en  1888,  à  Fitzroy,  sous  le  nom  de  maison 
de  Saint- Vincent-de-Paul. 

L'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  de  Paris  a  recueilli  en  1889,  bien  entendu 
sans  compter  les  asiles  municipaux,  88,412  hommes  et  2,059  femmes  et 
enfant?,  soit  en  tout  90.471  pensionnaires  qui  ont  couché  pendant 
933, 561  nuits  :  ce  qui  donne  un  total  de  366,623  hospitalisés  ayant  passé 
1,534,353  nuits  dans  les  établissements  de  l'œuvre  depuis  sa  fondation. 

Les  90,471  pensionnaires  de  1889  se  subdivisent  en  79,973  Français, 
10,281  Européens,  147  Africains,  5  Asiatiques,  63  Américains'  et  2  Océa- 
niens. Toutes  les  professions,  ou  peu  s'en  faut,  s'y  sont  trouvées  repré- 
sentées :  nous  nous  bornerons  à  citer  la  présence  de  177  professeurs, 
138  instituteurs,  28  étudiants,  10  hommes  de  lettres,  8  journalistes, 
147  clercs  de  notaires  et  d'avoués,  18  architectes  et  12  instituteurs. 


Les  conditions  illégales  d'adjudications.  —  On  se  rappelle  qu'à  plusieurs 
reprises  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  voulu  imposer  aux  entrepreneurs 
des  travaux  delà  Ville  des  clauses  spéciales  relatives,  entre  autres  choses, 
à  la  fixation  d'un  salaire  minimum  et  à  la  durée  de  travail  de  dix  heures. 
La  seule  et  réelle  résultante  de  ces  votes  a  été  la  grève  des  terrassiers 
de  1887.  Mais  le  Conseil  avait  été  plus  loin,  dans  sa  séance  du  2  mai  1888  : 
il  avait  décidé  que  seuls  les  entrepreneurs  qui,  d'avance,  souscriraient  à 
ses  conditions  seraient  admis  à  soumissionner  les  travaux.  Conformément 
à  ce  vote,  certains  entrepreneurs  qui  offrirent  àl'adjudication  les  plus  forts 
rabais  sur  les  prix,  mais  sans  avoir  consenti  à  accepter  les  clauses 
supplémentaires  introduites  par  le  Conseil  municipal,  furent  évincés  et 
l'adjudication  prononcée  en  faveur  de  leurs  concurrents  résolus  à  en 
passer  par  les  exigences  du  cahier  des  charges.  Les  entrepreneurs  évincés 
s'adressèrent  au  Conseil  d'Etat.  Celui-ci,  considérant  que  le  Conseil  muni- 
cipal était  sorti  de  la  limite  de  ses  attributions  et  que  les  deux  clauses 
illégales  devaient  être  déclarées  nulles  et  non  avenues,  a  décidé  que  les 
entrepreneurs  qui  avaient  offert  les  plus  bas  prix  ne  devaient  pas  être 
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évincés.  En  conséquence,  les  adjudications  passées  par  la  Ville  et  approu- 
vées, le  6  août  1888,  par  l'administration  préfectorale,  ont  été  annulées. 

Les  droits  de  V époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  décédé.  —  La 
Chambre  des  députés  a  voté,  après  déclaration  d'urgence,  une  proposition 
de  loi  adoptée  par  le  Sénat  ayant  pour  objet  de  modifier  les  droits  de 
l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé.  M.  Jacques  Piou  qui  a 
demandé  la  déclaration  d'urgence, a  fait  observer  qu'il  y  avait  dix-huit  ans 
que  ce  projet  de  loi  était  à  l'étude,  car  il  avait  été  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  en  1872  par  l'honorable  M.  Delsol.  L'urgence  ayant  été  pro- 
noncée, et  la  Chambre  ayant  accepté  sans  aucune  modification  le  texte 
proposé  par  la  commission,  la  loi,  pour  devenir  définitive,  devra  encore 
passer  au  Sénat,  où  l'on  aimerait  à  espérer  qu'elle  ne  dormira  pas  de  nou- 
veau pendani  un  ou  plusieurs  lustres. 

Le  Code  civil  réglait  bien  par  l'article  767  les  droits  de  l'époux  survivant 
lorsque  son  conjoint  est  mort  sans  parents  successibles  ni  enfants  natu- 
rels ;  celte  première  disposition  reste  sans  modification  ;  mais  il  n'accor- 
dait aucun  droit  à  l'époux  survivant  dans  les  autres  cas.  Ce  sont  ces 
droits  que  crée  et  que  règle  la  loi  nouvelle.  Voici  les  deux  articles  qui  la 
composent  : 

Article  premier.  L'article  767  du  Code  civil  est  ainsi  modifié.  Lorsque  le 
défunt  ne  laisse  ni  parents  successibles,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa 
succession  appartiennent  en  pleine  propriété  au  conjoint  non  divorcé 
qui  lui  survit.  Le  conjoint  survivant  qui  ne  succède  pas  à  la  pleine  pro- 
priété et  contre  lequel  il  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps 
passé  en  force  de  chose  juçée,  a,  sur  la  succession  du  prédécédé,  un 
droit  d'usufruit  qui  est:  d'un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  nu  plusieurs 
enfants  issus  du  mariage;  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant 
sans  qu'elle  puisse  excéder  le  quart,  si  le  défunt  à  des  enfants  nés  d'un 
précédent  mariage;  de  moitié,  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le 
nombre  et  la  qualité  des  héritiers. 

Jusqu'au  partage  définitif,  ou,  à  défaut  de  partage,  dans  l'année  du 
décès,  l'usufruit  de  l'époux  survivant  peut  être  converti  en  une  rente  via- 
gère équivalente,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers  et  moyen- 
nant sûretés  suffisantes. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint  cesse,  s'il  existe 
des  descendants  du  défunt. 

Art.  2.  L'article  205  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  :  les  enfants  doivent 
des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin.  (Ancien  texte.)  La  succession  de  l'époux  prédécédé  en  doit,  dans  le 
même  cas,  à  l'époux  survivant  qui  en  fait  la  demande  avant  le  partage 
définitif  et,  à  défaut  de  partage,  dans  l'année  du  décès.  —  Le  capital  de 
la  pension  alimentaire  est  prélevé  sur  l'hérédité;  il  est  supporté  par  tous 
les  héritiers  et  légataires  proportionnellement  à  leur  émolument. 

La  loi  scolaire.  —  La  petite  commune  de  la  Rabatelière  du  département 
de  la  Vendée  a  donné  lieu  à  une  grave  discussion  de  principe  touchant 
l'application  de  la  loi  scolaire  de  1886.  Voici  les  faits:  cette  commune  aune 
école  de  filles  tenue  par  des  congréganistes  et  installée  dans  un  bâtiment 
que  la  fabrique  lui  cède  gratuitement  depuis  de  longues  années  et  qui 
suffit  amplement  à  ses  propres  besoins  et  même  au  delà,  puisqu'un  ccr- 
ain  nombre  d'enfants  des  communes  voisines  vienty  recevoir  l'instruction. 
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En  fait,  la  commune  n'est  donc  ni  propriétaire,  ni  même  locataire  de  l'im- 
meuble  puisque  la  fabrique  n'est  pas  liée  par  un  bail.  Depuis  1886,  le  gou- 
vernement réclame  au  conseil  municipal  delà  Rabatelière  d'avoir  soit  par 
acquisition,  soit  par  location,  l'école  imposée  par  la  loi  de  1886.  Le  conseil 
municipal,  satisfait  de  l'état  de  choses  existant,  s'est  constamment,  depuis 
cette  époque,  refusé  à  y  rien  changer.  Le  gouvernement  a  pris  alors  le 
parti  d'imposer  d'office  la  commune  de  10  centimes  7  dixièmes  addition- 
nels pour  servir  concurremment  avec  une  subvention  de  l'Etat  au  rem- 
boursement d'un  emprunt  par  le  Crédit  foncier  de  12,700  francs  pour  faire 
face  aux  frais  d'établissement  d'une  école  de  filles.  Tel  était  le  projet  de 
loi  qui,  après  avoir  été  voté  par  la  Chambre  des  députés,  était  mis  en  dis- 
cussion devant  le  Sénat.  Par  une  majorité  de  186  voix  contre  70,  le  Sonata 
voté  l'imposition  d'office.  On  voit  que  la  discussion  s'élevait  au-dessus 
d'un  simple  intérêt  local,  attendu  qu'elle  peut  se  représenter  pour  un 
grand  nombre  d'autres  commune?,  et  qu'elle  allait  même  jusqu'à  consti- 
tuer une  interprétation  de  la  loi  de  1886.  Le  point  à  discuter  était  en  effet 
celui-ci  :  dans  quelles  conditions  les  communes  doivent-elles  avoir  une 
école?  Le  ministre  a  soutenu  qu'une  jurisprudence  constante,  remontant  à 
M.  Duruv,  établit  que  là  où  une  obligation  existe  d'avoir  une  école,  ce  n'est 
pas  lorsque  la  commune  n"est  admise  qu'à  titre  de  précarité  à  jouir  d'un 
établissement,  qu'elle  peut  être  considérée  comme  ayant  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi.  Or,  depuis  quatre  ans,  on  demande  au  conseil  muni- 
cipal de  la  Rabatelière  de  traiter  avec  la  fabrique,  de  laquelle  il  aurait  pu 
obtenir  un  bail  pour  un  temps  déterminé,  mais  ce  bail  n'a  pas  été  passé; 
donc  l'état  de  précarité  subsiste. 

On  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  toutes  les  apparences  d'un  abus  de  pouvoir 
dans  un  acte  qui  oblige  une  commune  à  se  grever  de  lourdes  charges 
pour  une  école  dont  elle  jouit  gratuitement  et  qu'elle  trouve  largement 
suffisante:  on  doit  donc  regretter  ce  débat  et  cette  imposition d'offîoe.Mais 
pourquoi,  d'autre  part,  le  conseil  municipal  s'est-il  refusé  à  traiter  avec  la 
fabrique,  pour  un  bail  dont  le  prix  de  location  eût  pu  être  d'un  franc? 

Les  accidents  de  travail.  —  La  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
accidents  de  travail  a  été  reprise  au  Sénat  dans  la  séance  du  21  mars  et 
s'est  continuée  jusqu'au  27,  mais  sans  pouvoir  être  achevée.  Elle  n'a 
même  abouti  qu'au  vote  de  l'article  premier  (1). 

Cet  article  il  est  vrai  contient  tout  le  principe  de  la  loi  ;  les  autres  com- 
prennent la  fixation  de  l'indemnité,  l'organisation  de  la  procédure  et  de 
l'assistance  judiciaire  et  enfin  les  dispositions  relatives  aux  assurances 
privées.  Dès  sa  première  délibération,  le  Sénat  avait  écarté  les  deux  titres 

(1)  On  ne  peut  toucher  à  cette  grave  question  sans  signaler  le  beau  travail  que 
M.  A.  Gibon  vient  de  publier  pour  le  Comité  des  houillères  de  France,  sous  le 
titre  Les  Accidents  du  travail  et  Vindustrie.  Par  les  statistiques  nouvelles  et  les 
documents  précis  qu'il  apporte,  il  servira  nécessairement  de  base  aux  discussions 
ultérieures,  à  la  veille  d'ailleurs  de  recommencer  une  fois  de  plus  sur  nouveaux 
frais,  puisqu'on  annonce  que  le  gouvernement  va  déposer  tout  un  contre-projet 
,sous  forme  d'amendement. 
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votés  par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour  but  de  faire  de  l'État  l'as- 
sureur facultatif  des  accidents. 

Nous  n'avons  donc  à  parler  aujourd'hui  que  du  principe  delà  loi.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  question  des  accidents  est  réglée  par  les 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  qui  rendent  le  patron  responsable 
des  accidents  survenus  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence  per- 
sonnelles, et  par  le  fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre  ou  des  choses 
qu'il  a  sous  sa  garde.  L'ouvrier  se  trouve  donc  garanti  contre  tous  les 
accidents  dont  il  peut  être  victime  du  fait  du  patron,  des  employés  ou  des 
autres  ouvriers  du  patron.  Mais  il  n'avait  droit  à  aucune  réparation  dans 
les  cas  fortuits  ou  les  cas  de  force  majeure  et  lorsque  la  cause  est  restée 
inconnue.  De  plus,  il  avait  à  faire  la  preuve  de  la  faute  du  patron.  Telles 
étaient  et  telles  sont  encore  à  l'heure  actuelle  les  insuffisances  de  protec- 
tion qui  ont  motivé  les  propositions  de  modifications. 

Ces  propositions  et  les  votes  de  la  Chambre  sont  allés  tout  de  suite  à 
l'extrême  :  on  a  demandé  et  voté  au  Palais  Bourbon  le  principe  de  la 
responsabilité  universelle  du  patron  et  l'irresponsabilité  absolue  de  l'ou- 
vrier, si  ce  n'est  dans  le  cas  de  faute  intentionnelle  de  sa  part. 

Le  Sénat  a  repoussé  cette  solution  extrême  et  a  substitué  à  la  formule 
radicale  de  la  Chambre  des  députés  un  double  principe:  d'une  part,  la 
responsabilité  personnelle  de  la  faute  lourde  à  la  charge  du  patron  ou  de 
l'ouvrier  qui  l'aura  commise,  et  d'autre  part,  le  risque  professionnel  à  la 
charge  de  l'industrie,  dans  toute  industrie  où  le  travail  sera  reconnu  dan- 
gereux, pour  tous  les  cas  d'imprudence  ou  négligence  légère  du  patron  ou 
de  ses  préposés  ou  de  l'ouvrier  lui-même,  ainsi  que  dans  ceux  de  cas  for- 
tuit, force  majeure  ou  cause  inconnue. 

De  plus,  lorsqu'il  y  a  faute  lourde  du  patron,  celui-ci  est  responsable 
in  infinitum,  et  la  loi  s'abstient  de  fixer  l'indemnité;  elle  laisse  aux  tribu- 
naux la  faculté  d'établir  un  chitfre  de  dommages-intérêts  qui  représente 
la  totalité  du  préjudice  causé.  Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  du  risque  pro- 
fessionnel, la  loi  fixe  elle-même  l'indemnité.  C'est  l'objet  de  l'article  2. 

La  nouvelle  discussion  de  l'article  premier  en  deuxième  délibération 
y  a  introduit  différentes  modifications.  Dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  premier  terminé  par  cette  phrase  :  «  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
cet  accident  est  survenu  par  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ou  employé»,  les 
mots  «  l'ouvrier  ou  employé»  ont  été  remplacés  par  :  «la  victime».  Le  pa- 
ragraphe 2  du  même  article  n'a  subi  d'autre  changement  que  Je  remplace- 
ment de  «  ce  principe  »  par  «  ces  principes  ».  Le  paragraphe  3  n'a  pas 
été  modifié  ;  mais  le  paragraphe  4  a  subi  une  modification  impor- 
tante. —  Il  était  sorti  de  la  première  délibération  ainsi  rédigé  : 

«  Si,  au  contraire,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  établissent  que  l'accident 
est  dû  à  la  faute  lourde  du  chef  de  l'entreprise  ou  de  ses  préposés,  les 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  continuent  à  être  applicables  et  la 
réparation  comprendra  la  totalité  du  préjudice  causé.  »  Cet  article  a  été 
remplacé  par  le  suivant  proposé  par  M.  Blavier  :  «  Si  l'accident  est  dû  à 
la  faute  lourde  du  chef  de  l'entreprise  ou  de  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direc- 
tion et  à  la  surveillance  des  travaux,  les  articles  1382  et  suivants  du  Code 
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civil  continueront  à  être  appliqués.  »  cette  modification  est  d'une  impor- 
tance considérable  :  elle  décharge,  en  effet,  le  patron  des  effets  des 
articles  1382  et  suivants,  pour  les  cas  d'accidents  dus  à  la  faute  d'un  quel- 
conque des  préposés,  et  ce  dernier  mot,  dans  l'esprit  de  la  commission, 
comprenait  tous  les  ouvriers  sans  distinction,  et  ne  maintient  l'application 
des  articles  1382  et  suivants  que  pour  les  cas  où  l'accident  provient  directe- 
ment des  préposés  spécialement  chargés  par  le  patron  de  la  direction  et 
de  la  surveillance  des  travaux.  Lorsque  l'accident  au  contraire,  sera  le 
fait  de  la  faute  lourde  d'un  simple  ouvrier,  non  préposé  à  la  direction  et  à 
la  surveillance  des  travaux,  il  rentrera  dans  le  cas  du  risque  professionnel, 
il  sera  donc  bien  toujours  à  la  charge  du  patron,  mais  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  pour  la  fixation  des  indemnités. 

Les  paragraphes  5  et  6  n'ont  subi  aucunchangement  Dans  la  discussion 
M.  Blavier  a  proposé  l'amendement  suivant  :  «  Le  principe  posé  au  para- 
graphe premier  ne  sera  pas  applicable  aux  chantiers  et  ateliers  dans  les- 
quels le  patron  travaille  lui-même  avec  l'aide  de  trois  ouvriers  au  plus.  » 
C'était  l'exclusion  delà  toute  petite  industrie  du  bénéfice  de  la  loi.  Après 
une  longue  discussion  cet  amendement  a  été  retiré  par  son  auteur. 

A.  FOUGEROUSSE. 
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Le  groupe  des  Unions  de  la  paix  sociale  du  Lyonnais,  du  Forez  et  de 
Bresse  tiendra  son  assemblée  régionale  annuelle  à  Lyon,  le  dimanche 
27  avril  1890,  dans  la  salle  de  la  Société  de  géographie,  à  2  heures  du 
soir. 

L  ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  : 

1°  Allocution  d'ouverture  du  président,  M.  H.  Beaune  ; 
2°  Compte  rendu  des  travaux  du  groupe  en  1889-1890,  par  M.  Gaston 
de  Champ  ; 

3°  Rapport  de  M.  Crétinon  sur  la  visite  aux  ateliers  de  teinture  de 
M.  Renard,  à  la  Yillette  (Lyon)  ; 

4°  Discours  de  M.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut,  vice-président  de 
la  Société  d'économie  sociale,  sur  le  progrès  des  institutions  patronales  ni 
France  et  leur  importance  pour  combattre  le  socialisme. 

Un  banquet, auquel  prendront  part  MM.  G.  Picot,  J.  Michel  et  A.  Delaire, 
réunira  le  même  soir,  comme  d'habitude,  les  membres  des  Unions. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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Avant  de  parler  des  décrets  des  28  janvier  et  2  février  1890, 
qui  ont  complété  l'ordonnance  disciplinaire  du  4  janvier  1843 
sur  le  notariat,  il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  donner 
quelques  aperçus  historiques  très  succincts  sur  cette  antique  insti- 
tution. 

Le  mot  notaire  vient  du  moinotarius,  celui  qui,  chez  les  Romains, 
connaissait  l'art  de  rédiger  sous  formes  de  notes,  dans  une  certaine 
écriture  abrégée  et  devant  témoins,  les  conventions  des  parties. 
Ces  notes  se  faisaient  avec  la  plus  grande  vitesse  currant  verba  licet, 
manusest  velocior  Mis,  dit  le  poète  latin  Martial.  On  les  appelait 
aussi  tabelliones  ou  tabularii,  parce  qu'ils  écrivaient  sur  des  ta- 
blettes ;  ou  bien  du  nom  générique  de  scribœ.  Ces  fonctions  comme 
celles  de  médecin,  grammairien,  marchand,  etc.,  étaient  remplies 
par  des  esclaves.  Ces  scribes  n'avaient  pas  le  pouvoir  d'imprimer  à 
leurs  actes  le  caractère  d'authenticité.  Cette  formalité  était  donnée 
par  un  magistrat  romain. 

Au  moyen  âge  il  existait  trois  sortes  de  notaires  :  des  notaires 
royaux,  des  notaires  seigneuriaux  et  des  notaires  apostoliques.  Les  pre- 
miers étaient  nommés  par  le  roi,  les  seconds  parles  seigneurs  hauts 
et  bas  justiciers,  et  les  troisièmes  parle  pape  et  les  évêques. 

En  France  les  premiers  notaires  ne  pouvaient  donner  à  leurs 
actes  le  caractère  d'authenticité.  Comme  à  Rome,  cette  formalité 
était  donnée  par  un  magistrat.  Ce  fut  saint  Louis  qui  le  premier 
créa  des  offices  de  notaires  à  Paris,  pour  recevoir  les  actes  et  leur 
donner  le  caractère  de  l'autorité  publique. 

A  en  juger  par  l'article  25  de  l'ordonnance  de  1304  qui  interdi- 
sait aux  notaires  l'état  de  boucher,  barbier,  etc.,  ou  autre  métier- 
manuel,  «  le  notariat,  dit  le  Dictionnaire  du  notariat,  auquel  j'em- 
prunte ces  renseignements,  n'était  pas  alors  en  des  mains  fort 
relevées  ».  Malgré  ces  restrictions  le  nombre  des  notaires  était  grand 
avant  la  Révolution. 

«  On  assure,  dit  le  même  auteur,  qu'au  moment  de  la  Révolution, 
il  existait  en  France  40,000  notaires,  que  le  défaut  d'occupation 
obligeait  à  chercher  des  ressources  dans  l'exercice  de  professions 
incompatibles  avec  leurs  fonctions.  » 

La  loi  du  6  octobre  1791  limita  le  nombre  des  notaires,  et  celle 
du  25  ventôse  an  XI  organisa  le  notariat  en  France  tel  qu'il  existe 
encore  aujourd'hui.  Une  ordonnance  royale  du  4  janvier  1843, 

La  Réf.  Soc.  —  1er  mai  1890.  2e  séné,  T.  IX,  34. 


522 


LA  REFORME  DU  NOTARIAT. 


encore  en  vigueur,  interdit  aux  notaires  par  son  article  12,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées,  soit  directement, 
soit  indirectement:  1°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse 
ou  opération  de  commerce,  banque,  escompte  et  courtage;  2°  de 
s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société,  entreprise  ou 
compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'industrie  ;  3°  de  faire  des 
spéculations  relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente  des  immeubles, 
à  la  cession  des  créances,  droits  successifs,  actions  industrielles  et 
autres  droits  incorporels  ;  4°  de  s'intéresser  dans  aucune  affaire 
pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère  ;  5°  de  placer  en  leur  nom 
personnel  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même  à  la  condition 
d'en  servir  l'intérêt  ;  6°  de  se  constituer  garants  ou  cautions,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur 
intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater  par  acte 
public  ou  privé  ;  7°  de  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circons- 
tance, même  pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus. 

En  Angleterre  et  en  Suisse  les  notaires  se  bornent  à  certifier  la 
vérité  des  signatures.  En  Prusse  le  caractère  d'authenticité  est 
donné  par  un  magistrat.  En  Alsace-Lorraine  des  prescriptions  sé- 
vères interdisent  aux  notaires  l'agiotage  et  la  spéculation.  Le  décret 
du  gouvernement  allemand  du  17  mars  1886,  concernant  le  notariat 
en  Alsace-Lorraine,  est  à  peu  près  conçu  dans  les  mêmes  termes 
q  ie  celui  du  30  janvier  dernier  rendu  par  le  gouvernement  fran- 
çais. Comme  le  nôtre,  il  porte  :  1°  Interdiction  de  recevoir  des 
f  jnds  à  charge  d'en  servir  l'intérêt  ;  2°  interdiction  de  conserver 
les  dépôts  pendant  plus  de  six  mois;  passé  ce  délai  les  fonds  de- 
vront être  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  3°  créa- 
tion d'un  système  de  surveillance  à  deux  degrés  :  chambre  et  pro- 
cureur, etc.  (1). 

Aux  États  Unis  les  notaires  publics  se  recrutent  parmi  les  «  jus- 
tices-of-the-peace  ».  «  La  fonction  de  notaire,  dit  M.  Claudio  Jannet 
dans  son  remarquable  ouvrage  sur  les  Etats-Unis  contemporains,  ne 
constitue  pas  dans  ce  pays  une  charge  vénale.  Le  notaire  public 
est  nommé  après  avoir  passé  un  examen  devant  une  cour  de  jus- 
tice. 11  ne  garde  pas  les  minutes  des  actes  qu'il  reçoit,  mais  il  a 
un  sceau  particulier  déposé  au  greffe  de  la  cour.  En  l'apposant  sur 
les  actes  en  brevet  qu'il  délivre,  il  leur  confère  l'authenticité.  » 

1 

«  Après  les  événements  de  1830  et  de  1848,  dit  le  Journal  du  No- 
tariat,  des  pétitions  ont  été  adressées  aux  assemblées  législatives 

(1)  V.  pour  l'organisation  du  notariat  en  Alsace-Lorraine,  l'ouvrage  de  M.  Clau- 
dip  Jannet,  le  Socialisme  d'État,  document  G,  §  III. 
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dans  le  but  d'obtenir  l'entière  liberté  de  l'exercice  des  fonctions  de 
notaire.  »  Elles  ont  toujours  été  repoussées.  Voici  comment  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions  à  la  Chambre  des  pairs 
s'exprimait  le  22  janvier  1831  : 

Votre  commission,  disait-il,  n'a  pu  voir  dans  cette  pétition  que  la  pro- 
position d'ouvrir  à  une  foule  avide  de  travail  et  de  fortune  une  carrière 
dans  laquelle  viendraient  échouer  Ja  fortune  des  uns,  le  talent  et  la  répu- 
tation des  autres,  quelquefois  leur  honneur;  une  carrière  enfin  qui  bientôt 
ne  serait  couverte  que  de  débris. 

La  pétition  repose  sur  une  erreur  grave,  erreur  qu'il  importe  de  signaler 
et  que  les  pétitionnaires  n'auraient  pas  commise,  s'ils  eussent  étudié  l'ori- 
gine et  l'histoire  du  notariat  depuis  sa  première  pensée  dans  les  judices 
chartularii  de  Gharlemagne  et  les  établissements  de  saint  Louis,  jusqu'aux 
lois  de  1791  et  de  l'an  XI  ;  si,  en  passant,  ils  eussent  lu  l'excellent  exposé 
des  motifs  de  cette  dernière  loi,  dans  lequel,  sans  doute,  ils  eussent 
remarqué  cette  pensée  :  «  que  l'étude  des  lois  étant  un  élément  néces- 
saire à  l'instruction  de  l'homme  qui  se  destine  au  notariat,  le  seul  moyen 
de  l'utiliser  par  l'application  dépend  essentiellement  et  presque  unique- 
ment de  l'expérience.  »  Cette  erreur  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  consiste 
à  confondre  les  privilèges  personnels  que  repousse  notre  état  social, 
avec  les  garanties  qu'il  exige  de  la  part  de  ceux  qui  exercent  dans  la 
société  des  fonctions  nécessaires. 

Aux  termes  de  la  loi  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics, 
chargés  de  recevoir  les  actes  auxquels  on  veut  donner  l'authenticité  des 
actes  de  l'autorité  publique.  Des  devoirs  beaucoup  plus  que  des  privilèges 
résultent  pour  eux  du  caractère  légal  qui  leur  est  attribué  :  ces  privilèges 
sont  pour  leurs  actes;  les  conditions  pour  leurs  personnes. En  effet,  est-ce 
un  privilège  personnel  qu'une  résidence  obligée  que  le  notaire  ne  peut 
changer  sous  peine  de  destitution  ?  Sont-elles  un  privilège  ces  limites 
posées  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sous  peine,  s'ils  les  dépassent,  d'en- 
courir la  suspension,  la  destitution,  et  même  des  peines  infamantes,  si 
l'infraction  les  entraîne  dans  une  faute  plus  grave  "?  Est-ce  un  privilège  que 
d'être  assujetti  à  fournir  un  cautionnement?  Il  serait  difficile  de  voir  dans 
ces  conditions  autre  chose  que  ce  qu'elles  sont:  des  garanties. 

On  sait  combien  de  malheurs  de  fortune  peut  entraîner  l'imprudence 
d'un  notaire,  malgré  la  surveillance  des  chambres  de  discipline,  si  hono- 
rables dans  leurs  soins  pour  prévenir  ou  réparer  ces  malheurs;  comment, 
après  une  telle  expérience,  pourrait-on  proposer  au  gouvernement  d'aban- 
donner le  notariat  au  libre  concours  et  au  rabais  d'une  concurrence  illi- 
mitée? 

Si,  passant  à  des  considérations  d'ordre  moral,  on  vient  à  considérer  les 
notaires  comme  les  juges  volontaires  des  parties,  comme  les  confidents  et 
les  conseils  de  leurs  clients,  dans  les  affaires  les  plus  délicates;  les  déposi- 
taires des  secrets  de  famille  ;  si  on  les  voit  préparant  les  contrats  de 
mariage,  constatant  les  donations  entre  vifs,  recevant  les  dernières  volon- 
tés des  mourants;  on  conçoit  l'importance  de  telles  fonctions  sociales,  et 
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on  se  demande  ce  que  deviendrait  la  confiance  qui  en  a  formé  les  dépôts 
au  travers  des  générations,  si  les  vœnx  imprudents  des  pétitionnaires 
étaient  réalisés. 

Voilà  certes!  un  beau  discours.  Je  n'ai  pu  résistera  l'envie  de 
citer  ce  long  passage,  d'abord  parce  que  je  ne  veux  pas  être  accusé 
de  diminuer  ou  d'omettre  les  raisons  qu'on  fait  valoir  en  faveur  du 
maintien  des  privilèges  du  notariat,  et  en  second  lieu,  parce  que  ce 
discours  montre  bien  l'esprit  qui  animait  les  hommes  de  1830.  Cet 
esprit  s'est  bien  modifié  depuis!  et  je  gage  que  les  paroles  de  l'ho- 
norable rapporteur  n'auraient  pas  autant  de  succès  au  Sénat  de 
1890,  qu'elles  en  ont  eu  en  1830  à  la  Chambre  des  pairs.  C'est  que 
les  temps  sont  bien  changés.  Les  beaux  discours  ont  peu  d'in- 
fluence sur  la  génération  positive  de  notre  fin  de  siècle. 

Je  suis  loin  de  médire  de  l'honorable  corporation  des  notaires. 
Dieu  merci  !  les  hommes  distingués  par  leur  honorabilité  et  leur 
savoir  y  sont  en  très  grande  majorité.  D'un  autre  côté  une  institu- 
tion qui  a  derrière  elle  un  passé  aussi  vénérable  à  bien  le  droit 
d'être  traitée  selon  les  égards  dus  à  son  ancienneté  et  à  son  rôle 
social  important.  Mais  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  le  nota- 
riat n'est  plus  ce  qu'il  était  autrefois,  une  sorte  de  sacerdoce.  Il 
s'exerce  dans  un  milieu  social  tout  différent  ;  il  est  tout  naturel  qu'il 
se  soit  modifié.  Comme  le  fait  remarquer  le  rapport  du  garde  des 
sceaux  au  président  de  la  République,  qui  précède  le  décret  du 
28  janvier  dernier  : 

Le  notariat  a  subi  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  de  nombreuses 
et  profondes  transformations.  La  différence  est  grande,  en  effet,  entre  le 
notaire  de  Tan  XI,  simple  rédacteur  des  actes,  conseil  désintéressé  des 
clients,  et  le  notaire  d'aujourd'hui,  dont  la  sphère  d'action  s'est  démesuré- 
ment agrandie,  qui  n'est  plus  seulement  le  fonctionnaire  public  chargé 
par  la  loi  de  donner  Tauthncticité  aux  conventions,  mais  qui  s'est  fait  le 
conseiller  privé  et  incessant  des  parties,  l'arbitre  de  leurs  différends,  le 
négociateur  de  leurs  intérêts,  et  souvent  le  dépositaire  quotidien  de  leur 
fortune. 

Ce  changement  dans  les  conditions  au  milieu  desquelles  s'exerce 
aujourd'hui  le  notariat  a  amené,  dans  ces  dernières  années  sur- 
tout, de  nombreuses  catastrophes.  Jusqu'à  l'année  1881,  le  nombre 
des  déconfitures  s'était  tenu  dans  une  moyenne  de  18  à  25.  En 
1882  il  s'éleva  à  40  ;  en  1883  à  31,  en  1884  à  58  ;  en  1885  à  54  ;  en 
1886  à  52;  en  1887  à  75.  Enfin,  en  1889  suivant  le  rapport  du  garde 
des  sceaux,  103  notaires  ont  été  destitués  ou  ont  été  contraints  de 
céder  leur  étude.  M.  de  la  Berge,  ancien  député,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  notariat,  qu'il  a  déposé  à 
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la  Chambre  des  députés  pendant  la  dernière  législature,  évalue  à 
30  millions  par  an  les  pertes  imposées  par  les  désastres  financiers 
du  notariat.  Ce  chiffre  est  sans  doute  exagéré  puisque  le  garde  des 
sceaux  n'évalue  ces  pertes  qu'à  63  millions  pour  les  années  1880  à 
1886,  c'est-à-dire  pour  six  années.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain 
que  les  désastres  ont  été  malheureusement  très  nombreux  et  très 
importants,  et  ce  n'est  pas  sans  motif  que  l'opinion  publique  s'est 
vivement  émue  à  ce  sujet. 

Les  notaires  sont  les  premiers  à  gémir  de  cet  état  de  choses.  Des 
hommes  politiques  ont  cherché  les  moyens  d'enrayer  le  mal.  Divers 
projets  de  lois  ont  été  déposés  pendant  la  dernière  législature  par 
MM.  Soucaze,  Marty,  et  de  la  Berge,  députés.  Tous  ces  projets  de 
lois  interdisaient  aux  notaires,  sous  diverses  sanctions,  les  dépôts 
de  fonds  et  l'agiotage.  Ils  leur  prescrivaient  aussi  de  tenir  diffé- 
rents livres  de  comptabilité,  soumis,  soit  au  contrôle  et  au  visa 
des  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement,  soit  à  l'inspec- 
tion de  délégués  des  chambres  de  discipline.  Ils  demandaient  en 
outre  que  les  conditions  d'admission  au  notariat  soient  plus 
sérieuses  que  celles  qu'on  exige  aujourd'hui. 

A  la  suite  du  dépôt  de  ces  projets  de  lois,  une  enquête  a  été  pres- 
crite par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  Puis  un  projet 
de  décret  destiné  à  compléter  les  dispositions  de  l'ordonnance  dis- 
ciplinaire du  4  janvier  1843  a  été  soumis  à  l'examen  du  Conseil 
d'Etat.  Ce  décret  a  été  publié  le  30  janvier  dernier.  Voici  quelles 
sont  ses  principales  dispositions  : 

L'article  premier  interdit  aux  notaires  de  recevoir  ou  conserver 
des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'intérêt  ;  d'employer  même  tempo- 
rairement les  sommes  ou  valeurs  dont  ils  sont  constitués  déten- 
teurs à  un  titre  quelconque,  à  un  usage  auquel  elles  ne  seraient  pas 
destinées;  de  faire  signer  des  billets  ou  reconnaissances  en  laissant 
le  nom  du  créancier  en  blanc  ;  de  laisser  intervenir  leurs  clercs 
sans  un  mandat  écrit,  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent. 

L'article  2  interdit  aux  notaires  de  conserver  plus  de  six  mois  les 
sommes  qu'ils  détiennent  pour  le  compte  de  tiers.  Passé  ce  délai 
ils  devront  verser  ces  sommes  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

L'article  3  prescrit  la  tenue  d'une  comptabilité  spéciale  destinée 
à  constater  les  dépenses  et  les  recettes  de  toute  nature  effectuées 
pour  le  compte  de  leurs  clients. 

L'article  8  charge  les  chambres  de  discipline  de  vérifier  cette 
comptabilité.  Des  délégués  devront  être  choisis  dans  ce  but  parmi 
les  membres  ou  anciens  membres  de  la  chambre  et  les  notaires 
honoraires;  chaque  vérification  devra  être  faite  par  deux  délégués. 
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Enfin,  les  articles  11,  12,  13,  14  et  15,  édictent  des  peines  sévères 
en  cas  de  contravention  au  présent  décret. 

Un  autre  décret  du  4  février  suivant  règle,  dans  tous  ses  détails, 
le  mode  de  versement  ou  de  retrait  des  fonds  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Il  va  sans  dire  que  la  corporation  des  notaires  s'est  émue  de  cette 
levée  de  boucliers.  Déjà  l'année  dernière,  à  propos  des  projets  de 
lois  de  MM.  Soucaze,  Marty  et  de  la  Berge,  la  Revue  du  Notariat,  tout 
en  reconnaissant  l'urgence  de  certaines  réformes,  telles  que  la  créa- 
tion d'un  service  d'inspection  et  de  surveillance,  la  tenue  de  certains 
livres,  et  surtout  la  nécessité  d'exiger  de  la  part  des  candidats  au 
notariat  des  garanties  plus  sérieuses  d'admission;  et  en  voulant 
bien  admettre  que  les  notaires  étaient  «  sans  doute  institués  pour 
les  besoins  du  public  », — avait  bien  soin  de  faire  remarquer,  «  que  le 
public  était  obligé  de  les  faire  vivre.  »  Il  ne  faut  pas,  disait-elle, 
a  qu'ils  soient  exposés  aux  mauvais  conseils  de  la  pauvreté.  On  ne 
peut  pas  équitablement  exiger  que  ces  serviteurs  meurent  de 
faim  (1)...  » 

Quand  les  décrets  ont  été  rendus,  les  critiques  se  sont  accentuées. 
Je  vais  essayer  de  les  résumer  sans  en  atténuer  la  portée.  Ces  nou- 
velles mesures  ne  produiront  pas  l'effet  qu'on  en  attend.  Les  péna- 
lités et  les  interdictions  édictées  contre  les  notaires  sont  blessantes 
pour  l'honorable  corporation.  Il  sera  toujours  facile  à  un  notaire  peu 
scrupuleux  de  tenir  pour  la  forme  une  comptabilité  en  apparence 
régulière.  Il  pourra  continuer,  comme  par  le  passé,  à  tenir  sa  petite 
comptabilité  clandestine,  et  de  jouer  à  la  Bourse,  si  bon  lui  semble, 
par  des  personnes  interposées.  Aucun  décret  ne  pourra  empêcher 
cela.  Critiquant  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  le  Répertoire  général 
pratique  du  Notariat,  dans  son  numéro  du  15  février  1890,  dit  que  «  le 
notaire  d'autrefois  possédait  surtout  les  attributions  que  le  rapport 
donne  au  notaire  d'aujourd'hui  et  que  celui-ci,  en  les  continuant, 
en  est  demeuré  digne  et  fier;  car  le  reproche  qu'on  lui  adresse 
d'être  devenu  le  conseiller  privé  et  incessant  des  parties,  l'arbitre 
de  leurs  différends,  le  négociateur  de  leurs  intérêts  et  souvent  le 
dépositaire  de  leur  fortune  »  est  plutôt  à  sa  gloire,  à  son  honneur, 
ainsi  que  la  marque  d'une  haute  confiance...  Il  conteste  le  chiffre 
des  déconfitures  donné  par  le  garde  des  sceaux  :  «  Ces  chiffres  nous 
paraissent  exagérés,  dit-il,  il  ne  nous  est  malheureusement  pas 
possible  de  les  contrôler.  Nous  pensons  toutefois  que  le  rédacteur 
de  ce  rapport  a  pris  pour  base  le  déficit  laissé  par  les  notaires.  Mais 
dans  beaucoup  de  cas,  les  familles  sont  intervenues  pour  rem- 
bourser presque  entièrement  les  clients  de  l'étude.  Quoi  qu'il  en 

(1)  Revue,  du  Notariat,  numéro  du  mois  d'avril  1889. 
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soit,  les  pertes  qu'ont  fait  subir  les  déconfitures  de  quelques 
notaires  sont  insignifiantes,  si  on  les  compare  aux  ruines  occasion- 
nées par  les  financiers  et  qui  se  chiffrent  par  milliards.  » 

Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Quoiqu'en  dise  le  rapport,  les  notaires  qui 
se  livrent  à  des  opérations  de  bourse  sont  fort  peu  nombreux.  S'il 
est  juste  d'interdire  les  dépôts  de  fonds  avec  service  d'intérêts,  il 
est  injuste  d'interdire  les  dépôts  volontaires  faits  sans  intérêts.  »  — 
«  Le  notaire  devra-t-il, quelle  que  soit  la  modicité  du  dépôt,  en  faire 
le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations?  L'affirmative 
nous  paraît  certaine  puisque  le  décret  ne  fixe  pas  un  minimum 
au-dessous  duquel  le  dépôt  aurait  pu  être  conservé  par  le  notaire. 
Ces  versements  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  occasionne- 
ront des  déplacements  fort  onéreux  pour  les  notaires  qui  seront 
éloignés  du  chef-lieu  d'arrondissement.»  —  «  La  tenue  de  la  comp- 
tabilité, édictée  par  le  décret,  présentera  une  certaine  difficulté 
pour  les  notaires,  et  surtout  un  surcroît  de  travail  ;  elle  nécessitera 
souvent  un  comptable.  De  là  une  augmentation  des  frais  de 
l'étude.  »  —  «  Les  sanctions  imposées  par  ce  décret  lèsent  grave- 
ment l'indépendance  des  chambres  de  discipline,  et  nous  craignons 
que  le  gouvernement  n'use  trop  sévèrement  des  pénalités  qu'il  a 
édictées.  » 

La  même  revue,  dans  son  numéro  du  15  mars,  dit  que  «  les 
notaires,  en  très  petit  nombre,  qui  n'ont  pas  respecté  leurs  dépôts, 
y  ont  été  entraînés  par  des  fatalités,  presque  toujours  par  des  événe- 
ments qu'ils  étaient  impuissants  à  arrêter,  tels  que  la  dépréciation 
immense  survenue  sur  les  biens  ruraux.  »  —  S'il  était  opportun  de 
faire  quelque  chose,  ajoute-t-elle,  c'était  de  remédier  aux  maux 
dont  souffre  le  notariat,  en  améliorant  la  situation  des  notaires, 
plutôt  que  d'édicter  des  mesures  atteignant  le  notariat  dans  son 
honorabilité,  dans  la  confiance  que  la  corporation  inspire;  assuré- 
ment c'aurait  été  un  remède  efficace,  et  le  gouvernement  aurait  dû 
tenir  à  honneur  de  l'appliquer,au  lieu  de  porter  atteinte  à  la  liberté.» 

Voici  les  améliorations  que,  d'après  elle,  le  gouvernement  aurait 
dû  proposer  : 

«  1°  Une  modération  dans  les  responsabilités  atteignant  les 
notaires  et  qui  constituent  un  véritable  martyrologe. 

«  2°  Un  accroissement  dans  la  rémunération  des  notaires,  qui  est 
devenue  absolument  insuffisante  par  suite  du  renchérissement  de 
toutes  choses;  cependant,  chose  monstrueuse,  cette  rémunération 
est  encore  journellement  réduite  par  les  magistrats  taxateurs  1 

«  3°  Le  renvoi  devant  notaires  de  toutes  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Belgique  depuis  1816,  au 
grand  avantage  des  parties. 
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«  4°  L'authenticité  obligatoire  des  actes  translatifs  et  déclaratifs 
de  propriété  immobilière,  afin  d'établir  sur  des  bases  inébranlables 
le  droit  de  propriété  et  le  repos  des  familles.  » 

L'intérêt  personnel  obscurcit  trop  souvent,  hélas  !  la  notion  du 
vrai  et  du  juste  ! 

Je  comprends  la  sollicitude  de  cette  revue  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  corporation  dont  elle  est  l'organe.  Mais  l'intérêt  des 
notaires  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  l'intérêt  du  public.  C'est 
ce  que  M.  de  la  Berge,  dans  le  très  intéressant  exposé  des  motifs  de 
son  projet  de  loi,  a  bien  soin  de  faire  remarquer  :  «  Le  notariat, 
dit-il,  n'a  pas  été  institué  dans  le  but  de  procurer  des  avantages, 
prérogatives  ou  monopoles  aux  notaires  ;  il  a  été  créé  pour  faciliter 
les  opérations  d'intérêt  qui  se  présentent  journellement  entre  les 
individus  ;  pour  que  le  notaire,  avec  son  autorité  et  sa  connaissance 
des  lois,  guide  les  imprudents  et  les  faibles  qui  seraient  dépouillés 
sans  son  intervention.  Le  notariat  n'est  pas  fait  pour  les  notaires,  il 
est  fait  pour  les  besoins  d'une  société  où  les  personnes  qui  ne  con- 
naissent pas  les  lois,  ou  qui  sont  incapables  de  les  comprendre,  se 
comptent  par  millions,  d 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Oui,  le  notariatn'est  pas  fait  pour  les 
notaires  mais  pour  le  public.  C'est  donc  en  se  plaçant  sur  le  terrain 
des  intérêts  du  public,  de  l'intérêt  général,  qu'il  faut  envisager  la 
question.  L'intérêt  de  quelques  privilégiés,  si  respectable  qu'il  soit, 
doit  céder  le  pas  à  l'intérêt  général.  Or  l'intérêt  général  ne  de- 
mande pas  une  augmentation  des  honoraires  des  notaires;  au  con- 
traire. 

Je  reconnais  volontiers,  avec  la  revue  citée  plus  haut,  que  les 
bons  notaires  qui  sont,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  en  grande  majorité, 
pâtiront  pour  les  mauvais  et  que  le  nombre  de  ces  derniers  ne  sera 
pas  sensiblement  diminué  par  l'application  de  ces  nouvelles 
mesures.  D'un  autre  coté  il  est  certain  qu'un  bon  nombre  de  décon- 
fitures sont  dues  à  la  grande  dépréciation  de  la  propriété  et  à  la 
crise  industrielle  que  nous  avons  traversée.  Or  les  décrets  ne  modi- 
fieront pas  cet  état  de  choses. 

Je  crois  toutefois  qu'ils  auront  pour  résultat  de  restreindre  dans 
une  certaine  mesure  les  dépôts  de  fonds  chez  les  notaires.  C'est  du 
moins  ce  que  m'assurait  dernièrement  un  notaire  très  sérieux.  Nous 
acceptons  des  fonds,  me  disait-il,  pour  rendre  service  à  nos  clients. 
Nous  n'allons  pas  nous  créer  des  difficultés  et  un  surcroît  de  tra- 
vail pour  leur  faire  plaisir.  Mes  nouveaux  livres  de  comptabilité 
resteront  en  blanc,  je  n'accepterai  plus  de  fonds.  C'est  le  raison- 
nement que  tiendront  les  bons  notaires.  Quant  aux  mauvais, 
comme  toujours  ils  passeront  par-dessus  les  lois  et  règlements. 


LA  RÉFORME  DU  NOTARIAT. 


529 


II 

Ces  décrets  me  suggèrent  en  outre  des  réflexions  d'un  ordre  plus 
général. 

C'est  une  erreur  profonde  de  croire  qu'on  peut  modifier  à  son  gré 
et  à  coups  de  lois  et  de  décrets  les  mœurs  et  les  coutumes  d'un 
peuple.  Sans  doute  une  bonne  législation  peut  avoir  une  influence 
considérable  sur  les  mœurs  et  les  idées,  et  comme  le  dit  très  bien 
M.  Claudio  Jannet  :  «  Les  bonnes  mœurs  ne  se  conservent  pas  sans 
les  lois  et  contre  les  lois  »  (1).  Mais  seule  elle  est  impuissante  à 
arrêter  leur  corruption.  Les  lois  et  les  gendarmes  n'atteignent  pas 
l'être  moral,  la  conscience  etpar  là  même  les  mœurs.  La  loi  doit  les 
protéger,  les  défendre  par  de  salutaires  prescriptions.  C'est  là  son 
vrai  rôle.  Elle  ne  renferme  pas  en  elle-même  la  vertu  suffisante 
pour  propager  le  bien. 

Or  le  mal  dont  souffre  la  vieille  institution  du  notariat  est  le 
même  que  celui  dont  souffre  la  société  tout  entière,  c'est  sur- 
tout un  mal  moral.  Le  notariat,  et  avec  lui  toutes  les  institutions 
sociales,  ne  valent  que  ce  que  vaut  la  société  dans  laquelle  elles 
vivent.  Peut-on  supposer  qu'une  institution  comme  celle  du  nota- 
riat puisse  rester  indemne,  incorruptible  au  milieu  d'une  société 
qui  se  corrompt  et  se  désagrège?  Non!  C'est  ce  qu'a  voulu  dire 
sans  doute  le  Répertoire  du  notariat  (15  mars  1890)  :  «  Si  des  sinistres 
ont  quelquefois  frappé  certains  notaires,  dit-il,  on  doit  les  consi- 
dérer la  plupart  du  temps  non  comme  des  coupables,  mais  plutôt 
comme  les  victimes  d'une  crise  générale  contre  laquelle  le  notariat 
seul  s'efforce  de  réagir  !  » 

Je  me  permets  toutefois  de  faire  remarquer  que  ce  sont  des  vic- 
times la  plupart  du  temps  volontaires  et  responsables,  et  que  les 
efforts  généreux  du  notariat  pour  réagir  contre  la  crise  générale 
que  nous  subissons  ne  sont  pas  sérieux,  en  tous  cas  ne  sont  pas 
efficaces.  Les  corps  privilégiés  ne  sont  pas  ceux  qui  résistent  le 
mieux  à  la  corruption,  au  contraire. 

Ce  mal  consiste  surtout  dans  le  désir  immodéré  des  jouissances 
et  du  bien-être,  dans  l'absence  de  scrupules;  en  un  mot  dans  l'élas- 
ticité ou  l'anesthésie  des  consciences.  Voilà  la  principale  source  du 

mal. 

La  cherté  des  charges,  conséquence  du  monopole,  en  est  une 
autre. Il  faut  payer  l'étude  qu'on  a  achetée  très  cher,  et  si  on  n'a  pas 
de  fortune,  si  la  dot  de  la  femme  ne  suffit  pas,  ou  bien  si  on  a  été 
trompé  sur  son  chiffre  réel,  comment  faire  ?  L'argent  déposé  par  les 
clients  est  bien  tentant,  on  s'en  sert,  on  joue  à  la  Bourse,  on  fait  la 

(1)  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  Réforme  sociale,  pag.  538. 
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banque,  etc.,  et  on  passe  en  cour  d'assises.  En  fin  de  compte  qui 
est-ce  qui  paye,  c'est  le  client,  c'est  nous. 

En  indiquant  les  deux  sources  principales  du  mal,  c'est  indi- 
quer parla  même  les  deux  remèdes  à  lui  appliquer.  Au  mal  moral 
il  faut  des  remèdes  moraux,  tels  que  la  religion  et  la  famille,  ainsi 
que  toutes  les  coutumes  ou  institutions  qui  en  découlent  et  qui  ten- 
dent à  la  conservation  des  bonnes  mœurs  et  de  la  famille.  Toutes 
les  mesures  tendant  à  ce  résultat  seront  donc  excellentes.  Je  ne 
m'étendrai  pas  sur  cette  partie  très  importante  de  mon  sujet.  Gela 
m'entraînerait  trop  loin  et  sortirait  du  cadre  de  ce  modeste  article. 
Quant  au  monopole  et  à  la  vénalité  des  charges,  je  ne  vois  guère 
d'autre  moyen  pour  remédier  à  leurs  inconvénients  que  de  les  sup- 
primer. La  liberté,  voilà  le  remède  indiqué  par  notre  illustre  maître, 
F.  Le  Play  (1),  celui  que  les  législateurs  de  1830  ont  repoussé  avec 
tant  de  dédain.  A  ce  mot  de  liberté,  je  vois  tous  les  privilégiés  s'in- 
surger contre  moi  et  m'écraser  sous  une  avalanche  d'objections. 
Ils  me  diront  que  je  porte  une  main  sacrilège  sur  une  vénérable 
institution,  mais  que  d'institutions  vénérables  ont  disparu  parce 
qu'elles  ne  répondaient  plus  à  des  besoins  nouveaux  !  Et  puis  le 
monopole  et  la  vénalité  des  charges  sont-elles  des  conditions  si 
nécessaires  à  l'existence  du  notariat?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  sont  des 
legs,  et  des  moins  bons,  de  l'ancien  régime.  Certes  !  je  suis  loin  de 
médire  des  siècles  passés;  j'estime  au  contraire  que  chaque  siècle  a 
été  bon  en  son  temps.  Mais  enfin  on  ne  peut  rester  hypnotisé  sur  le 
passé  ;  il  faut  vivre  avec  son  temps  et  préparer  l'avenir.  Nous  ne 
pouvons  empêcher  les  siècles  de  marcher,  le  mieux  est  donc  de 
marcher  avec  eux .  Qu'on  le  regrette  ou  qu'on  s'en  réjouisse,  il  faut 
reconnaître  que  notre  société  prend  une  forme  de  plus  en  plus 
démocratique  qui  exclut  le  monopole  et  le  privilège.  Il  n'apparaît 
pas  que  cette  forme  doive  disparaître  prochainement. 

Ils  me  diront  avec  l'honorable  rapporteur  de  1830,  que  la  liberté 
ce  ouvrirait  la  carrière  de  notaire  à  une  foule  avide  de  travail  et  de 
fortune...  une  carrière  dans  laquelle  viendraient  échouer  la  fortune 
des  uns,  le  talent  et  la  réputation  des  autres,  quelquefois  leur  hon- 
neur ;  une  carrière,  enfin,  qui  bientôt  ne  serait  couverte  que  de 
débris...  ».  «  Vous  voulez  avilir  nos  fonctions,  vous  voulez  revenir 
à  un  temps  où  le  notariat  était  entre  des  mains  fort  peu  relevées  », 
Et  le  droit  de  propriété  !  et  le  repos  des  familles,  que  deviendront-ils  ? 
Non  !  je  ne  désire  pas  voir  les  honorables  fonctions  de  notaire 
s'avilir;  au  contraire,  je  crois  que,  même  avec  la  liberté,  et  en 
exigeant  d'un  aspirant  notaire  des  garanties  très  sérieuses  d'hono- 
rabilité, de  capacité,  ces  fonctions  resteraient  entre  des  mains 

(1)  La  Réforme  sociale,  chap.  lix,  §  4. 
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dignes.  L'exercice  de  la  médecine  est  bien  libre  et  pourtant  on  ne 
voit  pas  que  cette  honorable  fonction  soit  tombée  entre  des  mains 
«fort  peu  relevées  ».  La  liberté  et  la  responsabilité,  loin  d'a- 
baisser le  caractère,  tendent  au  contraire  à  le  relever. 

Assurément  je  ne  prétends  pas  que  tous  les  abus  disparaîtraient 
comme  par  enchantement  par  le  seul  fait  de  la  suppression  du 
monopole.  Dans  les  choses  humaines  il  y  a  toujours  des  inconvé- 
nients et  des  abus.  Et  puis  j'ai  dit  que  la  principale  source  du  mal 
était  d'ordre  moral.  Mais  je  crois  que  la  somme  des  avantages  serait 
supérieure  à  la  somme  des  inconvénients. 

Au  surplus  la  corporation  des  notaires  aurait,  sous  un  régime  de 
liberté,  ses  chambres  de  discipline  comme  aujourd'hui,  chargées 
de  maintenir  l'honneur  professionnel  et  de  soutenir  les  intérêts  de 
ses  membres.  Elles  n'admettraient  un  nouveau  membre  dans  la  cor- 
poration, qu'après  une  enquête  sérieuse  sur  la  moralité  et  l'hono- 
rabilité du  candidat.  Ces  chambres  seraient  chargées,  sous  là  haute 
surveillance  des  cours  de  justice,  de  l'application  des  règlements 
relatifs  à  la  discipline,  à  l'interdiction  des  dépôts  de  fonds,  à  l'agio- 
tage, etc.,  enfin  à  toute  mesure  tendant  au  maintien  de  la  bonne 
renommée  et  de  la  dignité  de  la  corporation. 

Mais,  me  dira-t-on,  un  régime  de  liberté  fera  surgir  un  nombre 
considérable  de  notaires.  La  concurrence  qui  en  résultera  ne  per- 
mettra pas  à  ceux-ci  de  gagner  honorablement  leur  vie.  Je  répon- 
drai :  1°  que  les  conditions  très  sérieuses  d'admission  imposées  aux 
candidats,  ainsi  que  les  règlements  intérieurs  de  la  corporation, 
empêcheraient  la  trop  grande  multiplicité  des  notaires  ;  2°  que  là  où 
un  notaire  saura  ne  pas  pouvoir  gagner  honorablement  sa  vie,ilnes'y 
installera  pas. Il  en  serait  des  notaires  comme  des  médecins  :  la  clien- 
tèle irait  aux  plus  dignes  et  aux  plus  habiles.  C'est  la  loi  de  la  vie. 

J'entends  encore  une  autre  objection  :  En  imposant  aux  candi- 
dats des  conditions  d'admission  trop  difficiles,  me  dit-on,  vous  ne 
trouverez  pas  de  notaires  qui  veuillent  s'ensevelir  dans  des  villages 
retirés,  où  existent  actuellement  des  études.  Je  répondrai  :  1°  qu'il 
n'y  aurait  nul  inconvénient,  avec  les  facilités  de  communication 
d'aujourd'hui,  à  voir  disparaître  un  certain  nombre  d'études  dépour- 
vues de  clientèle  ;  2°  qu'il  pourrait  y  avoir,  comme  pour  la  méde- 
cine, des  diplômes  de  différents  degrés.  Un  docteur  en  médecine, 
ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ne  va  pas  habituellement  s'instal- 
ler dans  un  petit  village  pour  exercer  la  médecine,  comme  le  ferait 
un  simple  officier  de  santé.  De  même  un  notaire,  muni  de  diplômes 
supérieurs,  n'ira  pas  exercer  ses  fonctions  dans  une  petite  localité. 
Il  laissera  le  poste  à  un  confrère  moins  bien  partagé  que  lui  sous  le 
rapport  de  l'instruction  professionnelle. 
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Il  serait  utile  qu'il  y  ait  un  tarif  uniforme  par  chaque  ressort  de 
cours  d'appel,  ou  par  région  à  déterminer. 

Les  notaires  donneraient  à  leurs  actes,  comme  aujourd'hui,  le 
caractère  authentique.  Comme  aux  États-Unis,  ils  pourraient  avoir 
un  sceau  particulier,  déposé  au  greffe  de  la  Cour  d'appel.  Je  ne  vois 
même  pas  la  nécessité  d'obliger  les  notaires  à  conserver  les  minutes 
des  actes  qu'ils  rédigent.  Sans  doute,  la  conservation  des  minutes 
par  les  notaires  est  plus  facile  sous  le  régime  du  monopole  que 
sous  le  régime  de  liberté.  Mais  si  on  tient  à  cette  conservation,  les 
notaires  pourraient  déposer,  sous  un  régime  de  liberté,  un  double, 
sur  papier  libre  ou  papier  timbré,  de  chacun  des  actes  qu'ils  rédi- 
geraient, au  bureau  de  l'enregistrement  de  leur  canton.  Cette 
manière  de  procéder  aurait  deux  avantages  :  le  premier  de  per- 
mettre la  conservation  des  actes  et  leur  centralisation  par  canton 
dans  un  seul  bureau  ;  le  second,  serait  de  simplifier  beaucoup  le 
travail  des  receveurs  de  l'enregistrement.  Actuellement  ceux-ci  sont 
obligés  d'analyser  longuement  les  actes  sur  leurs  registres,  de 
manière  à  permettre  aux  employés  supérieurs  de  vérifier  l'exacti- 
tude des  perceptions,  et  de  faire  leur  travail  de  rapprochement  et 
de  contrôle.  Si  les  actes  eux-mêmes  étaient  déposés  au  bureau  pour 
y  rester,  une  simple  inscription  succincte  de  ces  actes  sur  des 
tables  servant  en  même  temps  de  registres  de  recette  serait  suf- 
sante.  Le  travail  de  contrôle  et  de  rapprochement  se  ferait,  en  effet, 
sur  les  actes  eux-mêmes. 

Je  me  hâte  de  dire  que  les  intérêts  légitimes  des  notaires  ne 
doivent  pas  être  sacrifiés  à  la  légère.  Tous  les  intérêts  légitimes  sont 
respectables.  Aussi  bien  si  cette  réforme  s'accomplissait,  le  prix  des 
études  devrait  être  remboursé  aux  titulaires  ou  aux  ayants-droit.  De 
sages  mesures  transitoires  permettraient  de  passer  sans  trop  de  dif- 
ficulté du  régime  du  monopole  au  régime  de  la  liberté.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminerait  les  conditions  de 
remboursement  les  plus  équitables  et  les  moins  onéreuses  pour  le 
Trésor. 

Mais  hélas  !  tout  cela  suppose  des  finances  prospères.  Les  meil- 
leures réformes  sont  arrêtées  par  cette  malheureuse  question  finan- 
cière. Un  céièbre  homme  d'Etat  a  dit  :  «  Faites-nous  de  bonnes 
finances  et  nous  vous  ferons  de  bonne  politique  ».  C'est  très  vrai  et 
on  pourrait  ajouter  :  «  et  de  bonnes  réformes  sociales  ».  Ce  sera  ma 
conclusion. 


Marc  Michaud. 
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On  sait  que  l'empereur  Guillaume  II,  persévérant  dans  sa  poli- 
tique réformatrice,  et  ne  la  bornant  pas  aux  classes  ouvrières,  vient 
d'appeler  l'attention  sur  le  luxe  immodéré  et  les  dépenses  exces- 
sives des  officiers  de  l'armée  prussienne.  Il  a  prescrit  diverses 
mesures  tendant  à  porter  remède  à  cette  cause  de  ruine  pour  les 
familles  de  l'aristocratie  allemande  où  se  recrutait  presque  exclusi- 
vement jusqu'à  ce  jour  le  corps  des  officiers.  L'actualité  de  ce  sujet 
redoublera  l'intérêt  des  pages  suivantes  empruntées  à  un  article  dont 
un  de  nos  correspondants  nous  avait  signalé  il  y  a  quelque  temps 
la  publication  dans  une  grave  revue  allemande,  la  Zeitschrift  fur  die 
gesammte  Staatsivissenschaft  de  Tubingen.  L'auteur  anonyme  sous  ce 
titre  Besitz  und  Verarmung  in  den  hoeheren  Staenden  {Patrimoine  et 
appauvrissement  dans  les  classes  supérieures)  décrit  des  phénomènes 
sociaux  fort  caractéristiques  et  nous  donne  des  aperçus  très  cu- 
rieux sur  les  mœurs  de  la  noblesse  prussienne.  Nous  allons  l'ana- 
lyser et  en  reproduire  les  principaux  passages  : 

Le  mal  chronique  des  classes  supérieures,  c'est  la  ruine  progressive  de 
leur  patrimoine  qui  s'en  va  en  lambeaux,  et  par  suite  leur^appauvrissement 
dans  des  proportions  très  sensibles.  La  cause  première  et  la  conséquence 
à  la  fois  c'est  l'exagération  du  point  d'honneur  qu'on  attache  à  son  rang 
social  et  qui  dégénère  en  orgueil.  Les  entraînements  matérialistes  condui- 
sent à  des  mariages  purement  sensuels,  à  des  dilapidations  de  fortune 
dans  le  seul  but  de  jouir,  à  la  transmission  des  appétits  sensuels  de  père 
en  fils. 

Or,  selon  les  observations  que  nous  avons  pu  faire,  c'est  précisément 
dans  les  classes  les  plus  utiles  à  l'État  et  dans  lesquelles  réside  la  force 
civile  de  l'État  que  les  goûts  sensuels  produisent  le  plus  de  ravages. 

La  jeunesse  est  toujours  portée  à  s'exagérer  les  moyens  de  jouissance 
que  lui  fournit  le  capital  qui  lui  est  transmis. 

Les  destructeurs  et  les  oppresseurs  les  plus  dangereux  de  la  grande  for- 
tune foncière  ne  sont  pas  à  rechercher,  on  le  voit,  dans  les  colons  qui 
dans  toutes  les  parties  du  monde  nous  font  concurrence;  ce  ne  sont  pas 
non  plus  les  capitaux  mobiles  de  la  banque  ;  ce  sont  les  grands  proprié- 
taires fonciers  eux-mêmes,  c'est  surtout  leur  jeunesse,  liée  comme  elle 
l'est  à  ses  idées  fausses  d'honneur  dû  au  rang  ;  ce  sont  ces  idées  qui  les 
entraînent  à  faire  parade  de  leur  fortune  en  se  livrant  aux  plaisirs  sen- 
suels les  plus  extravagants  et  à  des  dilapidations  de  fortune  soi-disant  dues 
au  rang.  La  politique  agraire  dans  son  ensemble  n'a  point  de  remède  à  ce 
mal;  ce  n'est  pas  l'économie  rurale  qui  est  malade, ce  n'est  pas  d'elle  qu'il 
peut  être  question. 
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On  a  beau  fonder  une  haute  école  d'économie  rurale  à  Berlin  et  des 
académies  d'économie  rurale,  les  fils  des  grands  propriétaires  fonciers 
n'en  passent  pas  moins  leur  jeunesse  comme  officiers  de  cavalerie.  — 
Advient-il  alors  que  l'un  d'eux  par  voie  d'héritage  soit  appelé  à  prendre  la 
direction  de  la  propriété  foncière,  de  quoi  s'occupera-t-il  particulièrement 
à  côté  de  la  grande  tâche  qui  lui  incomberait  de  diminuer  l'immense  dette 
qui  s'est  accumulée  dans  des  proportions  formidables?  Ce  seront  les 
questions  relatives  aux  juments  de  race  et  aux  chiens  de  chasse  de  qua- 
lité rare  qui  emploieront  tous  ses  moments  et  absorberont  tout  l'argent 
disponible,  à  tel  point  qu'il  ne  restera  que  bien  peu  de  temps  pour  s'occu- 
per des  calculs  ardus  et  fatigants  auxquels  donne  lieu  l'économie  agraire. 

Ajoutons  que  ce  n'est  pas  une  exception  de  voir  la  part  qui  revient  au 
jeune  dissipateur  déjà  complètement  consumée.  La  dette,  qui  par  l'effet  de 
l'usure  a  atteint  une  hauteur  démesurée,  est  alors  payée  par  un  nouveau 
propriétaire  qui  n'est  nullement  qualifié  pour  devenir  propriétaire  et  qui 
la  paye  de  son  capital  industriel.  Cela  entraîne  un  dommage  sensible  aussi 
bien  pour  le  vrai  propriétaire  que  pour  la  propriété  foncière  elle-même. 

Les  membres  de  la  famille  ont  un  intérêt  si. sérieux  à  conserver  à  leur 
frère,  beau-frère,  neveu,  cette  propriété  foncière  qui  fait  l'honneur  de  toute 
la  parenté,  que  les  femmes  de  la  famille  surtout  sont  forcées  de  donner 
leur  argent  sans  garantie  hypothécaire,  ou  sur  hypothèque  sans  garantie  suf- 
fisante.Elles  continuent  d'ailleurs  à  dépenser  et  à  vivre  d'illusionsjusqu'au 
jour  de  l'appauvrissement  définitif.  En  attendant,  on  se  berce  de  l'espoir 
trompeur  que  par  ce  moyen  le  revenu  gagnera  considérablement  en  puis- 
sance de  rapport.  Ce  serait  peut-être  encore  le  cas,  si  l'argent  obtenu  dans 
ce  but,  de  différents  membres  de  la  famille,  était  véritablement  employé  à 
améliorer  la  propriété.  Mais  dans  fétat  actuel  des  choses,  il  ne  sert  qu'à 
payer  les  dettes. 

Plusieurs  circonstances  concourent  en  outre  à  augmenter  le  danger.  — 
Un  capital  devient-il  disponible,  soit  par  le  fait  que  l'une  des  sœurs  ou  un 
frère  devient  majeur,  soit  à  la  suite  d'un  héritage,  soit  par  le  fait  de  nou- 
veaux emprunts,  c'est  toujours  dans  la  ville  qu'il  est  dépensé.  Les  jeunes 
gens  qui  ont  commencé  leur  carrière  par  un  service  de  quelques  années  en 
qualité  d'officiers  de  cavalerie,  grâce  aux  idées  en  vogue,  sont  obligés,  à  ce 
qu'il  paraît,  de  continuer  les  rapports  de  camaraderie  avec  les  garnisons 
voisines.  Comme  les  jeunes  officiers  sont  rarement  subventionnés  large- 
ment par  leurs  parents  et  que  pour  le  moment  ils  ne  disposent  que  de  peu 
de  ressources,  le  point  d'honneur  veut  que  le  jeune  propriétaire  d'une  terre 
noble  y  supplée  par  des  dépenses  luxueuses.  Si  ce  jeune  noble  dispose 
dans  le  moment  de  quelques  milliers  de  marcs,  il  se  persuade  dans  sa 
joie  puérile  que  tous  les  soucis  ont  disparu.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas 
éclater  sa  joie  par  quelque  fête  avec  les  amis?  Le  cabaret  où  les  proprié- 
taires ruraux  concluent  leurs  marchés,  leurs  ventes  et  leurs  achats,  a  pour 
l'ordinaire  un  cabinet  clos  destiué  au  jeu.  Le  jour  de  marché  se  prolonge 
alors  jusqu'au  lendemain  matin, et  il  n'est  pas  rare  que  vingt-quatre  heures 
après,  le  capital  se  soit  envolé  et  que  la  récolte  pendante  soit  déjà  vendue. 

Accuserons-nous  comme  la  cause  de  cette  misère  matérielle  et  morale 
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qui  menace  d'ébranler  une  des  colonnes  de  l'État,  la  manière  dont  se  con- 
tractent les  dettes  hypothécaires  ?  La  réforme  du  droit  hypothécaire  que 
l'auteur  de  ces  lignes  appelle  de  tous  ses  vœux  pourra-t-elle  remédier  à 
cette  misère?  Nous  le  nions. 

Une  des  principales  causes  de  l'état  de  souffrance  où  se  trouve  l'agricul- 
ture réside  sans  contredit  dans  la  disproportion  entre  le  prix  élevé  des  pro- 
priétés et  leur  rapport  annuel.  Mais  d'où  viennent  ces  prix  exorbitants 
qu'on  paye  même  pour  les  grandes  propriétés  rurales?  C'est  tout  simple- 
ment à  cause  de  l'honneur  de  représenter  une  grande  fortune.  C'est  cette 
puissance  d'honneur  qu'on  veut  acquérir  à  tout  prix.  Les  charges  qui 
pèsent  sur  les  grandes  propriétés  rurales  et  en  épuisent  le  crédit  sont 
beaucoup  moins  la  cause  que  l'effet  du  mal.  On  arrive  nécessairement  à  de 
fausses  conclusions,  si  on  les  prend  pour  point  de  départ. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  forme  de  la  dette  hypothécaire  que  nous  con- 
sidérons comme  étant  la  cause  du  mal  qui  sévit  sur  la  classe  dans  laquelle 
se  recrute  l'excellent  corps  d'officiers  de  l'armée.  Quand  même  on  trans- 
formerait le  capital  remboursable  à  une  échéance  fixe  en  une  dette  en 
rente  perpétuelle,  ce  ne  serait  pas  par  ce  moyen  qu'on  guérirait  le  mal 
que  nous  venons  de  signaler.  La  dette  qui  pèse  sur  le  capital  pourrait 
peut-être  être  considérée  sans  contredit  dans  sa  forme  actuelle  comme 
étant  la  principale  cause  de  la  ruine  de  l'économie  rurale.  Mais  elle  n'est 
pas  plus  responsable  du  préjudice  moral  dont  nous  parlons  et  que  subit 
la  société,  que  la  transformation  de  ces  dettes  en  rente  n'est  capable  de  le 
guérir.  Les  pauvres  cohéritiers  seraient  dès  lors  condamnés  à  être  specta- 
teurs impuissants  de  la  dissipation  du  fonds  de  leur  rente.  Nous  nous 
abstiendrons  de  faire  mention  des  injustices  qui  se  commettent  envers  la 
majeure  partie  de  la  famille  et  delà  tentation  que  le  privilégié  aura  tou- 
jours de  se  permettre  toutes  sortes    d'infidélités  envers  les  siens. 

L'auteur  après  avoir  fait  remarquer  combien  ce  faux  point  d'hon- 
neur qui  règne  dans  le  monde  est  opposé  au  véritable  honneur  et 
cache  de  bassesse  etd'égoïsme,  décrit  la  triste  condition  faite  aux 
cadets  de  la  famille  : 

Quant  à  pouvoir  développer  directement  leurs  diverses  capacités,  soit 
en  aidant  à  exploiter  les  terres  de  la  famille,  soit  en  se  servant  ailleurs  et, 
d'une  autre  manière  des  moyens  que  la  fortune  de  la  famille  met  entre 
leurs  mains,  aucun  des  cohéritiers  ne  jouit  de  ce  droit.  La  majeure  partie 
d'entre  eux  doit  se  soumettre  à  Tégoïsme  du  plus  fort,  qui  aspire  à  un 
honneur  non  justifié,  en  se  donnant  l'air  d'être  le  seul  privilégié  et  d'être 
seul  propriétaire,  sans  qu'il  dispose  cependant  du  capital  nécessaire  à  la 
gestion,  privilège  que  de  prime  abord  il  sait  s'acquérir  à  force  de  ruses. 
Au  lieu  de  respecter  les  droits  de  ses  cohéritiers,  il  leur  impose  le  devoir 
de  se  porter  garants  pour  ce  qui  manque  au  capital  exigé  pour  la  gestion. 
Comme  cet  autocrate  aspire  à  l'honneur  et  à  l'avantage  exclusif  d'être 
propriétaire  de  la  terre  noble  ou  du  patrimoine,  les  cohéritiers  non 
seulement  sont  obligés  de  tout  lui  abandonner,  mais  n'ayant  pas  le  droit 
de  faire  gérer  leur  part  de  fortune  par  un  chargé  de  pouvoir  ou  par  un 
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fermier,  finalement  ils  seront  les  victimes  et  les  esclaves  d'une  fraude. 
Le  patrimoine,  le  domaine,  quelque  revenu  qu'ils  puissent  produire, 
seront  ruinés  chaque  fois  qu'ils  seront  obligés  de  fournir  de  ces  sommes 
immenses  exigées  par  la  représentation,  dans  le  seul  but  de  faire  croire 
à  ceux  du  dehors  qu'il  y  a  de  grandes  richesses,  ce  qui  doit  être  un 
titre  d'honneur,  alors  que  le  propriétaire  nominal  finalement  ne  pos- 
sède rien.  Un  pareil  propriétaire  n'est-il  pas  l'ennemi  conscient  de  cette 
même  propriété  qui  doit  rehausser  son  honneur  et  lui  donner  un  éclat 
que  rien  ne  justifie?  car  cette  propriété  sera  dès  lors  le  garant  unique  de 
toutes  les  dettes  qu'il  sera  obligé  de  contracter  au  dehors  après  avoir  com- 
mencé ses  emprunts  parmi  ses  copropriétaires  ou  cohéritiers. 

Dans  le  monde  des  propriétaires  nobles,  l'honneur  de  posséder  la  pro- 
priété a  seul  de  la  valeur  ;  on  n'ambitionne  que  cet  honneur.  Le  revenu 
qu'on  pourra  tirer  de  la  propriété  n'est  pas  pris  en  considération.  On  ne 
demandera  qu'une  chose,  si  le  propriétaire  offre  assez  de  garanties.  S'il 
peut  contracter  beaucoup  d'emprunts,  on  se  berce  de  l'espoir  qu'il 
pourra  aussi  légitimer  les  dettes  du  nouveau  propriétaire  qui  lui  suc- 
cède (du  fils  aîné).  Plus  l'ancien  propriétaire  disposait  de  moyens  fraudu- 
leux pour  obérer  de  dettes  ses  parents  ou  ses  amis,  soit  en  réalité,  soit 
par  des  inscriptions  hypothécaires  apparentes  ou  trompeuses,  plus  le  nou- 
veau propriétaire  devra  contracter  de  dettes  pour  en  payer  les  intérêts  et 
pour  augmenter  les  frais  de  représentation.  Jamais  la  terre  ne  pourra 
donner  assez  de  rendement  pour  que  le  revenu  soit  en  proportion  du 
capital  dont  l'usure  charge  celui  qui  veut  posséder  l'honneur  et  le  titre 
de  propriétaire.  Il  s'agit  donc  de  savoir  combien  de  temps  durera  un  cré- 
dit accumulé  que  rien  ne  justifie  et  combien  il  lui  faudra  d'années  pour 
épuiser  et  pour  ruiner  une  propriété. 

Il  s'agirait  donc  d'inscrire  dans  la  loi  un  paragraphe  qui  interdirait  d'ac- 
quérir de  ses  cohéritiers  des  parts  d'entreprise  ou  des  parcelles  de  propriété , 
moyennant  des  soultes  promises  mais  non  payées.  Cela  suffirait  pour  mettre 
un  frein  à  la  dévastation  matérielle  et  morale  dont  les  familles  et  les  terres 
nobles  sont  les  victimes. 

La  grande  culture  rurale  dans  bien  des  localités  ne  saurait  reconquérir 
son  importance  qu'à  la  condition  d'en  confier  la  gérance  à  des  fermieis 
qui  ne  soient  pas  tourmentés  du  grand  souci  de  déterrer  des  capitaux, 
comme  le  sont  à  l'heure  qu'il  est  nos  propriétaires  obérés  de  dettes, et  qui 
pour  avoir  une  représentation  digne  d'eux,ne  soient  pas  exposés  à  dépré- 
cier la  valeur  du  bien.  Dans  ce  moment  du  reste  fort  souvent,  le  domaine 
rural  est  si  richement  doté  de  toutes  sortes  d'industries  mercantiles  (1),  qu'il 
ne  cadre  plus  bien  avec  les  titres  d'honneur  dont  le  propriétaire  voudrait 
jouir.  Les  fermiers  du  reste  qui  connaissent  bien  leur  métier  devraient 
pouvoir  jouir  du  fruit  de  leurs  etforts  ;  or  ces  malheureux,  à  l'heure  qu'il 
est,  bien  qu'ils  fassent  tout  le  travail,  servent  un  maître  qui  fait  ménage 

(l)  L'auteur  fait  sans  doute  allusion  aux  sucreries,  aux  féculeries  et  surtout 
aux  distilleries  d'alcool  de  pommes  de  terre  qui  se  sont  très  multipliées  depuis 
une  vingtaine  d'années  dans  les  grands  domaines  des  provinces  orientales  de  la 
monarchie  prussienne.  {Note  de  la  Rédaction.) 
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de  telle  sorte,  qu'à  l'entendre,  ses  fermiers  sont  ses  débiteurs  en  tout  et 
que  jamais  leur  travail  ne  leur  rapporte  un  avantage  quelconque. 

Notre  auteur  s'élève  ici  à  des  considérations  fort  élevées  sur  les 
devoirs  économiques  et  moraux  qui  incombent  au  capital.  Celui 
qui  l'a  constitué  par  son  industrie  et  par  son  épargne  en  a  généra- 
lement conscience  ;  mais  chez  ses  héritiers  ce  sentiment  s'affaiblit 
trop  souvent,  et  ils  croient  que  le  patrimoine  de  leurs  parents  n'est 
qu'un  instrument  de  jouissances  égoïstes.  Parfois  ils  le  dissipent 
assez  rapidement  pour  tomber  eux-mêmes  dans  la  pauvreté  dans 
leur  vieillesse.  Ici  se  place  un  tableau  très  sombre  des  mœurs  intimes 
de  la  haute  classe  en  Prusse  : 

Souvent  un  sentiment  de  piélé  se  trouve  encore  chez  un  tel  qui  est  moins 
rongé  par  Fégoïsme  que  d'autres.  Ce  sentiment  se  fait  jour  à  la  mort 
d'un  des  parents  ;  mais  hélas  !  comme  on  abuse  facilement  de  ce  senti- 
ment. Et  voici  comment  :  On  joue  l'hypocrite  avec  une  certaine  adresse;  on 
se  donne  l'air  d'avoir  les  mêmes  principes  et  de  partager  les  mêmes  sen- 
timents pour  mieux  se  livrer  aux  pratiques  de  l'iniquité  ;  on  continue  ce 
jeu  aussi  longtemps  que  l'œuvre  frauduleuse  n'est  pas  consommée  et  l'on 
ne  jette  le  masque  que  lorsque  Favenir  des  cohéritiers  et  l'assurance 
due  à  leur  vieillesse  sont  complètement  minés.  L'apparence  d'honneur 
qu'on  sait  se  donner  en  se  posant  au  dehors  comme  propriétaire  d'un 
grand  bien,  alors  que  la  propriété  n'est  que  fictive,  entraîne  l'appauvrisse- 
ment de  toute  une  génération,  et  la  démoralisation  de  la  plupart  des 
membres  de  la  famille.  Le  capital  fait  de  cette  manière  le  plus  de  tort,  là 
où  il  n'existe  qu'en  apparence  ;  c'est  alors  en  effet  la  boîte  de  Pandore, 
d'où  découle  toute  la  misère  sociale.  L'appauvrissement  de  ceux  qui  ont 
goûté  les  fruit  amers  de  l'orgueil  rend  ces  derniers  beaucoup  plus  misé- 
rables et  il  a  des  suites  plus  anéantissantes  que  la  pauvreté  de  ceux  qui 
n'ont  jamais  été  élevés  au-dessus  de  ce  rang.  Une  fois  sur  la  pente,  on 
glisse  et  on  s'engouffre  très  rapidement;  il  n'y  a  plus  rien  qui  arrête,  rien 
qui  puisse  sauver. 

En  jetant  les  regards  sur  l'échelle  de  malheurs  et  de  misères  qui  s'éten- 
dent sur  le  monde,  le  contingent  fourni  par  ceux  qui  ont  été  appauvris  en 
perdant  toute  leur  fortune  est  navrant.  Ce  sont  des  misérables  qui  ne 
voient  plus  d'issue  à  leur  misère  et  auxquels  les  autres  ne  peuvent  que 
très  rarement  venir  en  aide.  Dans  ces  temps  où  l'on  compte  toute  une 
série  dé  complices,  on  voit  se  produire  tout  un  système  d'iniquités,  dont 
personne  ne  sait  triompher.  C'est  toute  une  chaîne  de  tromperies  et  de 
fraudes,  dont  un  grand  nombre  a  été  la  dupe,  quand  ils  disposaient  encore 
de  certaines  forces  qu'on  espérait  pouvoir  développer  pour  en  tirer  profit. 

L'auteur  de  l'article  se  livre  ensuite  à  une  critique  très  vive  du 
droit  d'aînesse  et  des  majorats.  Elle  justifie  ce  qu'a  dit  Le  Play 
{Réforme  sociale,  liv.  II,  ch.  19,  §§  II  et  III),  des  inconvénients  de 
ces  régimes  là  où  la  vertu  ne  se  transmet  plus  avec  l'héritage.  Or 
la  vertu  paraît  être  singulièrement  en  baisse  dans  l'aristocratie 
prussienne. 


La  Réf.  Soc.  —  1er  mai  1890. 


2*  série,  T.  IX,  35. 


538         l'appauvrissement  dans  la  noblesse  prussienne 

La  loi  permet  d'établir  un  majorât.  Ce  droit  restreint  le  bien-être  natio- 
nal par  le  fait  que  tous  les  avantages  du  droit  de  propriété  sont  donnés 
à  un  seul,  ce  qui  certes  est  loin  de  le  délivrer  de  tous  ies  soucis  terres- 
tres. Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  le  danger  vital  si  le  moyen 
qui  semble  le  plus  commode,  à  savoir  les  mariages  par  Véchanye  des 
enfants,  ne  réussit  pas  ;  il  suffit  que  celui  qui  de  par  sa  naissance  est  appelé 
à  être  le  représentant  de  la  famille  fortuitement,  ne  ressente  pas  de  plaisir 
d'être  élevé  sur  ce  piédestal.  Ce  n'est  pas  non  plus  un  bonheur  pour  ce 
dernier,  si  sa  nature  l'entraîne  à  boire  à  pleines  gorgées  le  calice  du 
bonheur  qui  lui  est  échu,  et  qu'alors  les  agnats  se  réunissent  pour  établir 
un  curateur  qui  gouverne  le  majorât.  On  voit  cela  pour  de  pareils  cas, 
et  pour  conserver  le  petit  nombre  des  bieus  de  famille  qui  survivent 
l'institution  du  conseil  de  famille  existe  déjà.  Mais  l'institution  est  venue 
trop  tard.  Ce  n'est  que  post  fes'um  (après  l'atteinte  portée  à  la  fortune) 
qu'on  institue  ce  conseil.  Or  rien  de  plus  douloureux  que  la  situation  d'un 
jeune  homme  qu'on  a  élevé  d'abord  et  qui  plus  tard  est  traité  d'indigne 
d'un  pareil  honneur.  Ce  cas  n'est  pas  rare  ;  il  n'est  pas  rare  non  plus 
que  les  deux  agnats,  le  titulaire  du  majorât  et  l'appelé,  vivent  dès  lors 
dans  une  inimitié  mutuelle,  l'un  étant  le  propriétaire  futur,  l'autre 
jouissant  encore  du  droit  de  propriété.  Précisément  parce  que  l'homme 
n'est  pas  fait  pour  vivre  dans  l'isolement,  mais  qu'il  est  enchaîné  à 
d'autres  membres  de  la  famille  et  qu'il  doit  rester  dans  cet  enchaîne- 
ment, les  majorats  ne  doivent  appartenir  qu'à  la  famille  entière  et  la 
moralité  exige  que  les  petits-fils  et  non  les  enfants  immédiats  soient  con- 
sidérés comme  étant  les  vrais  héritiers.  Les  enfants  doivent  d'abord 
devenir  héritiers  des  devoirs  à  remplir,  ils  doivent  comprendre  qu'ils  sont 
les  administrateurs  de  ce  qui  revient  de  droit  à  leurs  propres  descendants, 
à  savoir  des  revenus  qui  sont  mis  à  leur  disposition. 

La  morale  y  gagnerait  si  la  part  de  chacun  était  sauvegardée.  Cela  réa- 
girait d'une  manière  bien  plus  salutaire  que  ne  le  fait  la  criante  injustice 
de  voir  traiter  les  enfants  légitimes  comme  s'ils  étaient  illégitimes,  en  les 
privant  de  leur  héritage. 

inutile  de  déterminer  par  des  chiffres  le  nombre  de  ceux  qui,  parmi  les 
classes  dotées  de  fortune,  sont  livrés  aux  privations  et  au  dénuement  le 
plus  amer,  et  qui  privés  des  ressources  de  l'éducation,  n'ayant  pas  de 
moyens  d'existence,  tombent  à  la  charge  de  la  société. 

Le  moins  qu'on  puisse  demander  aux  classes  fortunées,  c'est  de  reven- 
diquer contre  elles  le  droit  et  de  leur  imposer  le  devoir  de  ne  pas  mettre 
le  capital  au  service  exclusif  de  leurs  jouissances  personnelles  et  de  leur 
intérêt  propre,  mais  d'en  soustraire  une  partie  pour  assurer  l'avenir  et 
pour  donner  des  moyens  d'existence  aux  membres  de  leur  propre  famille. 
Les  placements  de  capitaux  tels  qu'ils  se  font  jusqu'à  présent,  les  res- 
trictions partielles  par  lesquelles  on  empêche  le  développement  des  capa- 
cités ont  pour  triste  conséquence  l'appauvrissement  des  classes  aisées 
dès  la  troisième  génération.  On  met  par  là  même  ceux  qu'on  a  ruinés 
moralement  et  financièrement  sur  les  bras  de  la  société  qui  est  déjà 
surchargée  du  poids  d'une  descendance  non  légitime. 
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Or  que  leur  demande-t-on  ?  Cette  seule  chose  de  vouloir  bien  assurer 
une  existence  honorable  à  leurs  descendants. 

L'appauvrissement  quel  qu'il  soit  provient  toujours,  à  bien  peu  d'excep- 
tions près,  d'une  série  de  droits  méconnus.  Accordez  avant  tout  le  droit  de 
se  développer  conformément  au  rang  qu'on  occupe  dans  la  société  ; 
c'est  de  l'usage  de  ce  droit  que  dépend  l'avenir  heureux  ou  malheureux 
de  chaque  individu.  Les  parents  peuvent-ils  subvenir  à  tous  les  besoius 
physiques  de  leurs  enfants,  grâce  à  la  fortune  qu'ils  possèdent,  il 
arrive  trop  souvent  que  l'unique  devoir  qu'ils  croient  avoir  à  remplir, 
c'est  de  se  borner  à  développer  les  forces  intellectuelles  propres  à  servir 
leur  ambition  ou  plutôt  leur  vanité.  Par  là  on  ruine  généralement  les 
capacités  dans  ce  qu'elles  possèdent  de  force  vitale. 

Les  illusions  dorées  que  se  font  les  parents  sont  la  source  de  l'erreur 
qui  les  porte  à  si  mal  soigner  l'avenir  de  leurs  enfants.  Une  autre  cause 
d'appauvrissement  c'est  que  les  propriétaires  considèrent  leur  situation 
actuelle  comme  pouvant  donner  la  mesure  de  leur  situation  future  ;  ils  ne 
devraient  pas  se  dissimuler  que  les  brillantes  espérances  qu'ils  fondent 
sur  l'avenir  sont  exposées  à  bien  des  dangers  et  à  des  réclamations  qu[ 
certainement  ne  feront  pas  défaut  et  qui  diminueront  le  capital.  Soit  qu'ils 
restent  en  vie,  soit  qu'à  leur  mort  la  fortune  soit  partagée,  il  est  certain 
que  l'héritier,  pris  individuellement,  n'aura  jamais  au  même  degré  à  sa 
disposition  la  somme  d'argent  que  la  vanité  des  parents  lui  a  tracée  sur  le 
papier.  Chaque  élévation  d'honneur,  qui  n'a  d'autre  base  que  le  capital,  est 
exposée  au  danger  d'être  consumée  par  celle  là  même,  car  ie  capital 
quel  qu'il  soit  ne  suffira  jamais  pour  satisfaire  toutes  les  prétentions  qui 
s'adressent  à  lui.  Quand  bien  même  la  fortune  est  considérable,  les  par- 
tages successifs  la  diminueront  progressivement.  Avec  le  capital  on  verra 
aussi  s'éclipser  les  litres  d'honneur  quelque  justifiés  qu'ils  soient. 

Quant  à  la  famille  elle  est  tout  à  fait  impuissante  pour  empêcher  la 
dilapidation  des  moyens  d'existence.  Devant  la  loi,  elle  ne  dispose  d'aucun 
droit;  elle  ne  peut  absolument  rien  dire  à  l'individu  auquel  a  été  reconnu 
le  droit  de  disposer  de  sa  fortune.  Ses  dispositions  seront  fausses  parce 
qu'il  prendra  toujours  en  considération  ses  intérêts  personnels  et  ceux  du 
moment  actuel.  Se  voyant  lui-même  exposé  à  un  danger  présent,  il  n'aura 
aucun  souci  d'avenir.  C'est  ainsi  que  la  famille  se  trouve  dans  un  état 
d'impuissance  en  présence  de  ce  fait,  que  le  fonds  de  réserve  disparaît 
insensiblement  grâce  à  la  vanité  de  celui  qui  en  dispose. 

L'appauvrissement  fait  des  progrès  rapides.  Le  malheur  dont  il  frappe 
ses  victimes  est  beaucoup  plus  grand  que  le  malheur  de  ceux  qui  n  ont  jamais 
connu  la  fortune,  et  qui  n'ont  jamais  été  gâtés  par  elle . 

Cet  appauvrissement  a  encore  des  suites  plus  graves  ;  il  est  une  école  de 
corruption  qui  remplit  la  société  de  créatures  incapables  en  toutes  choses. 
C'est  bien  là  la  préoccupation  dominante  du  moment.  Aussi  sommes-nous 
beaucoup  plus  disposés  à  soutenir  par  intérêt  personnel  et  en  quelque 
sorte  pour  nous  sauver  nous-mêmes  ce  genre  de  pauvres,  alors  que  le 
malheur  de  ceux  qui  n'ont  jamais  connu  de  jours  meilleurs  nous  laisse 
insensibles  et  n'excite  guère  notre  commisération. 
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Il  faudrait  donc  faire  un  premier  effort  pour  opposer  une  digue  à  l'ap- 
pauvrissement de  ces  classes  de  la  société,  car  il  augmente  dans  des  pro- 
portions telles,  qu'il  ressemble  à  un  torrent  qu'aucun  d'obstacle  ne  peut 

arrêter. 

11  n'y  a  pas  moyen  d'organiser  des  caisses  couvrant  tous  les  besoins  des 
pauvres  délaissés  à  l'âge  de  la  vieillesse  ou  dans  les  temps  où  le 
gagne-pain  leur  manque,  aussi  longtemps  qu'on  n'oblige  pas  les  proprié- 
taires de  la  fortune  de  protéger  contre  la  détresse  les  membres  de  leur 
famille.  Celle  situation  pèse  de  tout  son  poids  sur  notre  société,  paralyse 
toutes  ses  forces  et  l'empêche  d'agir;  elle  fait  pulluler  partout  des  élé- 
ments qui  enlèvent  à  la  société  toute  sa  dignité.  N'est-il  du  reste  pas  con- 
forme à  la  nature  de  conserver  tout  d'abord  un  capital  qui  nous  est  tombé 
en  partage,  avant  de  songer  à  faire  surgir  du  néant,  et  comme  par 
enchantement,  de  nouveaux  capitaux? 

Le  mal  n'est  pas  grand,  si  tel  nouveau  marié  est  empêché  d'user  et 
d'abuser  de  capitaux  que  le  beau-père  futur  n'a  pas  même  acquis.  Cette 
propension  d'user  des  richesses  provenant  d'un  riche  mariage  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  reste  plus  rien  pour  les  petits-fils,  mérite  tout  notre  mé- 
pris, d'autant  plus  que  dans  de  pareils  trafics  le  parti  acceptant  le  contrat 
se  trouve  ordinairement  dans  une  situation  extérieure  telle  qu'on  peut 
croire  très  facilement  à  la  légitimité  de  la  place  d'honneur  qu'il  reven- 
dique. 

Elever  les  enfants  de  telle  sorte  qu'on  ne  leur  donne  que  le  goût  des 
jouissances,  c'est  les  rendre  incapables,  les  prédestiner  à  une  vie  opulente 
et  luxurieuse,  et  les  livrer  à  la  pauvreté.  On  voit  cela  particulièrement  dans 
l'éducation  des  jeunes  filles.  En  étalant  devant  leurs  yeux  ce  qui  n'a  que 
de  l'apparence,  en  le  leur  présentant  comme  une  chose  digne  de  leur  re- 
cherche et  de  leur  confiance,  on  ne  fait  que  les  éblouir.  Alors  leur  unique 
tâche  est  d'élever  la  tête  haute  quand  au  fond  il  n'y  a  qu'inculture  et  tri- 
vialité. Bientôt  c'est  l'orgueil  qui  engage  une  lutte  dangereuse  avec  le  tra- 
vail solide  et  le  trouble  d'une  manière  très  sensible.  En  Angleterre  non 
seulement  les  parents  plus  éloignés,  mais  même  les  frères  des  nobles  qui 
sont  investis  du  majorât  s'appliquent  aux  diverses  branches  du  travail. Chez 
nous,  les  forces  et  les  moyens  dont  disposent  des  générations  entières  sont 
enchaînés  par  les  préjugés.  Si  cependant  on  considère  comme  étant  com- 
patible avec  l'honneur  de  conclure  des  mariages  avec  tels  qui  ont  su  gagner 
de  l'argent,  pourquoi  serait-il  moins  compatible  avec  l'honneur  de  garantir 
contre  le  besoin  l'avenir  des  enfants  qui,  habitués  à  jouir, mais  sans  moyens 
de  travail  et  d'existence, n'ont  d'autre  litre  que  de  porter  un  nom  légitime  et 
qui  alors  deviennent  le  jouet  des  contradictions  les  plus  contre  nature.  En 
leur  accordant  une  protection,  on  arrêtera  tout  au  plus  ce  malheur,  mais 
on  leur  enlèvera  les  forces  qui  leur  prêteraient  des  secours  plus  efficaces. 

Chaque  fois  que  le  propriétaire  d'un  bien  ne  saura  pas  se  préserver  du 
désir  dicté  par  l'orgueil  de  briller  par  l'apparence  et  qu'il  ne  réglera  plus 
sa  conduite  sur  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  les  capitaux  acquis 
par  contrat  de  mariage  ne  seront  plus  dans  la  situation  de  se  préserver 
eux-mêmes  d'un  vain  éclat  d'apparence.  Je  donne  comme  exemple  les 
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propriétaires  de  mines,  qui  retirent  de  leur  exploitation  un  rapport 
annuel.  Si  l'un  des  fils  applique  ses  forces  à  une  entreprise  de  ce 
genre  et  y  prend  une  part  directe,  c'est  un  cas  exceptionnel.  On  per- 
mettra bien  de  créer  une  fonderie  de  canons  du  genre  de  celle  de  Krupp. 
mais  ce  sera  très  rare.  11  arrive  plus  souvent  qu'on  se  jette  dans  des  entre- 
prises moins  honorables  et  qui,  par  cela  même,  n'ont  pas  de  durée  et 
qu'il  faut  liquider  à  la  suite  de  faux  calculs,  laissant  derrière  elles  un 
déficit.  Déjà,  à  la  troisième  génération,  les  capitaux  amassés  avec  tant 
de  peine  se  sont  épuisés  ;  ils  succombent  sous  le  fardeau  de  l'orgueil  et 
de  ses  innombrables  exigences.  Peut-être  plus  des  trois  quarts  des  biens 
acquis  ont  disparu  de  la  sorte.  Dans  la  même  proportion  dans  laquelle 
l'aristocratie  entend  se  réserver  le  droit  légitime  de  disposer  des  capitaux, 
en  se  fondant  sur  son  privilège  honorifique,  on  verra  s'absorber  insensi- 
blement, comme  avec  une  éponge,  la  richesse  nationale  qu'elle  lient  dans 
ses  mains.  C'est  qu'elle  n'a  d'autre  souci  que  de  s'assurer  le  droit  de  disposer 
librement  du  capital  dont  elle  est  propriétaire;  elle  n'est  nullement  sou- 
cieuse de  remplir  ses  devoirs  même  les  plus  élémentaires,  en  proté- 
geant ses  fils  et  petits-fils  contre  les  soucis  de  la  misère  et  des  privations 
et  contre  la  honte  et  le  déshonneur  ;  elle  jette  les  soucis  au  vent,  pen- 
sant qu'il  suffit  de  produire  ses  titres  de  noblesse  et  que  le  reste  se  fera  de 
soi-même  ! 

Le  grand  nombre  de  pauvres  qu'on  compte  dans  les  rangs  de  la 
noblesse  le  plus  haut  placée,  prouve  bien  que  la  confiance  mise  dans  les 
titres  de  noblesse  seuls  est  trompeuse  et  que  les  enfants  sont  les  victimes 
de  l'erreur.  L'ensemb  e  des  capitaux  qu'on  soustrait  au  travail,  au  bien- 
être  national,  on  le  soustrait  en  même  temps,  directement,  aux  enfants, 
par  cela  seul  qu'on  n'ambitionne  que  l'apparence  et  le  faux  éclat  projeté  au 
dehors.  Un  père  de  famille,  de  la  classe  bourgeoise,  tient-il  à  soustraire  le 
riche  patrimoine  de  ses  parents  à  sa  destination  naturelle  de  servir  de 
moyen  de  travail  à  ses  descendants,  qu'il  se  dise  bien  qu'il  aura  d'abord  a 
remplir  un  devoir  impérieux.  Il  tient  à  s'élever,  il  ambitionne  un  degré 
d'honneur  plus  élevé,  en  rehaussant  l'honneur  de  sa  fille,  et  il  la  mariera 
à  un  fils  de  famille  dont  la  situation  est  telle  que  le  capital  qu'il  donnera 
en  dot  ne  servira  qu'à  couvrir  son  orgueil  de  l'éclat  d'une  apparence 
trompeuse.  Si  cet  honneur  obtenu  au  prix  d'un  trafic  ne  doit  pas  être  une 
honte,  il  faut  empêcher  qu'il  puisse  devenir  nuisible  à  d'autres.  Or,  ce  sont 
les  petits-fils  qui  en  pâtiront  d'abord.  Si,  par  conséquent,  l'aristocratie, 
préoccupée  de  la  pensée  de  libérer  ses  fils  des  dettes  qui  pèsent  sur  eux, 
en  leur  procurant  l'avantage  de  s'enrichir  pir  un  mariage  et  de  s'endetter 
de  nouveau  en  se  livrant  à  toutes  les  jouissances  de  la  vie  avec,  un  entrain 
redoublé,  si  elle  donne  de  semblables  leçons  à  ses  descendants,  elle  sera 
elle-même  la  cause  que  les  capitaux,  obtenus  par  le  travail,  sont  soustraits 
au  travail,  au  lieu  de  lui  servir  de  moyen  et  de  consolider  le  bien- 
être  national. 

On  ne  peut  empêcher  personne  d'user  à  sa  guise  des  capitaux  qui  lui 
appartiennent,  de  les  soustraire  au  travail  et  de  s'en  servir  pour  se  donner 
les  jouissances  de  la  vie  ou  pour  s'élever  à  des  degrés  d'honneur  plus 
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hauts  ;  mais  on  peut  lui  imposer  le  devoir  de  garantir  avant  tout  Pavenir 
de  ses  descendants  en  les  protégeant  d'une  manière  durable  contre  les 
nécessités  de  la  vie,  au  lieu  de  les  livrer  au  hasard  dans  l'espoir  qu'ils 
trouveront  des  prolecteurs  dévoués  à  leurs  intérêts  ou  qu'ils  s'exerceront 
dans  l'art  d'écrire  des  lettres  de  mendicité. 

L'écrivain  prussien  fait  ici  une  réflexion  qui  en  elle-même  n'a 
pas  grande  importance,  mais  qui  est  caractéristique  de  l'idée  que 
les  Allemands  se  font  de  la  richesse  de  notre  pays.  Nous  avons 
entendu  maintes  fois,  en  Allemagne,  des  réflexions  analogues  : 

Si  un  pays  jouit  d'une  nature  riche,  s'il  offre  des  ressources  abondantes 
et  durables,  propres  à  combler  tous  les  vides,  on  peut  soustraire  au  travail 
le  surplus  des  revenus  et  en  détacher  des  capitaux  considérables.  Nous 
comprenons  qu'en  France,  par  exemple,  la  viticulture  et  l'heureuse  situa- 
tion du  commerce  favorisent  à  tel  point  le  développement  des  efforts 
humains  que,  dans  une  durée  de  quatre  ou  de  cinq  générations,  la  classe 
moyenne,  par  sa  puissance  économique,  a  pu  à  tel  point  améliorer  ses 
moyens  de  travail  qu'elle  peut,  dès  lors,  sans  porter  préjudice  à  qui  ou  à 
quoi  que  ce  soit,  se  permettre  de  considérables  dépenses  de  luxe. 

11  n'en  est  pas  de  même  en  Prusse  où  nous  avons  un  sol  pauvre  qui 
s'étend  sur  un  territoire  immense.  Il  faut  en  tenir  compte.  Alors  même 
que  pendant  quatre  ou  cinq  générations  on  aurait  employé  les  revenus  à 
améliorer  les  moyens  de  travail,  les  industries  n'en  continueront  pas 
moins  à  absorber  tout  le  capital  pour  compléter  ce  qui  leur  manque,  au 
risque  de  voir  le  capital  se  consumer  faute  de  moyens  de  travail,  à  la 
suite  de  revers  qui  peuvent  survenir. 

Le  dommage  serait  moindre  quand  par  exemple  les  petits-fils  de  toute  une 
série  de  distillateurs  sdnt  des  enfants  d'officiers  ;  la  fortune  accumulée  dans 
de  pareilles  conditions,  n'ayant  encore  jamais  servi  comme  moyens  de 
travail  dans  une  entreprise  quelconque,  ne  risque  aucune  atteinte  pour 
d'autres.  Il  y  a  bien  aussi  des  affaires  de  négociants  qu'on  peut  ranger 
dans  celte  catégorie.  Supposons  que  quelqu'un  se  soit  enrichi  en  fabri- 
quant des  vins  falsifiés,  ne  serait-ce  pas  un  bonheur  si  une  pareille  affaire 
tombait  entre  les  mains  d'un  moins  habile  qui  ne  réussirait  pas  si  bien  à 
livrer  un  si  grand  nombre  de  personnes  aux  misères  d'un  estomac 
malade  et  abîmé?  Si  en  outre  la  fortune  atteint  le  chiffre  énorme  de  plu- 
sieurs millions,  il  y  aura  au  moins  pour  la  famille  des  chances  de  garantie 
s'étendant  à  plusieurs  générations.  Mais  n'importe,  un*  tort  en  restera 
toujours  et  celui-là  consiste  dans  l'aversion  extraordinaire  qui  se  per- 
pétuera de  père  en  fils  dans  cette  famille,  pour  jamais  développer  leurs 
forces  dans  une  branche  de  travail  quelconque,  car  on  craindra  toujours 
dans  cette  famille  de  trahir  son  origine  basse  si  l'on  ne  se  fait  re- 
marquer par  les  extravagances  de  l'orgueil.  Un  prince  de  naissance 
verra  un  titre  d'honneur  à  devenir  oculiste  (1).  Le  petit-fils  d'un  distilla- 
teur, d'après  les  idées  en  vogue  parmi  les  hommes  de  ce  rang,  est  obligé 
de  gaspiller  son  temps  et  son  argent  par  ses  allures  de  cavalier,  pour 
(1)  Le  prince  Théodore  de  Bavière. 
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effacer  la  tache  d'un  père  qui,  pour  se  procurer  de  l'argent,  avait  dû  con- 
tracter mariage  avec  une  bourgeoise.  La  solde  que  l'Etat  sert  aux  offi- 
ciers n'est  que  de  l'argent  de  poche  pour  eux,  la  dot  de  la  femme  sera  le 
capital  qui  figurera  dans  le  budget  des  dépenses.  Les  beaux-pères  futurs, 
voilà  les  hommes  qui  entretiennent  notre  armée  malheureusement  aux 
dépens  de  leurs  propres  descendants!  La  plupart  d'entre  ces  derniers  sont 
livrés  sans  défense  à  la  disproportion  qui  résulte,  d'une  part  de  la  néces- 
sité de  faire  continuellement  un  nouveau  partage  du  capital  (qui  va  en 
décroissant),  et  d'autre  part  des  prétentions  exagérées  et  toujours  renoua 
velées  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  fortune. Ce  qui  dans  une  situation 
pareille  entraîne  la  ruine  du  bien-être  national  comme  aussi  des  familles 
entières,  ce  sont  les  rapports  intimes  qui  se  créent  entre  les  proprié- 
taires de  terre  nobles  et  les  cercles  d'officiers  imbibés  d'idées  réalistes;  ce 
sont  ces  mariages  de  filles  d'économes  ruraux  avec  des  officiers,  l'exploi- 
tation des  biens  ruraux  par  des  fils  qui  ont  d'abord  été  officiers  et  qui 
maintenant  chargés  des  dettes  qu'ils  ont  contractées  au  service  ne 
font  pas  de  l'économie  rurale  mais  mènent  une  vie  de  cavalier.  Le  pro- 
priétaire, qui  se  voit  obligé  de  pourvoir  aux  dépenses  de  plusieurs  fils,  sur- 
tout s'ils  sont  engagés  dans  la  cavalerie,  est  ruiné  dans  la  troisième  géné- 
ration s'il  a  le  maiheur  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Les  collatéraux  tôt  on 
tard  seront  engloutis  dans  le  même  abîme.  Non  seulement  ils  perdront  le 
bonheur  de  la  vie,  puisque  peu  d'entre  eux  pourront  se  marier,  mais  ils 
perdront  aussi  leur  fortune,  celle-ci  restant  attachée  au  gluau  et  servant 
d'appeau  pour  al  tirer  des  capitaux  étrangers  ;  ils  perdront  leur  moralité, 
car  celle-ci  ne  se  concilie  pas  avec  le  genre  de  vie  pour  lequel  ils  ont  été 
dressés  et.  qui  ressemble  presque  à  une  comédie.  Chaque  pas  qu'ils  font  en 
avant  sur  cette  pente  glissante  pour  cacher  l'abîme  où  ils  s'engouffrent, 
est  pour  eux  une  école  de  crimes. 

Rien  n'inspire  autant  d'horreur  que  la  décadence  de  la  famille  qui  est  la 
suite  de  cet  orgueil.  Ce  dernier  se  complaît  dans  les  frais  qu'entraîne  la 
représentation  et  qui  lui  fait  entourer  la  propriété  de  toutes  sortes  de  pri- 
vilèges particuliers  contrairement  à  tous  les  devoirs  de  famille.  Cet  or- 
gueil s'évertuera  à  maintenir  aux  dépens  de  tous  les  autres  un  seul 
membre  privilégié  de  la  famille  dans  tous  les  honneurs  et  dans  toutes  les 
dignités  non  mérités.  On  peut  bien  dire  que  cette  manière  d'agir  absorbe 
30  ou  40  %  du  bien  acquis  et  c'est  avec  des  fonds  empruntés  qu'on  se  pro- 
cure nécessairement  les  moyens  de  travail.  Ces  fonds,  on  les  extorque  pen- 
dant la  courte  durée  de  la  décadence  du  capital  commun,  à  force  de  ruses 
continues  les  uns  contre  les  autres,  si  toutefois  on  a  la  chance  d'être 
plus  rusé  que  les  autres.  Loin  de  nous  l'idée  de  lancer  l'anathème  contre 
tel  membre  isolé  de  la  famille  ;  c'est  le  niveau  de  notre  dignité  humaine 
qui  a  baissé  ;  il  n'y  a  plus  pour  nous  de  barrière  qui  nous  sépare  de 
l'abîme. 

Les  grandes  lignées  au  temps  présent  deviennent  dangereuses  par  cela 
même  que  là  où  un  seul  sert  de  représentant  à  la  famille,  il  absorbera 
l'ensemble  à  la  manière  d'une  éponge  suçant  toute  l'humidité.  De  plus,  il 
a  le  pouvoir  de  dédommager  aux  frais  d'autrui  dans  bien  des  cas  ceux  des 
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membres  de  la  famille  qu'il  a  livrés  à  la  pauvreté.  Ce  pouvoir  que  rien  ne 
justifie  par  le  droit  de  protection  dont  il  les  couvre  choisira  pour  y  placer 
ses  protégés  des  carrières  pour  lesquelles  ils  ne  sentent  aucune  vocation, 
alors  que  les  capacités  intellectuelles  et  le  caractère  devraient  seuls  en 
décider.  C'est  ainsi  que  le  chef  d'une  grande  famille,  grâce  au  pouvoir 
dont  il  dispose,  éloigne  souvent  d'une  carrière  où  elles  pourraient  pros- 
pérer les  meilleures  forces  et  leur  enlève  le  bien-être  que  leur  procure- 
raient ces  forces  si  elles  étaient  bien  employées.  Ce  même  représentant 
de  la  famille  frustrera  ses  propres  enfants  de  toute  prospérité  en  ne  leur 
accordant  pas  les  moyens  de  se  développer  ou  de  mettre  en  pratique 
les  capacités  et  les  forces  qu'ils  possèdent,  et  cela  par  pur  orgueil.  C'est 
ainsi  que  ce  faux  pouvoir  dont  il  dispose  et  se  sert  le  perdra  infaillible- 
ment lui-même  aussi  bien  matériellement  et  moralement,  et  pour  com- 
blerPabîme  il  sera  obligé  de  se  servir  toujours  davantage  des  biens  d'autrui. 

Après  avoir  ainsi  exposé  le  mal,  l'auteur  anonyme  indique  le 
remède  qu'il  conviendrait  selon  lui  d'y  apporter. 

Ce  serait  la  constitution  dans  les  grandes  familles  d'un  patrimoine 
collectif  inaliénable  qui  servirait  de  caisse  d'assurance  pour  tous  les 
membres  de  la  famille  et  leur  donnerait  les  moyens  de  vivre  dans 
leur  vieillesse,  s'ils  tombaient  dans  le  besoin.  Il  semble  vouloir 
aussi  que  les  droits  successoraux  des  femmes,  au  lieu  de  consister  en 
une  part  aliquote  de  la  succession  paternelle  qu'elles  apportent  à 
titre  de  dot  dans  une  famille  étrangère  où  elle  est  dévorée  géné- 
ralement, soient  convertis  en  une  pension  inaliénable  assise  sur 
cette  caisse  de  famille.  Cette  caisse  serait  gérée  comme  un  dépôt 
par  un  conseil  de  famille.  Elle  servirait  de  point  d'appui  à  tous 
les  membres  de  la  famille  dans  les  batailles  de  la  vie. 

Le  moindre  centre  autour  duquel  pourrait  se  grouper  la  famille  serait 
déjà  une  digue  contre  bien  des  dangers  provenant  de  l'ignorance  et  des 
fraudes  qui  en  sont  la  conséquence.  Qu'on  habitue  la  famille  à  se  grouper 
autour  d'un  centre  commun  et  à  s'intéresser  en  commun  aux  questions 
d'avenir,  comme  à  un  devoir  sacré,  et  aussitôt  on  verra  s'élargir  l'horizon 
àes  uns  et  des  autres,  et  les  forces  et  capacités  latentes  de  chaque  membre 
de  la  famille  devenir  un  trésor  pour  tous,  trésor  qu'il  importe  de  ne  pas 
légèrement  fouler  aux  pieds. 

En  soustrayant  une  partie  de  l'héritage,  peut-être  une  moitié,  à  la  faculté 
d'en  disposer  à  volonté,  il  en  résulterait  déjà  cet  avantage,  que  les  héri- 
tiers se  considéreraient  comme  moins  riches;  ils  comprendraient  mieux 
qu'il  y  a  des  devoirs  de  famille  à  remplir,  et  dirigeraient  les  actes  de  leur 
vie  en  conséquence.  Cette  direction  nouvelle  qu'ils  imprimeraient  à  leur 
vie  prendrait  de  plus  en  plus  la  forme  d'un  droit  de  protection  qu'ils 
auraient  à  exercer. 

Ces  caisses  de  famille,  ces  patrimoines  communs  ne  devraient 
pas  être  institués  par  la  loi.  La  grande  réforme  qui  a  assuré  la 
transmission  intégrale  des  domaines  ruraux,  l'inscription  au 
EœferoJle  est  essentiellement  un  acte  volontaire  exercé  librement 
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par  le  chef  de  famille.  De  même  l'institution  d'une  caisse  de 
famille  devrait  résulter  du  testament  des  parents  qui  dans  leur 
sagesse  jugeraient  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  empêcher  la 
décadence  et  la  démoralisation  de  leur  race. 

Il  faut  avoir  recours  à  des  dispositions  testamentaires  qui  aient  le  bon 
sens  de  confier  une  partie  de  la  fortune  à  une  administration  commune 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille  entière  et  qui  donneraient  aux 
héritiers  non  seulement  des  droits,  mais  leur  imposeraient  aussi  des 
devoirs. 

Des  testaments  rédigés  dans  ce  sens  seraient  une  transition  naturelle 
pour  arriver  à  une  division  plus  naturelle  au  point  de  vue  social  de  la  for- 
tune. Personne  ne  pourra  empêcher  un  père  qui  aurait  de  la  prévoyance 
de  dire  dans  son  testament  :  «  Je  lègue  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  ma 
fortune  à  mes  petits-fils.  Cette  part  leur  sera  commune.  Mes  enfants 
auront  la  charge  d'honneur  d'administrer  cette  part  ;  je  leur  prête  ce 
capital  à  titre  de  moyen  d'éducation  ;  ils  auront  à  l'administrer  en 
sachant  que  ce  capital  n'est  qu'un  prêt  et  qu'ils  auront  à  le  rem- 
bourser à  leurs  propres  enfants,  <=n  tâchant  d'en  retirer  en  attendant 
les  plus  grands  intérêts  possibles.  Ces  intérêts  qui  leur  reviennent  de 
droit  peuvent  être  employés  à  améliorer  la  propriété.  Ou  bien  ils  se  bor- 
neront à  ce  devoir  que  leur  impose  la  charge  d'honneur  que  je  confie  à 
leur  conscience,  ou  bien  ils  feront  encore  mieux,  ils  y  ajouteront  leurs 
propres  acquêts,  pour  améliorer  encore  le  sort  de  leurs  descendants.  Si 
l'un  de  mes  enfants  meurt,  ses  fils  et  ses  filles  seront  investis  de  sa 
charge  d'honneur  ;  c'est  alors  à  eux  d'administrer  la  fortune  qui  revient 
à  leurs  propres  enfants.  Le  maniement  des  fonds  appartient  aux  mem- 
bres les  plus  âgés  de  la  famille  ;  mais  ces  fonds  et  même  les  intérêts 
qu'ils  rapportent  ne  peuvent  être  employés  que  dans  l'intérêt  de  la  géné- 
ration qui  vient  après  eux  et  doivent  servir,  soit  comme  fonds  d'éducation, 
soit  comme  caisse  de  retraite  dans  la  vieillesse.  » 

N'est-ce  pas  dans  la  nature  même  des  choses  que  ceux  qui  ont  amassé 
la  fortune  aimeront  assez  à  en  disposer  de  la  sorte  ? 

Ces  fonds  de  famille  cependant  ne  pourront  jamais  être  dénoncés  ;  par 
cela  même  ils  auront  une  grande  valeur  comme  propriété  de  la  famille. 
Si  les  héritiers  de  l'heure  actuelle  doivent  perdre  les  avantages  dont  ils 
jouissent  à  l'heure  actuelle,  il  faut  pour  le  moins  leur  créer  des  ressources 
pour  la  vieillesse,  et  faire  des  dispositions  à  cet  égard. 

On  s'étonne  souvent  de  l'état  prospère  du  judaïsme.  C'est  grâce  à  la 
protection  que  lui  prodigue  soit  publiquement,  soit  en  secret  la  consan- 
guinité qu'il  peut  avancer  dans  ses  entreprises  et  affaires.  Cette  consan- 
guinité est  une  force  prodigieuse  qui  pousse  en  avant  l'individu  quel  qu'il 
soit  et  quelle  que  soit  sa  capacité.  Il  avance  en  raison  de  la  force  dont 
dispose  la  consanguinité. 

Objectera-t-on  l'atteinte  porte'e  au  droit  de  disposer  de  ses  biens? 
Ce  n'est  une  restriction  que  pour  ceux  qui  au  lieu  de  rechercher  ce  qui 


546         l'appauvrissement  dans  la  noblesse  prussienne. 

est  avantageux  pour  la  famille  ne  pensent  qu'à  leurs  propres  intérêts.  La 
tentation  la  plus  dangereuse  pour  l'avarice  est  bien  celle  qui  porte  à  spé- 
culer avec  la  fortune  de  ses  cohéritiers  en  se  servant  de  toutes  sortes  de 
ruses.  —  Rien  de  plus  naturel  que  cette  confiance  dont  on  a  l'habitude 
d'honorer  l'aîné  de  la  famille.  Abuser  de  cette  confiance  devient  dès  lors 
un  exercice  auquel  conduisent  les  dettes  et  cet  exercice  devient  une  source 
d'actes  criminels  des  plus  graves.  Pendant  des  années  on  parvient  à 
cacher  soigneusement  les  dettes  et  le  moment  favorable  d'en  sortir 
est  régulièrement  passé.  —  Voilà  pourquoi  il  importe  d'obliger  par 
des  restrictions  matérielles  le  disposant  de  la  fortune  à  prendre  soin  du 
bien-être  moral  de  la  famille.  Mettons  donc  une  digue  et  arrêtons  cette 
source  principale  de  l'appauvrissement, alors  seulement  nous  verrons  toute 
l'étendue  de  cette  pauvreté  héréditaire  transmise  de  père  en  fils,  que 
nous  ont  léguée  les  générations  précédentes.  Elle  n'est  malheureusement 
que  trop  considérable.  Nous  n'avons  cependant  pas  seulement  à  nous 
occuper  de  ceux  qui,  privés  de  toute  carrière  propre  à  leur  assurer  un 
gain,  sont  tombés  subitement  dans  l'état  de  pauvreté.  La  douleur  de 
ceux  qui,  habitués  à  une  vie  commode  et  aisée  doivent  maintenant  s'habi- 
tuer à  se  voir  dénués  du  plus  strict  nécessaire,  est  plus  poignante  que  la 
pauvreté  elle-même. 

L'individu  comme  la  nation  vivent  l'un  et  l'autre  de  dettes,  et  lais- 
sent à  la  génération  suivante  le  soin  de  les  couvrir.  Nous  ne  parvenons 
plus  à  fournir  les  intérêts  de  nos  dettes  et  nous  n'en  continuons  pas 
moins  de  contractera  notre  gré  des  dettes  nouvelles!  Une  loi  de  succession 
qui  exposerait  clairement  les  devoirs  futurs  du  capital  aux  héritiers  et  se 
mettrait  à  leur  horizon,  conserverait  à  nos  intérêts  économiques  comme 
moyens  de  travail  des  sommes  considérables  provenant  de  petits  capitaux 
et  préserverait  un  grand  nombre  de  personnes  de  tomber  dans  l'état  de 
pauvreté.  Elle  aurait  donc  une  influence  doublement  salutaire  en  empê- 
chant un  double  malheur.  Si  alors,  malgré  cette  loi  de  prévision,  il  y  a 
dans  la  famille  des  membres  privés  de  ressources,  c'est  à  la  famille  de  les 
soutenir  avec  les  fonds  dont  elle  dispose.  En  tout  cas,  ce  ne  seront  plus 
alors  les  pauvres  des  classes  supérieures  qui  absorberont  la  grande  somme 
des  œuvres  de  charité.  C'est  alors  seulement  que  nous  pourrons  porter 
suffisamment  nos  regards  sur  les  déshérités  de  la  fortune,  qui  de  longue 
date  ont  été  habitués  à  toutes  les  privations  et  qui  ont  droit  à  notre  pre- 
mière protection. 
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La  série  de  rapports  publiés  récemment  par  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  sous  le  titre  :  Enquête  décennale  sur  les  institutions 
d'utilité  publique  de  la  Haute- Alsace  (Paris,  Berger-Levrault,  1  vol. 
in-8°,  300  p.),  forme  une  monographie  excessivement  intéressante 
de  cette  région,  où  depuis  plus  d'un  demi-siècle  l'étude  de  toutes 
les  questions  relatives  au  bien-être  matériel  et  moral  de  la  popu- 
lation ouvrière  est  poursuivie  avec  énergie  et  persévérance.  Ce 
qui,  en  1855,  était  un  simple  rapport  inséré  dans  le  bulletin  de 
la  Société,  est  devenu  en  1889  tout  un  volume,  relatant  en  douze 
chapitres  ce  que  l'initiative  privée  a  créé,  et  passant  en  revue  les 
travaux  d'intérêt  général  dont  elle  a,  en  grande  partie,  provoqué 
l'exécution. 

Le  point  de  départ  de  ces  rapports  est  «  l'alimentation  »  dont  les 
tableaux  font  ressortir  des  différences  notables  dans  les  dépenses 
de  la  famille  ouvrière. 

Le  logement  qui  en  1878  entrait  pour  15  %  dans  ces  dépenses  est 
tombé  à  7.  6  %  ,  le  vêtement  de  16  à  13.  4  %  ,  tandis  que  la  nourri- 
ture a  passé  de  61  à  71  %  .  Ces  déclarations  faites  par  onze  familles 
peuvent  renfermer  quelque  erreur  partielle;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  cependant,  en  ce  qui  concerne  le  logement,  que  de  juin  1877  à 
juin  1888  on  a  construit  aux  cités  176  maisons,  et  qu'il  en  a  été  de 
même  dans  toute  la  région  industrielle;  de  telle  façon  que  le  loyer 
d'une  maison  entière  variant  de  15  à  30  francs  par  mois  et  celui  d'un 
logement  de  2  fr.  50  à  15,  suivant  le  nombre  de  pièces,  une  dimi- 
nution assez  sensible  a  pu  se  produire  de  ce  chef,  si  l'on  songe  que 
dans  les  maisons  particulières,  de  simples  mansardes  avec  cuisine 
sont  cotées  8  francs  par  mois. 

Quant  au  vêtement,  il  semblerait  que  les  progrès  réalisés  par 
l'industrie  de  la  confection  lui  permettent  de  le  livrer  à  meilleur 
marché. 

L'augmentation  de  dépenses  constatée  dans  la  nourriture  pro- 
vient évidemment  de  la  consommation  plus  grande  de  la  viande 
(93  kilos  par  tête  et  par  an  à  Mulhouse  en  1888  contre  86  kilos  en 
1877  et  55  k.  20  en  1857);  on  a  constaté  d'ailleurs  qu'en  1878  sur 
-1572  portions  consommées  au  réfectoire  par  les  ouvriers  d'un  des 
plus  grands  établissements  industriels,  538  seulement  étaient  avec 
viande  (34.2  %),  tandis  qu'en  1888  il  y  en  avait  1218  sur  1831 
(68  90  (1). 

(1)  La  consommation  de  l'eau-de-vie  est  tombée  de  4  litres  06  par  tête  à 
i  litre  80  par  suite  du  tarif  élevé  de  l'octroi  et  de  la  baisse  du  prix  du  vin. 
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La  période  de  1878  à  1889  a  vu  40  nouvelles  sociétés  coopératives 
de  consommation  offrir  à  leurs  membres  des  denrées  alimentaires 
à  des  conditions  de  prix  normales,  constituer  pour  eux  de  véritables 
caisses  d'épargne  et  même  leur  venir  en  aide  par  des  prêts  et  des 
secours.  L'une  d'elles  fondée  dans  un  centre  agricole  procure  à 
ses  adhérents  des  semences  et  des  ustensiles  aratoires.  Ces  sociétés 
font  réaliser  de  notables  économies  à  la  classe  ouvrière,  dont  les 
salaires  ont  progressé  de  27  %  de  1872  à  1888. 

Parmi  les  denrées  alimentaires,  il  en  est  une  dont  la  falsification 
peut  avoir  des  effets  désastreux  sur  l'hygiène  publique,  c'est  le 
lait  qui  est  aujourd'hui  vendu  par  des  sociétés  d'une  honorabilité 
incontestable.  Leur  débit,  qui  s'est  élevé  en  une  année  à  20  millions 
de  litres,  justifie  les  services  qu'elles  rendent  à  la  population. 

Les  cités  ouvrières  se  sont  normalement  développées,  176  mai- 
sons nouvelles  ont  été  construites  en  11  ans,  leur  prix  de  vente  a 
renchéri  de  32  %  pour  les  habitations  à  étage  dont  les  dimensions 
sont  plus  gran  des,  et  de  6  %  pour  celles  à  rez-de-chaussée;  cette 
augmentation  représente  l'élévation  de  la  main-d'œuvre  et  l'esti- 
mation du  terrain.  Toutes  ces  maisons  ont  été  rapidement  vendues 
à  des  ouvriers  et  l'ensemble  des  cités  mulhousiennes  à  ce  jour 
représente,  abstraction  faite  de  la  plus-value  du  terrain  (de  3  à 
12,50  et  15  fr.),  une  épargne  de  4,649,366  fr.85. 

Les  industriels  du  rayon  ont  en  grande  partie  préféré  pour  leurs 
habitations  ouvrières  le  système  de  location  à  celui  de  revente 
adopté  à  Mulhouse  ;  ils  ont  pu  éviter  ainsi  l'agglomération  dont  on 
se  plaint  aux  cités;  mais  leur  population  est  moins  nomade  que 
celle  de  la  ville  et  ils  sont  les  maîtres  absolus  de  leur  œuvre  qui  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  comparée  à  la  création  mulhousienne  (1). 

11  serait  à  désirer  que  dans  ces  demeures  régnent  les  principes 
d'hygiène  et  de  salubrité  qui  sont  appliqués  aujourd'hui  à  la  plu- 
part des  locaux  industriels. 

La  loi  d'Empire  connue  sous  le  nom  de  ce  Gewerbe  Ordnung  » 
régit  aujourd'hui  en  Alsace  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers; 
dans  le  but  de  protéger  l'enfance  elle  fixe  à  6  heures  par  jour,  avec 
une  interruption  d'une  heure  à  midi  et  de  deux  demi-heures  répar- 
ties sur  la  matinée  et  l'après-midi,  le  travail  des  adolescents  de  12  à 
14  ans,  et  à  10  heures  celui  des  jeunes  ouvriers  de  14  à  16  ans. 
Dans  un  rayon  industriel  où  la  durée  du  travail  est  de  11  heures, 
et  la  plus  longue  séance  de  6  heures,  ces  restrictions  peuvent  porter 
préjudice  au  développement  industriel  de  l'ouvrier,  favoriser  l'oisi- 
veté et  causer  au  budget  de  la  famille  un  manque  de  revenu  qu'on 

(1)  En  1894  les  cités  terminées  comprendront  1248  maisons  ;  celle  de  Gueb- 
willer  90  et  celle  de  Sentheim  49. 
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évalue  de  20  à  25  %.  —  La  loi  sur  les  accidents  et  celle  sur  les 
retraites  forment  l'ensemble  des  mesures  destinées  à  protéger  la 
classe  ouvrière  qui,  comme  l'ajoute  le  rapport  «  se  trouve  peut- 
être  même  déjà  trop  protégée  ». 

Toute  une  série  de  cours,  soit  subventionnés  par  la  Société  indus- 
trielle, soit  patronnés  par  elle,  permet  aux  jeunes  gens  appartenant 
aux  classes  laborieuses  d'acquérir  les  connaissances  techniques  et 
commerciales  requises  dans  un  centre  industriel.  Des  ouvroirs  de 
jeunes  filles  les  forment  aux  travaux  manuels  de  leur  sexe,  et  la 
municipalité  de  Mulhouse  a  annexé  en  1880  à  l'école  primaire 
un  ouvroir  de  garçons,  où  les  enfants  reçoivent  les  principes  pra- 
tiques de  métiers  divers  (bois,  fer,  cartonnage,  gravure,  etc.;  De 
plus,  un  certain  nombre  de  bibliothèques  se  trouvent  réparties 
dans  des  cercles  ouvriers  dont  les  membres  se  réunissent  soit 
pour  former  des  sociétés  de  chant,  de  musique  ou  de  gymnastique, 
ou  bien  encore  pour  assister  à  des  conférences  sur  différents  sujets. 

La  rémunération  du  travail  affecte  trois  formes  dont  la  première, 
la  participation  individuelle  et  directe  aux  bénéfices,  ne  se  ren- 
contre que  dans  deux  établissements;  la  seconde,  la  participation 
collective,  existe  dans  plusieurs  ;  la  troisième,  «  secours  de  toute 
nature  pris  à  la  charge  des  patrons  par  frais  généraux,  »  est  usitée 
dans  la  plupart  des  établissements  industriels,  qui  possèdent  aussi 
des  caisses  d'épargne  particulières  bonifiant  aux  ouvriers  de  4  à 
6  %  des  versements  suivant  leur  importance. 

L'ouvrier  qui,  se  trouvant  momentanément  dans  une  position 
difficile,  voudrait  faire  l'acquisition  d'un  champ  ou  d'une  maison, 
reçoit  sans  payer  d'intérêts  des  avances  qu'il  rembourse  au  moyen 
de  retenues  régulières  à  chaque  paye.  Des  caisses  de  retraite  et  de 
pensions  particulières  lui  assurent  l'avenir;  à  côté  de  ces  caisses 
fonctionnent  les  caisses  d'épargne  municipales,  et  depuis  1883  une 
caisse  d'épargne  pour  les  jeunes  ouvrières  qui,  tout  en  contractant 
le  goût  de  l'économie  et  de  la  prévoyance,  peuvent  se  constituer 
ainsi  une  petite  dot  ou  des  ressources  en  cas  de  maladie.  Cette 
caisse  qui  fonctionne  le  dimanche,  comptait  au  1er  octobre  1888 
un  total  de  260  livrets  représentant  59,646  francs. 

L'union  illégitime  est  une  des  plaies  des  agglomérations  indus- 
trielles ;  deux  sociétés  se  vouent  à  l'utile  mission  de  régulariser  ces 
situations  et  de  légitimer  les  enfants  naturels;  une  troisième 
cherche  à  ramener  les  filles  tombées  dans  une  voie  honnête  et 
chrétienne,  d'autres  dirigent  les  enfants  malades  et  nécessiteux  vers 
les  bains  ou  les  montagnes  —  ce  sont  les  colonies  de  vacances  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ici;  —  d'autres  donnent  des  secours  aux 
libérés  et  cherchent  à  leur  procurer  du  travail;  les  pauvres  ont  une 
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auberge  où  ils  sont  admis  gratuitement;  les  ouvriers  de  passage, 
les  apprentis  trouvent  dans  une  «  maison  hospitalière  »  un  accueil 
bienveillant  qui  souvent  les  empêche  de  tomber  dans  des  milieux 
pervers;  de  jeunes  employés  peuvent  y  prendre  pension  moyennant 
un  modique  écot. 

Onze  sociétés  de  patronage  se  partagent  à  Mulhouse  le  soin  de 
venir  en  aide  aux  pauvres,  leur  portant  des  secours  à  domicile,  leur 
distribuant  des  aliments,  des  médicaments  et  des  objets  confec- 
tionnés par  des  ouvroirs  de  dames  et  de  demoiselles. 

Golmar  possède  un  asile  de  maternité  pour  les  filles-mères; 
Mulhouse  a  vu  en  1863  se  fonder  une  société  de  maternité  qui 
assiste  en  moyenne  par  année  267  accouchées,  leur  complétant 
pendant  trois  quinzaines,  avec  les  caisses  de  malades,  20  francs 
plus  l'assistance  de  la  sage-femme,  du  médecin  et  de  la  pharmacie 
pour  la  mère  et  l'enfant;  1,900  ouvrières  font  partie  de  cette  asso- 
ciation. Un  dispensaire  ouvert  en  1883  reçoit  chaque  jour  les  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  15  ans,  2,124  petits  malades  ont  été  soignés  en  1888 
dans  cet  établissement,  où  ils  sont  soumis  au  traitement  que  néces- 
site leur  état,  tout  en  séjournant  dans  leurs  familles.  Un  établisse- 
ment de  convalescence  fournit  gratuitement  à  un  certain  nombre 
de  personnes  relevant  de  maladie,  un  repas  sain,  du  lait,  du  vin  et 
des  soins  intelligents. 

Enfin  un  asile  pour  les  petits  enfants  orphelins  abandonnés  ou 
privés  de  soins  par  suite  de  la  maladie  de  leurs  parents,  l'asile  des 
vieillards  fondé  par  M.  Jean  Dollfus  en  1883  à  l'occasion  de  ses  noces 
de  diamant,  l'hospice  municipal  qui  en  1887-88  a  reçu  2,752  ma- 
lades, la  maison  du  diaconat  dont  les  déficits  annuels  sont  couverts 
par  des  dons,  complètent  ce  faisceau  d'institutions  philanthropiques 
dues  à  l'initiative  privée,  auxquelles  viennent  se  joindre  un  grand 
nombre  d'établissements  catholiques,  protestants,  israélites,  hos- 
pices, orphelinats  et  autres  qui  sont  eux-mêmes  largement  subven- 
tionnés par  la  charité  publique. 

C'est  dans  ce  milieu  que  vont  fonctionner  les  lois  d'empire, 
réglant  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun,  fixant  les  cotisations 
afférentes  à  chaque  service  et  assurant  à  l'ouvrier  les  bienfaits 
d'une  protection  légale.  Leur  action  tendra  à  généraliser  des  prin- 
cipes dont  le  législateur  s'est  surtout  inspiré  en  Alsace,  et,  à  moins 
de  crises  violentes  qui  mettraient  en  échec  la  prospérité  de  l'indus- 
trie de  cette  région,  on  espère  que  leurs  réglementations  ne  por- 
teront aucune  atteinte  aux  institutions  privées  dont  le  maintien 
est  devenu  ce  tradition  »  pour  la  population  aisée  et  les  familles 
industrielles  de  l'agglomération  mulhousienne. 

Grosseïeste-Thierry. 
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Sommaire.  —  Hommage  rendu  à  la  mémoire  de  M.  le  comte  Daru,  par  M.  A. 
Delaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société. 
—  L'assurance  conddvrée  au  point  de  vue  social  par  M.  Albert  Gigot,  ancien  préfet 
de  police.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Gibon,  Hubert- Valleroux, 
Gruner,  de  Bosredon,  de  Kerta>guy  et  Thomereau. 

M.  Gibon,  vice-président,  ouvre  la  séance  à  8  heures  1/2. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  vient  de  perdre 
un  de  ses  membres  les  plus  éminents.  M.  le  comte  Napoléon  Daru, 
membre  de  l'Institut,  ancien  pair  de  France,  ancien  ministre,  était 
entré  dans  la  Société  en  1860,  et  depuis  lors  il  n'avait  pas  cessé  de 
s'associer  à  nos  travaux.  Naguère  il  présidait  une  des  séances  de 
notre  Réunion  annuelle,  et  même  depuis  que  l'âge  et  la  maladie  le 
retenaient  loin  de  nous,  il  nous  suivait  avec  une  sympathie  dont  il  a 
souvent  renouvelé  les  preuves.  Continué  parmi  nous  par  quelques- 
uns  de  ses  proches,  son  souvenir  restera  particulièrement  cher  à 
notre  Société,  comme  à  tous  ceux  qui,  en  l'approchant,  ont  pu  con- 
naître l'élévation  de  sa  pensée  et  la  noblesse  de  son  caractère. 
(Applaudissements.) 

Le  Secrétaire  général  présente,  au  nom  du  Conseil,  pour  faire 
partie  de  la  Société  : 

M.  de  Commines  de  Marsllly,  secrétaire  d'ambassade,  présenté  par 
MM.  Lacointa  et  Delaire  ; 

M.  Prudencio  Requejo,  présenté  par  MM.  Béchaux  et  Delaire  ; 

M.  Trombert,  secrétaire  de  la  Société  de  participation  aux  béné- 
fices, présenté  par  MM.  Charles  Robert  et  Goffinon. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  ; 
Le  Socialisme  d'Etat  et  la  réforme  sociale,  par  M.  Claudio  Jannet,  2e  édi- 
tion, Paris,  Pion,  1890,  in-8#,  xv-606  p.,  ouvrage  capital  dont  nous 
saluons  avec  bonheur  le  succès  grandissant  si  bien  mérité;  — 
L'Hygiène  de  V exercice  chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  par  le  Dr  Fer- 
nand  Lagrange,  lauréat  de  l'Institut;  Paris,  Alcan,  1890;  in-18, 
iv-312  p.  ;  —  Congrès  international  d'assistance,  tenu  à  Paris  en  1889 
(avec  une  bibliographie  très  complète  duo  à  M.  P.  Worms)  Paris, 
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Rougier,  1889,  2  vol.  in-8°,  560-774  p.;  —  Statistique  des  houil- 
lères en  France  et  en  Belgique,  publiée  par  M.  Delecroix,  Paris,  Cheva- 
lier-Marescq,  1890,  in-8°,  342  p.  —  Cahiers  de  1889;  assemblée  géné- 
rale des  délégués  des  Assemblées  provinciales  de  France;  Paris, 
1890,  in- 4°,  lxxxviii-284  p.;  —  Du  relèvement  du  marché  financier 
français,  par  Jacques  Siegfried  et  Raphaël  Georges  Lévy  ;  Paris, 
Ghaix,  1890,  in-8°,  75  p.  —  Magasins  et  logements  de  la  Société  coo- 
pérative du  XVIIIe  arrondissement  de  Paris,  par  A.  Vaillant,  archi- 
tecte :  Paris,  Imp.  nouv.,  1890,  in-8°,  avec  plans,  45  p.  ;  —  Annali  de 
statistica  (essai  de  bibliographie  statistique  italienne  (  3e  édit.  Rome, 
Bencini,  1890,  pet.  in-8°  avec  plans,  xix-213  p.;  —  Rassegna  di 
scienze  sociali  et  politiche  (1er  février  1890);  L'agricoltura  itahana 
(16  février  1890);  Articles  de  M.  Santangelo  Spoto  sur  la  protection 
de  la  petite  propriété,  et  la  colonisation  à  l'intérieur.  —  Pouvoir 
législatif,  organisation  administrative  et  judiciaire  des  Iles  anglo-nor- 
mandes du  Canal,  par  M.  Robinet  de  Cléry  (Extrait  du  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée).  in-8°,  35  p. 

M  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Albert  Gigot  pour  la  présen- 
tation de  son  rapport  sur  l'Assurance  considérée  au  point  de  vue 
social. 

M.  Albert  Gigot.  —  Messieurs, 

«  L'assurance,  disait  au  congrès  des  accidents  du  travail  notre 
éminent  président,  M.  Cheysson,  est  un  des  traits  les  plus  saillants 
et  les  plus  honorables  de  cette  fin  de  siècle.  Partout  où  il  est  pos- 
sible d'évaluer  les  risques  avec  précision,  elle  permet  de  s'en  affran- 
chir moyennant  des  primes  correspondantes.  En  échange  d'un 
sacrifice  léger  et  connu,  on  acquiert  sa  sécurité  et  l'on  échappe  aux 
conséquences  indéterminées  d'un  sinistre  éventuel.  Répartis  sur  une 
large  base,  ces  coups  du  sort  perdent  de  leur  intensité  individuelle  ; 
ils  effleurent  tout  le  monde  et  n'écrasent  personne.  L'assurance  est 
le  triomphe  de  la  prévoyance  humaine  sur  le  hasard  ».  Je  ne  saurais 
mieux  résumer  ni  appuyer  sur  une  meilleure  autorité  ce  que  j'ai  à 
vous  dire  du  rôle  de  l'assurance  à  notre  époque  et  de  son  avenir. 

Je  n'essaierai  pas  de  vous  donner  une  définition  de  l'assurance. 
Cent  personnes  se  réunissent  :  elles  estiment  que  l'une  d'elles  doit 
suivant  les  probabilités  et  le  cours  ordinaire  des  choses  être  frappée 
dans  l'année  par  un  sinistre  quelconque,  et  elles  évaluent  à  mille 
francs  le  dommage  qu'entraînera  ce  sinistre  :  partant  de  là,  elles 
conviennent  que  chacune  d'elles  versera  une  somme  de  10  francs 
dans  une  caisse  commune,  et  que  celle  qui  sera  victime  du  sinistre 
prévu  sera,  au  moyen  du  produit  de  ces  cotisations,  indemnisée  du 
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préjudice  éprouvé.  Telle  est,  ramenée  à  ses  éléments  essentiels 
l'idée  fondamentale  de  l'assurance. 

Elle  n'élimine  pas  le  hasard  des  affaires  humaines  ;  mais,  comme 
on  l'a  dit,  elle  lui  fait  sa  part.  Elle  ne  supprime  pas  le  dommage 
causé  par  les  forces  aveugles  de  la  nature  ;  mais  elle  recueille  les 
fonds  qui  permettront  de  couvrir  les  pertes  éprouvées,  et  elle  les 
répartit.  Son  point  de  départ  est  une  pensée  de  prévoyance  :  son 
premier  moyen  d'action  est  l'épargne,  l'épargne  qui  est  à  la  fois 
une  vertu  parce  qu'elle  implique  un  sacrifice  et  une  puissance 
parce  qu'elle  crée  une  richesse.  En  effet  les  fonds  que  recueille 
l'épargne  et  qu'elle  accumule  dans  la  caisse  d'assurances  ne  sont 
enlevés  ni  à  la  production,  ni  à  la  spéculation  :  car  ce  sont  des 
sommes  infinitésimales  qui  seraient  laissées  improductives,  si  elles 
n'étaient  ainsi  recueillies.  «  Vous  savez,  a  dit  Edmond  About  dans 
une  spirituelle  étude  sur  l'assurance,  que  les  roues  des  voitures, 
en  s'usant  sur  le  pavé,  dispersent  chaque  jour  plus  de  vingt  kilo- 
grammes de  fer  dans  les  rues  de  Paris.  Ces  vingt  kilos  d'un  métal 
précieux  entre  tous  ne  sont  pas  anéantis,  mais  ils  sont  perdus. 
Leur  division,  pour  ainsi  dire  infinitésimale,  les  met  hors  d'usage 
en  les  rendant  insaisissables.  Supposez  qu'un  travail  patient  et 
ingénieux  parvienne  à  ramasser  les  atomes  de  fer,  à  leur  rendre 
la  cohésion,  la  résistance  et  toutes  leurs  qualités  utiles.  Il  les  met 
à  la  forge,  il  en  tire  un  levier.  N'aura-t-il  pas  créé  un  capital  à 
l'usage  des  hommes  ?  » 

Avec  ses  procédés  perfectionnés  de  capitalisation,  l'épargne  a 
fourni  la  matière  de  l'assurance.  Mais  pour  que  celle-ci  puisse 
atteindre  son  but,  pour  que  la  mutualité  puisse  compenser  les 
effets  du  hasard,  il  faut  qu'elle  prenne  pour  base  l'appréciation 
scientifique  de  l'inégalité  des  risques.  Cette  appréciation,  ainsi  que 
Ta  très  bien  établi  M.  Ghaufton  dans  son  remarquable  traité  des 
assurances  que  l'Institut  a  couronné  il  y  a  quelques  années,  crée  la 
véritable  égalité,  et  par  conséquent  la  véritable  justice  dans  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux.  «  L'organisation  scientifique  de  la  mu- 
tualité, dit  le  même  auteur,  est  l'idée  essentielle,  absolument  nou- 
velle de  l'assurance  moderne.  » 

Sans  doute  l'idée  de  combattre  au  moyen  de  l'assurance  les  causes 
de  toute  nature  qui  peuvent  amoindrir  ou  anéantir  le  patrimoine 
de  l'homme  n'a  pas  pris  naissance  de  nos  jours.  Dès  le  xve  siècle, 
l'assurance  maritime  a  été  connue  et  pratiquée  dans  toute  l'Europe. 
L'Angleterre  du  xviir3  siècle  a  vu  naître  et  grandir,  bien  que  sous 
une  forme  imparfaite,  l'assurance  contre  l'incendie  et  l'assurance 
sur  la  vie;  en  France  même  les  premières  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  ont  été  autorisées  à  la  veille  de  la 
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Révolution.  Mais  c'est  à  notre  siècle  qu'il  a  été  réservé  de 
formuler  d'une  manière  complète  et  définitive  la  théorie  de 
l'assurance,  de  faire  entrer  cette  institution  dans  les  mœurs 
de  toutes  les  nations  civilisées,  et  d'en  tirer  les  applications  les 
plus  variées  et  les  plus  fécondes.  C'est  en  ce  sens  qu'elle  appar- 
tient en  propre  à  notre  siècle  et  qu'elle  est  un  des  faits  écono- 
miques et  sociaux  les  plus  dignes  d'intérêt.  S'il  fallait  vous  mon- 
trer combien  ont  été  récents  dans  notre  pays  les  progrès  de  l'idée 
d'assurance  et  à  quel  point  il  a  été  difficile  de  lui  faire  acquérir 
droit  de  cité,  il  me  suffirait  de  constater  qu'à  l'heure  actuelle,  le 
contrat  d'assurance  n'a  pas  encore  trouvé  place  dans  nos  codes  et 
que  pour  résoudre  les  questions  si  graves  qui  s'y  rattachent,  la 
sagesse  et  la  science  des  magistrats  a  dû  suppléer  au  silence  des 
législateurs.  Je  pourrais  rappeler  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  j'enten- 
dais le  procureur  général  Dupin  portant  la  parole  devant  laCour  de 
cassation  à  l'occasion  du  pourvoi  de  l'empoisonneur  de  La  Pomme- 
rais, invoquer  les  prohibitions  de  notre  vieux  droit  contre  les  assu- 
rances sur  la  vie  qu'il  rangeait  parmi  ces  conventions  que  les  lois 
romaines  appellent  sinistres  et  pleines  du  plus  dangereux  avenir, 
plena  perkulosissimi  eventus,  déclarer  après  Portalis  que  «  de 
pareils  actes  sont  vicieux  en  eux-mêmes  et  n'offrent  aucun  objet 
réel  d'utilité  qui  puisse  compenser  les  vices  et  les  abus  dont  ils  sont 
susceptibles  »  et  appeler  sur  ce  genre  de  contrat  l'attention  du 
législateur  et  des  magistrats. 

Il  serait  fort  intéressant  de  suivre  le  développement  graduel  et 
les  applications  successives  de  l'assurance.  Ce  sont  d'abord  les 
navires  qu'on  a  assurés  contre  les  risques  de  mer,  puis  les  maisons, 
les  récoltes  qu'on  a  assurées  contre  l'incendie  et  contre  les  autres 
fléaux  destructeurs.  C'est  enfin  le  premier  de  tous  les  capitaux, 
l'homme  lui-même  ;  il  s'agit  de  l'assurer  contre  la  mort  qui  peut 
l'atteindre  prématurément,  contre  le  chômage  qui  sera  la  consé- 
quence de  l'incapacité  de  travail  causée  par  l'âge  et  par  les  acci- 
dents. 

L'assurance  sur  la  vie,  avec  ses  applications  multiples  et  ses  com- 
binaisons ingénieuses,  se  prête  aux  situations  et  aux  besoins  les 
pius  divers.  On  sait  quel  prodigieux  développement  elle  a  reçu  en 
Angleterre  :  il  y  a  dix  ans,  le  montant  des  assurances  en  cours 
s'élevait  à  dix  millions  et  demi,  et  le  chiffre  des  réserves  accumu- 
lées dans  les  différentes  compagnies  dépassait  trois  milliards. 
Nous  sommes  restés  en  France  bien  au-dessous  de  ces  résultats,  et 
à  la  date  correspondante,  les  capitaux  assurés  ne  s'élevaient  qu'à 
deux  milliards  183  millions,  et  les  réserves  des  compagnies  n'at- 
teignaient pas  600  millions. 
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L'assurance  sur  la  vie  répond  cependant  dans  notre  pays  à  des 
besoins  réels  et  considérables.  «  Plus  d'un  père  de  famille  à  son  lit 
mort,  a  dit  Bossi,  doit  aux  assurances  sur  la  vie  le  bonheur  inef- 
fable de  pouvoir  fixer  sans  angoisses  ses  derniers  regards  sur  sa 
femme  et  sur  ses  enfants.  »  Tel  est  le  cas  de  tous  ceux,  si  nom- 
breux dans  notre  pays,  qui  vivent  du  labeur  quotidien  sans  avoir  la 
sécurité  du  lendemain  :  tel  est  en  particulier  le  cas  des  hommes 
qui  exercent  des  professions  libérales  et  qui,  sans  patrimoine  per- 
sonnel, n'ont  d'autre  capital  que  le  travail  et  l'intelligence  :  tel  est 
le  cas  du  fonctionnaire  qui  trouve  dans  son  traitement  des  moyens 
d'existence  pour  lui  et  les  siens  mais  qui  bien  souvent  après  avoir 
occupé  des  emplois  élevés  meurt  sans  s'être  créé  une  fortune  ;  tel 
est  le  cas  du  commerçant  et  de  l'industriel  dont  l'établissement  ou 
l'usine  est  en  voie  de  formation,  mais  qui  peut  être  interrompu 
dans  son  œuvre  par  une  mort  prématurée  qui  tarirait  la  source  de 
cette  fortune  naissante. 

Est-il  possible,  Messieurs,  de  méconnaître  l'importance  sociale  de 
l'assurance  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  une  classe  si  considé- 
rable et  si  éminemment  utile  de  nos  concitoyens?  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  à  la  classe  si  nombreuse  des  professions  libérales  et 
industrielles  que  s'adresse  l'assurance  sur  la  vie.  Elle  n'intéresse 
pas  moins  les  propriétaires  du  sol,  et  elle  leur  permet  de  combattre 
dans  une  certaine  mesure  les  inconvénients  si  souvent  signalés  de 
notre  législation  successorale. 

En  Angleterre,  le  père  de  famille  qui  laissera  à  l'aîné  de  ses 
enfants  le  domaine  patrimonial,  souvent  grevé  d'une  substitution, 
demande  à  l'assurance  le  moyen  de  doter  les  filles  et  les  cadets. 
Chez  nous  l'assurance  lui  donne  le  moyen  de  conserver  intact,  en 
dépit  du  partage  forcé,  le  domaine  qu'il  tient  de  ses  ancêtres  ou 
l'usine  qu'il  a  créée.  Il  peut  faire  continuer  son  œuvre  par  l'un  de 
ses  héritiers,  sans  l'exposer  à  une  licitation  onéreuse  et  sans  le 
condamner  à  l'emprunt,  en  remplissant  les  autres  enfants  de  leurs 
droits  par  la  somme  que  payera  à  son  décès  la  Compagnie  avec 
laquelle  il  fait  un  contrat  d'assurances.  Le  sentiment  de  l'égalité,  si 
puissant  et  souvent  si  jaloux  dans  notre  pays,  ne  reçoit  aucune 
atteinte.  Nul  ne  peut  se  prétendre  lésé,  si  le  père  de  famille  en 
s'imposant  un  sacrifice,  en  employant  une  faible  partie  de  ses 
revenus  pour  constituer  après  lui  une  quotité  disponible,  permet  à 
l'un  de  ses  enfants  de  posséder,  sans  le  morceler,  le  domaine  patri- 
monial. Ainsi,  suivant  les  expressions  d'un  des  hommes  qui  ont  le 
plus  contribué  au  progrès  de  l'assurance,  M.  de  Courcy,  «  on 
empruntera  aux  institutions  modernes  ce  qu'elles  ont  de  meilleur 
pour  sauver  de  la  ruine  ce  que  les  institutions  du  passé  nous  ont 
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légué  de  plus  précieux.  Etrange  contraste!  Une  application  de 
l'algèbre  vient  seconder  les  plus  généreuses  inspirations  du  cœur. 
Un  froid  calcul  d'assurance  conserve  le  domaine  héréditaire,  les 
vieilles  tourelles  du  château,  les  vieux  chênes  de  l'avenue,  le  pres- 
tige des  souvenirs, la  dignité  même  d'un  nom  honoré.  » 

Est-ce  là,  Messieurs,  l'unique  domaine  de  l'assurance?  En  dehors 
des  classes  riches  et  des  classes  moyennes  auxquelles  elle  est 
appelée  à  rendre  de  si  grands  services,  ne  peut-elle  rien  pour  ces 
couches  sociales  plus  profondes  où  fermentent  tant  de  redoutables 
problèmes,  et  dont  la  condition  préoccupe  à  un  si  haut  degré  tous 
ceux  qui  cherchent  à  pénétrer  l'avenir  encore  obscur  de  nos 
sociétés  démocratiques? 

Si  nous  en  croyons  Proudhon,  l'ouvrier  n'a  rien  à  espérer  de 
l'assurance.  «  La  sécurité,  a-t-il  dit  dans  un  de  ces  aphorismes 
amers  et  violents  où  se  complaisait  sa  pensée,  la  sécurité  est  une 
marchandise  qui  se  paye  comme  toute  autre,  et  comme  le  tarif  de 
cette  marchandise  baisse,  non  pas  selon  la  misère  de  l'acheteur 
mais  selon  l'importance  de  la  somme  qu'il  assure,  l'assurance  se 
résout  en  un  nouveau  privilège  pour  le  riche  et  une  ironie  cruelle 
pour  le  pauvre.  » 

Faut-il  souscrire  à  ce  jugement?  L'ouvrier  est-il  hors  d'état  de 
trouver  dans  l'assurance  la  garantie  et  la  sécurité  du  lendemain 
pour  lui  et  pour  les  siens?  Si  le  problème  est  soluble,  à  quelles 
conditions  peut-il  être  résolu? 

Un  savant  économiste  allemand,  M.  Brentano,  a  analysé  avec  un 
grand  soin  la  condition  de  l'ouvrier.  Il  a  établi  que,  pour  avoir  une 
entière  sécurité,  il  doit  contracter  six  assurances  différentes  : 

1°  Une  assurance  ayant  pour  objet  une  rente  destinée  à  nourrir 
et  à  élever  ses  enfants,  dans  le  cas  de  mort  prématurée; 
2°  Une  assurance  de  rentes  pour  ses  vieux  jours  ; 
3°  Une  assurance  ayant  pour  objet  la  somme  nécessaire  pour  j 
avoir  des  funérailles  décentes  ; 
4°  Une  assurance  pour  le  cas  d'infirmités  ; 
5°  Une  assurance  pour  le  cas  de  maladies  ; 

6°  Une  assurance  pour  le  cas  de  chômage  par  suite  de  manque  de 
travail. 

L'ouvrier  aurait  donc  à  payer  six  primes  correspondant  à  ces 
six  assurances. 

M.  Ghaufton,  dans  le  savant  ouvrage  que  j'ai  déjà  cité,  a 
accepté  cette  classification  de  M.  Brentano.  11  y  a  appliqué  des  don- 
nées statistiques  fournies  par  l'ancien  directeur  du  bureau  de  sta- 
tistique de  Berlin,  M.  le  Dr  Engel,  et  il  a  évalué  à  0  fr.  70  par  jour 
de  travail  le  prélèvement  nécessaire  pour  faire  face  aux  six  primes 
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d'assurances  que  je  viens  d'indiquer.  Suivant  lui,  et  je  crois  cette 
appréciation  exacte,  il  est  possible,  dans  l'état  actuel  des  salaires 
aux  ouvriers  de  la  plupart  de  nos  industries,  d'effectuer  ce  prélè- 
vement. 

Mais  la  difficulté  fondamentale  réside  dans  la  question  d'assu- 
rance contre  le  chômage  :  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  l'insti- 
tution d'une  caisse  spéciale  qui  acquitterait  les  différentes  primes 
de  l'assurance  ouvrière,  lorsque  le  travail  viendrait  à  manquer  et 
que  la  suspension  du  payement  des  primes  exposerait  l'ouvrier  à  la 
déchéance  du  bénéfice  des  assurances  contractées.  Ces  mutualités 
professionnelles  existent  en  Angleterre.  Les  friendly  societies  et  les 
Trades  Unions  elles-mêmes  ont  rendu,  sous  ce  rapport,  aux  tra- 
vailleurs anglais  d'inappréciables  services. 

Nous  devons  reconnaître,  sans  être  injustes  pour  les  incontes- 
tables bienfaits  de  nos  sociétés  de  secours  mutuels,  qu'elles  pré- 
sentent à  cet  égard  une  lacune.  Fondées  empiriquement,  souvent 
constituées  insuffisamment  pour  durer,  ainsi  que  Ta  si  bien 
démontré  M.  Gheysson,  elles  auraient  besoin,  pour  remplir  le  rôle 
que  nous  venons  d'indiquer,  d'être  fondées  sur  des  bases  scienti- 
fiques :  la  législation  qui  les  régit  exigerait  de  sérieuses  améliora- 
tions, et  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que,  tant  que  ces 
réformes  n'auront  pas  été  accomplies,  le  développement  de  l'assu- 
rance ouvrière  rencontrera  de  très  sérieuses  difficultés. 

Cette  œuvre  si  considérable  et  si  délicate  de  l'assurance  ouvrière 
a  été  sérieusement  entreprise  par  les  compagnies  anglaises  d'assu- 
rances sur  la  vie.  Elles  ont  compris  qu'il  ne  fallait  pas  espérer  que 
l'ouvrier  vînt  à  l'assurance,  mais  que  l'assurance  devait  aller 
chercher  l'ouvrier.  Une  d'entre  elles  surtout,  la  Prudential  assurance 
Company  a  obtenu,  avec  ce  qu'elle  nomme  l'assurance  industrielle, 
un  véritable  succès.  Ses  premiers  efforts  remontent  à  1854  :  en 
1880,  elle  avait  payé  déjà  à  ses  assurés  près  de  80  millions.  Elle 
compte  aujourd'hui  plus  de  8  millions  d'assurés,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  assuré  plus  du  cinquième  de  la  population  entière  de  la 
Grande-Bretagne.  Les  primes  sont  hebdomadaires  :  chaque  semaine, 
le  jour  ou  le  lendemain  de  la  paye,  l'agent  de  la  Compagnie  se  pré- 
sente chez  l'ouvrier  et  encaisse  le  penny  ou  les  quelques  pence  qui 
forment  le  montant  de  sa  prime. 

Une  Compagnie  française,  la  Providence,  vient  d'entrer  dans  la 
même  voie,  et  organise  sur  les  mêmes  bases  l'assurance  indus- 
trielle. Nous  applaudissons  à  cette  généreuse  tentât  ve  et  nous  lui 
souhaitons  tout  le  succès  qu'elle  mérite  (1). 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  avril  l'art,  de  M.  Cazajeux  sur  les  résultats 
obtenus  par  l'assurance  ouvrière  aux  États-Unis.  —  Notre  érninent  confrère, 
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Cette  question  de  l'assurance  ouvrière  dont  l'initiative  privée 
poursuit  la  solution,  mais  qu'elle  ne  peut  encore  se  flatter  d'avoir 
résolue,  nous  conduit  à  l'examen  d'un  des  plus  redoutables  pro- 
blèmes de  ce  temps,  la  question  de  l'assurance  par  l'État.  Elle  se 
pose  aujourd'hui  dans  les  doctrines  et  dans  les  faits.  Il  n'est  pas 
permis  de  l'éluder. 

L'assurance  est-elle  une  institution  de  droit  privé  ou  une  insti- 
tution de  droit  public  ? 

Elle  a  été  revendiquée  comme  un  des  attributs  de  la  puissance 
souveraine  par  les  chefs  des  écoles  socialistes  de  1848  ;  elle  l'est 
aujourd'hui  de  l'autre  côté  du  Rhin  par  les  docteurs  du  socialisme 
de  la  chaire.  L'un  d'eux  le  professeur  Adolphe  Wagner  a  formulé 
la  théorie  de  l'assurance  sur  l'État  dans  des  termes  qu'il  est  intéres- 
sant de  résumer.  L'assurance,  dit-il,  quelle  que  soit  sa  forme,  n'est 
au  fond  qu'une  mutualité  et  l'assureur  n'est  qu'un  intermédiaire. 
Or  le  rôle  d'intermédiaire  est  le  rôle  le  plus  naturel  que  puisse 
remplir  l'État  qui  est  par  sa  nature  le  lien  entre  tous  les  citoyens. 
L'État  est  donc  l'assureur  par  excellence.  Suivant  M.  Wagner,  l'as- 
surance par  l'État  doit  avoir  pour  conséquence  l'abolition  de  la 
différence  des  primes.  En  effet  la  différence  dans  les  dangers  que 
courent  les  hommes  est  le  produit  d'une  mauvaise  organisation 
sociale,  et  il  n'est  pas  juste  qu'il  en  résulte  une  différence  dans  les 
dépenses  de  protection,  c'est-à-dire  dans  le  montant  de  la  prime 
d'assurance.  Pourquoi  les  paysans  habitent-ils  des  chaumières? 
C'est  le  résultat  de  la  longue  oppression  qu'ils  ont  subie,  des 
guerres  qui  les  ont  ruinés,  des  privilèges  accordés  aux  villes  au 
détriment  des  campagnes.  De  là  la  différence  des  risques  d'incendie 
entre  les  immeubles  des  villes  et  ceux  des  campagnes,  et  par  con- 
séquent les  différences  qui  existent  entre  les  taux  d'assurances.  Il 
n'est  pas  juste  que  ce  soit  le  paysan  qui  supporte  ces  différences. 
Elles  doivent  être  à  la  charge  de  l'État. 

Cette  thèse,  on  l'a  remarqué  avec  raison,  ne  conduit  pas  seule- 
ment à  l'assurance  par  l'État,  mais  à  une  nouvelle  répartition  des 
richesses  par  l'Etat.  C'est  la  conséquence  logique  de  la  doctrine  et 
c'en  est  aussi  la  condamnation.  Il  importe  de  ne  jamais  l'oublier: 
que  le  socialisme  parte  d'en  haut  ou  d'en  bas,  il  a  pour  conclusion 
nécessaire  et  inévitable  l'atteinte  au  droit  de  propriété  ! 

Des  théories,  l'assurance  par  l'État  a  cherché  à  passer  dans  Ja 
pratique.  Quel  a  été  le  succès  de  ces  tentatives?  En  France,  les 

M.  Léon  Lefébure  vient  aussi  de  montrer  dans  le  Figaro  du  23  avril  par  quels 
moyens  on  pourrait  créer  en  France  un  puissant  mouvement  en  faveur  de  cette 
forme  de  la  prévoyance.  Il  avait  déjà  abordé  ce  sujet  dans  sa  belle  conférence  à 
la  Société  d'économie  sociale  sur  V Organisation  de  la  char i lé. (V '.  Réforme  sociale  du 
1er  mars  1889). 
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projets  ont  été  nombreux.  M.  Nadaud  a  proposé  il  y  a  dix  ans  la 
création  d'une  caisse  nationale  de  retraites  pour  les  vieux  ouvriers 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  L'ouvrier  devait, d'après  c»  projet, 
subir  sur  son  salaire  une  retenue  journalière  obligatoire.  Le  pan  un 
devait  50  %  de  cette  retenue  ;  l'État  50  %.  M.  Nadaud  calculait  (sur 
des  bases  d'ailleurs  fort  contestables)  qu'en  trente  ans  l'ouvrier 
aurait  constitué  un  capital  de  7,200  francs  qui  à  5  %  lui  assurerait 
une  rente  de  360  francs.  La  veuve  devait  jouir  de  la  moitié  de  cette 
rente  :  quant  aux  enfants  ils  ne  devaient  rien  recueillir.  «  L'assu- 
rance générale  et  universelle,  disait  l'auteur  du  projet  avec  une 
candeur  qui  désarme,  ferait  de  la  France  le  pays  le  plus  heureux 
du  monde  à  habiter  et  celui  vers  lequel  tous  les  malheureux  de 
la  terre  tourneraient  les  yeux,  et,  de  par  ce  fait,  ils  deviendraient 
nos  meilleurs  alliés.  » 

Un  autre  député,  M.  Talandier  a  formulé  en  1882  un  projet  de 
même  genre  «  ayant  pour  but  de  résoudre  la  question  sociale  par 
les  assurances  sur  la  vie  ».  Au  moyen  de  la  part  du  pauvre  prélevée 
sur  chaque  succession,  on  devait  assurer  tous  les  enfants  pour  une 
somme  de  1500  francs  payables  à  leur  majorité. 

MM.  Vacher  et  Langlois  ont  fait  mieux.  Le  premier,  en  1879,  a 
proposé  l'organisation  d'une  caisse  d'assurances  facultatives  par 
l'État,  applicable  aux  vignes  contre  l'incendie,  la  grêle,  la  morta- 
lité du  bétail,  la  gelée  et  les  inondations.  Le  second,  en  1882,  a 
proposé  la  création  d'une  grande  mutuelle  nationale  où  moyennant 
une  prime  fixe  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  seraient 
assurés  contre  l'incendie,  la  grêle,  l'épizootie  et  même  le  phyl- 
loxéra. Les  auteurs  de  ces  deux  projets  n'ont  pas  cru  d'ailleurs 
utile  d'approfondir  la  question  et  de  proposer  des  combinaisons 
mûrement  étudiées  et  pratiques, et  il  leur  a  paru  suffisant  de  mettre 
le  législateur  en  demeure  de  chercher  la  solution  de  ces  graves 
problèmes. 

Vous  nous  pardonnerez  de  ne  pas  nous  attarder  à  l'examen  de 
ces  fantaisies  législatives  et  d'arriver  à  quelques  essais  plus  sérieux. 

L'Angleterre  est  entrée  en  1864  dans  la  voie  de  l'assurance  par 
l'État.  Il  s'agissait,  disait  le  promoteur  de  Y  ad  de  1864,  M.  Glads- 
tone, «  d'étendre  aux  classes  inférieures  les  bienfaits  de  l'assu- 
rance, »  et  «  de  mettre  à  la  disposition  de  celui  qui  ne  peut  avoir 
que  de  petites  économies,  les  moyens  de  jouir  avec  économie  d'une 
institution  de  prévoyance  ».  Les  compagnies  privées  ne  peuvent 
entreprendre  cette  tâche  :  elle  doit  incomber  à  l'État.  Vact  avait 
pour  objet  l'assurance  en  cas  de  décès  et  l'assurance  en  cas  de  vie 
sous  la  fôrme  de  rente  viagère.  Le  maximum  des  sommes  que  Ton 
pouvait  assurer  était  fixé  à  2,500  francs. 
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Cette  tentative  a  complètement  échoué.  L'enquête  de  1882  a 
constaté  cet  échec  et  en  a  recherché  les  causes.  Elle  les  résume 
d'un  mot.  L'État  ne  conduit  pas  ses  affaires  commercialement  :  il 
attend  la  clientèle  au  lieu  de  la  chercher.  Tous  ceux  qui  connais- 
sent la  pratique  des  assurances  et  les  difficultés  qu'elle  rencontre 
s'expliqueront  aisément  cet  insuccès. 

En  France,  le  gouvernement  du  second  empire  a  tenté  la  même 
expérience  et  a  abouti  au  même  résultat.  La  loi  du  11  juillet  1868 
a  créé  une  caisse  d'assurances  ayant  pour  but  de  payer  au  décès  de 
chaque  assuré  une  somme  qui  ne  pouvait  excéder  3,000  francs.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  étaient  autorisées  à  contracter  avec 
la  caisse  d'assurances. 

Le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'amor- 
tissements et  des  dépôts  et  consignations  publié  en  1879  constate 
dans  les  termes  suivants  l'insuccès  de  cette  tentative  :  «  En  ce  qui 
concerne  les  assurances  en  cas  de  décès,  les  résultats  sont  peu 
satisfaisants  ;  les  primes  et  les  revenus  ne  suffisent  pas  à  couvrir 
les  dépenses;  les  pertes  sont  d'ailleurs  exclusivement  dues  aux  assu- 
rances collectives  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  est  dès  à  pré- 
sent certain  que,  si  l'institution  ne  se  développe  pas,  il  sera  néces- 
saire, dans  un  temps  prochain,  de  recourir  à  la  garantie  de  l'État.  » 

La  même  loi  a  créé  une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents. 
Les  assurances  sont  annuelles  et  les  primes  sont  les  mêmes  pour 
toutes  les  professions.  Cette  identité  de  tarif,  contraire  à  la  règle 
qui  veut  que  la  prime  soit  proportionnée  au  risque,  a  eu  pour  effet 
d'éloigner  de  la  caisse  les  bons  risques  et  de  lui  attirer  les  mauvais. 
Il  en  est  résulté  que  cette  caisse  ne  présente  qu'un  chiffre  de  1,200 
assurés  dont  la  moitié  sont  des  pompiers  inscrits  d'office  et  qu'en 
1888,  elle  a  liquidé  trois  accidents!  Il  est  fortheureux  d'ailleurs  qu'il 
en  soit  ainsi  :  car  si  cette  caisse  avait  fait  des  affaires  avec  les  ta- 
rifs qu'elle  applique,  elle  aurait  infailliblement  créé  un  déficit  qui 
aurait  grevé  le  budget  de  l'État. 

Nous  arrivons  à  la  grande  expérience  du  socialisme  d'État  que 
tente  en  ce  moment  l'Allemagne  et  qu'il  nous  reste  à  analyser  et  à 
apprécier.  L'assurance  par  l'État  n'est  pas  en  Allemagne  un  fait  nou- 
veau. Il  existe  depuis  longtemps  des  sociétés  publiques  d'assurances 
contre  l'incendie  gérées  par  des  fonctionnaires  :  elles  ont  un  carac- 
tère national  en  Bavière,  en  Saxe, dans  le  Wurtemberg  :  elles  ont  en 
Prusse  un  caractère  provincial  ou  communal.  Elles  n'assurent 
que  dans  les  limites  d'unè  circonscription  territoriale,  mais  elles 
ont  dans  ce  ressort  le  monopole  des  assurances  immobilières  et 
même  parfois  le  droit  d'obliger  les  propriétaires  à  faire  assurer 
leurs  immeubles. 
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Une  série  de  lois  votées  de  1883  à  1888  est  entrée  plus  avant  dans 
cette  voie  et  a  organisé  dans  tout  l'empire  en  faveur  des  classes 
ouvrières  un  vaste  système  d'assurances  obligatoires  et  au  moins 
indirectement  d'assurances  par  l'État. 

La  loi  du  15  juin  1883  impose  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie 
l'obligation  de  s'assurer  contre  les  risques  de  maladies  en  s'affiliant  à 
une  caisse  de  secours.  L'opposition  qu'a  rencontrée  le  projet  primi- 
tif de  M.  de  Bismark  a  eu  pour  effet  de  laisser  à  l'ouvrier  le  choix 
de  la  caisse,  et  le  législateur  s'est  borné  à  déterminer  les  conditions 
que  devront  remplir  les  caisses  auxquelles  l'ouvrier  sera  tenu  de 
s'assurer. 

Ce  seront  des  caisses  professionnelles  créées  par  les  communes  ;  des 
caisses  libres  formées  par  les  ouvriers;  des  caisses  de  fabrique  dont  la 
création  peut  être  imposée  au  patron  dans  toute  usine  employant 
plus  de  50  ouvriers  par  le  comité  des  caisses  locales  ;  ce  seront 
enfin,  à  défaut  de  ces  caisses,  des  caisses  communales. 

Toutes  ces  caisses,  à  l'exception  des  caisses  libres,  doivent  être 
alimentées  pour  un  tiers  par  les  patrons  et  pour  deux  tiers  par  les 
ouvriers.  Malgré  cette  situation  désavantageuse  faite  aux  caisses 
libres  par  le  législateur,  les  ouvriers  ont  généralement  préféré  ces 
caisses  dans  lesquelles  les  socialistes  ont  acquis  une  influence  pré- 
pondérante ;  dans  les  caisses  officielles  moins  directement  soumises 
à  la  surveillance  des  ouvriers,  on  a  signalé  de  graves  abus  dont  le 
plus  fréquent  est  la  simulation  des  maladies  qui  pourrait  à  un 
moment  donné,  si  l'on  n'y  pourvoit,  compromettre  le  fonctionne- 
ment de  ces  institutions. 

L'État  allemand  n'a  pas  tardé  à  faire  un  pas  de  plus  dans  cette 
voie. 

La  loi  du  G  juillet  1884  oblige  tous  les  patrons  et  tous  les  ouvriers 
d'industrie  manufacturière  qui  ne  gagnent  pas  plus  de  2,000  marcs 
(2  460  fr.)  par  an,  à  faire  partie  de  corporations  professionnelles 
qui  s'étendent  soit  à  tout  l'Empire  soit  à  une  région  déterminée,  et 
qui  sont  autant  de  caisses  d'assurances  contre  les  accidents  placées 
sous  la  surveillance  de  Y  office  impérial. 

Les  charges  des  accidents  graves  sont  supportées  par  les  patrons 
seuls.  Les  accidents  qui  n'entraînent  pas  une  incapacité  de  plus  de 
13  semaines  restent  à  la  charge  des  caisses  des  maladies.  Les 
indemnités  dues  aux  victimes  ou  à  leurs  familles  sont  tarifées  par 
la  loi  :  elles  sont  réglées  par  la  direction  de  la  corporation  sauf 
recours  devant  un  tribunal  arbitral.  L'Etat  est  garant  des  corpora- 
tions pour  le  cas  où  elles  ne  pourraient  suffire  à  leurs  charges. 

Des  lois  postérieures  ont  étendu  les  catégories  d'ouvriers  aux- 
quelles est  applicable  la  loi  du  6  juillet  1884.  Elle  est  devenue  appli- 
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cable  depuis  1888  aux  ouvriers  agricoles  et  on  peut  dire  qu'il  ne 
reste  guère  en  dehors  de  son  action  que  les  domestiques,  les  arti- 
sans, les  commissionnaires,  etc.  Pour  les  employés  des  postes  et  des 
chemins  de  fer  l'assurance  est  gérée  par  l'État.  On  calcule  qu'aujour- 
d'hui le  nombre  des  ouvriers  qui  bénéficient  de  cette  loi  ne  doit  pas 
être  inférieur  à  douze  millions. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  gigantesque  entreprise? 

On  a  constaté  tout  d'abord  le  développement  prodigieux  de  la 
bureaucratie  qu'exige  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  loi.  Il  a 
fallu  (c'est  à  M.  Cheysson  que  j'emprunte  ces  chiffres)  mettre  en 
mouvement  17,457  personnes  pour  régler  17,102  accidents.  Les 
frais  généraux  ont  marché  du  même  pas.  Ils  ont  été  en  1886  de 
135  pour  cent. 

Le  second  résultat  immédiat  de  la  loi  a  été  une  énorme  aug- 
mentation du  nombre  des  accidents  donnant  lieu  à  indemnité. 
En  1886,  il  était  de  2,83  par  1,000  ouvriers.  Il  a  été  en  1887  de 
4.14.  En  1888  de  4,84.  Les  indemnités  payées  ont  été  en  1886  de 
1,915,  366  marks;  en  1887  de  5,93C2,U30 ;  en  1888  de  9,597,962. 
D'après  les  prévisions  de  la  loi,  la  charge  devait  être  de  2,44  %  du 
salaire.  Elle  paraît  devoir  être  d'après  les  résultats  de  1886  et  1887 
de  3  et  3  1/2  %.  Si  l'on  ajoute  les  charges  de  l'assurance  contre  la 
maladie  à  celles  de  l'assurance  contre  les  accidents,  elles  s'élèveront 
de  5,03  à  5.65  %  du  salaire. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  le  gouvernement  allemand 
n'a  pas  procédé  comme  le  font  les  compagnies  privées  qui  veulent 
assurer  le  payement  des  pensions.  Chaque  année  ces  compagnies 
portent  à  leur  passif  outre  les  frais  d'administration  et  les  indem- 
nités temporaires  qu'elles  ont  payées  dans  l'année  un  capital  qui, 
placé  à  fonds  perdu,  assure  le  service  ultérieur  des  pensions  cons- 
tituées pendant  la  même  période  ;  elles  perçoivent  les  primes  et 
cotisations  en  conséquence  (1).  C'est  le  système  de  la  capitalisation. 

Le  système  de  répartition  qu'a  adopté  le  gouvernement  allemand 
ne  fait  supporter  aux  membres  de  la  corporation  que  la  charge  des 
pensions  qui  doivent  être  servies  dans  l'année  aux  victimes  des 
accidents.  Il  en  résulte  que  pendant  les  premières  années  les 
charges  seront  très  faibles,  puisque  les  pensions  à  servir  sont 
encore  peu  nombreuses,  mais  qu'elles  doivent  aller  en  s'accrois- 
sant  jusqu'au  moment  où  la  génération  d'ouvriers  susceptible 
d'être  indemnisée  en  cas  d'accidents  aura  fourni  son  contingent 
dés  indemnités  et  des  pensions  à  servir.  C'est  ce  qu'a  parfaitement 
mis  en  lumière  notre  savant  collègue  M.  Claudio  Jannet  dans  son 
beau  livre  sur  le  Socialisme  d'État.  Il  a  également  démontré  l'insuf- 

(1)  Tarbouriecli,  des  Assurances  contre  les  accidents  du  travail,  p.  48. 
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fisance  du  palliatif  qu'a  cru  établir  la  loi  allemande  en  obligeant 
les  patrons  à  constituer  en  onze  ans  un  fonds  de  réserve  au 
moyen  de  surcotisations  considérables.  Pour  que  la  constitution 
des  rentes  fût  complète,  il  faudrait  qu'après  les  premiers  onze  ans, 
les  intérêts  du  fonds  de  réserve  fussent  encore  cumulés  pendant 
soixante-trois  ans.  Compter  sur  une  capitalisation  à  intérêts  com- 
posés pour  une  période  aussi  longue,  c'est  courir  à  des  mécomptes 
certains. 

Les  mécomptes  ont  d'ailleurs  déjà  commencé.  D'après  les  prévi- 
sions des  auteurs  de  la  loi,  les  sommes  qui  devaient  être  demandées 
aux  industriels  pour  ce  fonds  de  réserve  devaient  être  en  1886  de 
2,064,000  marks,  en  1887  de  3,416,000.  Elles  ont  été  en  1886  de 
5,401,818  marks,  en  1887  de  11,658,452.  Les  charges  prévues  ont 
donc  été  plus  que  triplées  pour  cette  dernière  année. 

Cette  expérience  a  profité  à  l'Autriche  qui,  par  sa  loi  du  18  dé- 
cembre 1887,  a  imité  la  loi  allemande  de  1884,  mais  en  y  apportant 
des  améliorations  réelles.  Elle  a  créé  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  du  travail  et  elle  a  confié  la  gestion  de  cette  assu- 
rance à  des  associations  régionales.  Mais  elle  l'a  soumise  en  ce 
qui  concerne  le  taux  des  cotisations  et  la  constitution  des  réserves 
aux  mesures  de  prudence  adoptées  par  les  compagnies  privées.  Les 
cotisations  doivent  fournir  chaque  année  les  sommes  nécessaires 
pour  constituer  conformément  aux  règles  techniques  des  assurances 
le  capital  correspondant  aux  pensions  et  aux  secours,  pour  faire 
face  aux  frais  d'administration  et  alimenter  le  fonds  de  réserve. 
En  fait,  la  loi  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution,  par  suite  des  dif- 
ficultés qu'a  rencontrées  le  gouvernement  autrichien  pour  l'orga- 
nisation des  associations  territoriales  et  l'établissement  des  statis- 
tiques qui  serviront  à  dresser  les  tarifs. 

La  grande  trilogie  de  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  vient 
d'être  complétée  par  la  loi  votée  en  juin  1889  qui  assure  une  pension 
de  retraite  à  partir  de  70  ans,  ou  sans  condition  d'âge  dans  le  cas 
d'invalidité,  aux  ouvriers  des  deux  sexes  qui  ne  gagnent  pas  plus  de 
2,000  marks.  L'assurance  est  obligatoire  pour  cette  catégorie  d'ou- 
vriers. La  prime  est  payée  par  tiers  par  l'État,  par  le  patron  et  par 
l'ouvrier.  L'ouvrier  subit  à  cet  effet  une  retenue  hebdomadaire  de 
0  fr.  13.  Le  service  est  fait  par  des  offices  régionaux  composés  en 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  assurés  et  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'office  impérial  des  assurances. 

La  pension  acquise  à  70  ans  à  un  ouvrier  qui  a  été  affilié  pendant 
30  ans  est  de  120  marcs  (147  fr.  60).  La  pension  pour  invalidité  pro- 
venant de  maladie  ne  doit  pas  être  inférieure.  La  pension  pour  inva- 
lidité provenant  d'accidents  du  travail  peut  être  supérieure.  Le  sys- 
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tème  adopté  pour  la  fixation  des  primes  est  celui  de  la  répartition 
annuelle  dont  nous  venons  de  voir  les  dangers. 

Les  auteurs  de  la  loi  ont  supposé  que  la  cotisation  annuelle  à 
demander  aux  ouvriers  ne  dépasserait  pas  18  marks  (22  fr.  60). 
Mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  chiffre  purement  hypothétique  et 
qui  ne  repose  sur  aucune  base  scientifique,  sera  au-dessous  de  la 
vérité.  Il  semble  impossible  que  cette  conception  gigantesque  ne 
soit  pas  suivie  dans  un  temps  donné  d'un  gigantesque  avortement. 
Elle  justifiera,  nous  n'en  doutons  pas,  le  jugement  que  portait 
M.  Thiers  en  1850  sur  des  projets  du  même  genre  :  «  quelque  calcul 
qu'on  établisse,  on  touche  ici  à  une  combinaison  extravagante.  » 

Notre  collègue  M.  Jannet,  a  recherché  quelles  seraient  en  France 
les  conséquences  de  l'établissement  d'une  caisse  de  retraite  univer- 
selle constituée  sur  les  bases  de  la  loi  allemande.  Il  a  supposé  que 
le  chiffre  de  la  pension  serait  porté  à  350  francs,  plus  conforme  que 
celui  de  147  fr.  60  aux  habitudes  de  nos  caisses  de  retraite,  et  que 
l'âge  de  la  retraite  serait  porté  à  60  ans,  celui  de  70  ans  étant  mani- 
festement excessif  et  devant  accroître  d'ailleurs  dans  de  très  larges 
proportions  le  nombre  des  pensions  pour  invalidité.  Ce  régime 
appliqué  aux  ouvriers  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture entraînerait,  d'après  les  calculs  de  notre  collègue,  en  ce  qui  con- 
cerne la  vieillesse  seule  t  une  charge  annuelle  de  1,200  millions.  Ce 
chiffre  s'accroîtrait  dans  des  proportions  énormes,  si  l'on  tenait 
compte  de  l'invalidité  naturelle.  Mais  cet  accroissement  échappe  à 
toute  prévision,  le  risque  d'invalidité  naturelle  n'étant  jusqu'ici  ni 
connu,  ni  évalué.  Il  est  absolument  certain  que  pour  donner  aux 
ouvriers  le  bénéfice  de  la  triple  assurance,  le  prélèvement  à  opérer 
devrait  atteindre  15  à  20  %  de  leurs  salaires.  Ces  charges  dussent- 
elles  peser  dans  une  assez  large  mesure  sur  le  patron,  comme  le 
veut  la  loi  allemande,  elles  retomberaient  toujours  sur  l'ouvrier,  à 
raison  de  la  diminution  de  ses  salaires  qu'elles  entraîneraient.  Et 
de  plus  la  masse  des  travailleurs  serait  encore  atteinte  par  l'aug- 
mentation des  impôts  qui  serait  la  conséquence  fatale  de  la  mise  en 
pratique  d'un  tel  système.  «  Le  jour,  dit  M.  Jannet,  où  le  droit  à  la 
retraite  serait  proclamé  pour  tous  les  ouvriers,  la  majeure  partie 
des  économies  annuelles  du  pays  serait  absorbée  par  les  verse- 
ments faits  à  la  caisse  des  retraites.  Les  23  milliards  de  capital  dont 
parlait  Thiers  en  1850  pour  assurer  une  pension  de  150  francs  seu- 
lement avec  un  taux  de  capitalisation  de  5  %  devraient  être  presque 
doublés  ». 

Repoussons  donc,  Messieurs,  de  toute  notre  énergie,  ces  dange- 
reuses chimères  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  résultat  que  la  ruine 
privée  et  la  ruine  publique.  Mais  la  réalisation  de  ces  utopies  fût-elle 
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possible,  les  conséquences  d'une  semblable  expérience  seraient 
encore  désastreuses,  et  il  faut  souhaiter  qu'elle  soit  épargnée  à  notre 
pays. 

Ce  qui  périrait  sans  retour  dans  une  telle  aventure,  ce  serait 
l'idée  du  patronage  avec  ses  œuvres  durables  et  fécondes,  ce  serait 
ce  merveilleux  ensemble  d'institutions  libres  de  prévoyance  qui 
sont  l'honneur  de  notre  pays. 

L'épargne,  la  prévoyance,  le  patronage,  cessent  d'être  des  vertus 
lorsqu'on  en  a  fait  le  résultat  de  la  contrainte.  Ils  ne  servent  plus  à 
rapprocher  les  classes,  ils  ne  retrempent  plus  les  caractères. 

La  solution  des  problèmes  qui  viennent  de  nous  occuper  est  ail- 
leurs. Elle  est  dans  l'assurance  libre.  Que  les  amis  des  travailleurs  la 
propagent,  qu'ils  la  vulgarisent,  qu'ils  suscitent  entre  patrons  et 
ouvriers  une  généreuse  émulation  pour  en  étendre  la  sphère  d'ac- 
tion. Qu'ils  apportent  à  nos  sociétés  de  secours  mutuels  les  amélio- 
rations que  leur  organisation  réclame  ;  qu'ils  s'inspirent  de  ces 
patronats  créés  récemment  dans  plusieurs  villes  d'Italie,  sous  l'in- 
fluence de  M.  Luzzatti,  pour  faciliter  aux  ouvriers  l'assurance  contre 
les  accidents  du  travail,  pour  leur  servir  d'intermédiaires  auprès  de 
la  caisse  d'assurances,  pour  leur  faire  au  besoin  l'avance  de  la  prime 
dans  les  périodes  de  chômage.  Le  patronat  de  Milan  a  fait  assurer 
depuis  1883  près  de  39,000  ouvriers.  C'est  un  bon  et  noble  exemple 
qui  trouvera  des  imitateurs. 

Quant  à  l'État,  l'initiative  privée,  en  cette  matière  comme  en 
beaucoup  d'autres,  n'a  d'autre  vœu  à  lui  adresser  que  la  requête  du 
philosophe  au  conquérant  :  Qu'il  se  retire  de  son  soleil.  La  question 
des  assurances  populaires,  de  même  que  la  plupart  des  problèmes 
sociaux,  ne  sera  résolue  que  par  la  liberté. 

Restons,  Messieurs,  plus  que  jamais  fidèles  à  cette  noble  cause  et 
rappelons-nous  les  belles  paroles  qu'inspirait  à  un  homme  politique 
éminent  de  l'Angleterre,  M.  Goschen,  le  mouvement  dont  j'ai  essayé 
de  signaler  les  périls  : 

«  Espérons  que  dans  le  socialisme  d'État  de  l'avenir  vers  lequel 
certains  penseurs  croient  que  nous  marchons  d'un  pas  rapide,  on 
trouvera  encore  de  la  place  pour  les  individus  qui  ont  foi  en  eux- 
mêmes  et  qui  conservent  l'indépendance  de  leur  jugement,  ainsi  que 
pour  la  liberté  naturelle  :  car,  si  nous  avons  appris  quelque  chose 
de  l'histoire,  nous  pouvons  dire  que  cette  confiance  de  l'individu  en 
lui-même  et  le  respect  par  l'État  de  la  liberté  naturelle  sont  les  con- 
ditions nécessaires  de  la  force  des  États,  de  la  prospérité  des  sociétés 
et  de  la  grandeur  des  peuples.  »  (Applaudissements.) 

M,  le  Président.  —  Vos  applaudissements,  Messieurs,  disent  tout 
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l'intérêt  que  vous  avez  pris  à  entendre  cette  remarquable  commu- 
nication. Elle  me'rite  bien  de  fixer  votre  attention.  L'assurance  est 
véritablement  un  grand  bienfait  social.  Elle  donne  la  sécurité  aux 
pères  de  famille  qui  trouvent  dans  les  professions  libérales  de 
larges  revenus,  sans  avoir  de  capitaux  importants.  Elle  est  à  la 
portée  des  ouvriers,  et  le  large  développement  qu'elle  a  pris  parmi 
eux  en  Angleterre  montre  bien  quels  immenses  services  elle 
peut  rendre.  Mais  partout  elle  exige  des  sacrifices.  Voilà  pourquoi 
il  y  a  du  mérite  à  la  pratiquer,  et  pourquoi  tout  le  monde  n'est  pas 
disposé  à  y  recourir.  Quant  à  remettre  ce  soin  à  l'État  et  à  s'imagi- 
ner qu'il  peut  organiser  l'assurance  universelle,  c'est  une  illusion 
décevante. 

M.  Hubert-Valleroux  n'a  rien  à  ajouter  aux  conclusions  si  sages 
de  M.  Albert  Gigot;  il  voudrait  seulement  faire  ressortir  un  des 
effets  peu  remarqués  de  l'application  de  la  loi  allemande  sur  les 
assurances,  effet  qui  est  bien  mis  en  relief  dans  un  document  quasi- 
officiel,  le  rapport  fait  au  gouvernement  français  en  1887  sur  la  loi 
allemande  par  M.  Amédée  Marteau,  consul  de  France. 

Après  avoir  constaté  la  proportion  élevée  des  frais  (dans  l'associa- 
tion des  textiles  d'Alsace-Lorraine  on  avait  dépensé  40,600  marcs, 
pour  distribuer  3,000  marcs  d'indemnité),  il  ajoutait  que  devant  la 
résistance  des  petits  industriels  qui  refusaient  d'entrer  dans  les 
associations  d'assurance  mutuelle  comprenant  parfois  tous  les 
patrons  d'une  profession  dans  l'Empire  entier,  le  bureau  central  de 
Berlin  employait  pour  les  découvrir  des  «  hommes  de  confiance  », 
c'est-à-dire  de  véritables  espions  qui  allaient  s'installer  dans  une 
petite  localité  et  cherchaient  en  causant,  en  s'informant,  à  décou- 
vrir si  tel  ou  tel  petit  artisan  ne  devait  pas  être,  malgré  ses  déclara- 
tions contraires,  englobé  dans  l'association  forcée  des  fabricants  de 
la  profession. 

M.  Marteau  nous  donne  même  le  rapport  de  l'un  de  ces  «  hommes 
de  confiance  ».  Il  s'agissait  d'un  petit  forgeron  occupant  seulement 
un  apprenti  et  qui  ne  se  souciant  pas  d'entrer  dans  l'association  où 
figurent  M.  Krupp  et  quelques  industriels  de  cette  puissance,  pour 
ensuite  payer  sa  part  des  indemnités  dues  à  raison  des  accidents 
arrivant  dans  l'usine  d'Essen,  avait  donné  l'apprenti  comme  son 
neveu  (ce  qui  le  dispensait  de  l'assurance  forcée)  et  sa  déclaration 
avaitété  certifiée  par  lamunicipalité. Le  bureau  central  soupçonnant 
un  mensonge  de  l'artisan  et  une  complicité  des  autorités  locales, 
dépêcha  dans  l'endroit  un  «  homme  de  confiance  »  qui  après 
quelque  séjour  et  d^s  conversations  au  cabaret  apprit  que  l'apprenti 
n'était  pas  le  neveu  de  son  patron.  Il  en  informa  de  suite  le  bureau 
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central  qui  incorpora  triomphalement  le  petit  forgeron  dans  la 
société  forcée  d'assurance. 

Ce  sont  de  tels  procédés,  c'est  la  dure  contrainte  exercée  sur  les 
artisans  qui  faisait  dire  à  M.  Marteau,  témoin  bien  placé,  et  assuré- 
ment impartial  :  «  Ma  conviction  est  que  jamais  une  telle  loi  ne 
pourra  être  applicable  en  France,  car  les  Français  patrons  et 
ouvriers  ne  consentiraient  pas  à  se  plier  aux  dures  obligations 
qu'elle  entraîne.  » 

M.  Gruner  ne  se  fait  pas  le  défenseur  du  système  allemand  dont 
il  a  montré  à  diverses  reprises  et  dans  plusieurs  ouvrages  les 
défauts  et  les  dangers  ;  mais  il  croit  qu'on  lui  adresse  parfois  des 
critiques  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  exactes. 

Ainsi  le  nombre  des  fonctionnaires  chargés  d'appliquer  les  lois 
d'assurances  est  relativement  faible;  en  y  comprenant  le  personnel 
de  l'office  impérial,  il  n'y  a  guère  plus  de  1.500  à  2.000  employés. 

Les  membres  des  conseils  de  corporations,  et  de  sections,  les 
hommes  de  confiance,  dont  le  nombre  atteint  plus  de  21.500  en 
1888,  sont  des  industriels  qui  consacrent  gratuitement  leur  temps 
à  veiller  à  l'application  des  lois  diverses  d'assurances  contre  les  acci- 
dents. 

On  a  également  beaucoup  insisté,  dans  certains  cas,  sur  la  dis- 
proportion choquante  entre  les  frais  d'administration  et  les  pen- 
sions payées  ;  on  s'est  arrêté,  en  effet,  aux  résultats  de  l'année  1886, 
où  les  frais  de  premier  établissement  avaient  été  considérables 
(590,133  marcs),  et  où  l'administration  était  déjà  constituée 
dans  toutes  ses  parties,  tandis  qu'on  n'avait  à  indemniser  que  les 
accidents  produits  dans  l'année.  Depuis  lors,  les  frais  d'admi- 
nistration varient  peu  —  et  les  indemnités  croissent  rapidement 
—  passant  de  1,711,700  marcs  en  1886  à  8,662,789  marcs  en  1888, 
pour  les  seules  corporations  industrielles.  Les  frais  d'administration 
ont  été  en  moyenne  en  1888  de  0  m.  74  (0  fr.  92)  par  personne 
associée;  et  de  1  m.  22  (1  fr.  52),  par  1,000  marcs  ou  1,250  francs 
de  salaire.  Ces  chiffres  montrent  que  la  gestion  des  corporations 
est  réellement  assez  économique. 

Avec  la  puissante  autorité  qui  fait  partout  sentir  son  influence  en 
Allemagne,  il  n'est  pas  besoin,  ainsi  qu'on  l'indiquait  tout  à  l'heure, 
de  lancer  un  fonctionnaire  à  travers  les  villages  à  la  recherche  des 
aides  forgerons  et  autres  ouvriers  isolés  pour  les  enrégimenter 
dans  l'assurance  obligatoire,  il  suffit  d'une  circulaire  adressée  à  ces 
collaborateurs  bénévoles,  les  hommes  de  confiance,  pour  qu'ils 
veillent  à  l'application  de  la  loi.  Mais  il  faut  bien  le  dire,  cette 
obéissance  si  prompte  en  Prusse  est  plus  lente  dans  d'autres  par- 
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ties  de  l'Allemagne  où  Faction  de  l'autorité  est  moins  continue 
A  mon  avis,  cette  collaboration  active  et  efficace  de  tant  de 
patrons  est  un  résultat  des  plus  satisfaisants  ;  mais  le  véritable 
défaut  des  lois  allemandes  c'est  qu'elles  font  disparaître  l'indépen- 
dance de  l'ouvrier,  qu'elles  lui  enlèvent  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité, et  qu'elles  rendent  inutile  l'esprit  d'épargne  et  de  pré- 
voyance déjà  faible  chez  lui. 

M.  Albert  Gigot  reconnaît  la  justesse  des  observations  de 
M.  Gruner.  Sans  doute  les  personnes  investies  d'une  mission  offi- 
cielle pour  le  service  des  assurances  ne  sont  pas  toutes  des  fonc- 
tionnaires au  sens  strict  du  mot.  Mais  elles  détiennent  une  part  de 
pouvoir  public,  et  la  liberté  de  l'individu  se  trouve  ainsi  enserrée 
dans  les  mailles  d'un  immense  réseau  de  représentants  de  l'auto- 
rité. Quant  aux  frais  d'administration,  ils  ont  naturellement  dimi- 
nué d'année  en  année  au  fur  et  à  mesure  que  se  développaient  les 
secours  accordés.  Mais  tandis  que  diminuait  le  chiffre  de  ces  frais 
généraux,  par  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  accidents,  le 
chiffre  des  charges  imposées  aux  patrons  s'accroissait  par  les 
mêmes  motifs  et  il  continuera  à  s'accroître  ;  on  ne  constitue  pas 
de  réserves  sur  des  bases  scientifiques,  comme  le  feraient  les  Com- 
pagnies d'assurances  privées  ;  on  sera  donc  fatalement  amené  à 
relever  les  cotisations,  ou  bien  à  demander  de  larges  subventions 
aux  finances  de  l'État. 

M.  de  Bosredon  adhère  sans  réserves  aux  idées  si  heureusement 
développées  par  M.  Albert  Gigot.  C'est  bien  ainsi  que  l'assurance 
doit  être  comprise  pour  rendre  tous  les  services  que  l'on  peut 
attendre  d'elle  au  point  de  vue  social. 

M.  de  Courcy  l'a  définie  une  institution  qui  a  l'algèbre  pour 
base  et  pour  couronnement  la  morale.  Voilà  une  maxime  excel- 
lente, dont  les  sociétés  d'assurances  doivent  s'inspirer.  Quelques- 
unes  manifestent  aujourd'hui  certaines  tendances  à  s'écarter  de 
ces  saines  traditions.  Et  pourtant  leur  véritable  raison  d'être  est 
moins  un  désir  de  lucre,  qu'un  sentiment  de  désintéressement,  de 
prévoyance  pour  les  autres.  C'est  une  vertu  qui  dérive  de  l'esprit 
de  famille,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  spéculation. 

L'État  peut-il  se  charger  du  service  de  l'assurance?  C'est  une 
grosse  question,  qu'on  ne  saurait  discuter  en  quelques  mots,  et  qui 
vient  d'être  très  bien  traitée.  11  est  intéressant  de  rappeler  que  des 
projets  analogues  à  ceux  que  l'Allemagne  a  adoptés  dans  ces  der- 
nières années,  avaient  été  soumis,  dès  1858,  à  Napoléon  III.  L'em- 
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pereur  paraissait  séduit  par  leur  caractère  humanitaire.  Mais  dans 
un  brillant  rapport  présenté  au  Conseil  d'État,  M.  Cornudet  montra 
ce  qu'ils  avaient  de  chimérique  et  de  dangereux.  L'affaire  était 
jugée,  et  il  n'en  fut  plus  question. 

M.  de  Kertanguy  ne  se  propose  pas  d'ajouter  de  nouveaux  ren- 
seignements sur  le  système  allemand  qui  a  été  très  complètement 
décrit  ce  soir  ;  mais  il  insiste  sur  le  danger  que  présentent  pour  le 
budget  les  opérations  de  cette  nature.  Les  charges  des  premières 
années  sont  toujours  légères;  les  recettes  excèdent  les  dépenses; 
mais  la  partie  des  recettes  qui  n'est  pas  employée  dans  l'année 
doit  servir  à  constituer  des  réserves  sur  des  bases  scientifiques.  Le 
premier  soin  des  sociétés  privées  est  d'y  pourvoir  ;  l'État  y  songe 
rarement  et,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  il  se  trouve 
véritablement  en  présence  d'un  gros  déficit.  Pour  le  combler,  il 
faut  grever  le  budget  général,  c'est-à-dire  recourir  à  l'impôt.  Ceux 
qui  n'ont  aucun  profit  à  retirer  de  l'institution  en  supportent  ainsi 
les  charges  aussi  bien  que  ceux  à  qui  elle  est  réellement  destinée  à 
venir  en  aide.  Un  tel  ordre  de  choses  est  contraire  à  l'équité. 

Il  y  a  des  expériences  récentes  qui  peuvent  nous  instruire  sur  la 
manière  dont  l'État  entend  la  prévoyance.  La  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  créée  en  1850,  a  coûté  cher  au  Trésor.  La  défec- 
tuosité des  tarifs  a  été  telle,  qu'en  1884  il  a  fallu  demander  aux 
Chambres  un  crédit  de  90  millions  pour  combler  le  déficit.  La  loi 
de  1853  sur  les  pensions  civiles  n'a  pas  donné  de  meilleurs  résul- 
tats. Les  retenues  faites  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
dépassaient  à  l'origine  le  chiffre  des  pensions  à  servir.  Aucune 
n'a  été  faite  sur  ces  excédents,  aucune  mesure  n'a  été  prise  pour 
faire  face  à  la  progression  croissante  des  dépenses  que  l'on  était 
certain  de  rencontrer  dans  l'avenir.  Aujourd'hui  les  retenues 
donnent  une  recette  à  peine  égale  au  quart  des  pensions  servies 
annuellement,  et  une  somme  considérable  doit  chaque  année  être 
inscrite  au  budget  du  chef  des  pensions  civiles. 

On  voit  que  les  institutions  de  prévoyance  organisées  par  le  gou- 
vernement coûtent  cher  aux  contribuables.  Un  système  général 
d'assurance  obligatoire  par  l'État  aurait  les  inconvénients  les  plus 
graves.  Il  ôterait  d'abord  à  l'industrie  une  source  très  légitime  de 
bénéfices;  et  porterait  ensuite  atteinte  à  l'initiative'personnelle,  au 
libre  arbitre  de  l'individu  ou  du  père  de  famille  ;  il  aurait  enfin  ce 
résultat  contraire  à  tout  principe  de  justice,  de  faire  supporter, 
comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  à  la  masse  des  contri- 
buables des  charges  lourdes,  progressantes,  mal  déterminées,  et 
qui  n'auraient  pas  le  caractère  de  l'intérêt  général. 
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M.  le  Président  se  demande  si  l'État,  sans  se  charger  des  assu- 
rances, ne  doit  pas  exercer  un  certain  contrôle  sur  les  sociétés 
privées.  En  Suisse,  le  gouvernement  n'admet  à  faire  des  opérations 
sur  son  territoire  que  les  compagnies  qui  lui  ont  fourni  des  rensei- 
gnements complets  et  qui  présentent  de  sérieuses  garanties.  Rien  de 
pareil  en  France.  N'est-ce  pas  une  lacune  regrettable,  et  les  intérêts 
sacrés  de  l'épargne  populaire  ne  sont-ils  pas  exposés  à  être  com- 
promis par  des  entreprises  mal  administrées  ? 

M.  de  Bosredon  reconnaît  que  le  système  adopté  en  Suisse,  pour 
le  contrôle  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie,  et  qui  consiste  à 
publier,  dans  des  conditions  uniformes,  les  résultats  obtenus  par 
les  compagnies,  présente  de  grands  avantages.  Au  contraire,  le 
système  de  surveillance  directe  par  l'État,  qui  est  pratiqué  aux 
États-Unis,  et  qu'on  a  tenté,  il  y  a  quelques  années,  d'organiser  en 
France,  présente  les  plus  grands  inconvénients,  tant  au  point  de 
vue  des  compagnies,  vis-à-vis  desquelles  il  constitue  une  ingérence 
qui  peut  être  tantôt  complaisante  et  tantôt  tracassière,  qu'au  point 
de  vue  du  gouvernement,  sur  lequel  il  fait  peser  une  lourde  respon- 
sabilité. Le  gouvernement  ne  se  compromet-il  pas  en  donnant  une 
approbation  directe  aux  compagnies?  En  présence  de  certaines 
situations  un  peu  critiques,  il  engage  sa  responsabilité  s'il  se  tait; 
et,  s'il  parle,  il  provoque  une  catastrophe,  que  peut-être  on  aurait 
été  capable  d'éviter.  Il  existe  un  autre  mode  de  contrôle,  infiniment 
préférable  :  c'est  le  système  anglais.  Le  gouvernement  se  borne  à 
imposer  aux  compagnies  la  publication  de  comptes,  dont  il  déter- 
mine la  forme,  et  il  n'intervient  qu'en  cas  de  fraude.  Cette  publicité 
est  une  garantie  suffisante. 

M.  Thomereau  fait  observer,  pour  clore  cette  intéressante  discus- 
sion, que  nous  sommes  en  France  dans  une  période  de  transition. 
Le  contrôle  des  opérations  des  assurances  sur  la  vie  n'est  pas  orga- 
nisé. Le  système  anglais,  dont  M.  de  Bosredon  vient  de  dire  les 
avantages,  est  évidemment  celui  qu'il  faut  préférer;  et  les  hommes 
compétents  sont  généralement  d'accord  sur  ce  point.  Ces  statis- 
tiques annuelles,  dressées  sur  un  plan  uniforme,  permettent  de  se 
rendre  compte  de  la  situation  des  compagnies.  Les  principales 
sociétés  françaises  ont  adopté  spontanément  cette  pratique,  et 
donnent  des  comptes  rendus  très  complets,  qui  peuvent  être  pris 
pour  modèle.  Mais  certaines  sociétés  étrangères,  les  sociétés  améri- 
caines surtout,  se  dispensent  de  fournir  ces  renseignements  au 
public.  Une  publicité  uniforme  serait  évidemment  désirable,  et 
finira  sans  doute  par  être  imposée.  Il  serait  bon,  comme  l'a  très 
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bien  fait  remarquer  M.  Gibon,  que  l'État  exerçât  une  sorte  de  con- 
trôle, donnât,  au  moyen  d'actuaires  indépendants,  une  sorte  de 
visa  technique  aux  situations  publiées  par  les  compagnies.  Car  c'est 
une  besogne  qu'évidemment  les  intéressés,  c'est-à-dire  le  public, 
ne  peuvent  faire. 

De  même  il  n'y  a  pas  encore  de  système  définitif  pour  les  compa- 
gnies d'assurances  contre  les  accidents,  qui  donnent  dans  certains 
cas  des  rentes  viagères.  Ces  rentes  viagères  n'ont  eu  jusqu'ici  que 
peu  d'importance.  Certaines  sociétés  constituent  aujourd'hui  pour 
les  servir  une  réserve  égale  à  dix  fois  le  montant  de  la  pension. 
D'autres  ne  forment  pas  cette  réserve,  mais  présentent  des  garan- 
ties suffisantes  de  solvabilité  générale.  Ici  encore,  on  aperçoit  que 
nous  traversons  une  période  de  transition. 

Il  reste  encore  beaucoup  de  progrès  à  réaliser.  Mais  ce  n'est  cer- 
tainement pas  la  mainmise  de  l'État  qui  pourrait  les  hâter. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  ne  devons  pas  nous  séparer, 
après  une  soirée  si  bien  remplie,  à  la  fois  par  M.  le  rapporteur  et 
par  les  éminents  spécialistes  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  sans 
leur  exprimer  à  tous  notre  gratitude  pour  la  lumière  qu'ils  ont 
apportée  dans  la  question  de  l'assurance.  11  est  certain  que  cette 
grave  question  n'est  pas  encore  vulgarisée  dans  notre  pays,  que 
nous  sommes  fort  loin  des  Anglais,  des  Américains.  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'assurance  doit  être  d'autant  plus  pratiquée  en  France 
que  notre  pays  devient  de  plus  en  plus  démocratique  et  que  l'in- 
dustrie y  fait  chaque  jour  de  plus  grands  progrès.  Aussi,  je  profite 
de  la  bonne  fortune  que  nous  avons  de  posséder  ici,  en  ce  moment, 
plusieurs  des  directeurs  de  nos  grandes  compagnies  d'assurances, 
pour  les  engager  à  redoubler  d'efforts,  en  vue  de  faire  connaître  à 
tous  les  bienfaits  de  l'assurance  qui  est  réellement  une  institution 
humanitaire.  (Applaudissements .) 

La  séance  est  levée  h  10  heures  trois  quarts. 
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LE  CONGRÈS  D'OLTEN  ET  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT  EN  SUISSE 

Les  ouvriers  suisses  ont  tenu  le  7  avril  dans  une  petite  ville  du  canton  de 
Soieure  un  Congrès  qui  ne  manque  pas  d'importance.  Il  se  distinguait 
d'abord  des  réunions  analogues  qui  ont  lieu  un  peu  partout  chaque  jour, 
par  le  caractère  calme,  pratique,  nullement  subversif  de  ses  délibérations; 
mais  surtout  parce  qu'au  lieu  de  représenter  seulement  une  poignée  de 
socialistes  sans  mandat,  ou  quelques  ambitions  de  politiciens  sans  crédit, 
c'était  bien  l'ensemble  des  associations  suisses  qui  étaient  régulièrement 
représentées  à  Olten  et  qui  revendiquaient  ce  qu'elles  croient  sincèrement 
utile  à  leurs  intérêts.  C'était  en  effet  la  Fédération  ouvrière  suisse  qui  réu- 
nissait le  Congrès.  On  sait  que  cette  association  s'est  organisée  au  mois 
d'avril  1887  dans  un  premier  Congrès  tenu  à  Aarau,  et  convoqué  par  la 
grande  Société  du  Griitli,  une  des  plus  importantes  de  Suisse,  qui  depuis 
50  ans  a  beaucoup  contribué  à  faire  prévaloir  la  centralisation  et  le  radi- 
calisme dans  la  Confédération,  tout  en  procurant  de  grands  avantages 
économiques  aux  ouvriers  suisses.  La  Fédération  fondée  à  Aarau  a  pour 
but  la  représentation  collective  des  intérêts  économiques  de  la  classe 
ouvrière.  Elle  tient  tous  les  trois  ans  une  réunion  des  délégués  de  toute 
société  comptant  au  moins  250  membres,  sans  distinction  de  couleur  poli- 
tique ou  religieuse.  Dans  cette  réunion  doit  être  élu  le  comité  central,  ainsi 
que  le  «  secrétaire  des  ouvriers»,  personnage  rétribué  par  Je  gouvernement, 
et  dont  le  rôle  est  d'être  auprès  de  celui-ci  l'organe  permanent  des  aspira- 
tions de  la  classe  ouvrière,  le  collecteur  et  le  propagateur  des  enquêtes 
ou  des  statistiques  concernant  ses  intérêts  matériels  et  moraux.  M.  Greu- 
lich,  de  Zurich,  occupe  ce  poste  depuis  l'origine  et  vient  d'être  réélu  à 
l'unanimité  par  le  Congrès. 

Il  y  avait  à  Olten  247  délégués,  dont  5  dames,  représentant 
120,000  membres  de  sociétés.  Le  président  élu  a  été  M.  Scherrer,  avocat, 
président  central  du  Grûtli. 

Le  programme  des  délibérations  avait  été  restreint  à  trois  questions 
principales,  l'assurance  contre  les  accidents  et  la  maladie,  l'organisation 
des  syndicats  professionnels  et  la  législation  sur  les  fabriques.  Les  rap- 
ports très  étudiés  présentés  sur  ces  questions  étaient  résumés  dans  des 
thèses  généralement  votées  sans  opposition  après  de  brèves  discussions. 
Disons  un  mot  seulement  sur  chacun  de  ces  votes,  car  ce  n'est  pas  dans 
ces  vœux  eux-mêmes  qu'est  l'originalité  du  Congrès. 

L'assurance,  d'après  les  ouvriers  suisses,  doit  être  obligatoire  aussi 
bien  contre  les  accidents  que  contre  la  maladie.  La  première  ne  peut  être 
organisée  efficacement  que  parla  Confédération,  créant  une  caisse  spéciale 
alimentée  par  les  patrons  d'après  la  nature  des  risques  et  le  taux  des 
salaires.  Pour  la  seconde,  on  admet,  à  cause  des  contrôles  nécessaires, 
qu'il  faut  tenir  compte  des  caisses  actuelles  plus  ou  moins  fédérées  entre 
elles,  et  alimentées  par  les  assurés,  mais  en  obligeant  les  autorités  locales 
à  combler  les  lacunes  existantes.  La  caisse  doit  pouvoir  remplacer  le 
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salaire  enlevé  par  la  maladie,  et  l'Etat  se  charger  des  frais  de  médecin, 
médicaments,  hôpital.  On  prévoit  de  ce  chef,  ainsi  que  pour  l'organisation 
de  la  caisse  d'accidents,  une  dépense  de  7  millions,  en  vue  de  laquelle  on 
propose  d'accorder  à  la  Confédération  les  bénéfices  de  plusieurs  mono- 
poles industriels  à  créer.  D'après  certains  travaux  de  statistique  l'assurance 
obligaloire  devrait  s'appliquer  à  750,000  personnes. 

Sur  la  question  des  syndicats  professionnels,  deux  rapports  ont  été  pré- 
sentés. Dans  le  système  de  M.  Cornaz,  il  s'agit  simplement  d'instituer  des 
syndicats  mixtes  composés  de  patrons  et  d'ouvriers,  tandis  que  M.  Greu- 
lich  soutient  avec  force  que  ces  syndicats  feraient  avorter  la  réforme 
sociale,  en  réduisant  à  l'impuissance  les  intérêts  purement  ouvriers.  11 
propose  alors  toute  une  série  d'institutions  superposées  :  syndicats  ouvriers 
locaux,  chambres  ouvrières  cantonales,  chambres  syndicales  mixtes, 
chambres  industrielles  cantonales  et  fédérales.  Dans  les  deux  systèmes  les 
décisions  prises  seraient  obligatoires  pour  tous  les  membres  du  métier, 
même  ne  faisant  pas  partie  du  syndicat.  Après  discussion,  l'Assemblée 
s'est  bornée  à  se  prononcer  en  principe  pour  les  syndicats  professionnels 
qui  grouperaient  séparément  patrons  et  ouvriers  et  pour  une  revision  de 
la  Constitution  donnant  à  la  Confédération  le  droit  de  limiter  la  liberté  du 
travail  en  attribuant  aux  syndicats  des  pouvoirs  corporatifs  obligatoires. 

Enfin,  après  deux  rapports  de  MM.  Scherrer  et  Decurtins,  on  a  voté  leurs 
conclusions  tendant  à  la  revision  et  à  l'extension  de  la  loi  d'octobre  1877 
sur  les  fabriques.  Cette  loi  devra  s'appliquer  désormais  aux  ateliers  non 
moins  qu'aux  fabriques,  c'est-à-dire  à  tout  établissement  industriel  où 
seront  employés  plus  de  trois  ouvriers  ;  la  journée  normale  de  travail  sera 
baissée  de  11  heures  à  10  heures;  un  maximum  sera  fixé  pour  les  heures 
supplémentaires  qui  peuvent  être  accordées  sur  la  demande  des  indus- 
triels; enûn  le  travail  des  enfants  et  des  mineurs  à  domicile  sera  régle- 
menté par  une  loi  spéciale. 

En  résumé,  d'un  côté  règlements  législatifs  rigoureux  et  contrôle  bureau- 
cratique arbitraire;  de  l'autre,  asservissement  à  la  corporation  de  tous  les 
intérêts  du  métier  dont  ne  s'occupera  pas  la  loi  générale,  tel  va  être  le 
cadre  de  fer  où  la  libre  Helvétie  verra  prochainement  enserrée  toute  son 
industrie.  Ces  mesures  en  effet  ont  toute  chance  d'être  votées  après  des 
délais  plus  ou  moins  brefs.  La  question  est  mûre  pour  l'assurance,  et  on 
prépare  déjà  la  consultation  populaire  qui  permettra  la  revision  constitu- 
tionnelle nécessaire.  Les  pouvoirs  fédéraux  ne  pensent  pas  autrement  sur 
ce  sujet  que  la  fédération  ouvrière  (1).  Le  contraire  étonnerait,  car  ce  n'est 
pas  l'habitude  des  gouvernements  de  refuser  de  s'étendre,  et  c'est  une  rare 
occasion  que  les  droits  exorbitants  et  nouveaux  ainsi  proposés  en  pur  don 
au  gouvernement  central  de  la  Suisse.  Après  l'assurance,  le  reste  suivra. 
Les  volontés  populaires  sont  en  effet  très  nettes  sur  ces  questions,  et  on 
ne  voit  pas  ce  qui,  en  Suisse  moins  qu'ailleurs,  pourrait  leur  être  opposé 
efficacement.  Les  événements  de  1847  sont  bien  loin  :  c'est  pour  la  confé- 
dération radicale  que  s'emploient  aujourd'hui  les  forces  catholiques. 

(1)  V.  dans  Y  Economiste  français  du  5  avril  une  correspondance  détaillée  sur  les 
travaux  des  commissions  nommées  pour  l'étude  de  la  question. 
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Il  faut  noter  que  nulle  part  plus  qu'en  Suisse  les  patrons  ne  sont  bien- 
faisants, simples  d'allures  et  de  goûts,  vivant  familièrement  de  la  vie  de 
leur  personnel  ;  nulle  part  l'ouvrier  n'est  plus  libre  pour  s'associer  et  plus 
habitué  de  longue  date  à  le  faire,  se  procurant  ainsi  mille  facilités  de  vie 
inconnues  ailleurs  à  ce  degré  ;  nulle  part  enfin  les  bénéfices  des  manufac- 
turiers ne  sont  plus  modestes  et  l'industrie  plus  incapable  d'augmenter  ses 
frais  généraux,  de  supporter  les  entraves  que  la  nouvelle  législation  va 
superposer  aux  conditions  naturelles  déjà  si  défectueuses  d'un  pays  aussi 
mal  outillé  pour  la  concurrence  (1). 

Mais  qu'importent  les  faits  ?  Il  faut  obéir  à  la  théorie  germanique,  plus 
maîtresse  ici  dans  les  cerveaux  dirigeants  qu'elle  ne  l'est  partout  ailleurs, 
car  en  dehors  d'elle  il  n'y  existe  pas  de  science  sociale  sérieuse,  et  les 
esprits  les  plus  généreux,  ceux  qui  ne  s'en  servent  pas  comme  d'un  instru- 
ment de  domination,  ne  semblent  pas  se  douter  qu'ils  l'ont  aggravée  en 
Suisse,  car  en  la  transplantant  de  son  premier  terrain  de  culture  ils  l'ont 
séparée  davantage  encore  de  la  réalité  et  du  contrôle  expérimental.  Or,  ce 
qu'a  décidé  cette  théorie,  c'est  que  l'État  doit  être  le  maîlre  aussi  bien  de 
la  vie  privée  que  de  la  vie  publique,  c'est  qu'il  a  le  droit  et  le  pouvoir  de 
faire  régner  dans  l'atelier  son  idéal  à  lui  de  bonheur  et  de  paix,  que  tout 
etfort  pour  les  réaliser  en  dehors  de  lui  doit  être  tenu  pour  abusif,  incom- 
plet ou  suspect,  qu'en  un  mot  il  a  dans  sa  main  tous  les  remèdes  et 
qu'aucun  de  ces  remèdes  n'est  un  poison.  Tel  est  renseignement  des 
principales  chaires  à  Berlin  et  à  Vienne.  Et  tel  est  le  programme  qu'exé- 
cutent en  conscience  les  hommes  d'État  autrichiens  ou  prussiens.  Mais  au 
moins  pour  propager  ce  qui  malgré  tout  reste  à  nos  yeux  une  erreur 
ont-ils  pour  excuses  les  abus  d'un  industrialisme  inhumain,  le  caractère 
paternel  et  autoritaire  de  leur  gouvernement,  son  indépendance  relative 
des  partis  politiques  sinon  des  intolérances  religieuses,  les  nécessités 
mêmes  de  leur  politique  intérieure  et  extérieure  qui  leur  imposent  de 
ramener  à  l'unité  des  institutions  et  des  aspirations  divergentes. 

Rien  de  tout  cela  n'existe  en  Suisse.  La  diversité  est  la  condition  de  la 
vie  de  ses  libres  petits  États  que  réunit  un  lien  suffisant  quoique  faible,  et 
qui  se  soulèveraient  encore  comme  au  temps  de  Gessler  si  on  leur  disait 
qu'il  y  a  parmi  eux  une  Prusse  ou  un  Piémont  pour  imposer  à  tous  les 
autres  sa  loi.  Et  cependant,  par  l'aveuglement  delà  méthode  d'abstraction 
chez  les  uns,  par  les  malsaines  ambitions  démocratiques,  socialistes  ou 
jacobines  chez  ceux-ci,  par  l'inculture  générale  de  l'esprit  ou  l'énervement 
de  la  volonté  chez  un  trop  grand  nombre  d'autres,  on  arrive  en  Suisse  au 
même  résultat  qu'en  Allemagne  ou  en  Italie  :  on  y  augmente  démesuré- 
ment les  pouvoirs  de  l'organe  central,  on  y  aboutira  avant  peu  à  faire  des 
libres  cantons,  de  ces  autonomies  naguère  encore  si  vivantes  et  si  fières, 
de  simples  départements  à  la  mode  française,  de  vulgaires  machines  à 

(1)  V.  le  bel  ouvrage  de  M.  Lavollée  sur  les  Classes  ouvrières  en  Europe.  Notre 
savant  confrère  y  établit  (t.  II,  p.  180},  que  les  manufacturiers  suisses  pris  en 
masse  ne  retirent  pas  de  leurs  capitaux  plus  de  6  %,  ce  qui,  en  prélevant  l'in- 
térêt courant  de  l'argent  à  4  ou  4  y2  %  ne  laisse  qu'un  misérable  gain  addi- 
tionnel de  1  y2  à  2  %  pour  rémunérer  leur  travail  et  couvrir  les  risques  du  com- 
merce. 
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l'unique  ressort  préfectoral...  Ainsi  le  veut  la  théorie  et  on  lui  sacrifie  les 
plus  chers  souvenirs.  Ainsi  en  1789  les  meilleurs  esprits,  subjugués  par  les 
sophismes  de  Rousseau,  mettaient  à  bas  toute  une  société  pour  réaliser  ce 
qu'unanimement  aujourd'hui  on  appelle  leur  funeste  utopie. 

La  France  a  mis  cent  cinquante  ans  pour  revenir  intellectuellement  à  la 
vérité.  Combien  mettra-t-elle  encore  pour  relever  les  ruines  faites  par 
l'erreur?...  En  Suisse  aussi  les  yeux  s'ouvriront  et  verront  tôt  ou  tard  les 
faits  eux-mêmes.  Au  point  de  vue  politique,  cette  réalité  aujourd'hui 
méconnue  se  traduira  par  moins  de  liberté,  et  non  seulement  pour  les 
individus  (nous  commettons  encore  le  méfait  d'en  parler!)  mais  pour  les 
races,  pour  les  classes,  pour  les  religions,  pour  les  pouvoirs  locaux  qui 
n'ayant  pas  la  force  du  nombre  seront  dépouillés  de  tout  droit.  —  Au 
point  de  vue  industriel  et  ouvrier,  les  réductions  de  salaires  consécutives 
de  la  réduction  du  travail,  la  ruine  des  maisons  peu  solides  et  les  néces- 
saires concentrations  d'industries  qui  en  résulteront,  les  chômages  et  la 
dispersion  des  foyers,  la  concurrence  rendue  de  plus  en  plus  difficile  et  la 
production  diminuée,  seront  les  moindres  maux  dont  gémiront,  non  seule- 
ment les  industriels  (quantité  négligeable,  on  le  sait,  en  leur  qualité  de 
capitalistes  privilégiés  et  odieux),  mais  les  travailleurs  mêmes  qu'aucune 
législation  ne  pourra  protéger  contre  la  force  des  choses.  —  Au  point  de 
vue  de  la  paix  sociale  enfin,  le  paupérisme  développé  par  cette  crise,  accru 
encore  par  l'interdiction  du  travail  pour  les  mineurs,  les  femmes,  les  i 
faibles,  qu'à  défaut  de  la  loi  repousseront  les  patrons  peu  soucieux  de 
risques  et  de  charges  nouvelles  ;  la  suppression  (déjà  constatée  après  la  loi 
de  1877  sur  les  fabriques)  des  institutions  patronales  que  les  maisons 
pourront  ou  voudront  de  moins  en  moins  soutenir,  et  que  les  ouvriers, 
d'ailleurs,  condamneront  de  plus  en  plus,  aimant  beaucoup  mieux  user 
de  droits  conquis  que  reconnaître  des  bienfaits  accordés;  l'indiscipline 
•dans  l'atelier  où  commanderont  désormais,  de  par  les  volontés  syndicales, 
«eux  qui  doivent  y  obéir;  enfin  les  luttes  et  les  crises  incessantes  qui 
résulteront  comme  en  Angleterre  de  tous  ces  maux,  et  de  la  force  subver- 
sive, sans  contrepoids,  donnée  par  la  loi  aux  corporations  :  tels  seront  les 
principaux  résultats  qui,  d'après  l'expérience  et  d'après  la  raison,  devront 
être  amenés  inévitablement  par  le  socialisme  d'État  triomphant  à  Olten 
comme  à  Berne. 

Pures  hypothèses,  nous  dira-t-on.  On  répondait  de  même  quand  nous 
nous  permettions  de  douter  du  résultat  de  la  conférence  de  Berlin.  Or, 
l'échec  retentissant  de  la  réglementation  internationale  du  travail  prouve 
qu'il  n'est  pas  téméraire  de  faire  ces  hypothèses  et  qu'il  peut  être  utile  de 
les  prendre  en  considération  (1).  Aussi  bien  d'ailleurs,  n'avons-nous  pas  la 

(1)  C'est  au  point  de  vue  de  la  législation  internationale  proprement  dite  que 
l'échec  de  la  Conférence,  même  avec  son  programme  très  restreint,  est  absolu. 
Il  y  a  là  un  article  à  rayer  du  programme  de  tous  les  socialismes  qui  ne  veulent 
pas  agir  par  l'émeute.  Les  autres  malheureusement  y  puiseront  un  prétexte  de 
plus  pour  leurs  violences.  — Au  point  de  vue  des  législations  nationales,  les  gou- 
vernements restent  comme  ci-devant  avec  leurs  difficultés  propres  et  leurs  hési- 
tations devant  cette  redoutable  antinomie:  l'industrie  doit  être  libre  pour  pros- 
pérer, il  appartient  à  l'Etat  de  la  moraliser  par  la  contrainte  ;  antinomie  que  le 
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prétention  d'influer  en  quoi  que  ce  soit  sur  la  politique  sociale  de  la  Suisse. 
Il  nous  faudrait  pour  cela  emprunter  la  langue  allemande,  car  ce  sont  des 
hommes  et  des  influences  de  cette  race  qui  en  ont  pris  la  direction  incon- 
testée. Or,  nous  parlons  en  français  et  pour  des  Français.  Et  à  cet  unique 
point  de  vue  il  ne  nous  déplaît  pas  que  l'expérience  du  socialisme  d'Etat 
se  fasse  aussi  promptement  et  aussi  complètement  que  possible  chez  uu 
ou  plusieurs  de  nos  voisins.  L'Europe  centrale,  ou,  pour  parler  avec  plus 
de  précision,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Suisse,  les  seuls  pays  jusqu'à  ce 
jour  sérieusement  envahis  par  la  théorie  nouvelle,  sont  décidés  à  faire 
cette  expérience,  à  la  poursuivre  jusqu'à  son  terme.  Bornons-nous  à  émettre 
le  vœu  qu'elle  ne  soit  pas  interrompue  trop  souvent  ou  même  remplacée 
par  celle  plus  logique  du  socialisme  complet  que  veulent  les  masses  ou 
leurs  porte-parole.  «  Honneur  à  Marx  le  promoteur  du  Congrès  de  Ber- 
lin »,  s'écriait  l'autre  jour  Bebel.  «  Avec  ses  idées  internationales,  l'empe- 
reur a  enflammé  et  encouragé  toutes  les  forces  antisociales  de  l'Europe  », 
écrivait  la  Saturday  Review.  Il  est  permis  de  craindre  très  fortement  qu'à 
l'heure  où  paraîtront  ces  lignes  on  ait  de  tristes  confirmations  de  ces 
appréciations.  Comment  en  effet,  en  dehors  même  des  troubles  prévus,  ne 
pas  voir  les  liens  intimes  qui  unissent  les  deux  socialismes,  leur  répercus- 
sion réciproque,  et  que  Pun  sera  d'autant  plus  redoutable  qu'on  aura  par 
l'autre  surexcité  davantage,  sans  les  satisfaire,  les  appétits  malsains, 
accru  les  illusions  de  tous,  diminué  la  force  de  résistance  de  la  société,  et 
surtout  procuré  aux  agitateurs,  aux  mauvais,  les  moyens  légaux  de  con- 
centrer en  leurs  mains  toute  la  force  populaire,  d'en  pervertir  tous  les 
bons  éléments.  Qu'est-ce  autre  chose  en  effet  que  cette  organisation  cor- 
porative, avec  force  obligatoire,  proposée  à  Olten?  Il  peut  certes  être  utile 
à  plusieurs  points  de  vue  et  dans  une  certaine  mesure,  d'aider  l'ouvrier  à 
s'associer.  Mais  il  est  nécessaire,  il  est  partout  urgent  de  le  moraliser.  Ceci 
doit  passer  avant  cela  si  l'on  ne  veut  qu'il  abuse  pour  le  mal  des  droits 
conquis  ou  imprudemment  accordés.  Cette  vérité  devrait  être  évidente  pour 
tous,  mais  pour  certains  plus  encore  que  pour  d'autres.  Or,  ce  n'est  pas  le 
côté  le  moins  singulier  de  ce  Congrès  d'Olten  que  de  voir  des  catholiques 
ardents,  des  chefs  d'associations  religieuses,  y  faire  passer  cette  moralisa- 
tion  que  Léon  XIII  proclamait  naguère  si  uniquement  nécessaire,  à  un 
rang  tout  à  fait  secondaire  dans  leurs  efforts. 

Nous  ne  l'ignorons  pas,  on  a  fort  applaudi  dans  des  milieux  très  divers 
à  ce  congrès  d'Olten,  et  principalement  au  trait  qui  le  caractérise,  à  l'al- 
liance intime  entre  ces  deux  éléments,  partout  ailleurs  opposés,  le  radica- 
lisme socialiste  et  l'intransigeance  catholique,  à  cette  union  Favon-Decurtins 
déjà  affirmée  dans  une  autre  circonstance,  énergiquement  mainlenue  et 
qui  donne  leur  principale  importance  aux  vœux  du  7  avril.  Au  risque  de 
passer  pour  un  esprit  inquiet,  nous  demandons  la  permission  de  réserver 

progrès  des  mœurs  parviendra  seul  à  résoudre. —  A  ce  seul  point  de  vue  des 
mœurs  industrielles,  la  Conférence  aura  pu  être  utile,  mais  comme  un  congrès 
d'économistes  un  peu  plus  solennel  que  de  coutume,  en  donnant  un  vigoureux 
coup  de  fouet  à  l'opinion  européenne,  et  en  lui  recommandant  des  pratiques 
aussi  excellentes  que  le  patronage  des  chefs  d'industrie,  le  repos  du  dimanche, 
le  respect  de  l'enfant  et  de  la  femme,  etc. 
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nos  louanges,  ou  tout  au  moins  de  faire  quelques  distinctions  nécessaires. 

Il  est  certes  excellent  pour  les  catholiques  (et  nous  parlons  en  catholique) 
d'oublier  les  stériles  classements  des  partis,  de  se  préoccuper  beaucoup 
moins  (et  à  tous  les  points  de  vue)  des  gouvernements,  pour  aller  au  peuple 
directement,  pour  s'occuper  des  intérêts  matériels  des  masses  ouvrières, 
autant  que  de  leurs  intérêts  moraux,  pour  apprendre  au  contact  des 
faits  plutôt  que  dans  les  théories  abstraites  les  solutions  de  la  question 
sociale,  pour  grouper  par  exemple  les  ouvriers  en  associations  fécondes 
à  lous  égards,  c'est-à-dire  qui  décuplent  les  forces  individuelles  et  ne  les 
diminuent  pas,  qui  protègent  la  foi  au  lieu  de  la  détruire,  qui  soient  des 
œuvres  de  paix  et  non  des  machines  de  guerre  contre  la  société.  Si  la 
place  ne  nous  manquait  aujourd'hui  (mais  nous  y  reviendrons)  nous  mon- 
trerions par  maints  exemples  empruntés  aux  Belges,  aux  catholiques  du 
Rhin,  au  clergé  alsacien  ou  canadien,  que  c'est  dans  cette  voie  que  les 
catholiques  de  tous  pays  réaliseraient  la  politique  des  résultats.  Car  le 
peuple  y  trouverait  de  réels  et  immédiats  bénéfices  et  il  ne  serait  pas 
ingrat.  Telle  est  la  bonne  manière  d'aller  au  peuple,  celle  que  recom- 
mandait à  son  clergé  après  la  conférence  de  Berlin  le  représentant  officieux 
du  Saint-Siège,  celle  qui  est  dans  le  vœu  de  Léon  XIII  parce  qu'elle  produit 
autre  chose  que  des  mécomptes  ou  de  l'impuissance. 

Il  est  une  autre  manière  que  nous  trouvons  moins  bonne,  c'est  celle  qui 
avec  le  but  louable  de  se  faire  aimer  ou  accepter  par  les  forces  démocra- 
tiques, encourage  leurs  rêves  de  domination  socialiste  ou  césarienne 
et  augmente  la  puissance  du  plus  redoutable  adversaire  de  l'Église  dans 
tous  les  temps,  de  l'État,  aujourd'hui  et  presque  partout  plus  que  jamais 
hostile  à  son  influence.  C'est  la  même  erreur  de  tactique  qui  dans  tout  le 
commencement  de  ce  siècle  portait  bon  nombre  de  catholiques,  sous  pré- 
texte d'être  de  leur  temps,  à  s'engouer  avec  plus  ou  moins  d'enthousiasme 
de  1789,  de  ses  faux  dogmes,  de  ses  principes  abstraits  et  de  ses  mots 
vagues  (1).  La  conciliation  cherchée  ne  s'opérait  que  dans  la  confusion,  et 
il  en  a  été  de  même  à  Olten  pour  le  régime  du  travail,  sans  compter  qu'à 
suivre  cette  voie  on  embrigade  les  forces  catholiques  dans  des  organisa- 
tions où  elles  sont  impuissantes  à  défendre  le  bien  et  à  empêcher  le  mal: 
elles  n'y  sont  admises  en  effet  qu'à  raison  même  de  leur  infériorité  (2). 

(1)  C'était,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  un  esprit  aussi  élevé  qu'Augustin 
Cochin,  qui  s'écriait  il  n'y  a  guère  plus  de  quelque  vingt  ans  :  «  Heureux  nos 
fils,  qui  fêteront  l'anniversaire  de  1789  !  »  Vers  la  même  époque,  Victor  Hugo 
écrivait  :  «  Il  y  a  l'Hymalaya  et  il  y  a  la  Convention  !  »  A  ces  deux  pôles  de 
l'opinion,  c'était,  à  des  nuances  près,  le  même  enthousiasme.  Qui  le  partagerait 
aujourd'hui  dans  des  milieux  analogues,  en  dehors  de  M.  Emile  Ollivier  ou  de 
l'auteur  de  Futura,  ces  deux  témoins  très  solitaires  des  anciens  âges  et  de  leurs 
illusions? 

(2)  Sur  25  membres  «lu  Comité  central  de  la  Fédération  qui  ont  été  élus  à 
Olten,  quatre,  dont  un  prêtre  et  M.  Decurtins,  représentent  les  associations 
catholiques.  Or  il  y  a  en  Suisse  1,725,155  protestants  et  1,189,819  catholiques. 
—  Ces  chiffres  sont  à  opposer  et  aux  journaux  qui  comme  Le  Temps  du  11  avril 
ou  Y  Economiste  français  du  26  avril  ont  voulu  faire  de  la  réunion  d'Olten  une  réu- 
nion catholique,  —  et  à  ceux  qui  se  sont  félicités  que  la  croix  ait  été  implantée 
victorieusement  au  cœur  du  socialisme  suisse.  En  réalité,  l'influence  catholique, 
si  on  la  confond  avec  celle  de  M.  Decurtius,  a  été  beaucoup  plus  considérable 
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En  fait,  les  actes  et  la  doctrine  du  congrès  sont  parfaitement  synthétisés 
par  cet  aphorisme  qu'y  a  prononcé  un  conseiller  radical  de  Neufchâtel, 
M.  Cornaz,  un  des  principaux  rapporteurs  :  «  Dans  une  République,  le 
peuple  ne  peut  pas  avoir  envers  l'État  les  mêmes  défiances  que  dans  les 
monarchies.  »  Or,  que  les  catholiques  Suisses  oublient  s'ils  le  veulent  et 
le  Sonderbund  et  les  événements  de  1873  à  Genève.  Ceux  qui  ont  plus  de 
mémoire,  ou  qui,  comme  en  France,  sont  depuis  dix  ans  sous  le  pres- 
soir jacobin,  trouveront  plus  que  naïve  cette  confiance  dans  les  vertus  du 
jacobinisme  radical,  sous  quelque  forme  de  gouvernement  que  ce  soit. 
Ils  jugeront  comme  nous  qu'on  fait  fausse  route,  et  ils  appelleront  de  leur 
vœu  le  jour  où  la  direction  sociale  des  forces  catholiques  suisses  se  trou- 
vera au  moins  partagée,  et  orientée  d'un  autre  côté  que  du  côté  de  Berlin 
ou  de  Berne.  Ce  jour  peut  être  encore  lointain,  car  un  de  leurs  journaux, 
très  enthousiaste  des  doctrines  du  Congrès,  reconnaît  que  leur  inexpé- 
rience est  très  grande  en  matière  sociale  et  espère  beaucoup  de  l'Univer- 
sité que  le  pape  vient  de  créer  à  Fribourg.  Nous  aussi,  mais  sous  cer- 
taines réserves  cependant,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe.  La 
principale  est  que,  dans  cette  lutte  reconnue  nécessaire  contre  l'inculture 
(et  nous  ajouterons  :  contre  la  fausse  culture),  il  ne  faudrait  pas  arriver 
trop  tard  :  les  solutions  en  effet  n'attendent  pas,  et  les  arriérés  par  la 
science,  par  la  volonté  ou  par  le  talent  ne  doivent  pas  s'étonner  si  dans  la 
lutte  pour  la  vie  ils  sont  victimes  de  leur  indécision  ou  de  leur  imprévoyance. 

Mais  ici  encore  l'erreur  de  nos  voisins  servira  la  France.  On  a  tenté  avec 
énergie  et  éclat,  en  puisant  aux  mêmes  sources  intellectuelles,  d'accli- 
mater dans  notre  pays  la  politique  de  socialisme  d'Etat  d'Olten.  Sur  le 
terrain  de  la  science  sociale,  on  n'a  pu  passer,  car  on  a  rencontré  une 
science  solide,  précise,  ayant  fait  ses  preuves,  et  universellement  estimée 
de  ceux-là  même  dont  elle  ne  peut  partager  les  généreuses  chimères. 
Cette  science  régnait  dans  les  universités  catholiques  depuis  leur  origine 
datant  déjà  de  15  ans;  sur  les  points  contestés  par  la  nouvelle  école,  le 
rôle  respectif  de  l'individu  et  de  l'Etat,  cette  science,  qui  n'a  interrogé  que 
les  faits,  s'est  trouvée  d'accord  avec  la  vieille  école  économique  partant  de 
principes  abstraits.  De  telle  sorte  que,  même  auprès  des  catholiques,  le 
socialisme  chrétien  n'a  jamais  pu  prévaloir  en  France;  et  même,  de  plus 
en  plus  contesté  dans  ces  derniers  temps  parles  revues  les  plus  autorisées, 
au  point  de  vue  de  la  théologie  qu'il  commençait  à  sérieusement  compro- 
mettre, il  perd  chaque  jour  du  terrain. 

Au  point  de  vue  politique,  une  alliance  Favon-Decurtins,  que  certains 
esprits  ont  certainement  rêvée  pour  notre  pays  comme  pour  la  Suisse,  a 
été  aussi  et  restera  sans  doute  longtemps  encore  impossible.  Pour  plu- 
sieurs invincibles  raisons.  La  première,  c'est  que  les  Favon  français  sont 
encore  à  naître,  nous  voulons  dire  des  radicaux  socialistes  disposés  à  faire 
taire,  fût-ce  momentanément, leur  unique  passion,  à  renoncer  à  leur  seule 

que  ne  l'exprimerait  le  chiffre  de  4  représentants.  Mais  les  thèses  de  M.  Decurtins 
au  point  de  vue  social  étant  exactement  les  mêmes  que  celles  de  la  Fédération, 
son  influence  religieuse  s'est  bornée  à  l'admission  des  associations  catholiques, 
ce  qui  nous  semble  beaucoup  plus  un  triomphe  pour  le  (irutli  radical  et  centrali- 
sateur, que  pour  les  chrétiens  soucieuxde  leur  foi  et  de  leurs  antiques  franchises. 
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idée  nette,  l'athéisme  obligatoire  et  l'intolérance  sectaire;  en  second  lieu, 
parce  que  nos  Decurtins  qui  auraient  pu,  à  partir  d'un  certain  moment, 
qui  pourraient  encore  aujourd'hui  avoir  derrière  eux  une  puissante  armée, 
se  sont  d'eux-mêmes  confinés  dans  le  rôle  restreint  d'un  brillant  état- 
major.  En  cette  qualité,  ils  ont  opéré  beaucoup  sur  la  carte,  et  ils  ont  un  peu 
perdu  de  vue  le  terrain.  Aujourd'hui  encore  (espérons  que  ce  ne  sera  plus 
pour  longtemps),  leur  principal  effort  est  un  effort  de  cabinet,  leurs  armes 
sont  des  textes,  textes  de  loi  ou  textes  théologiques.  Aussi  les  vraies 
batailles,  et  le  contact  avec  la  vie,  et  l'intluence  sur  les  masses,  tout  ce 
qui  rendrait  leur  alliance  désirable  et  leur  action  féconde,  tout  cela  est 
oublié  ou  fortement  négligé  par  la  plupart  de  ceux  qui  dans  cette  élite 
sont  eux-mêmes  une  élite.  Le  peuple  alors,  même  le  peuple  catholique, 
reste  où  il  est,  c'est-à-dire  dans  l'indifférence  ou  le  chaos,  quand  ce  n'est 
pas  la  haine.  Qu'il  vienne  à  passer  un  beau  panache,  on  voit  ce  peuple 
tressaillir  et  se  lever  pour  marcher  à  sa  suite,  car  il  ne  demande  qu'à  être 
conduit,  il  ne  sait  où,  mais  hors  du  croupissement  actuel.  Hélas!  les  plus 
beaux  panaches  ne  sont  trop  souvent  que  des  ombres  vaines,  tout  comme 
les  théories  de  creuses  et  inapplicables  formules.  Ce  ne  sont  pas  les  politi- 
ciens de  rencontre,  ce  ne  sont  pas  les  docteurs  en  sociologie  germanique 
qui  animeront  pour  le  bien  ces  masses  inconscientes  ou  égarées  :  ce  sont 
les  vrais  apôtres  qui  sauront  se  faire  entendre  d'elles,  et  qui,  par  de  pa- 
tients, par  d'ingrats  efforts,  parviendront,  en  se  mêlant  à  leur  vie  quoti- 
dienne et  en  les  organisant,  à  leur  donner,  avec  les  vertus  chrétiennes  qui 
font  les  caractères  forts  et  résignés,  les  vertus  civiques  qui  rendent  les 
démocraties  libres  et  pacifiques. 

J.  Cazajeux. 
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Un  heureux  concours  de  circonstances  se  produisant  presqu'à  la  même 
heure,  dans  des  milieux  et  sur  des  points  très  différents,  au  Nord  aussi 
bien  qu'au  Midi  de  la  France,  vient  d'apporter  une  quadruple  preuve  de 
ce  que  peut,  pour  la  restauration  de  mœurs  et  d'institutions  conformes  à 
l'exemple  des  races  prospères  et  aux  besoins  urgents  de  notre  patrie, 
l'école  de  la  paix  sociale.  Ce  sont,  en  effet,  les  chefs  les  plus  autorisés  de 
notre  école,  les  adhérents  les  plus  anciens  de  nos  sociétés,  les  hommes 
les  plus  pénétrés  de  sa  méthode  ennemie  de  l'abstraction  et  de  son  esprit 
pratique  qui  figurent  au  premier  rang  dans  les  quatre  faits  divers  que  nous 
relatons  ci-dessous,  d'après  les  récits  empruntés  à  la  presse  quotidienne. 

LE  CONGRÈS  DES  PROPRIÉTAIRES  CHRÉTIENS.  —  Le 
17  avril,  avait  lieu  à  la  Société  de  géographie  la  séance  de  clôture  de  ce 
congrès;  Mgr  Bouvier,  évèque  de  Tarentaise,  présidait  assisté  de  Mgr  de 
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Kernaëret  et  de  M.  l'abbé  Millault,  curé  de  Saint-Roch;  on  remarquait  à 
ses  côtés  :  le  R.  P.  Forbes,  le  R.  P.  Fristot,  MM.  le  baron  de  Livois,  le 
comte  de  Lambel,  le  comte  des  Cars,  P.  Espivent  de  la  Yilleboisnet.  etc. 

Le  comte  Yvert,  secrétaire  et  organisateur  du  congrès,  en  résume  briève- 
ment les  travaux  et  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée,  très  nombreuse, 
les  vœux  émis  et  l'adresse  au  Saint-Père,  qui  a  été  couverte  de  signatures  à 
la  fin  de  la  soirée. 

Dans  une  remarquable  conférence,  M.  Claudio  Jannet  a  mis  en  regard 
la  situation  du  grand  propriétaire  rural  autrefois  et  celle  que  lui  créent 
les  circonstances  présentes.  S'inspirant  surtout  des  travaux  de  M.  Le  Play, 
qui  dès  1850  recommandait  le  patronage  comme  Tunique  moyen  de  rap- 
procher les  classes  avec  fruit,  il  montre  successivement  le  grand  proprié- 
taire gardien  des  grands  principes  sociaux  avant  la  révolution,  et  soumis 
depuis  le  commencement  du  siècle  à  toutes  les  vicissitudes  nationales.  Il 
est  de  toute  importance  qu'il  reprenne  dans  la  société  la  place  qu'il  lui 
convient.  Comme  moyens,  il  indique  l'habitude  de  la  résidence,  une  étude 
plus  approfondie  des  sciences  naturelles,  une  intelligence  plus  claire  des 
besoins  de  ceux  qui  dépendent  de  lui,  le  respect  des  coutumes  provinciales 
ou  locales,  le  métayage  plus  généralement  adopté  comme  base  de  contrat, 
et  enfin  une  grande  sollicitude  à  l'égard  du  clergé  rural  de  la  part  des 
grands  propriétaires  ;  en  un  mot,  s'inspirer  des  principes  de  l'Evangile  et, 
suivant  le  précepte  de  saint  Paul.  «  vaincre  le  mal  par  le  bien  ». 

Mgr  Bouvier  se  lève  alors  pour  clore  ce  congrès,  dont  il  est  permis  d'at- 
tendre tant  et  de  si  importants  résultats.  Bénir,  dit-il,  n'est  pas  seulement 
souhaiter  du  bien,  mais  dire  du  bien.  Il  ne  veut  être  que  l'écho  du  Souve- 
rain Pontife  et  du  cardinal  archevêque  de  Paris,  et  donner  le  bouquet  spi- 
rituel de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  dit.  Le  plus  beau  titre  de  la  propriété  est 
dans  le  rapprochement  qui  l'associe  à  la  religion  et  à  la  famille.  Elle  pro- 
tège la  famille  et  la  religion,  assure  leur  indépendance  et  leur  liberté.  Mais 
de  là  découlent  pour  elle  des  obligations  qui,  toutes  proportions  gardées, 
sont  comparables  à  celles  de  la  religion  et  de  la  famille.  Le  clergé,  inten- 
dant des  biens  spirituels,  et  le  père  de  famille,  délégué  de  Dieu,  ont 
charge  d'âmes;  le  propriétaire,  lui  aussi,  quoique  à  un  degré  inférieur,  a 
charge  d'àmes.  La  Société  des  propriétaires  chrétiens  se  lève  contre  l'oubli 
trop  commun  de  cette  charge  d'àmes.  C'est  une  nécessité  que  de  donner 
l'exemple  de  la  modération  dans  la  jouissance  et,  selon  saint  Paul,  «d'user 
comme  n'usant  pas  ».  Le  seul  moyen  de  lutter  contre  la  passion  du  bien- 
être,  c'est  la  mortification  et  l'abstention  des  frivolités  coûteuses.  Il  faut 
du  courage  pour  résister,  mais  les  hommes  énergiques  et  les  «  femmes 
fories  »  ne  sont  pas  rares  en  France.  Les  femmes  sauront  ennoblir  la 
propriété  par  la  charité  ;  voilà  la  part  qui  leur  est  réservée  dans  les  pro- 
blèmes soulevés  par  le  congrès.  (Le  Monde,  19  avril.) 

Voici,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir,  faute  de  place,  les  donner  tous,  les 
principaux  vœux  émis  par  le  congrès,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  recom- 
mander davantage  à  la  plus  sérieuse  attention  de  tous  nos  lecteurs  : 

Propriété  foncière  rurale.  —  Le  congrès  recommande  aux  propriétaires 
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fonciers  à  la  campagne  de  résider  le  plus  possible  sur  leurs  terres,  pour 
dépenser  et  mettre  en  valeur,  sur  place,  les  capitaux  produits  par  la 
culture,  de  maintenir  aux  champs  par  leur  exemple  les  populations 
agricoles,  et  d'exercer  à  leur  égard  l'autorité  et  l'influence  conformes  à 
l'ordre  chrétien. 

Reconnaissant  les  avantages  sociaux  incontestables  du  métayage,  le 
congrès  croit  cependant  qu'avec  le  fermage  a  prix  d'argent  le  propriétaire 
peut  encore  remplir  son  devoir  de  patronage  par  le  choix  judicieux  des 
fermiers,  l'introduction  dans  les  baux  et  les  contrats  d'exploitation  de  la 
clause  du  repos  dominical,  l'entretien  de  relations  suivies  entre  proprié- 
taires et  fermiers. 

Lorsqu'il  est  obligé  d'avoir  recours  à  des  intermédiaires,  gérants  et 
autres,  le  propriétaire  doit  choisir  avec  grand  soin  le  représentant  de  son 
autorité  et  surveiller  de  très  près  ses  agissements. 

Le  congrès  souhaite  que  les  propriétaires  chrétiens  s'occupent  de  leurs 
domestiques  et  des  fils  de  leurs  fermiers  avant  et  pendant  le  service 
militaire,  notamment  en  les  recommandant  à  l'aumônier  volontaire  de  la 
garnison,  en  entretenant  des  relations  avec  l'aumônier  et  avec  le  soldat 
lui-même,  en  ne  leur  prêtant  pas  leur  concours  pour  leur  faire  obtenir 
une  place  en  ville,  en  favorisant  au  contraire  leur  retour  au  pays  natal 
par  leurs  conseils  et  leurs  encouragements. 

Propriétés  en  ville.  —  Le  congrès  est  d'avis  que  de  sérieuses  réformes 
doivent  être  introduites  dans  l'administration  des  maisons  de  i  apport, 
dans  les  grandes  villes.  Le  choix  des  gérants  et  concierges,  le  choix  des 
locataires,  le  logement  des  domestiques  très  spécialement,  ne  sont  pas 
assez  l'objet  de  la  sollicitude  des  chrétiens  propriétaires. 

Il  importe  aussi  que  les  chrétiens  locataires  recherchent  des  apparte- 
ments dont  les  logements  destinés  aux  serviteurs,  ou  tout  au  moins  aux 
servantes,  ne  les  exposent  pas  à  tous  les  dangers  d'une  promiscuité  très 
immorale. 

A  l'égard  des  possesseurs  de  maisons  d'ouvriers,  le  congrès  recom- 
mande l'amélioration  des  logements  existants  dans  les  différents  quartiers 
des  villes.  L'expérience  prouve  que  l'assainissement  des  locaux  loués  aux 
ouvriers  assure  aux  propriétaires  un  meilleur  choix  de  locataires,  et  par 
suite  un  revenu  suffisamment  rémunérateur  des  frais  occasionnés  par  les 
réparations  et  l'entretien  des  immeubles. 

Education.  —  Le  congrès  émet  le  vœu  que,  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse française,  on  fasse  une  plus  large  place  aux  obligations  de  la 
vie  sociale.  Que  l'enseignement  de  la  religion,  dans  les  collèges  chréti-ns, 
les  comprenne  formellement  ;  que  partout  dans  l'enseignement  supérieur 
catholique,  une  place  soit  faite  à  ces  matières. 

Que  les  fils  de  famille,  à  moins  d'une  vocation  spéciale  et  de  particu- 
lières aptitudes,  n'échangent  pas  à  la  légère  pour  une  carrière  libérale  ou 
une  carrière  de  fonctionnaire  la  carrière  que  leurs  parents  leur  laissent 
en  héritage.  Qu'ils  s'attachent  néanmoins  à  acquérir  par  une  éducation 
solide  la  supériorité  qui  est  nécessaire  à  l'influence  légitime  qu'ils  doivent 
exercer  autour  d'eux. 

Repos  du  dimanche.  —  Le  congrès,  considérant  que  le  repos  et  la  sancti- 
fication du  dimanche  doivent  être  l'objet  de  la  constante  sollicitude  des 
chrétiens  propriétaires  dans  leurs  maisons,  sur  leurs  terres,  dans  les 
usines  et  grandes  entreprises  où  ils  sont  intéressés,  déclare  qu'à  l'égard 
des  domestiques,  des  ouvriers,  des  employé?,  ils  ont  un  devoir  strict  à 
remplir  et  ne  sauraient  s'y  soustraire.  Il  convient,  de  plus,  de  favoriser  de 
ses  achats  les  négociants  et  industriels  fermant  leurs  magasins  et  ateliers 
le  dimanche.  Il  importe  aussi  de  réagir  contre  la  déplorable  habitude  des 
ventes  par  devant  notaire  le  dimanche. 

Propriété  ecclésiastique.  —  Le  congrès  émet  le  vœu  que  les  catholiques 
fassent  converger  leurs  efforts  vers  la  reconstitution  de  la  propriété 
ecclésiastique  et  y  cherchent  le  remède  aux  maux  dont  souffre  la  classe 
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ouvrière,  plutôt  que  dans  les  contributions  qui  mettraient  aux  mains  de 
l'État  des  ressources  dont  l'emploi  pourrait  aller  à  rencontre  des  intérêts 
religieux  et  patriotiques. 

Les  catholiques  réclament  du  reste,  et  avec  raison,  la  liberté  et  le  droit 
de  posséder  pour  toutes  les  associations  honnêtes  et  utiles,  qui,  dans  la 
plupart  des  pays  civilisés,  sont  reconnues  et  sanctionnées  par  les  pou- 
voirs publics. 

L'HOSPICE  INTERCOMMUNAL  DE  FONTENAY-SOUS-BOIS, 
VINCENNES  ET  MONTREUIL.  —  Le  dimanche  20  avril,  M.  le  préfet 
de  la  Seine  a  posé  la  première  pierre  de  l'hospice  intercommunal  des 
communes  de  Fontenay-sous-Bois,  Vincennes  et  Montreuil.  Voici,  d'après 
le  journal  le  Temps,  l'histoire  rapide  de  cette  création. 

«  Les  municipalités  de  la  banlieue  de  Paris  ne  voyaient  pas  sans  préoc- 
cupation, depuis  longtemps,  l'insuffisance  des  ressources  dont  elles  dis- 
posent pour  l'assistance  de  leurs  vieillards  indigents.  En  1857,  Hachette, 
l'éditeur  bien  connu,  qui  était  maire  de  la  commune  du  Plessis-Piquet, 
posa  la  question  et  demanda  que  Ton  lit  de  petits  hospices  dans  la  ban- 
Jieue  de  Paris.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette  proposition,  qui  a  été 
reprise  en  1875  et  1879  par  M.  Hunebelle,  maire  de  Clarnart,  et  au  conseil 
général  de  la  Seine  par  MM.  Bourneville  et  Métivié  sans  aboutir  encore. 

«  L'encombrement  des  hôpitaux  et  hospices  de  la  Ville  par  ses  propres 
indigents,  en  restreignant  peu  à  peu  les  facilités  accordées  aux  communes 
de  labanlieue,  a  ramené  l'attention  sur  cette  lacune  dans  l'organisation 
du  département  de  la  Seine.  A  Ja  fin  de  1885  et  au  commencement  de 
1886,  M.  Roux,  le  regretté  directeur  de  l'administration  départementale, 
et  M.  le  docteur  du  Mesnil,  médecin  de  l'asile  national  de  Vincennes,  sou- 
mettaient, l'un  aux  municipalités  de  Fontenay-sous-Bois,  Montreuil,  Vin- 
cennes, l'autre  à  la  Société  de  médecine  publique  de  Paris,  des  projets 
d'hospices  intercommunaux.  La  Société  de  médecine  publique  fit  bon 
accueil  à  la  proposition  du  docteur  du  Mesnil,  à  l'occasion  de  laquelle 
M.  Gheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  présenta  un  excel- 
lent travail  sur  le  groupement  des  communes  en  vue  de  créer  des  œuvres 
d'intérêt  commun. 

«  Pendant  ce  temps,  M.  Roux  poursuivait  la  constitution  du  syndicat 
des  communes  qui  devaient  construire  le  premier  hospice  intercommunal 
du  département  de  la  Seine.  Il  trouva  dans  les  municipalités  des  trois 
villes  de  Fontenay-sous-Bois,  Montreuil  et  Vincennes  le  concours  le  plus 
empressé.  M.  le  préfet  de  la  Seine  apporta  à  l'œuvre  nouvelle  un  contin- 
gent décisif  en  la  dotant  d'une  somme  de  100,000  francs  prélevée  sur  le 
sixième  des  produits  de  l'octroi  de  banlieue  mis  à  sa  disposition. 

«  L'établissement  en  voie  de  construction  comporte  une  dépense  totale 
de  300,000  francs,  y  compris  la  somme  de  50,000  francs  environ  pour  l'ac- 
quisition du  terrain  de  12,000  mètres  sur  lequel  il  sera  édifié.  Chacune 
des  communes  intéressées  participera  à  la  dépense  de  construction,  comme 
aux  dépenses  d'entretien,  au  prorata  du  nombre  des  lits  qu'elles  ont 
demandé  pour  placer  leurs  vieillards  et  dont  le  nombre  s'élève  aujour- 
d'hui, au  total,  a  soixante-dix.  L'hospice  est  disposé  de  telle  sorte  qu'il 
pourra  ultérieurement  contenir  cent  quarante  lits.  Les  services  généraux 
seront  dès  le  début  organisés  dans  cette  prévision. 

«  11  serait  superilu  d'insister  sur  les  services  que  l'hospice  intercommu- 
nal de  Fontenay-sous-Bois  rendra  aux  populations  de  cette  région;  toute- 
fois, enterminanl,  nous  pensons  qu'il  est  bon  d'appeler  l'attention  sur  le 
progrès  réalisé  au  point  de  vue  économique.  Dans  cet  hospice,  en  effet,  le 
prix  de  revient  du  lit  ne  dépassera  pas  4,000  francs.  » 

Voilà  donc  réalisé  le  modeste  hospice  rural  que  réclamait  M.  Cheysson 


LE  CONGKÈS  DES  BANQUES  POPULAIRES. 


5815 


dans  sa  remarquable  communication  à  noire  Congrès  de  1886  sur  l'itssis- 
tance  rurale  et  le  groupement,  des  commune*.  (V.  Réf.  soe.  des  15  sept,  et 
1er  oct.  1886,  2e  sér.,  t.  II,  et  pour  le  texte  du  décret  autorisant  la  création 
de  Fontenay,  Ibid.,  t.  IV,  p.  3*>3.)  Une  loi  récente  autorise  les  groupe- 
ments de  communes.  Puisse-t  on  en  profiter  pour  imiter  l'exemple  de 
Fontenay  et  pour  retenir  loin  des  grandes  villes  une  partie  de  ces  popula- 
tions rurales  qu'y  attirent  tant  d'avantages  accumulés  ! 

LE  CONGRÈS  DES  BANQUES  POPULAIRES.  —  Le  second  con- 
grès des  Banques  populaires  françaises  a  eu  lieu  le  20  avril  à  Menton  et  a  eu 
une  importance  tout  à  fait  exceptionnelle.  Outre  les  représentants  des 
Banques  populaires  françaises,  on  voyait  M.  Eugène  Rostand,  président  de 
la  Banque  populaire  et  de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille,  président  du 
congrès;  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  M.  Luzzati,  député  au  Parlement  ita- 
lien, président  de  la  Fédération  des  Banques  populaires  italiennes  ;  M.  Wol- 
lemborg,  promoteur  des  Caisses  rurales  italiennes  ;  M.  Rava,  de  Bologne,  etc. 

Les  délibérations  que  le  congrès  a  prises  ont  été  tecbniques  et  donnent 
un  appui  solide  au  développement  du  crédit  populaire  en  France.  On  a 
laissé  de  côté  tous  les  détails  théoriques  et  on  a  fixé,  en  s'instruisant  de 
l'expérience  des  autres  pays,  le  point  d'orientation  dans  la  fondation  des 
établissements  de  crédit  populaire  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 
En  ce  qui  concerne  le  crédit  agricole,  on  a  mis  en  relief  les  mesures  néces- 
saires à  le  faire  prospérer. 

Des  débats  du  congrès  ressort  la  supériorité  de  l'organisation  du  crédit 
agricole  et  populaire  dans  les  pays  où  les  caisses  d'épargne  ont  le  libre 
mouvement  de  leurs  fonds.  Ces  caisses  d'épargne  aident  en  même  temps  le 
développement  des  Banques  populaires,  comme  elles  l'ont  fait  en  Alle- 
magne., en  Italie  et  en  Suisse. 

Le  congrès,  avec  une  méthode  remarquable  et  nouvelle,  a  vulgarisé  ces 
principes,  qui  ont  été  développés  dans  quatre  conférences  publiques  faites 
par  M.  Rostand,  le  P.  Ludovic  de  Besse,  M.  Luzzati  et  M.  Wollemborg. 

Un  banquet  d'adieu  a  eu  lieu  hier  soir.  A  ce  banquet,  ont  pris  parties 
membres  du  congrès,  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  populaire 
de  Menton  et  les  représentants  de  la  presse.  Plusieurs  toasts  ont  été 
portés  en  l'honneur  des  institutions  de  crédit  en  vigueur,  et  le  banquet 
s'est  terminé  aux  cris  unanimes  de  :  Vive  la  France  !  vive  l'Italie  !  (Le 
Petit  Journal  du  21  avril." 

LES  MAISONS  OUVRIÈRES  DE  MARSEILLE  VISITÉES  PAR 
M.  CARNOT.  —  «  M.  Carnot  a  commencé  sa  journée  (le  18  avril)  en  allant 
à  neuf  heures  visiter  les  maisons  ouvrières  instituées  par  la  Caisse 
d'épargne  des  Bouches-du-Rhône.  Ces  immeubles  presque  coquets,  en 
Unis  cas  confortables,  sont  situés  rue  Saint-Lambert,  à  proximité  de  la 
Corniche,  tout  près  de  la  mer  par  conséquent;  l'air  y  est  aussi  pur  qu'il 
peut  l'être  à  Marseille. 

«  Il  y  a  trois  maisons;  elles  ont  trois  étages  ;  quarante  ménages  à  l'heure 
actuelle  y  sont  logés;  chaque  appartement  se  compose  d'une  cuisine  et  de 
trois  chambres,  tout  cela  pour  une  somme  très  modique. 
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«  Le  président  de  la  République  a  été  reçu  au  seuil  de  la  première 
maison  par  le  président  de  cette  utile  institution,  M.  Eugène  Rostand,  qui 
lui  en  a  expliqué  le  fonctionnement.  Le  cortège  a  parcouru  en  détail  tout 
un  étage,  et  M.  Carnot  n'a  pas  ménagé  aux  administrateurs  ses  compli- 
ments vraiment  justifiés.  » 

Le  Petit  Journal  qui  publie  cette  dépêche  a  expliqué  en  même  temps 
dans  un  grand  article  les  diverses  combinaisons  de  logements  ouvriers 
entreprises  par  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille.  La  Réforme  sociale  en  a 
déjà  maintes  fois  parlé  et  elle  y  reviendra  encore  pour  mieux  montrer,  pn 
s'appuyant  sur  les  résultats  obtenus,  la  fécondité  de  l'initiative  de  notre 
actif  confrère,  M.  Rostand.  Cette  initiative  contribue  à  résoudre  non  pas 
seulement  la  question  du  logement  du  pauvre  à  Marseille,  mais  aussi  celle 
beaucoup  plus  générale  de  l'emploi  utile  des  fonds  d'épargne.  Il  s'agit  de 
faire  servir  au  bien  du  peuple,  avec  toutes  les  garanties  et  la  prudence 
nécessaires,  l'épargne  du  peuple  qui  s'engouffre  aujourd'hui  stérilement 
dans  les  caisses  de  l'État.  Ce  que  vient  de  faire  la  Caisse  d'épargne  de  Mar- 
seille, sur  sa  fortune  personnelle,  pourrait  être  imité  déjà  par  la  plupart 
des  autres  caisses.  Le  législateur,  ensuite,  devra  s'en  inspirer  quand  il 
étudiera  la  réforme,  toujours  à  l'ordre  du  jour,  mais  jamais  abordée,  de 
notre  législation  sur  la  matière.  De  toutes  manières,  il  y  a  là  une  grande 
leçon  pour  les  théoriciens  qui  ne  conçoivent  les  améliorations  sociales  que 
sous  la  forme  de  vastes  projets  remaniant  de  fond  en  comble  notre  orga- 
nisation, soit  par  l'effet  de  lois  grandioses  mais  jamais  votées,  soit  par 
l'extension  des  pouvoirs  de  l'État,  toujours  acceptée  mais  presque  toujours 
malfaisante  ou  vaine. 

La  tâche  des  réformateurs  ainsi  comprise  est  sans  doute  plus  facile. 
Telle  qu'on  la  comprend  à  Marseille,  elle  est  certainement  plus  féconde. 
«  On  ne  fera  que  peu  de  chose,  soit,  disait  récemment  M.  Rostand,  en 
posant  la  première  pierre  d'un  de  ses  groupes  ;  mais,  ajoutait-il,  les  maux 
se  refoulent,  se  guérissent  petit  à  petit,  et  par  le  fait  (car  sans  l'action 
l'idée  est  vaine),  et  par  l'exemple,  qui  va  toujours  plus  avant  que  le  fait.  » 
Voilà,  la  méthode  des  réformes  pratiques,  de  celles  qui  seules  aboutissent. 
Nul  n'était  plus  digne  que  son  propagateur  à  Marseille  des  éloges  du  chef 
de  l'État,  et  il  importe  peu  que  ces  bienfaits  aient  été  attribués  aux  insti- 
tutions démocratiques,  à  la  liberté  que  nous  seuls,  parmi  les  peuples,  pos- 
sédons, paraît-il.  C'est  à  d'autres  sources  que  de  tels  actes  prennent  leur 
origine,  et  c'est  dans  l'estime  des  gens  de  bien,  dans  l'approbation  des 
autorités  sociales  qu'elles  recueilleront  toujours  leur  récompense  la  plus 
enviée.  J.  C. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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ET  LES  CATHOLIQUES  (1) 


La  question  de  la  réglementation  du  travail  est  une  de  celles  qui 
sont  devenues  l'objet  des  préoccupations  les  plus  vives,  et  aussi  des 
discussions  les  plus  passionnées.  S'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sérieux  sur  les  principes  généraux,  et  si  l'Église  catholique  a  eu  le 
mérite  de  faire  entendre,  en  cette  grave  et  délicate  matière,  une 
voix  dont  la  sagesse  a  été  hautement  reconnue  par  ceux-là  même 
qui  ne  croient  pas  à  sa  divine  autorité,  l'application  de  ces 
principes  soulève  toutefois  des  difficultés  qui  tiennent  le  plus  sou- 
vent à  des  différences  dans  les  conditions  de  temps,  de  lieux,  de 
mœurs,  de  constitutions  sociales  et  de  développement  physique  ou 
intellectuel  des  races  et  des  individus.  C'est  ainsi  notamment,  et 
pour  en  citer  un  exemple  saisissant,  que,  tout  en  reconnaissant  et 
sanctionnant  la  loi  supérieure  de  la  protection  du  jeune  âge,  les 
peuples  et  les  gouvernements  peuvent,  avec  raison,  différer  dans  la 
fixation  même  de  l'âge  au-dessous  duquel  les  enfants  ne  devront 
pas  être  assujettis  au  travail  industriel  (2).  On  ne  saurait  donc 
s'étonner  qu'au  sein  du  même  pays,  et  parmi  des  hommes  animés 
du  même  désir  de  faire  le  bien  et  pleins  du  même  respect  envers 
l'Église,  des  divergences  se  produisent  lorsqu'il  s'agit  des  moyens 

(1)  Communication  faite  le  21  avril  1890  à  la  Conférence  d'études  sociales  qui 
s'est  constituée  à  Toulouse  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Lacointa  et  la 
présidence  effective  de  M.  Saturnin  Vidal.  —  La  Réforme  sociale  n'a  jamais  varié 
sur  le  fond  de  la  question  qui  est  ici  traitée,  et  c'est  dans  le  témoignage  irrécu- 
sable des  faits  d'expérience  qu'elle  a  toujours  puisé  les  motifs  de  sa  conviction. 
L'étude  qu'on  va  lire  a  d'autant  plus  d'intérêt  et  ses  conclusions  importent 
d'autant  plus,  qu'elle  a  été  présentée  précisément  dans  une  conférence  provoquée 
par  l'OEuvre  des  cercles  pour  continuer  les  travaux  de  l'Assemblée  provinciale  de 
Toulouse.  D'ailleurs  après  une  délibération  prolongée ,  ces  conclusions  ont 
été  admises  à  une  grande  majorité  par  un  public  spécialement  compétent. 
Partout  ainsi  il  appartient  à  des  recherches  impartiales  et  à  de  libres  discus- 
sions, s'appuyant  toujours  sur  les  faits  observés,  de  faire  prévaloir  les  solutions 
que  recommande  la  coutume  des  ateliers  prospères.  Ces  solutions,  on  ne  doit 
jamais  l'oublier,  reposeront  bien  moins  sur  de  nouvelles  institutions  écono- 
miques ou  de  multiples  prescriptions  légales,  que  sur  la  réforme  morale  et  la 
pratique  du  devoir.  Aussi,  plus  on  aime  à  honorer  ceux  dont  les  efforts  tendent 
à  opérer  le  rapprochement  social  par  l'observation  mutuelle  des  obligations  qui 
incombent  à  tous,  plus  on  s'afflige  chaque  fois  que  de  généreux  entraînements 
(V.  ci-dessus,  p.  205  et  261.)  oublieux  des  leçons  de  l'expérience,  risquent 
d'aboutir  à  des  théories  pleines  d'illusions  et  de  périls.  (Note  du  Secrétariat.) 

(2)  La  conférence  de  Berlin  a  exprimé  le  désir  que  cette  limite  «  fût  fixée  à 
douze  ans,  sauf  pour  les  pays  méridionaux  où  la  limite  serait  de  dix  ans  ». 


La  Réf.  Soc.  —  16  mai  1890. 


2'  série,  T.  IX,  38. 
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d'exécution  à  adopter  et  du  degré  auquel  l'intervention  de  l'État 
et  de  la  loi  civile  peut  ou  doit  être  sollicitée.  Et  on  ne  saurait 
nier,  d'autre  part,  qu'il  ne  soit  d'une  importance  considérable  et 
d'une  véritable  urgence  de  se  faire  une  opinion  sur  le  parti  à 
prendre  en  présence  de  ces  divergences;  car  la  logique  inflexible 
de  l'intérêt  et  des  passions  ne  tardera  pas  à  tirer  demain  les  consé- 
quences d'une  doctrine  légèrement  acceptée  ou  d'une  mesure 
imprudemment  édictée  aujourd'hui. 

Le  moment  est  par  suite  venu  d'examiner  avec  soin  le  projet  de 
loi  sur  la  réglementation  du  travail,  présenté  par  MM.  le  comte  de 
Mun,  le  comte  de  Montalembert,  Thellier  de  Poncheville,  Le  Cour 
Grandmaison  et  de  Ramel.  Le  nom  seul  des  signataires  suffit  à  en 
recommander  à  tous  l'étude  sérieuse.  Et  cette  étude  s'impose  parti- 
culièrement à  tous  les  catholiques;  car  ils  ne  peuvent  oublier  le 
dévouement  et  le  talent  que  M.  de  Mun  a  dépensés  pour  la  défense 
de  toutes  les  causes  sacrées  et  la  recherche  de  la  pacification 
sociale  de  notre  pays.  Mais,  si  la  situation  de  M.  de  Mun  et  sa 
grande  autorité  rendent  la  contradiction  plus  difficile,  elles  la 
rendent  aussi  plus  nécessaire. 

I 

Le  projet  de  loi  de  M.  de  Mun  embrasse  le  travail  des  enfants,  des 
femmes  et  des  ouvriers  adultes. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  enfants  ni  des  femmes.  L'accord 
est  à  peu  près  complet  sur  ce  point.  On  se  trouve  là  en  présence 
d'une  faiblesse  évidente,  et  le  droit,  engendrant  le  devoir  pour  le 
législateur  et  le  pouvoir  civil,  de  la  secourir  et  de  la  protéger  au 
besoin  contre  des  exigences  abusives  ou  contre  ses  propres  entraî- 
nements, n'est  plus  contesté.  Peut-être  pourrait-on  élever  quelques 
objections  en  ce  qui  concerne,  non  pas  les  inconvénients  du  tra- 
vail de  nuit  des  femmes  en  lui-même,  mais  ceux  de  sa  suppression 
immédiate  et  absolue  par  voie  législative.  Inutile  de  s'y  arrêter. 

Nous  ne  pouvons,  d'un  autre  côté,  qu'applaudir  à  la  proposi- 
tion d'interdire  le  travail  du  dimanche.  La  lumière  est  faite  sur  ce 
sujet,  et  les  plus  hostiles  sont  aujourd'hui  forcés  de  s'incliner 
devant  la  sagesse  et  la  bonté  prévoyante  de  la  loi  divine  du  repos 
hebdomadaire.  En  se  refusant  à  sanctionner  le  choix  général  du 
dimanche,  notre  gouvernement  est  tout  à  la  fois  ridicule  et  odieux  : 
ridicule,  parce  que  la  prescription  d'un  jour  de  repos  par  semaine 
entraîne  inévitablement  l'indication  d'un  jour  unique  et  partout  le 
même,  sous  peine  de  rendre  ou  la  prescription  illusoire,  ou  l'orga- 
nisation de  tout  travail  régulier  désormais  impossible;  odieux, 
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parce  qu'on  ne  cherche  à  satisfaire  ainsi  que  de  misérables  haines 
de  sectaire,  au  mépris  des  réclamations  les  plus  légitimes  et  des 
sentiments  les  plus  respectables  et  les  plus  élevés. 

Reste  la  question  de  la  réglementation  du  travail  des  ouvriers 
adultes.  C'est  la  question  capitale.  Ici  le  principe  lui-même  est  con- 
testé. L'ouvrier  adulte  ne  peut,  dit-on,  être  nécessairement  assimilé 
à  un  faible.  Sans  doute  il  a  besoin  de  travailler  pour  vivre,  mais  il 
dispose  et  de  la  force  physique  et  de  la  force  morale  qui  sont  le  fruit 
de  l'âge  et  du  développement  de  nos  diverses  facultés,  et,  dans  ces 
conditions,  il  est  suffisamment  en  mesure  de  se  défendre.  Le  consi- 
dérer comme  en  état  indéfini  de  minorité,  n'est-ce  pas  porter 
atteinte  à  sa  dignité  et  à  son  indépendance?  C'est  en  se  plaçant  à  ce 
point  de  vue  qu'en  Angleterre  des  hommes  qui  représentent  les 
idées  les  plus  diverses  et  des  partis  politiques  opposés,  M.  Gladstone, 
au  nom  du  parti  libéral  dont  il  est  le  glorieux  chef,  lord  Salisbury 
et  M.  Mathews,  au  nom  du  parti  conservateur,  M.  Bradlaugh,  l'an- 
cien ouvrier,  au  nom  du  parti  radical,  se  sont  récemment  rencontrés 
pour  refuser  l'intervention  de  l'État  dans  la  fixation  des  heures  de  - 
travail  des  ouvriers  adultes.  Et,  chose  plus  remarquable  encore, 
parmi  les  membres  des  Trade's-Unions,  consultés  directement,  il  ne 
s'est  trouvé  qu'une  infime  minorité  pour  se  prononcer  en  faveur  de 
cette  intervention.  L'ouvrier  ne  jouit  pas  cependant  en  Angleterre 
du  droit  électoral  sans  limites  qui  lui  est  reconnu  en  France. 

Il  peut  arriver  néanmoins  que,  dans  certains  pays,  de  véritables 
abus  existent  ou  se  produisent  et  que,  comme  le  dit  S.  S.  Léon  XIII 
dans  son  admirable  langage,  «  la  moralité,  la  justice,  la  dignité 
humaine  et  la  vie  domestique  de  l'ouvrier  soient  menacées  ou  com- 
promises ».  Les  pouvoirs  publics  feront  alors,  ajoute  le  Pape,  «  œuvre 
de  salut  social  en  intervenant  comme  il  convient  et  dans  une  sage 
mesure  ».  Telle  est  la  règle  posée  avec  autant  de  force  que  de 
prudence. 

C'est  ainsi,  et  pour  ne  parler  que  de  notre  Europe  chrétienne, 
qu'il  y  a  évidemment  abus  des  forces  de  l'homme  lorsque  le  travail 
effectif  est  habituellement  de  quinze  à  seize  heures  par  jour  comme  / 
dans  certaines  usines  et  dans  certaines  mines  de  la  Saxe,  de  la 
Silésie,  de  la  Bohême,  de  la  Moravie,  et  l'intervention  de  l'État  est 
alors  justifiée.  Mais  le  législateur  qui  intervient  est  obligé  néan- 
moins de  rechercher  si  l'excès  de  travail  est  imposé  brutalement  à 
l'ouvrier  et  s'il  n'est  destiné  qu'à  augmenter  criminellement  les 
bénéfices  de  celui  qui  l'exige,  ou  s'il  est  accepté  par  l'ouvrier  avec 
résignation,  parce  qu'il  est  indispensable  pour  permettre  la  conti- 
nuation du  fonctionnement  de  l'usine  ou  de  l'exploitation  de  la 
mine  dont  la  moindre  augmentation  de  frais  entraînerait  immédia- 
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tement  la  ruine.  La  ruine  du  patron,  c'est  la  suppression  de  tout 
travail,  et  la  suppression  du  travail  c'est  la  misère  absolue. 

Le  problème  est  donc  loin  d'être  simple,  et  le  désir  louable  de 
guérir  un  mal  particulier  peut  en  engendrer  un  autre  encore  plus 
terrible.  Le  législateur  l'a  si  bien  compris  que  dans  les  pays  où  il  a 
cru  devoir  fixer  la  durée  du  travail  des  adultes,  comme  en  Suisse  et 
en  Autriche,  où  elle  a  été  récemment  fixée  à  onze  heures,  il  a  prévu 
que  des  exceptions  pourraient  être  accordées.  Et  M.  René  Lavollée 
a  constaté  qu'en  Autriche,  notamment,  les  exceptions  étaient 
presque  devenues  la  règle  (1). 

II 

En  France,  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  dans  les 
manufactures  a  été  fixée  à  douze  heures  par  une  loi  de  1848.  Mais, 
en  réalité,  le  pouvoir  civil  n'intervient  pas.  C'est  cette  situation 
que  M.  de  Mun  propose  de  modifier;  et,  trois  jours  après  le  dépôt 
du  projet  de  loi  et  de  l'exposé  des  motifs  dans  lequel  les  auteurs  du 
projet  ce  ont  développé  leurs  vues  générales  sur  cette  grave  ques- 
tion (2)  »,  M.  Ferroul  et  quelques-uns  de  ses  collègues  de  la  gauche 
radicale  socialiste  ont  demandé  à  la  Chambre  de  nommer  une  com- 
mission de  vingt-deux  membres,  chargée  d'examiner  les  résolutions 
du  congrès  international  socialiste  tenu  à  Paris  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  dernier. 

M.  de  Mun  reconnaît  et  proclame  tout  d'abord  que  l'intervention 
de  l'État  n'est  légitime  que  «  pour  contenir  l'initiative  privée  dans 
les  bornes  nécessaires  à  la  sauvegarde  de  la  liberté  des  faibles  ou 
exigées  par  le  bien  public  »,  et  il  ajoute  que  «  la  loi  ne  peut,  en 
conséquence,  poser  que  des  limites  extrêmes  ».  Or,  il  demande 
(art.  9)  que  la  durée  effective  du  travail  ne  puisse  excéder  cinquante- 
huit  heures  par  semaine,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  dix 
heures  de  travail  effectif  par  jour,  à  l'exception  du  samedi  où 
(art.  8)  le  travail  ne  pourra  jamais  excéder  huit  heures,  y  compris 
les  travaux  de  nettoyage,  de  réparation  et  de  rangement.  C'est  une 
déclaration  solennelle  de  principe  et  l'application  devrait,  semble- 
t-il,  en  être  générale.  Il  faut  cependant  remarquer  que  M.  de  Mun 
commence  par  excepter  de  cette  réglementation  générale  plusieurs 
catégories  d'ouvriers  qu'il  énumère  (art.  1er)  et  dont  il  réserve  à 
une  loi  spéciale  de  fixer  les  conditions  de  travail.  Ce  sont  en  pre- 
mier lieu  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  ateliers  dits  de 

(1)  Au  Massachussets,  où  la  journée  légale  est  de  huit  heures,  la  loi  est  consi 
dérée  comme  non  avenue. 

(2)  Termes  de  la  note  communiquée  à  la  presse  par  M.  de  Mun. 
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famille,  puis  les  employés  de  magasin,  et  enfin  tout  le  personnel 
attaché  à  l'exploitation  des  entreprises  de  transport.  Il  en  excepte 
enfin  d'une  manière  absolue,  puisque  son  projet  ne  s'applique 
qu'au  travail  industriel,  tous  les  ouvriers  ruraux. 

Contentons-nous,  pour  le  moment,  de  signaler  le  fait  et  de  cons- 
tater en  même  temps  que  le  programme  socialiste  n'admet  pas  ces 
distinctions  et  demande  que  le  bénéfice  de  la  protection  légale 
s'étende  à  tous  les  ouvriers. 

La  loi  proposée  par  M.  de  Mun  n'est  donc  en  réalité  qu'une  loi 
spéciale  et  elle  ne  s'applique  qu'à  la  grande  industrie.  Serait-ce 
alors  qu'il  y  aurait  dans  la  grande  industrie  française  une  situation 
semblable  à  celle  que  le  Pape  ajustement  signalée  comme  appelant 
l'intervention  de  l'État  dans  une  sage  mesure?  Le  travail  imposé  à 
l'ouvrier  y  serait-il  au-dessus  de  ses  forces,  et  le  travailleur  y 
serait-il  «  exploité  comme  un  vil  instrument  »  ?  Non,  doit-on 
hardiment  répondre.  Il  a  pu  exister  quelques  abus  dans  le  passé, 
mais  aujourd'hui,  et  en  fait,  ces  abus  n'existent  pas. 

La  grande  industrie  se  divise  en  trois  branches  principales  :  1°  les 
exploitations  minières  de  toute  nature  ;  2°  les  usines  où  l'on  tra- 
vaille les  divers  métaux  et  où  l'on  fabrique  le  verre  ;  3°  les  usines, 
filatures  et  autres,  où  l'on  travaille  toutes  les  matières  textiles.  Or, 
dans  les  mines  et  les  ateliers  sidérurgiques,  depuis  longtemps  et 
sauf  de  très  rares  exceptions,  le  travail  effectif  ne  dépasse  pas  dix 
heures.  Patrons  et  ouvriers  n'ont  pas  eu  besoin  pour  cela  de  l'ingé- 
rence du  législateur.  Et,  d'un  commun  accord,  la  journée  des 
ouvriers  soumis  à  des  travaux  particulièrement  pénibles  a  été 
même  réduite  à  moins  de  dix  heures  et  abaissée  à  huit  et  sept 
heures.  On  peut  citer  notamment  des  verreries  où  la  journée  est 
partagée  entre  trois  équipes,  ce  qui  ne  représente  pour  chacune 
d'elles  que  huit  heures  de  présence,  sur  lesquelles  il  faut  prélever 
un  certain  temps  consacré  au  repos.  Il  en  est  de  même  dans  plu- 
sieurs mines.  Dans  les  filatures,  la  durée  du  travail  effectif  dépasse 
souvent  dix  heures  et  arrive  parfois  jusqu'à  onze  et  même  douze 
heures.  Mais  ce  travail  est-il  excessif  et  au-dessus  des  forces  de 
l'homme?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  suffirait  peut-être  de 
constater  que,  dans  ces  sortes  d'usines  et  par  application  d'un 
système  excellent,  le  travail  se  fait  et  se  paie  habituellement  à  la 
tâche,  et  que  l'ouvrier  qui  l'exécute  ne  se  plaint  souvent  que  d'une 
chose,  c'est  qu'il  ne  lui  soit  pas  possible  d'avoir  sa  journée 
entière  constamment  remplie  et  d'en  augmenter  même  la  durée. 
Ce  genre  de  travail  consiste  en  effet,  pour  la  plupart,  grâce 
aux  admirables  découvertes  de  la  science  contemporaine,  à  sur- 
veiller un  métier  dont  le  fonctionnement  est  assuré  par  un  moteur 


590 


LA  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL  EN  FRANCE 


mécanique  ;  et,  lorsque  le  métier  fonctionne  normalement,  l'ouvrier 
qui  le  surveille  passe  une  partie  de  la  journée  dans  un  état  qui 
ressemble  au  repos  (I).  Beaucoup  d'usines  sont  en  outre  con- 
damnées à  des  chômages  partiels  plus  ou  moins  prolongés.  Là  enfin 
où  le  travail  permanent  a  amené  l'introduction  du  travail  de  nuit,  il 
est  évident  que  le  travail  effectif  de  chacune  des  deux  équipes, 
déduction  faite  des  repos  inévitables,  n'est  pas  de  douze  heures. 

Il  reste,  en  conséquence,  démontré,  que  l'intervention  de  l'État 
pour  limiter  à  dix  heures  la  journée  de  travail  dans  la  grande  indus- 
trie n'est  nullement  indispensable. 


HT 

Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  qu'un  travail  de  dix  heures  constitue 
une  limite  extrême  qui  ne  doive  pas  être  dépassée?  Est-ce  que 
parmi  ceux  que  leur  situation  met  au-dessus  des  besoins  immédiats 
et  pressants  de  la  vie,  cette  limite  n'est  pas  fréquemment  franchie? 
Est-ce  que,  non  pas  des  hommes  faits,  mais  des  enfants  à  partir  de 
13  et  14  ans,  et  aussitôt  qu'ils  entrent  en  quatrième  et  en  troisième 
ne  sont  pas  soumis,  dans  nos  collèges,  à  un  travail  effectif  de  dix, 
onze  et  douze  heures;  et  est-ce  qu'il  n'est  pas  reconnu  que  le  tra- 
vail cérébral,  compliqué  de  l'immobilité  et  du  séjour  dans  les  salles 
où  l'air  est  trop  souvent  surchauffé,  n'est  pas  «  une  source  de  déper- 
dition de  forces  aussi  considérable  que  le  travail  musculaire  (2)  »  ? 
Est-ce  que,  plus  tard,  parmi  ces  enfants  devenus  hommes,  ceux 
qui  comprennent  la  dignité  de  la  vie  ou  qui  sont  stimulés,  soit  par 
la  nécessité  de  se  créer  une  situation,  soit  par  le  désir  d'améliorer 
celle  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  parents,  ne  travaillent  pas  fréquem- 
ment plus  de  dix  heures  par  jour?  Et  faut-il  prendre  au  pied  de  la 
lettre  les  exagérations  de  certains  théoriciens  et  de  la  science  spé- 
culative? 

La  conférence  de  Berlin,  qui  avait  écarté  de  ses  délibérations  la 
question  du  travail  des  adultes,  a,  du  reste,  implicitement  reconnu 
que  la  journée  de  travail  pouvait  dépasser  dix  heures  pour  eux, 
puisqu'elle  a  admis  que  le  travail  effectif  des  enfants  de  14  à  16  ans 
pouvait  atteindre  cette  même  limite  de  dix  heures,  sans  excéder 
leurs  forces  (3). 

(1)  La  fatigue  imposée  à  l'esprit  par  cette  surveillance  a  été  elle-même  à  peu 
près  supprimée  par  l'installation  d'avertisseurs  automatiques. 

(2)  M.  Lavisse  {Débats,  20  décembre  1889). 

(3)  Il  est  désirable  que  les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à  16  ans  ne 
travaillent  ni  la  nuit,  ni  le  dimanche  ;  que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas 
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S'il  y  a  des  excès  de  travail  profondément  regrettables,  on  les 
rencontre,  à  vrai  dire,  chez  les  ouvriers  et  employés  et  dans  les 
ateliers  que  M.  de  Mun  laisse  en  dehors  de  sa  réglementation.  C'est 
là  qu'on  voit  des  hommes  et  des  femmes,  tailleurs,  cordonniers, 
couturières,  modistes,  lingères,  commis  de  magasin  et  autres,  pro- 
longer selon  la  saison  et  les  déplorables  exigences  de  la  clientèle, 
jusqu'au  milieu  de  la  nuit  et  parfois  au  delà,  un  travail  commencé 
dès  le  matin,  et  faire  ainsi  des  journées  effectives  de  plus  de  douze 
heures.  C'est  là  que  l'action  du  pouvoir  civil  serait  moralement  et 
matériellement  motivée.  Et  cependant  M.  de  Mun  semble  recon- 
naître implicitement  qu'il  y  a  des  abus  dont  il  faut  attendre  la  dis- 
parition du  progrès  des  mœurs  et  de  l'action  de  l'initiative  privée, 
fécondée  par  le  christianisme;  il  reconnaît  en  même  temps  qu'on 
est  obligé  de  s'incliner  quelquefois  devant  les  dures  lois  de  la  vie, 
et  que  le  nouvel  abus  qui  résulterait,  tant  de  l'atteinte  portée  à  la 
liberté  de  l'individu  et  du  foyer,  que  du  droit  accordé  à  l'État  de 
pénétrer  jusque  dans  la  famille,  serait  le  plus  grave  de  tous. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  programme  socialiste  ne  recule 
pas  devant  ces  conséquences  ;  et  les  inspecteurs  dont  il  réclame 
comme  M.  de  Mun  la  création,  devraient,  d'après  lui,  surveiller 
non  seulement  les  usines  de  la  grande  industrie,  mais  aussi  les 
ateliers  domestiques  et  le  travail  en  famille.  Il  faut  reconnaître  que 
le  programme  socialiste  est  rigoureusement  logique  et  que  celui  de 
M.  de  Mun  ne  l'est  pas  (1).  L'argument  tiré  de  la  nécessité  d'assurer 
en  France  «  une  distribution  du  travail  proportionnée  aux  forces  de 
l'ouvrier  »  échappe  donc  à  M.  de  Mun.  Aussi  bien  peut-on  croire 
qu'il  ne  l'invoque,  au  fond,  que  d'une  manière  secondaire  ;  et  nous 
arrivons  à  ce  qui  constitue  la  nouveauté  et,  il  faut  bien  le  dire,  la 
gravité  singulière  de  sa  proposition. 

IV 

M.  de  Mun  énonce  qu'il  faut  considérer  dans  l'ouvrier  «  le  père, 
le  soldat  et  l'électeur  »,  que  le  salarié  «  ne  doit  pas  trouver  dans  sa 

dix  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par  un  repos  d'une  durée  totale  d'une 
heure  et  demie  au  moins;  que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  indus- 
tries. (Texte  officiel.)  La  conférence  donc  a  été  jusqu'à  admettre  que  dans  cer- 
taines industries  les  enfants  de  14  et  16  ans  pourraient  travailler  effectivement 
plus  de  dix  heures. 

(1)  Le  CoDgrès  ouvrier  qui  s'est  tenu  à  Olten  (Suisse),  les  5,  6  et  7  avril  1890, 
et  dans  lequel  l'honorable  M.  Decurtins  a  joué  un  rôle  important,  a  formulé 
entre  autres  vœux  fort  graves,  ceux  que  la  loi  sur  les  fabriques  soit  étendue  à 
tout  atelier  occupant  plus  de  trois  ouvriers,  et  que  le  travail  à  domicile  des  enfants  et  ^ 
des  mineurs  soit  réglementé  par  l'État.  La  logique  conduit  à  ces  étranges  proposi- 
tions. S'est-on  demandé  quel  bien  les  ouvriers  retireraient  de  cette  inquisition 
permanente  et  comment  ils  la  supporteraient?  (V.  ci-dessus,  p.  572.) 
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fonction  économique  un  obstacle  au  bon  accomplissement  de  sa 
triple  mission  sociale,  et  que  notamment  le  bon  fonctionnement  du 
suffrage  universel  exige  chez  l'électeur  un  degré  d'éducation  morale 
-  et  intellectuelle  compatible  seulement  avec  une  certaine  somme  de 
loisirs  ». 

Portée  sur  ce  terrain,  la  question  n'est  peut-être  que  plus  facile  à 
résoudre.  Car  il  ne  s'agit  pas  de  se  faire  une  conception  idéale  de 
la  société.  Que  le  but  entrevu  par  M.  de  Mun  soit  beau  en  lui-même  ; 
que  nous  formions  des  vœux  pour  qu'il  soit  atteint  et  que  le 
jour  arrive  où  les  hommes  seront  tous  bons,  éclairés,  instruits  et 
trouveront  dans  un  travail  modéré  d'assez  larges  moyens  d'existence 
pour  pouvoir  consacrer  plusieurs  heures  de  la  journée  à  étudier  et 
à  discuter  paisiblement  entre  eux  tous  les  problèmes  économiques, 
moraux  et  politiques,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  doit-on  deman- 
der à  l'État  d'intervenir  afin  de  procurer  la  réalisation  de  ce  rêve? 
Et  l'Etat  pourrait-il  la  procurer  réellement,  et  par  quels  moyens? 
Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  où  s'arrêtera-t-il,  puisqu'il  n'y 
aura  plus  dérègle  positive? 

Les  socialistes,  aux  yeux  desquels  la  réduction  de  la  journée  à 
dix  heures  n'est  qu'un  leurre,  réclament  en  vertu  de  ces  mêmes 
idées  la  réduction  universelle  et  commune  de  la  journée  à 
huit  heures.  Et  le  projet  de  M.  de  Mun  reconnaît  déjà  la  légitimité 
de  cette  réclamation.  Il  dit,  en  effet,  que  a  ce  n'est  que  la  journée 
de  huit  heures  qui  assurerait  vraiment  à  l'ouvrier  un  loisir  suffisant 
pour  augmenter  son  degré  de  culture  »,  et  il  ajoute  simplement  que 
«  dans  nos  pays  d'Europe,  en  règle  générale,  la  journée  dépasse 
trop  ce  dernier  chiffre  et  que,  pour  ce  motif,  il  faudrait  actuelle- 
ment s'arrêter  au  chiffre  de  dix  heures  ».  Ce  motif  n'a  pas,  du  reste, 
touché  personnellement  M.  de  Mun.  Car,  dans  l'entretien  retentis- 
sant qu'il  a  eu  avec  un  journaliste  anglais,  à  la  fin  du  mois  d'octobre 
dernier,  il  a  fait  figurer  la  journée  de  huit  heures  en  même  temps 
que  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  parmi  les  articles  de  son 
f  programme;  et,  conséquent  avec  lui-même,  lorsque  la  question 
s'est  brusquement  posée,  peu  de  temps  après,  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  allumettes,  il  a 
voté  en  faveur  de  l'amendement  présenté  par  quelques  députés 
socialistes  pour  fixer  la  journée  à  huit  heures.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 
à  cette  limite  que  les  réclamations  s'arrêteront.  Dès  maintenant  des 
rêveurs  ou  des  affamés  de  malsaine  popularité  proposent  pour  la 
journée  future  la  durée  de  quatre  et  de  trois  heures;  et,  ce  que 
M.  de  Mun  appelle  le  droit  au  loisir,  ils  l'appellent  résolument,  ou, 
si  l'on  aime  mieux,  cyniquement,  le  droit  à  la  paresse  (1). 
(1)  M.  Stiegler  a  proposé  la  journée  de  quatre  heures  dans  la  conférence  qu'il  a 
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L'exposé  des  motifs  du  projet  de  M.  de  Mun  invoque  en  outre 
des  considérations  qui  soulèvent  les  plus  sérieuses  objections,  tant 
au  point  de  vue  de  la  doctrine  qu'au  point  de  vue  des  faits.  Il 
accepte  comme  positif  et  établi  «  que  le  salariat  n'est  point  vrai- 
ment libre  et  qu'il  est  dans  la  dépendance  du  capital,  qui  ne  se 
trouve  pas,  comme  l'ouvrier,  en  présence  d'une  nécessité  immé- 
diate à  satisfaire  et  peut  impunément  attendre  ;  que  les  bienfaits  de 
la  loi  de  1884  sont  presque  illusoires,  parce  que  la  plupart  des 
patrons  refusent  de  traiter  officiellement  avec  les  représentants  des 
syndicats  ouvriers  et  quelquefois  même  les  excluent  de  leurs  ate- 
liers, et  que  les  mesures  pénales  proposées  contre  ces  agissements 
risquent  fort  de  rester  platoniques  ».  11  exprime,  encore,  la  pensée 
que  u  la  suppression  des  biens  collectifs  et  le  caractère  de  plus  en 
plus  absolu  donné  au  droit  de  propriété  a  favorisé  la  concentration 
des  capitaux  entre  les  mains  d'un  petit  nombre,  a  rendu  très  diffi- 
cile pour  l'ouvrier  l'accession  à  une  propriété  et  la  formation  d'un 
capital,  et  l'a  laissé  sans  garantie  effective  dans  le  présent  et  sans 
espoir  dans  l'avenir  ».  Il  conclut  de  tout  cela  que  «  l'État  doit  sa 
protection  à  l'ouvrier  qui  est  un  faible  et  qu'il  la  lui  doit  aussi 
comme  une  sorte  de  compensation  pour  de  persistantes  injustices  », 
et  il  réclame  «  la  reconnaissance  des  droits  du  travail  et  l'émancipa- 
tion de  la  personnalité  du  travailleur  ». 

Ces  considérations  empruntent  une  importance  particulière  à 
cette  circonstance  que  le  projet  de  loi  ne  s'applique,  en  réalité,  qu'à 
la  grande  industrie.  Et,  tout  d'abord,  elles  peuvent  paraître  trahir 
une  sorte  de  regret  de  la  transformation  économique  amenée  par 
l'introduction  de  ces  machines  que  les  socialistes  qualifient  «  d'ins- 
trument d'asservissement  de  l'ouvrier  (1)  ».  Mais  quelle  opinion 
qu'on  puisse  avoir  sur  les  résultats  de  cette  transformation,  est-il  au 
pouvoir  de  quelqu'un  de  la  supprimer,  ou  simplement  de  l'arrêter? 
Et  cette  forme  nouvelle  ne  doit-elle  pas  être  accueillie  comme  pro- 
videntielle, puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  le  fruit  de  la  mise 
en  valeur,  par  l'intelligence  de  l'homme,  des  forces  déposées  dans 
la  nature;  que  Dieu,  après  avoir  créé  l'Univers,  a  créé  l'homme 
pour  s'en  servir,  et  que  toute  découverte  faite  par  l'homme  est  la 
glorification  du  souverain  Créateur. 

Quant  au  fait  de  la  dépendance  plus  grande  de  l'ouvrier  vis-à-vis 
du  capital,  on  peut  aujourd'hui  le  contester  énergiquement.  Leur 
agglomération  a  provoqué  depuis  longtemps,  entre  les  ouvriers,  une 
cohésion  d'une  singulière  puissance,  dont  ils  ont  usé  pour  obtenir 

été  appelé  à  faire  à  Genève.  M.  Paul  Laffargue  propose  la  journée  de  trois 
heures. 
(1)  Benoit  Malon. 
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tous  les  avantages  que  la  situation  générale  de  l'industrie  pouvait 
permettre.  Tandis  que  la  masse  des  salaires  augmentait  dans  des 
proportions  énormes,  les  bénéfices  ont  diminué  dans  beaucoup 
d'usines  et  d'exploitations  au  point  de  disparaître  presque  entière- 
ment. C'est  l'ouvrier  qui  est  souvent  le  fort  et  le  patron  qui  est  le 
faible.  Et  ce  dernier,  placé  trop  fréquemment  entre  des  exigences 
excessives  et  la  ruine  immédiate  qui  serait  la  conséquence  inévi- 
table du  chômage  de  l'usine  et  de  l'improductivité  du  capital  consi- 
dérable que  représentent  les  bâtiments  et  le  matériel,  n'est  pas  tou- 
jours libre. 

Combien  de  patrons  de  la  grande  industrie  ont  fait  dans  ces  der- 
nières années  les  sacrifices  les  plus  méritoires  pour  continuer  à 
faire  marcher  leurs  usines  et  conserver  du  travail  à  leurs  ou- 
vriers (1).  S'il  est  arrivé  enfin  que  quelques  patrons  aient  refusé 
d'employer  des  ouvriers  affiliés  aux  syndicats,  il  est  arrivé  bien 
plus  souvent  que  ce  sont  les  syndicats  ouvriers  qui  ont  imposé  la 
grève  et  refusé  aux  patrons  le  droit  d'organiser  le  travail  en  dehors 
d'eux.  Il  en  est  partout  de  même.  Cette  prétention  était,  dernière- 
ment, la  cause  de  la  continuation  de  la  grève  de  Lubeck;  et  la  préoc- 
cupation d'interdire  aux  patrons  de  prendre  ce  qu'ils  appellent  des 
traîtres,  figure  au  premier  rang  des  articles  du  programme  de  la 
fédération  des  ouvriers  mineurs  de  la  Belgique. 

Existe-t-il  cependant  un  capital  plus  respectable?  C'est,  en  effet, 
une  grande  erreur  de  le  confondre  avec  celui  qui  est  le  produit  de 
la  spéculation  et  du  jeu  et  qui  leur  reste  acquis.  Le  capital  consacré 
à  l'industrie,  pris  dans  son  immense  généralité,  est  le  fruit  du  tra- 
vail persévérant  et  de  l'économie  de  l'industriel.  Pas  de  fortunes,  en 
conséquence,  dont  l'origine  soit  plus  honorable,  et  sur  lesquelles 
leurs  possesseurs  puissent,  dès  lors,  revendiquer  un  droit  de  pro- 
priété plus  sacré  et  plus  légitimement  absolu.  Jamais  enfin  les 
exemples  d'hommes  sortis  des  rangs  les  plus  modestes  de  la 
société  et  de  simples  ouvriers  s'élevant  par  leur  travail,  leur  intelli- 
gence et  leur  vertu  aux  plus  hautes  positions  sociales,  n'ont  été  si 
nombreux.  Les  considérations  invoquées  par  l'exposé  des  motifs 
pèchent  donc  par  la  base. 

Et  que  veut-on  dire  parles  injustices  persistantes  dont  l'ouvrier 
serait  la  victime?  Consistent-elles  dans  l'infériorité  relative  de  la 
situation  de  l'ouvrier?  Mais  l'inégalité  des  conditions  rentre  dans 
les  combinaisons  de  cet  ordre  providentiel  auquel  nous  devons 

(1)  Il  est  bien  connu  que  le  malaise  de  l'industrie  dite  parisienne  provient  de 
Pélévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Et  il  est  non  moins  certain  que,  àl'excep- 
Éio»4.de  l'Angleterre,  dont  les  conditions  économiques  sont  exceptionnellement 
favorable?,  nulle  part  en  Europe  les  salaires  ne  sont  aussi  élevés  qu'en  France. 
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humblement  nous  soumettre  et  que  personne  ne  pourra  détruire. 
Consistent-elles  dans  l'insuffisance  des  salaires?  Mais,  dans  l'hypo- 
thèse où  cette  insuffisance  existerait,  quel  est  le  remède  en  dehors 
delà  charité  chrétienne,  et,  comme  l'a  dit,  avec  l'éloquence  du  bon 
sens,  l'illustre  évêque  d'Angers,  peut-on  obliger  le  patron  à  payer 
un  minimum  de  salaire  sans  lui  garantir  en  même  temps  un  mini- 
mum de  bénéfice? 

Qu'entend-on  enfin  par  les  droits  du  travail  et  par  l'émancipation 
de  la  personnalité  du  travailleur,  et  l'intervention  de  l'État  n'en 
serait-elle  pas  la  négation?  Ces  mots  ont,  dans  tous  les  cas,  l'im- 
mense inconvénient  de  n'éveiller  aucune  idée  bien  nette  et  de  per- 
mettre des  interprétations  que  repousseraient  évidemment  ceux 
qui  les  emploient.  Les  socialistes  ne  tiennent  pas  un  autre  langage, 
et  c'est  en  ceci  que  le  rapprochement  des  deux  programmes  est 
particulièrement  instructif. 

Le  projet  de  M.  de  Mun  soulève  beaucoup  d'autres  questions. 
Nous  n'en  signalerons  que  deux,  dont  la  discussion  approfondie 
nous  mènerait  trop  loin,  et  nous  ferons  simplement  remarquer  que, 
d'une  part,  l'attribution  à  des  conseils  de  prud'hommes  généralisés 
du  pouvoir  «  de  rendre  obligatoires  les  tarifs  et  règlements  qu'ils  j 
auraient  homologués  »,  constituerait  le  rétablissement  détourné  de 
la  corporation  obligatoire  avec  les  privilèges  vexatoires  qui  en  ont 
justement  motivé  la  suppression  ;  et.  que,  d'autre  part,  l'obligation 
imposée  aux  patrons  et  chefs  d'industrie  «  de  déposer  entre  les 
mains  de  l'inspecteur  de  leur  circonscription  une  copie  légalisée  du 
tarif  des  salaires,  de  lui  communiquer  toutes  les  modifications  qui 
y  seraient  apportées  (art.  13),  et  de  lui  remettre  tous  les  six  mois  un 
état  indiquant  le  nombre  des  ouvriers  employés  pendant  le  semestre 
écoulé,  divisés  par  catégories  de  salaires  et  mentionnant  pour 
chaque  catégorie,  la  somme  de  travail  effectif  et  le  montant  du 
salaire  (art.  14),  avec  le  droit  pour  les  inspecteurs  de  pénétrer  à 
toute  heure  dans  les  ateliers  et  de  se  faire  représenter  les  docu- 
ments justifiant  de  l'exécution  de  la  loi  (art.  17)  j»  entraînerait 
la  création  d'une  nouvelle  bureaucratie  fort  dispendieuse  et  n'abou- 
tirait qu'à  une  inquisition  d'autant  plus  dangereuse  et  intolérable 
que  le  salaire  est  nécessairement  variable  partout  où  le  travail  se 
fait  soit  à  la  tâche,  soit  à  domicile,  i 


V 


Il  nous  reste  maintenant  à  constater  qu'au  surplus  M.  de  Mun  n'a 
pu  se  refuser  à  reconnaître  que  la  fixation  uniforme  et  légale  de  la 
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journée  à  dix  heures  de  travail  se  heurterait  dans  la  pratique  à  deux 
grosses  difficultés. 

Il  prévoit,  en  premier  lieu,  qu'il  sera  dans  bien  des  cas  indispen- 
sable de  prolonger  la  journée.  Cette  prolongation  ne  sera  d'ailleurs 
le  plus  souvent  que  la  compensation  du  repos  auquel  l'ouvrier  aura 
été  condamné  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
et  de  celle  du  patron.  Admettre  cette  hypothèse  n'est-ce  pas 
admettre  aussi  qu'un  travail  de  plus  de  dix  heures  par  jour  n'est  pas, 
en  lui-même,  au-dessus  des  forces  de  l'adulte,  et  détruire  le  seul 
argument  qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  cette  matière?  Mais,  encore  une  fois,  le  cas  est  prévu  et  toléré 
par  M.  de  Mun,  et  de  fait  il  se  produit  même  aujourd'hui  de  temps 
en  temps.  Mais  lorsqu'il  se  présente  actuellement,  le  patron  et  l'ou- 
vrier se  mettent  librement  d'accord  et  il  est  presque  sans  exemple 
que  dans  la  grande  industrie  cette  prolongation  momentanée  de  la 
flurée  du  travail,  se  traduisant  en  un  supplément  de  salaire,  ne  soit 
pas  accueillie  avec  joie  par  l'ouvrier  qui  y  trouve  le  double  avan- 
tage d'empêcher  l'intrusion  des  nouveaux  ouvriers  dont  il  redoute 
toujours  la  concurrence,  et  de  lui  procurer  une  augmentation  de 
ressources  destinées  à  remplacer  celles  que  des  chômages  antérieurs 
lui  ont  fait  perdre.  Or,  le  projet  de  M.  de  Mun,  tout  comme  le  pro- 
gramme socialiste,  supprime  ce  débat  librement  ouvert  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  et  dont  un  des  résultats  les  plus  heureux  est  de 
resserrer  les  liens  qui  les  unissent.  L'Etat  interviendrait  désormais 
entre  eux  dans  la  personne  de  ses  inspecteurs;  et  c'est  de  ceux-ci, 
de  leur  bon  ou  mauvais  vouloir,  et  de  leur  appréciation  plus  ou 
moins  juste  des  nécessités  de  la  situation,  que  dépendrait,  à  l'avenir, 
la  solution  d'une  question  essentielle,  question  de  vie  ou  de  mort 
peut-être  pour  le  patron  et  pour  l'ouvrier.  Et  c'est  dans  un  état  poli- 
tique et  social  où  on  professe  publiquement  que  le  nombre  est  le 
droit,  et  où  tout  devient  une  arme  de  combat  entre  les  mains  de 
pouvoirs  sans  scrupule,  qu'on  propose  de  remettre  au  gouverne- 
ment un  instrument  d'une  telle  puissance  !  N'en  fera-t-il  jamais  un 
mauvais  usage,  ne  cédera-t-il  pas  à  la  tentation  de  s'en  servir  pour 
opprimer  les  uns  au  profit  des  autres?  Quoi  qu'il  en  soit,  cela  peut 
paraître  une  étrange  façon  de  comprendre  et  de  garantir  les  droits 
du  travail  et  l'émancipation  delà  personnalité  du  travailleur. 

Le  projet  de  M.  de  Mun  prévoit  en  second  lieu  que  la  réforme  des 
conditions  du  travail  pourrait  imposer  de  lourds  sacrifices  à  l'in- 
dustrie, puisque  de  deux  choses  l'une,  ou  le  patron  verrait  aug- 
menter considérablement  ses  frais,  s'il  continuait  à  payer  le  même 
prix  pour  un  moindre  travail,  ou  l'ouvrier  perdrait  une  portion 
importante  de  ses  moyens  d'existence,  s'il  supportait  une  diminu- 
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tion  de  salaire  proportionnelle  à  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail (1).  Cette  prévision  est  juste;  et  elle  prouve  d'abord  que 
là  où,  comme  dans  la  grande  industrie  française,  le  travail  est 
déjà  renfermé  dans  des  limites  modérées,  il  n'est  pas  exact  de  sou- 
tenir que  toute  nouvelle  réduction  des  heures  de  travail  sera  com- 
pensée par  l'augmentation  de  la  force  productrice  de  l'ouvrier.  Elle 
prouve  ensuite  que  les  attaques  plus  ou  moins  directes  dirigées 
contre  le  capital  industriel  et  que  les  accusations  de  bénéfices  exa- 
gérés et  usuraires  obtenus  au  détriment  et  grâce  à  l'exploitation  de 
l'ouvrier,  ne  sont  pas  fondées,  et  qu'à  ce  point  de  vue  notamment 
on  ne  peut  parler  d'injustices  que  l'Etat  aurait  le  droit  et  le  devoir 
de  corriger  et  de  réparer.  Il  n'est,  en  effet,  malheureusement  que 
trop  vrai  que  les  bénéfices  réalisés  par  l'industrie  sont,  en  général, 
aussi  restreints  que  possible,  et  qu'en  particulier  dans  l'industrie  tex- 
tile, qui  serait  spécialement  et  à  peu  près  uniquement  atteinte  par 
une  réduction  des  heures  de  travail  que  ne  légitime  pas  la  fatigue 
imposée  à  l'ouvrier,  les  calculs  sont  faits  presque  partout  d'une 
manière  si  rigoureuse  qu'elle  supporterait  difficilement  toute  charge 
nouvelle.  Ce  serait  pour  beaucoup  d'usines  le  travail  à  perte,  et 
la  faillite  à  courte  échéance. 

Le  projet  de  M.  de  Mun  trouve  le  moyen  d'y  porter  remède  «  dans 
l'expiration  prochaine  des  traités  de  commerce  qui  donnera  à 
l'Etat  la  liberté  de  sa  politique  douanière  ».  En  un  mot,  il  propose 
de  procurer  à  l'industrie,  au  moyen  de  l'établissement  de  nouveaux 
droits  de  douane,  une  élévation  artificielle  du  prix  de  ses  produits 
qui  augmentera  ses  bénéfices  et  lui  permettra  de  maintenir  les 
salaires  actuels.  C'est  l'Etat  ne  se  contentant  pas  de  protéger  raison- 
nablement le  travail  national  et  faisant  supporter  à  l'industrie  étran- 
gère l'équivalent  des  charges  auxquelles  l'industrie  nationale  est 
assujettie  ;  mais  c'est  l'Etat  intervenant  dans  le  prix  de  toutes  choses 
et  provoquant  arbitrairement  le  renchérissement  universel.  L'ou- 
vrier sera  le  premier  à  en  subir  les  désastrueux  effets,  et  il  mettra 
bientôt  l'Etat  en  demeure  de  lui  donner  le  moyen  de  suffire  à  l'ag- 
gravation des  charges  de  son  existence.  Cercle  vicieux  dont  il  sera 

(1)  Il  paraîtrait  qu'en  Allemagne  les  ouvriers  commencent  à  se  préoccuper  de 
cette  situation.  On  en  est  arrivé,  au  surplus,  à  obscurcir  les  notions  les  plus 
claires.  C  est  ainsi  que  la  réduction  universelle  et  l'uniformité  de  la  journée  de 
travail  si  ardemment  sollicitées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  ouvriers  de  cer- 
tains pays,  se  retourneraient  contre  eux  et  fortifieraient  uniquement  la  supré- 
matie industrielle  des  pays  comme  l'Angleterre,  où  la  moyenne  de  la  journée 
de  travail  s'est  déjà  naturellement  abaissée.  Les  peuples  qui  luttent  difficilement 
dans  les  conditions  actuelles,  contre  cette  suprématie  due  à  une  foule  de 
causes,  ne  pourraient  se  défendre  qu'à  l'aide  d'un  régime  de  véritable  prohi- 
bition. Et  que  deviendraient  dans  cette  hypothèse  la  prospérité  de  ces  peuples 
et  le  sort  des  ouvriers? 
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impossible  de  sortir.  La  consommation  intérieure  ne  se  ralentirait- 
elle  pas?  Nos  relations  avec  les  autres  nations  n'en  subiraient-elles 
pas  le  fâcheux  contre-coup  ?  Et  cette  éventualité  n'est-elle  pas  re- 
doutable surtout  pour  un  pays  qui  est  obligé,  d'un  côté  de  demander 
à  l'étranger  une  partie  des  matières  premières  qui  lui  sont  indis- 
pensables, et  qui  trouve,  d'un  autre  côté,  dans  l'exportation  un  élé- 
ment considérable  de  ressources  qui  lui  fera  défaut,  le  jour  où  l'élé- 
vation du  prix  de  ses  produits  ne  lui  permettra  plus  de  lutter  sur 
les  marchés  étrangers  avec  les  produits  de  ses  concurrents  et 
rivaux? 

Il  est  inutile  d'insister.  Aussi  bien  les  inconvénients  d'une  telle 
politique  sont  si  grands,  et  les  maux  résultant  du  remède  proposé 
si  évidents,  qu'on  en  est  arrivé  à  rêver  d'une  réglementation  univer- 
selle, supprimant  la  concurrence  non  seulement  au  sein  du  même 
pays,  mais  entre  toutes  les  nations,  calculant  d'avance  la  consom- 
mation du  monde  entier,  imposant  cette  limite  à  la  production  et 
distribuant  cette  production  entre  chaque  peuple  et  chaque  ate- 
lier (1).  Rendrait-on  également  la  consommation  obligatoire?  Nous 
ne  savons  et  ne  voulons  rechercher  si  une  pareille  conception  est 
généreuse.  Il  suffit  de  dire  que  c'est  une  utopie,  et  qu'il  peut  y  avoir 
non  pas  générosité  mais  faute  à  faire  naître  ou  à  entretenir  des  illu- 
sions qui  ne  doivent  aboutir  qu'à  de  cruelles  déceptions. 


VI 


On  ne  s'étonnera  pas,  dès  lors,  que  tous  ceux  qui  ont  qualité 
et  compétence  pour  discuter  cette  question  et  l'éclairer  de  la 
lumière  des  faits  se  prononcent  énergiquement  contre  l'intervention 
de  l'Etat  dans  notre  pays.  L'industrie  française  est  unanime,  et  une 
association  dont  l'opinion  emprunte  une  autorité  exceptionnelle 
aux  mérites,  à  l'expérience  et  au  dévouement  de  ses  membres, 
l'Association  des  patrons  catholiques  du  Nord,  a  n'admet  pas  que 
l'Etat  s'immisce  dans  la  réglementation  du  travail  soit  au  point  de 
vue  de  la  durée,  soit  au  point  de  vue  du  mode  de  labeur  ». 

Il  faut  dire,  en  outre,  parce  que  c'est  la  vérité,  que,  depuis  bien 
des  années,  la  grande  industrie,  obéissant  à  une  inspiration  essen- 

(1)  Dans  la  conférence  qu'il  a  faite  à  Genève,  M.  Stiegler  a  proposé  notam- 
ment que  la  production  soit  réglée  selon  les  besoins  constatés  par  la  statistique. 
M.  Jules  Guesde  et  autres  socialistes  font  la  même  proposition.  En  Autriche, 
cette  chimère  est  caressée  par  beaucoup  de  catholiques,  qui  rencontrent  en 
France  des  admirateurs. 
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tiellement  chrétienne,  a  pris  l'initiative  de  provoquer,  de  toutes 
façons,  l'amélioration  du  sort  de  ses  ouvriers,  qu'elle  multiplie  les 
fondations  de  caisses  de  secours  et  de  retraite,  la  construction  de 
logements  salubres  et  à  bon  marché,  et  l'organisation  de  sociétés 
de  consommation,  et  qu'elle  fait  pour  ces  institutions  des  sacrifices 
considérables  (1).  Les  socialistes  le  voient  de  mauvais  œil  (2);  mais 
grâce  à  ce  patronage  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  tendent  à 
se  modifier  sur  plusieurs  points.  Pourquoi  risquer  d'arrêter  cet  élan? 
Et,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  l'Association  catholique 
du  Nord,  ce  le  jour  où  l'Etat  interviendra  et  s'interposera  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  en  faveur  de  celui-ci,  le  désaccord  ne  fera  que 
s'accroître  ». 

Il  faut  d'ailleurs  aller  résolument  au  fond  des  choses.  Si  l'inter- 
vention de  l'État  dans  la  réglementation  du  travail  n'est  pas  motivée 
par  l'impérieuse  nécessité  de  réprimer  de  réels  et  insupportables 
abus,  elle  est  exposée  à  n'être  plus  qu'un  moyen,  plus  ou  moins 
direct,  de  modifier  arbitrairement  la  distribution  de  la  richesse  et 
la  répartition  des  produits.  En  fait,  on  arriverait  inévitablement  à 
ce  résultat;  et,  en  théorie,  le  socialisme  proclame  hautement  que 
c'est  là  son  but,  que  l'État  a  ce  droit,  et  qu'ayant  le  droit,  il  a  le 
devoir  de  le  faire.  Or  le  socialisme  est  la  terrible  menace  de  notre 
époque. 

Il  serait  donc  souverainement  dangereux  de  paraître  accepter 
de  semblables  principes  et  à  plus  forte  raison  de  les  soutenir  et  pro- 
pager. Et  ce  serait  en  outre  une  profonde  et  bien  regrettable  erreur 
de  croire  qu'on  peut  impunément  s'abandonner  «  à  ces  violents 
courants  d'idées  philanthropiques  où  la  masse  des  indifférents  se 
jette  pour  se  montrer  charitable  et  généreuse  à  peu  de  frais  (3)  ». 


YII 


Aux  propositions  dont  elle  est  le  seul  objet  et  dans  lesquelles 
l'opinion  publique  pourrait  être  tentée  de  voir,  contrairement  aux 

(1)  Les  sociétés  houillères  notamment  n'ont  pas  hésité  à  continuer  leurs 
sacrifices  pendant  toute  la  période  de  crise  qu'elles  ont  traversée.  Et  en  1888  la 
moyenne  des  avantages  faits  aux  ouvriers  en  sus  de  leurs  salaires  a  été  de 
50  %  du  dividende  distribué  aux  actionnaires.  (Ledoux,  Economiste  français, 
12  avril  1890.)  L'exposition  d'économie  sociale  a  permis  de  se  rendre  compta 
des  immenses  efforts  déjà  faits  et  des  résultats  obtenus  par  la  grande  industrie. 

(2)  Tous  les  programmes  socialistes  demandent  la  suppression  des  sociétés 
de  consommation. 

(3)  Sidney  Dean.  Réforme  sociale,  1er  avril  1890,  p.  435. 
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intentions  évidentes  de  leurs  auteurs,  une  sorte  de  dénonciation  de 
l'origine  de  sa  fortune  et  de  sa  conduite  à  l'égard  de  ses  ouvriers, 
la  grande  industrie  serait  autorisée,  montrant  ce  qu'elle  a  fait,  à 
demander  ce  que  font  les  autres.  Mais,  à  côté  et  en  dehors  d'elle, 
on  ne  se  gêne  pas  pour  élever  la  voix. 

C'est  le  moment  de  rappeler  que  les  socialistes  réclament  que 
tous  les  ouvriers  sans  exception  participent  au  bénéfice  de  l'inter- 
vention de  TÉtat;  et  croit-on  que  cette  réclamation  ne  trouvera  pas 
de  l'écho  et  qu'il  sera  facile  de  l'étouffer  ? 

Nous  avons  déjà  constaté  que  c'est  dans  les  catégories  d'ouvriers 
et  d'employés  auxquels  ne  s'applique  pas  le  projet  de  M.  de  Mun, 
que  certains  excès  de  travail  se  produisent.  Mais  les  revendications 
de  ces  ouvriers  deviendront  bien  autrement  irrésistibles,  lorsqu'ils 
invoqueront,  à  leur  tour,  les  arguments  et  les  principes  sur  lesquels 
s'appuie  le  projet.  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  également  électeurs 
et  pères  de  famille?  Et  qu'importe  la  nature  du  travail  auquel  ils 
sont  soumis,  s'ils  n'en  sont  pas  moins  privés  du  loisir  qu'on  déclare 
indispensable  à  l'accomplissement  de  leur  mission  sociale.  S'ima- 
gine-t-on  la  perturbation  qui  résulterait  en  France  de  la  fermeture 
obligatoire,  le  samedi  à  partir  de  trois  ou  quatre  heures,  de  tous 
les  ateliers,  petits  et  grands,  de  couturières,  tailleurs,  modistes, 
lingères,  cordonniers,  etc.,  et  de  tous  les  magasins,  en  vertu  de 
l'article  8  du  projet  de  M.  de  Mun? 

Croit-on  aussi  que  les  ouvriers  ruraux  resteront  indifférents  à 
tout  ce  qui  se  passera  autour  d'eux,  et  qu'il  ne  se  trouvera  personne 
pour  leur  dire  qu'ils  ne  sont  pas  libres,  en  face  du  grand  proprié- 
taire, et  que  leur  journée  de  travail  est  fréquemment  plus  longue  et 
plus  rude,  quoique  beaucoup  moins  rétribuée  que  celle  de  la  plu- 
part des  ouvriers  de  l'induslrie  (1).  Croit-on  qu'on  ne  viendra  pas 
agiter  devant  eux  ces  questions  posées  en  termes  si  vagues  et  si 
périlleux,  de  «  la  suppression  des  anciens  biens  collectifs  et  du  ca- 
ractère de  plus  en  plus  absolu  du  droit  de  propriété  »  rapprochées 

(1)  Le  R.  P.  Martin  a  dit  lui-même  eu  des  termes  d'une  grande  élévation,  à 
l'occasion  des  rescrils  de  Guillaume  II  :  «  Pauvres  ouvriers  des  champs,  parce 
que  vous  êtes  moins  noircis  parla  fumée  el  que  vous  passez  moins  d'heures  à 
l'assommoir  où  l'on  verse  à  plein  verre  l'absinthe  et  l'alcool,  ou  se  préoccupe 
assez  peu  de  vos  plaintes.  Peut-être  aussi  parce  que  vous  êtes  meilleurs,  on 
craint  moins  les  éclats  de  votre  colère,  et  l'on  réserve  toule  compassion  pour 
ceux  qui  la  réclament  le  revolver  à  la  main.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons, 
arriérés  que  nous  sommes,  une  disproportion  choquante  dans  la  répartition  de 
l'humaine  pitié.  On  donne  tout  aux  uns  et  presque  rien  aux  autres.  En  sorte 
que  si  certains  projets  devaient  aboutir,  nous  verrions  renaître  des  inégalités 
sociales  pires  que  celles  de  l'ancien  régime,  car  elles  établiraient,  dans  la  lutte 
pour  la  vie,  l'antagonisme  au  profit  des  plus  forts.  »  {Etudes  rdiyieuses,  avril  1890, 
p.  S32.) 


ET  LES  CATHOLIQUES. 


COI 


de  celles  de  l'origine  et  des  exigences  du  capital  (1)  ?  Est-ce  que 
le  passé  ne  contient  pas  de  tristes  et  mémorables  leçons  à  ce  sujet? 
Est-ce  qu'on  ne  revendique  pas  la  socialisation  du  sol  aussi  et  plus 
e'nergiquement  que  la  socialisation  de  l'usine  et  de  la  mine? 
est-ce  qu'elle  n'est  pas  relativement  d'une  réalisation  plus  facile,  soit 
qu'on  partage  la  propriété  rurale  entre  les  ouvriers,  soit  que  ceux- 
ci  l'exploitent  collectivement,  tandis  que  ni  l'usine  ni  la  mine  ne 
peuvent  être  partagées  en  nature  et  que  leur  exploitation  collec- 
tive d'une  part  exige,  pour  être  fructueuse,  d'énormes  capitaux  de 
roulement,  et  d'autre  part  ne  peut  se  passer,  pour  écouler  ses  pro- 
duits, d'un  état  social  où  la  richesse  accumulée  a  sa  place. 

Les  propriétaires  ruraux,  qui  seraient  tentés  de  donner  une 
adhésion  plus  enthousiaste  que  réfléchie  à  toutes  ces  doctrines  soi- 
disant  humanitaires,  feront  bien  d'en  peser  toutes  les  conséquences 
avant  d'aller  plus  avant  ;  et  ils  pourront  se  représenter  l'infortune 
du  cultivateur  étourdi  qui  avait  allumé  du  feu  pour  se  débarrasser 
des  mauvaises  herbes  croissant  chez  le  voisin,  et  ne  s'était  pas 
aperçu  qu'à  l'horizon  se  formait  déjà  la  tempête  qui  devait  diriger 
la  flamme  du  côté  opposé  et  incendier  ses  propres  récoltes. 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler,  en  terminant,  que  les  mêmes 
socialistes,  dont  le  programme  de  réglementation  du  travail  a  de 
si  frappantes  analogies  avec  celui  de  M.  de  Mun  et  qui  se  montrent 
pour  lui  si  prodigues  d'encouragement  et  de  félicitations  (2),  ont 
demandé  la  création  d'une  pension  spéciale  de  retraite  pour  les 
vieux  paysans.  Et  à  l'appui  de  leur  proposition  ils  déclarent  que 
«  le  paysan  est  le  véritable  paria  social  et  que  son  abandon  est  plus 
complet  que  celui  de  l'ouvrier  industriel  et  urbain,  puisque  l'Assis- 
tance publique  n'existe  pas  dans  les  campagnes  »  ;  et  ils  ajoutent 
qu'en  attendant  l'établissement  de  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
c'est  a  sur  le  revenu  de  la  propriété  agraire  qu'il  faut  frapper  pour 
assurer  le  payement  de  la  pension  de  retraite  ;  car,  disent-ils,  il  est 
équitable  de  faire  supporter  à  la  propriété  créée  par  le  travail  du 
paysan,  travail  insuffisamment  rémunéré  ,  la  charge  de  nourrir 
celui  qu'elle  a  épuisé  (3) 

(1)  M.  Jaurès,  ancien  député  et  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Toulouse,  n'hésite  pas  à  proposer  de  «  remplacer  les  droits  de  muta- 
tion par  un  impôt  progressif  sur  l'héritage  qui  respecterait  la  petite  propriété  du 
paysan  et  qui  frapperait  la  grande  propriété  que  les  oisif  s  se  transmettent  depuis  des 
siècles,  ou  tout  au  moins  depuis  des  générations.  »  (Journal  la  Dépêche,  12  mars  1S90.) 
N'est-ce  pas  attaquer  la  propriété  rurale  dans  son  principe  et  ses  origines  et 
en  provoquer  la  destruction? 

(2)  M.  Ferroul,  le  député  socialiste  de  Narbonne,  a  dit  notamment  au  moment 
du  dépôt  du  projet  de  M.  de  Mun  :  —  «  J'ai  lu  les  explications  de  M.  de  Mun,  et 
mes  amis  et  moi  ne  pouvons  qu'y  applaudir  ;  ses  revendications  ne  sont,  en 
réalité,  que  les  revendications  formulées  par  les  congrès  socialistes.  » 

(3)  Le  Comité  directeur  socialiste  de  Dresde,  ayant  acquis  la  certitude  que  les 

La  Réf.  Soc.  —  16  mai  1890.  2e  série,  T.  IX,  39. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer  le  vice  de  cette  propo- 
sition et  l'inexactitude  de  certaines  allégations  ;mais  son  dépôt  seul 
est  tout  à  la  fois  instructif  et  effrayant,  et  il  achève  de  démontrer 
d'une  manière  éclatante  la  nécessité  de  se  montrer  très  prudent 
quand  il  s'agit  du  régime  et  des  conditions  du  travail. 


VIII 


De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  et  de  toutes  ces  observations 
qui,  pour  la  plupart,  ne  nous  sont  pas  personnelles  et  que  nous 
avons  simplement  tâché  de  résumer,  il  est  donc  permis  de  conclure 
en  prenant  pour  base  les  règles  mêmes  posées  par  S.  S.  Léon  XIII, 
que  les  conditions  générales  du  travail  des  adultes  en  France  ne 
nécessitent  et  ne  légitiment  pas  l'intervention  de  l'État;  que  cette 
intervention,  non  justifiée,  ne  se  bornerait  pas  à  entraîner  après  elle 
une  série  de  mesures  vexatoires  pour  l'industrie,  onéreuses  pour 
le  trésor  et  désastreuses  pour  le  pays  tout  entier  et  qu'elle  consti- 
tuerait un  véritable  danger  ;  qu'enfin  ce  danger  serait  d'autant  plus 
grand  que  l'intervention  de  l'État  d'une  part,  reposerait  sur  des 
principes  et  des  doctrines  qui  aboutissent  fatalement  au  socialisme, 
et  d'autre  part,  ferait  naître  des  espérances  et  provoquerait  peut- 
être  des  excitations  dont  le  désordre  moral  et  la  misère  universelle 
seraient  l'inévitable  conséquence. 

Telle  est  la  question.  Il  n'en  est  pas  de  plus  digne  d'attention. 
Et  voilà  pourquoi  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  exprimer 
courageusement  et  résolument  son  avis. 

Plus  haut  on  est  placé,  plus  grand  est  le  talent,  plus  importants 
sont  les  services  rendus,  plus  on  a  droit  à  la  franchise  ;  et  M.  de 
Mun  est  d'un  caractère  trop  élevé  et  trop  loyal  pour  ne  pas  l'aimer 
ardemment. 

La  situation  est  particulièrement  délicate  pour  les  catholiques 
français;  car  à  raison  du  légitime  prestige  dont  jouit  M.  le  comte 
de  Mun,  la  masse  du  public  est  portée  à  considérer  ses  doctrines 
comme  celles  des  catholiques  et  à  les  solidariser  avec  celles  de 
l'Église.  Peut-être  même  cette  opinion  est-elle  encouragée  par  les 
déclarations  plus  ou  moins  explicites  de  quelques-uns  de  ses  amis 

candidats  socialistes  n'ont  échoué  dans  bon  nombre  de  circonscriptions,  aux 
dernières  élections,  que  parce  qu'un  faible  appoint  d'électeurs  des  campagnes 
leur  a  fait  défaut,  vient  de  décider  la  création  de  journaux  particulièrement 
destinés  à  propager  les  théories  socialistes  dans  les  campagnes.  —  Les  choses 
ne  se  passeront  pas  autrement  en  France. 
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les  plus  dévoués  (1);  et  il  appartient  aux  catholiques  de  voir  s'il 
convient  de  la  laisser  s'accréditer. 

Les  partisans  les  plus  déterminés  de  l'ingérence  universelle  de 
l'État  dans  tout  ce  qui  touche  au  travail,  et  à  la  fixation  des  salaires, 
comme  à  la  répartition  de  la  richesse  qui  en  sont  le  corollaire  obligé, 
sont-ils  sûrs,  et  peuvent-ils  garantir  que  l'existence  des  ouvriers 
n'en  deviendra  pas  finalement,  et  dans  un  avenir  peut-être  prochain, 
plus  difficile  et  plus  dure?  Et  si  cette  ingérence  a  été  présentée  aux 
ouvriers,  comme  conseillée  et  ordonnée  par  l'Église,  ne  se  retour- 
neront-ils pas  contre  elle,  le  jour  des  déceptions  arrivé,  pour  la 
maudire?  Cette  éventualité  fait  frémir;  et  les  catholiques  ne  doivent 
pas  oublier  que  l'Église  est  une  force  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de 
compromettre  imprudemment. 

Une  grande  leçon  se  dégage,  dès  aujourd'hui,  de  ce  qui  vient  de 
se  passer  en  Allemagne.  Les  catholiques  ont  gagné,  sans  doute, 
quelques  sièges,  grâce  à  certaines  combinaisons  de  circonscriptions 
électorales;  mais  50^)00  voix  catholiques  sont  allées  aux  socialistes. 
Les  catholiques  ont  perdu  du  terrain  dans  toutes  les  grandes  villes, 
hormis  Aix-la-Chapelle  ;  et  nous  ne  saurions  envisager,  nous  Fran- 
çais, sans  une  tristesse  poignante,  que  Bebel  a  failli  être  élu  à  Stras- 
bourg, et  qu'à  Mulhouse  le  prêtre  qui  incarnait  la  protestation 
nationale  et  le  culte  de  l'ancienne  patrie  a  été  remplacé  par  un 
socialiste.  Gela  prouve,  qu'une  fois  entré  dans  la  voie  funeste  du 
socialisme,  on  cesse  fatalement  d'être  catholique  et  Français  (2). 

De  grands  et  glorieux  défenseurs  de  la  vérité  et  de  la  cause  catho- 
lique en  France,  parmi  lesquels  il  suffira  de  citer  un  évêque  comme 
Mgr  Freppel,  des  orateurs  et  hommes  d'État  comme  MM.  Buffet, 
Chesnelong,  Keller,  d'éminents  professeurs  et  économistes  comme 
MM.  Claudio  Jannetet  Béchaux,  de  savants  religieux  et  théologiens 

(1)  Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple.  Dans  l'Association  catholique  du  15  no- 
vembre 1889,  p.  591,  M.  de  Ségur-Lamoignon,  faisant  allusion  au  programme 
que  M.  de  Mun  avait  communiqué  à  un  journaliste  anglais  et  dont  les  articles 
les  plus  saillants  et  le  plus  vivement  combattus  étaient  :  la  limitation  de  la 
journée  à  8  heures  de  travail  et  la  fixation  d'un  minimum  de  salaires,  a  dit  : 
«  En  se  cantonnant  dans  la  question  sociale,  notre  secrétaire  général  se  fait  une 
situation  privilégiée,  et,  en  prenant  pour  base  d'opération  —  comme  il  l'a  tou- 
jours fait  du  reste  jusqu'ici  —  les  enseignements  souverains  de  Rome,  il  ne  renie 
rien  de  ce  qui  l'a  mis  à  la  tête  du  mouvement  catholique.  »  —  Nous  ne  savons 
si  M.  de  Ségur-Lamoignon  a  eu  réellement  la  pensée  de  solidariser  l'Eglise  avec 
les  propositions  —  si  contestées  —  de  M.  de  Mun,  mais  beaucoup  de  ses  lecteurs 
et  ceux  notamment  qui  se  rencontrent  parmi  les  ouvriers  des  cercles  catholiques, 
auront  pu  s'y  tromper. 

(2)  C'est  l'illustre  M.  Keller  qui  parlant  de  l'assurance  obligatoire  et  autres 
inventions  du  socialisme  d'Etat,  dans  le  discours  de  clôture  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  catholiques,  tenue  à  Paris  en  1888,  a  dit  :  «  Ce  n'est  ni  catholique  ni 
français.  » 
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comme  les  RR.  PP.  Fristot,  Forbes,  Gaudron,  Sambin,  Ludovic  de 
Besse,  de  profonds  jurisconsultes  comme  les  rédacteurs  et  admi- 
nistrateurs de  la  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit,  et  beau- 
coup d'autres  se  sont  déjà  prononcés  à  l'occasion  de  propositions 
antérieures. 

Les  catholiques  ne  doivent-ils  pas  se  prononcer  de  plus  fort  au- 
jourd'hui et  maintenir  fermement  la  distinction  fondamentale  entre 
des  principes  sur  lesquels  il  n'est  ni  possible  ni  permis  de  varier,  et 
des  mesures  ou  applications  qui  sont  au  contraire  essentiellement 
variables. 


IX 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot. 

De  ce  que  nous  sommes  convaincu  que  l'Etat  ne  doitpas  intervenir 
en  France  pour  limiter  les  heures  de  travail  des  adultes,  s'ensuit-il 
que  nous  croyons  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire  en  ce  sens,  et  que  la 
condition  matérielle  et  morale  des  ouvriers  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  être  améliorée?  Bien  loin  de  là.  Les  progrès  déjà  réalisés  doivent 
être  poursuivis  sans  relâche,  et  ils  se  continueront  si  l'on  se  défend 
de  funestes  impatiences  et  si  l'Etat  ce  garantit  aux  patrons  comme 
aux  ouvriers,  par  une  bonne  politique,  la  sécurité  de  l'avenir  (1)  ». 

Et  ici  encore  l'Église,  par  la  voix  de  Sa  Sainteté  Léon  XIII,  a  admi- 
rablement indiqué  la  marche  à  suivre  et  les  règles  à  observer.  Après 
avoir  déclaré  en  effet,  qu'une  sage  intervention  de  l'État  est  dans 
certain  cas  juste  et  nécessaire,  il  a  proclamé  hautement  et  à  plu- 
sieurs reprises  que  «  les  lois  humaines  ne  sauraient  suffire,  que  le 
remède  n'est  ni  dans  les  projets  et  les  agissements  subversifs  des 
uns,  ni  dans  les  théories  séduisantes  mais  erronées  des  autres,  et 
qu'il  est  tout  entier  dans  le  fidèle  accomplissement  des  devoirs  qui 
incombent  à  chacun;  que  la  religion  apprendra  au  patron  à  res- 
pecter dans  l'ouvrier  la  dignité  humaine,  à  le  traiter  avec  justice  et 
équité,  et  inculquera  dans  la  conscience  du  travailleur  le  sentiment 
du  devoir  et  de  la  fidélité  et  le  rendra  moral,  sobre  et  honnête  ;  que 
le  sentiment  religieux  rétablira  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  le 
capital  et  le  travail,  cette  harmonie  et  cette  union  qui  sont  l'unique 
sauvegarde  de  leurs  intérêts  réciproques;  et  que,  remise  en  posses- 
sion de  la  liberté,  l'Église  saura  multiplier  les  œuvres  qui  porteront 
dans  le  présent,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait  dans  le  passé,  un  remède  à 
tous  les  maux,  une  consolation  à  toutes  les  douleurs  (2)  ». 

(1)  Déclaration  de  M.  Yves  Guyot. 

(2)  V.  Réforme  sociale,  1er  décembre  1889. 
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Voilà  la  vérité  (1).  Il  faut  se  garder  avec  soin  de  s'en  éloigner  et 
de  recourir  à  ces  moyens  empiriques  qui  ne  procurent  un  soulage- 
ment momentané  et  un  supplément  provisoire  de  forces  qu'au  prix 
du  redoublement  prochain  des  douleurs  artificiellement  calmées, 
et  de  l'épuisement  définitif. 

Sans  doute  il  peut  paraître  commode  de  se  décharger  sur  l'État 
des  obligations  qui  nous  incombent,  et  les  résultats  obtenus,  dans  le 
premier  moment,  peuvent  tromper  sur  leur  efficacité  réelle.  Mais 
regardons  autour  de  nous.  En  Angleterre  le  mal  social  provient  de 
ce  que  «  la  loi  des  pauvres  a  tué  le  patronat  en  desséchant  d'avance 
toutes  les  bonnes  intentions  »  (2).  En  Allemagne  également  les  lois 
récemment  votées  produisent  de  désastreux  effets;  l'égoïsme  des 
uns  et  l'hostilité  des  autres  se  développent  de  la  manière  la  plus 
inquiétante. 

En  France  où  la  foi  catholique  a  résisté  à  tant  d'attaques,  con- 
servé une  si  grande  puissance  et  suscité  tant  de  dévouements,  ne 
nous  privons  à  aucun  prix  de  cette  force  incomparable  ;  n'annihi- 
lons pas,  et  ne  stérilisons  pas,  favorisons  au  contraire  et  dévelop- 
pons l'initiative.  N'abdiquons  pas  au  profit  d'un  pouvoir  jaloux  de 
toute  autre  influence  que  la  sienne,  et  dont  l'action  mise  au  service 
des  pires  passions  devient  facilement,  et  plus  vite  peut-être  qu'ail- 
leurs, oppressive  et  tyrannique. 

Répondant  au  président  des  Cercles  catholiques  d'Angers  qui 
avait  vigoureusement  repoussé  l'intervention  de  l'État  dans  la  ré- 
glementation du  travail  et  regretté  l'abus  qu'on  avait  fait  de  ce  qu'il 
appelait  «  une  erreur  de  certains  de  nos  amis  »,  Mgr  Freppel  a  dé- 
claré «  qu'il  ne  voulait,  comme  lui,  ni  du  socialisme  d'État,  ni  du 
socialisme  d'Église;  que  là  ne  se  trouve  pas  la  solution  et  qu'elle 
est  dans  l'alliance  féconde  de  la  liberté  individuelle  et  de  l'associa- 
tion volontaire  »  (3). 

Ces  paroles  résument  éloquemment  le  programme  des  catholiques 
français. 

Qu'ils  revendiquent  énergiquément  les  libertés  sincères,  com- 
plètes, entières,  d'enseignement  religieux  et  d'association,  qui  leur 
sont  obstinément  refusées.  Et  avec  ces  libertés  et  l'aide  de  Dieu  qui 

(1)  Dans  le  beau  discours  qu'il  a  prononcé  à  Lyon  le  27  avril  à  la  réunion 
régionale  des  Unions,  M.  Georges  Picot,  de  l'Institut,  a  reconnu  cette  vérité  en 
ces  termes  remarquables  :  «  La  paix  sociale  ne  peut  être  que  dans  la  conscience 
intelligente  et  la  pratique  persévérante  du  devoir  social,  dans  la  pratique  de  la 
maxime  éternellement  sage  :  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 
2)  M.  Ledoux,  cité  dans  Y  Economiste  Français,  12  avril  1890. 

r.{;  Univers,  6  janvier  1800.  Le  discours  du  président  des  Cercles  catholiques 
contient  une  réfutation  complète  du  projet  de  M.  de  M  un. 
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ne  leur  manquera  pas,  tous  les  maux  seront  guéris  dans  la  mesure 
humainement  possible,  et  la  paix  sociale  et  la  prospérité  de  notre 
cher  pays  seront  enfin  assurées. 

H.  de  Moly. 

Post-Scriptum. 

Tout  ce  qui  se  passe  depuis  le  commencement  du  mois  de  mai 
apporte  un  triste  mais  puissant  argument  en  faveur  des  idées  que 
nous  avons  défendues.  En  bien  des  endroits,  et  spécialement  dans 
la  région  du  Nord,  des  scènes  de  violence  se  sont  produites  ;  et  s'il  y 
a  eu  une  liberté  violée,  c'est  celle  des  patrons  et  des  ouvriers  qui 
ne  voulaient  pas  obéir  au  mot  d'ordre  démagogique.  Ce  n'est  pas  en 
donnant  une  adhésion  plus  ou  moins  explicite  aux  doctrines  et  un 
concours  pratique  aux  revendications  du  socialisme  qu'on  pro- 
curera la  paix  sociale  et  l'amélioration  matérielle  du  sort  des  tra- 
vailleurs. 

Un  des  hommes  les  plus  intelligents  du  parti  radical,  M.  Maret,  a 
dit  un  jour  cette  parole  singulièrement  profonde  et  vraie  :  «  Vous 
avez  ôté  le  ciel  à  l'ouvrier  et  vous  ne  lui  avez  pas  donné  la  terre.  » 
Là  est  le  mal;  et  on  ne  le  guérira  pas  plus  en  provoquant  l'inter- 
vention et  en  augmentant  la  force  de  ce  même  État  qui  l'a  créé,  qu'en 
caressant  des  chimères  comme  celle  de  la  suppression  de  la  con- 
currence. 

Il  faut  donc  avoir  le  courage  de  le  reconnaître  et  de  le  proclamer 
avec  LéonXIII(l)  :  «  C'est  pour  avoir  perdu  de  vue,  négligé  et  mé- 
connu les  principes  religieux,  que  la  société  se  voit  ébranlée  sur 
ses  fondements  ;  les  rappeler  et  les  remettre  en  vigueur  est  Y  unique 
moyen  de  rétablir  la  société  sur  ses  bases  et  de  lui  garantir  la 
paix,  l'ordre  et  la  prospérité.  » 


(1)  Lettre  à  l'empereur  Guillaume  II. 


LA  DÉPOPULATION  A  AUCAMVILLE 

(Tarn-et- Garonne  ) 


Enfant  le  problème  de  la  population  nous  intriguait,  nous  nous 
demandions  où  les  nouveau-nés  que  nous  croyions  toujours  plus 
nombreux  trouveraient  leur  nourriture  et  leur  place  au  soleil;  nous 
ignorions  encore  que  la  natalité  baissait  dans  notre  chère  France, 
et  nous  ne  savions  pas  que  : 

Aux  petits  des  oiseaux  II  donne  la  pâture 

Et  {(/ne)  sa  bonté  s'étend  sur  toute  la  nature  (1). 

Ce  qui  nous  préoccupait  était  déjà  le  sujet  de  graves  réflexions 
parmi  les  moralistes  ;  depuis  lors,  l'attention  des  penseurs  et  des 
politiques  a  été  fortement  attirée  parles  théories  de  Malthuset  leurs 
déplorables  effets  ;  le  cri  d'alarme  a  été  jeté  ;  le  mal  d'abord  can- 
tonné dans  les  classes  élevées  a  fini  par  gagner  les  campagnes  et  il 
a  déjà  fait  plus  de  tort  à  la  France  que  la  perte  de  vingt  batailles. 

Naguère,  dans  une  étude  aussi  juste  que  substantielle  publiée  par 
la  Réforme  sociale  (2),  M.  l'abbé  Raynaud  constatait  les  symptômes  de 
ce  mal  parmi  les  populations  de  la  Montagne-Noire.  Après  avoir 
vu  que  restés  chrétiens  et  demeurés  pauvres  les  paysans  de  Villa- 
nière  (Aude)  ne  peuplent  plus,  on  a  voulu  savoir  si  les  habitants 
des  fertiles  plaines  de  la  Garonne  où  la  vie  est  facile  et  les  récoltes 
abondantes  procréaient  encore  des  familles  nombreuses  :  c'est  l'ob- 
jet de  cette  étude  qui  nous  amènera  à  constater  malheureusement 
que,  amollis  par  les  délices  de  Gapoue,  les  paysans  d'Aucamvilie,  res- 
tés bons  eux  aussi,  ont,  sauf  de  très  rares  exceptions,  imité  le  mal 
qu'ils  voyaient  au-dessus  d'eux  et  autour  d'eux. 

Pour  enregistrer  les  faits  nous  établirons  le  mouvement  de  la 
population  i"  d'après  les  recensements,  2°  d'après  les  registres  de 
Tétat-civil  et  les  registres  paroissiaux. 

(1)  Nos  ancêtres  à  nous  méridionaux  disaient  encore  plus  poétiquement  grâce 
à  une  belle  métaphore  : 

Oun  douno  à  naisse 
Douno  à  païssé, 

C'est-à-dire,  «  Dieu  qui  fait  naître  les  agneaux  leur  donne  de  quoi  paître.  » 

(2)  La  dépopulation  à  Villanière,  canton  du  Mas-Cabardès,  Aude.  La  Réforme  sociale, 
numéro  du  16  septembre  1888. 
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I.  Mouvement  de  la  population  d'après  les  recensements 

La  déclaration  faite  par  le  curé  d'Aucamville  en  vertu  du  décret 
du  13  novembre  1790  en  estimant  à  1,000  le  nombre  des  commu- 
niants porte  à  1,212  le  nombre  des  habitants  de  la  paroisse.  Admet- 
tons ce  chiffre  que  nous  croyons  non  sans  raison  inférieur  à  la  réa- 
lité. Or,  en  le  comparant  au  recensement  que  nous  avons  fait  nous- 
même  en  1883  et  qui  nous  a  présenté  1,132  âmes,  nous  constatons 
une  diminution  de  80  personnes.  Nous  devons  toutefois  faire 
observer  que  au  Concordat  la  paroisse  perdit  avec  une  partie  de  son 
territoire  évalué  à  200  ou  300  hectares  la  population  peu  nom- 
breuse qui  la  cultivait,  mais  qu'elle  a  regagné  à  peu  près  cette 
étendue  territoriale  par  le  défrichement  d'une  forêt  vers  1830,  sans 
qu'elle  ait  pour  cela  retrouvé  sa  population. 

Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  tableau  simultané 
des  recensements  de  la  paroisse  et  de  la  commune,  cette  dernière 
étant  moins  étendue  que  la  paroisse  (1). 


ANNÉES 

POPULATION 

ANNÉES 

POPULATION 

DE  LA 
PAROISSE 

DE  LA 
COMMUNE 

DE  LA 
PAROISSE 

DE  LA 
COMMUNE 

1837 

1.141 

1S65 

1.300 

1  073 

1842 

1 . 098 

1870 

1.303 

1.058 

1845 

1.098 

1875 

1.3(i3 

999 

1849 

1.218 

1880 

1.303 

1 . 0  V2 

is:;  2 

1.218 

1.073 

1885 

1 . 132 

981 

18:;  8 

1.218 

1.096 

D'après  ces  chiffres  que  nous  n'avons  pourtant  pas  lieu  de  sus- 
pecter, la  population  paroissiale  n'aurait  baissé  que  depuis  une 
dizaine  d'années  ;  les  registres  paroissiaux  que  nous  étudierons  plus 
loin  établiront  d'une  manière  irréfutable  l'acuité  et  la  profondeur 
du  mal  ;  quant  aux  recensements  communaux,  faits  avec  grand  soin, 
car  ils  établissent  une  progression  descendante  à  peu  près  continue, 
de!837  à  1885  la  commune  a  perdu  160  personnes  ;  disons  cependant 
que  le  défaut  de  naissances  n'est  pas  la  seule  cause  de  cette  dimi- 
nution de  population  et  que  l'émigration  vers  les  grands  centres  a 
enlevé  un  certain  nombre  d'âmes  que  nous  ne  saurions  déterminer 
exactement. 

(1)  Ces  chiffres  et  recensements  sont  empruntés  à  Y  Annuaire  de  Tar?i-et- 
Garonne. 
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II.  Mouvement  de  la  population  d'après  les  registres  de  l'état  civil 

ET  LES  REGISTRES  PAROISSIAUX  AVANT  ET  APRÈS  1792. 

I.  Avant  1792.  —  Nous  donnons  ci-dessous  en  tableau  synoptique 
et  par  périodes  décennales  les  chiffres  des  naissances,  mariages  et 
décès  depuis  1597,  en  mettant  de  côté  les  années  incomplètes  ou 
dont  les  actes  manquent  totalement.  A  ranger  les  chiffres  par 
périodes  de  dix  ans  il  y  a  cet  avantage  qu'on  peut  trouver  sans  cal- 
cul la  moyenne  des  divers  nombres,  en  séparant  le  dernier  chiffre  par 
une  virgule.  Pour  obtenir  la  moyenne  des  enfants  par  mariage, 
nous  avons  divisé  le  nombre  des  mariages  par  le  nombre  des  nais- 
sances, ce  qui  ne  nous  empêchera  pas  plus  loin  de  prendre  cette 
même  moyenne  d'une  autre  façon. 

Il  est  certain  que  si  les  chiffres  ont  leur  éloquence,  rien  n'est  bru- 
tal comme  eux  et  qu'ils  ont  quelquefois  besoin  d'une  explication; 
nous  ajouterons  donc  au  bas  du  tableau  quelques  courtes  réflexions 
que  les  comptes  municipaux  ou  l'histoire  du  pays  nous  ont  suggé- 
rées et  que  ne  pourrait  deviner  le  lecteur. 


ta 
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OBSERVATIONS 

1597  à  1608 
moins  1599 

1609  à  1619 
1620  à  1633 

m.  1622-3-4-5 
1634  à  1643 
1644  à  1653 
1654  à  1663 
1604  à  167  4 
moins  1668 
1675  à  1684 
1685  à  1696 

m.  1689  et  94 
1697  à  1708 

ni.  1698  et  99 

393 

405 

352 
474 
399 
411 

583 
5  il 

157 

509 

96 
45 

197 
82 

51 

1 42 

227 

39.3 

40.5 
35.2 

il .  \ 

39.9 
41.1 

58.3 
54.1 

i-5 . 7 

50.9 

5.53 

11.21 
6.18 

5.93 

6  13 

Manquent  1607  e!  8 
pour  les  mariages, 
et  plus  de  15  per- 
sonnes sont  dévo- 
rées par  les  loups. 

Epidémie  en  1620, 
1629,  1630  et  1631. 

1  Les  mariages  ei 
Iles  décès  manquent 

2  étrangers  uoyéf 

Ces  dix  périodes  embrassant  un  siècle  nous  font  voir  une  augmen- 
tation constante  de  la  population  ;  il  n'y  eut  de  temps  d'arrêt  que 
pendant  la  période  de  1620  à  1633,  laquelle  fut  marquée  par  une 
épidémie  et  par  la  peste  ;  et  l'une  et  l'autre  étaient  peut-être  la  suite 
de  la  misère,  des  guerres  protestantes  et  des  dettes  communales  ; 
l'année  1629  vit  mourir  130  personnes,  l'année  suivante  96,  et 
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l'année  1631,  72;  pendant  les  trois  périodes  suivantes  les  chiffres 
des  décès  et  des  mariages  manquent  ;  mais  la  natalité  se  maintient 
à  un  chiffre  élevé;  pendant  les  années  prospères  du  règne  de 
Louis  XIV  la  natalité  atteignit  des  chiffres  que  nous  n'avons  plus 
rencontrés.  Il  faut  encore  remarquer  une  mortalité  extraordinaire 
pendant  les  années  1685  et  1696  où  il  mourut  59  et  73  personnes; 
malgré  cela,  pendant  les  70  ans  où  nous  pouvons  comparer  les  décès 
aux  naissances,  la  population  augmenta  de  386,  et  l'augmentation 
aurait  certainement  dépassé  500  n'étaient  les  épidémies.  Pendant 
ces  70  ans  la  moyenne  annuelle  des  naissances  est  de.    .    .  46.38 

la  moyenne  annuelle  des  décès  de  40.77 

d'où  une  augmentation  annuelle  de  5.61 

et  en  supprimant  la  période  de  la  peste,  c'est-à-dire  celle  de  1620  à 
1633,  la  moyenne  des  décès  ne  serait  que  de  37.91,  ce  qui  nous 
ferait  une  augmentation  annuelle  de  8.47. 

La  moyenne  annuelle  des  mariages  pour  60  ans  est  de  7.1  ;  et  le 
nombre  des  enfants  par  mariage  est  de  6.77. 

Avec  des  sujets  qui  peuplaient  de  la  sorte,  Louis  XIV  accablé  de 
revers  pendant  la  guerre  de  la  Succession  pouvait  néanmoins  avec 
confiance  prononcer  ces  paroles  :  «  Dites  à  Villars.de  livrer  bataille  ; 
s'il  est  battu,  qu'il  me  l'écrive  à  moi  seul,  je  demanderai  encore 
cent  mille  hommes  à  mon  peuple  et  j'irai,  s'il  le  faut,  m'ensevelir 
avec  eux  sous  les  ruines  de  la  monarchie.  j> 

Bien  que  cela  augmentât'  un  peu  le  chiffre  de  la  population,  nous 
n'avons  pas  compris  dans  le  nombre  des  naissances  (les  protestants 
n'avaient  pas  alors  d'état  civil),  la  seule  famille  protestante  de  la 
paroisse,  la  famille  de  Rapin,  seigneur  de  Mauvers,  dont  les  aînés  ab- 
jurèrent en  1685,  dont  les  puînés  se  réfugièrent  en  Hollande  et 
firent  dans  les  compagnies  de  cadets  la  conquête  de  l'Angleterre 
pour  le  comte  d'Orange  ;  avec  eux  se  trouvait  aussi  leur  cousin  Ra- 
pin-Thoyras  qui  écrivit  plus  tard  l'Histoire  d'Angleterre  en  24  vo- 
lumes, ouvrage  d'un  immense  travail  et  douî  l'abrégé  est  encore 
classique  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Nous  allons  mettre  sous  les  yeux  du  lecteui  tableau  des  années 
qui  nous  restent  jusqu'en  1792. 

Bien  que  ce  tableau  embrassant  83  ans  nous  présente  une  pro- 
gression descendante,  néanmoins  les  naissances  offrent  sur  les  décès 
un  excédent  de  128  personnes  (3317  —  3189  =  128).  Cet  excédant 
serait  beaucoup  plus  considérable  sans  la  mortalité  extraordinaire 
qui  régna  de  1709  à  1715,  mortalité  provenant  de  la  misère  causée 
par  le  terrible  hiver  de  1709  et  par  les  guerres  désastreuses  de  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV;  la  preuve  c'est  que  la  période  décennale 
suivante  nous  offre  à  elle  seule  un  excédent  de  116  personnes. 
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Quoique  le  chiffre  des  décès  fasse  défaut  pour  Tannée  1757  les 
décès  l'emportent  de  49  sur  les  naissances  ;  c'est  un  fait  exception- 
nel qui  est  encore  dû  à  une  grande  mortalité  pendant  les  années 
1750,  1751,  1753.  Cependant  il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  la  nata- 
lité baisse;  le  désordre  et  la  licence  des  hautes  classes  portent  leur 
fruit  :  régis  ad  exemjrtar  totus  componitur  or bis  ;  il  ne  faudrait  pas 
croire  en  effet  que  l'exemple  du  roi  fût  sans  influence  sur  des 
paysans  très  éloignés  de  la  Cour  :  la  scandaleuse  fortune  des  Dubarry 
nés  à  quatre  lieues  d'Aucamville  était  le  sujet  de  leurs  conversations, 
et  pour  qui  sait  lire  à  travers  les  lignes  des  registres  de  l'état  civil 
il  est  évident  que  les  pratiques  malthusiennes  se  sont  déjà  intro- 
duites; les  naissances  n'ont  lieu  souvent  qu'à  de  longs  intervalles, 
les  naissances  illégitimes  presque  inconnues  auparavant  se  multi- 
plient; un  certain  nombre  de  mariages  sont  conclus  au  moment  où 
l'honneur  des  familles  risque  de  sombrer  ;  enfin  chose  plus  grave  et 
totalement  inconnue  jusqu'alors,  un  certain  nombre  d'enfants  sont 
exposés  à  la  porte  de  l'église  sans  paternité  ni  maternité  avouée  ;  il 
est  vrai  que  la  charité  publique  n'abandonne  pas  ces  déshérités  et 
pourvoit  à  leurs  besoins,  mais  ce  n'est  pas  moins  l'indice  de  la  foi 
qui  baisse  et  de  l'amour  des  plaisirs  qui  grandit. 

Nous  devons  signaler  encore  la  mortalité  extraordinaire  des 
années  1778,  1780,  1782,  1783, 1789. 

Pendant  ces  83  ans  la  moyenne  annuelle  des  naissances  est  de 
39.96,  celle  des  décès  de  38.42,  d'où  un  excédent  annuel  de  1.54 
seulement  ;  nous  voilà  bien  loin  de  l'augmentation  annuelle  5.61 
signalée  au  siècle  précédent.  La  moyenne  annuelle  des  mariages 
pour  82  ans  est  de  7.60,  et  le  nombre  des  enfants  par  mariage  est  de 
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=  5.25;  or  au  siècle  précédent  la  moyenne  des  mariages  était 

uol 

de  7,1,  et  le  nombre  des  enfants  6.77. 

Une  récapitulation  générale  portant  seulement  sur  153  années 
où  la  comparaison  est  possible  entre  les  naissances  et  les  décès 
nous  donne  une  somme  de  7,841  naissances  contre  6,043  décès,  ce 
qui  fait  une  moyenne  annuelle  de  51.24  naissances,  un  excédent  de 
population  s'élevant  à  1,798  personnes,  d'où  un  excédent  annuel 
de  11.75.  Avec  cette  natalité  la  population  aurait  doublé  dans  l'es- 
pace d'un  siècle,  et  si  cet  accroissement  avait  continué  notre 
paroisse  compterait  aujourd'hui  près  de  3,000  âmes  ;  cette  augmen- 
tation serait  bien  plus  étonnante  si  elle  s'était  maintenue  au 
chiffre  annuel  de  19.7  qu'elle  atteignit  pendant  la  période  prospère 
du  règne  de  Louis  XIV.  Un  autre  calcul  portant  sur  138  années  nous 
fournit  6,054  naissances  à  partager  entre  1078  mariages,  d'où  une 
moyenne  d'enfants  par  mariage  équivalant  à  5.65. 

II.  Après  Je  concordat.  —  Nous  nous  sommes  arrêté  à  1792 
parce  que  là  s'arrête  l'état  dit  civil,  qu'on  appellerait  plus  juste- 
ment l'état  religieux,  où  la  tenue  des  registres  laïcisée,  comme  on 
dirait  aujourd'hui,  fut  enlevée  même  aux  curés  constitutionnels;  et 
parce  qu'en  1790  le  consulat  de  Mauvers  ou  Thoyras  ayant  été 
érigé  en  commune,  les  actes  de  l'état  civil  ne  furent  plus  rédigés  à 
Aucamville;  en  1802  cette  commune  fut  réduite  au  rang  de  section 
de  la  commune  de  Verdun  et  continua  à  faire  partie  de  la  paroisse 
d'Aucamville  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  été  obligé  de  consulter  les 
registres  paroissiaux  à  l'exclusion  de  ceux  de  l'état  civil. 

Ces  remarques  une  fois  faites,  nous  reprenons  nos  chiffres.  De 
1804  à  1820,  soit  pendant  l'espace  de  dix-sept  ans,  il  y  eut  479  nais- 
sances à  répartir  entre  132  mariages,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  3.63enfants  par  mariage,  et  une  moyenne  annuelle  de  28.17  nais- 
sances. Pendant  ce  laps  de  temps  il  n'a  pas  été  dressé  acte  des  décès. 

Voici  maintenant  le  tableau  synoptique  par  périodes  décennales 
du  mouvement  de  la  population  de  1821  à  1888. 
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Ce  tableau  appelle  les  plus  tristes  réflexions.  Il  est  vrai  que  de 
1821  à  1870  la  population,  augmente  de  227  personnes;  mais  cette 
augmentation  est  due,  1°  aux  soins  et  au  bien-être  qui  ont  pro- 
longé la  moyenne  de  la  vie;  en  effet  la  natalité  est  continuellement 
en  baisse  pendant  ces  50  ans  :  2°  au  nombre  plus  considérable  de 
mariages;  en  effet  pendant  ces  50  ans  il  y  en  eut  509,  or  pendant 
une  période  correspondante,  de  1740  à  1789,  où  les  mariages  étaient 
déjà  plus  fréquents  que  jamais,  on  n'en  compte  que  398  ;  différence 
111.  Les  509  mariages  de  1821  à  1870  ont  donné  1383  naissances, 
les  398  de  1740  à  1789  en  avaient  donné  1944,  différence,  561.  Ces 
deux  chiffres  permettent  de  juger  les  deux  époques. 

Que  dirions-nous  si  nous  prenions  à  part  les  18  dernières  années 
du  tableau?  Même  en  reconnaissant  qu'une  épidémie  de  variole 
en  1871  a  fait  monter  les  décès  à  48,  il  n'en  faut  pas  moins  cons- 
tater que  le  déficit  de  57  personnes  est  dû  à  la  baisse  de  la  natalité, 
en  effet  elle  n'était  jamais  descendue  aux  chiffres  de  22.8  et  16.37  ; 
nous  sommes  loin  de  39.96  qui  était  la  moyenne  annuelle  de  83  ans 
au  dernier  siècle. 

La  récapitulation  générale  de  1821  à  1888  nous  donne  pour  cette 
période  de  67  ans  1742  naissances  contre  1592  décès,  d'où  un 
excédent  de  150  personnes;  d'où  un  excédent  annuel  de  2.34;  d'où 
une  natalité  moyenne  annuelle  de  26;  or  Vancien  régime  donnait  un 
excédent  annuel  de  11.75,  différence  au  préjudice  de  notre  époque 
8.61.  Cette  même  période  de  67  ans  nous  présente  648  mariages, 
d'où  la  moyenne  annuelle  de  9.62,  tandis  que  la  moyenne  avant 
1792  était  7.81;  malgré  cela  la  moyenne  des  enfants  par  mariage 
n'est  que  de  2.68;  or  avant  1792  elle  était  de  5.65;  différence,  2.97. 

.NOMBRE  DES  ENFANTS  PAR  MARIAGE 

Nous  n'avons  pas  dressé  la  généalogie  de  toutes  les  familles  exis- 
tantes ou  éteintes  de  notre  paroisse  ;  ce  serait  un  travail  trop  consi- 
dérable et  certainement  hors  de  proportion  avec  le  résultat  pour- 
suivi; nous  nous  sommes  contenté  d'observer  les  mariages  des 
principales  familles,  parce  que  nous  avons  pu  constater  qu'elles 
étaient  les  plus  fécondes,  et  parmi  ces  mariages  ainsi  pris  un  peu  à 
l'aventure,  nous  ne  mentionnons  avant  1792  que  ceux  qui  pro- 
créèrent au  moins  6  enfants  ;  or  pour  avoir  des  termes  de  compa- 
raison, nous  serons  obligés  de  baisser  ce  chiffre  jusqu'à  4  dans  la 
recherche  des  mariages  depuis  1802  jusqu'à  nos  jours. 

Les  mariages  d'avant  1802,  ayant  au  moins  6  enfants,  nous  sont 
fournis  par  30  familles  seulement  : 
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Les  124  mariages  d'avant  1802  ont  produit  1,013  enfants,  d'où  une 
moyenne  de  8.16  enfants  par  mariage.  Les  populations  si  fécondes 
étaient  plus  morales  que  les  nôtres  et  aussi  plus  favorisées  par  la 
législation  ;  outre  qu'elles  n'avaient  pas  à  lutter  contre  la  loi  du 
partage  égal,  Louis  XIV,  qui  savait  que  «  l'agriculture  est  une  des 
mamelles  de  la  France  »,  avait  édicté  que  tout  aîné  cultivateur  qui 
aurait  deux  enfants  avant  l'âge  de  subir  le  sort  serait  exempt  du 
service  militaire  :  cette  mesure  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la 
fécondité  dans  notre  paroisse. 

Nous  avons  donné  de  même  dans  le  tableau  ci-dessus  tous  les 
mariages  nombreux  que  nous  avons  rencontrés  à  partir  de  1802,  et 
nous  y  faisons  figurer  même  ceux  qui  n'ont  procréé  que  4  enfants  : 
à  part  un  ménage  de  11  enfants  appartenant  à  une  famille  aussi 
pauvre  qu'elle  était  jadis  riche,  on  ne  compte  sur  67  mariages  que 
3  de  8  enfants,  11  de  7,  22  de  6,  28  de  5  et  22  de  4. 

Ainsi  les  67  mariages  plus  féconds,  observés  depuis  1802,  ont 
produit  372  enfants,  d'où  une  moyenne  de  5.55  par  mariage;  la 
moyenne  des  mariages  observés  avant  1792  étant  de  8.16,  il  y  a  une 
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différence  en  baisse  de  2.61,  et  la  différence  serait  bien  plus  grande 
si  sur  les  mariages  nous  n'avions  pris  la  fleur  du  panier.  Une  mis- 
sion prêchée  en  1830  tonna  si  fort  contre  les  pratiques  malthu- 
siennes que  l'irritation  n'en  est  pas  encore  calmée  ;  peut-être 
enraya-t-elle  un  peu  le  mal,  mais  il  est  évident  que  depuis  1870  il  a 
fait  des  progrès  considérables;  les  mariages  ne  produisent  plus  que 
1  enfant,  quelquefois  2,  très  rarement  3  ;  aussi  le  chiffre  de  la  popu- 
lation baisse  rapidement  et  baissera  plus  vite  encore  malgré  les 
familles  de  maîtres-valets,  généralement  plus  morales,  qui  viennent 
s'implanter  dans  la  paroisse. 

MORTALITÉ  DES  ENFANTS 

Nos  recherches  ne  portent  que  sur  les  58  années,  de  1830  à  1888, 
et  le  résultat  est  que  dans  cet  espace  de  temps  il  est  mort  219  en- 
fants de  0  à  1  an,  158  de  1  à  10  ans  et  45  de  10  à  20  ans,  total  422 
sur  1,446  qui  sont  nés  dans  cette  même  période.  Les  recherches 
que  nous  avons  faites  nous  ont  prouvé  que  la  mortalité  était  beau- 
coup plus  grande  avant  la  Révolution  ;  en  effet,  de  347  enfants  pro- 
venant de  57  mariages,  il  en  était  mort  161  qui  n'étaient  pas  arrivés 
à  l'âge  de  la  génération  ou  du  mariage.  Si  la  mortalité  est  moins 
grande  aujourd'hui,  c'est  que  les  soins  sont  bien  plus  grands  :  alors 
que  les  familles  étaient  nombreuses  on  ne  pleurait  pas  trop  quand 
on  perdait  un  enfant  maladif,  c'était  une  grâce  de  Dieu;  les 
soins  excessifs  faisant  défaut,  il  n'y  avait  que  les  enfants  nés  avec 
une  constitution  robuste  qui  résistaient  au  mal,  et  cette  espèce  de 
sélection  naturelle  faisait  que  les  survivants  étaient'forts  et  jouis- 
saient d'une  bonne  santé.  Aujourd'hui  les  soins,  les  pilules  et  toute 
la  pharmacopée  font  vivre  beaucoup  d'enfants  qu'à  Lacédémone 
on  eût  précipités  du  haut  du  Taygète  et  qui  même  parmi  nos 
ancêtres  n'auraient  pas  vécu;  ces  enfants  conservés  grâce  à  la  fla- 
nelle hygiénique  procréent  nécessairement  à  leur  tour  des  enfants 
dont  la  taille  est  basse,  la  constitution  faible,  et  qui  demeurent 
impropres  au  service  militaire  :  telle  est  la  cause  de  la  dégénéres- 
cence de  la  race,  et  elle  est  la  conséquence  nécessaire  d'une  faible 
natalité. 

Avec  de  pareilles  tendances  et  de  telles  pratiques  quel  sera  le 
chiffre  de  la  population  de  notre  paroisse  dans  20  ans  d'ici?  Nous 
estimons/  que  les  pertes  subies  de  ce  chef  seront  plus  graves  que 
plusieurs  épidémies,  si  l'on  ne  revient  à  Dieu  qui  a  fait  les  familles 
guérissables,  qui  allège  les  fatigues  de  la  maternité  et  qui  aide  à  sup- 
porter les  misères  de  la  vie. 

Abbé  Galabert, 
curé  d'Aucam ville. 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 


Séance  du  28  avril  1890. 
LA  SÉCURITÉ  DU  TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE 

Le  dîner  d'avril  était  présidé  par  M.  Ë.  Cheysson,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  président  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Après  l'analyse  de  la  correspondance  par  le  secrétaire  général  (V.  plus 
loin  la  Chronique  des  Unions),  M.  le  président  dit  qu'il  a  une  bonne  nou- 
velle à  annoncer  aux  amis  de  nos  sociétés.  On  se  rappelle  le  programme 
(V.  livraison  du  lo  mai  1887  de  la  Réforme  sociale),  d'un  concours  institué 
il  y  a  trois  ans  par  la  Société  d'encouragement  à  l'industrie  nationale,  pour 
une  monographie  d'atelier.  Or,  le  prix  de  2.000  francs  attaché  à  ce  con- 
cours vient  d'être  décerné  à  une  description  excellente  des  établissements 
de  la  concession  d'Anzin,  et  une  fois  rompu  le  cachet  de  l'enveloppe  qui, 
sous  une  devise  empruntée  à  F.  Le  Play,  contenait  le  nom  de  l'auteur, 
ce  sont  les  noms  de  deux  de  nos  confrères,  MM.  Georges  Michel  et  Alfred 
Renouard,  qui  ont  été  proclamés.  11  y  a  là  un  succès  très  remarquable, 
non  seulement  pour  la  méthode  d'enquête  monographique  pratiquée 
et  recommandée  par  notre  illustre  maître,  mais  aussi  pour  ses  disciples 
puisque  ce  sont  deux  d'entre  eux,  déjà  connus  par  d'autres  excellents  tra- 
vaux, qui  viennent  encore  de  remporter  ce  prix  important.  On  doit  insister 
auprès  d'eux  pour  la  prompte  publication  de  leur  belle  monographie. 

Le  même  concours  reste  ouvert  pour  les  années  suivantes  avec  la  même 
dotation  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  ne  sera  pas  moins  fructueux  pour  la 
science  sociale  (Applaudissements.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  A.  Gibon  pour  la  communication  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Gibon.  —  Quand  F.  Le  Play  publiait  en  1864  la  Réforme  sociale,  il  était 
certainement  convaincu  de  l'utilité,  de  l'importance  et  de  l'avenir  de  cette 
grande  œuvre  ;  mais  il  ne  présumait  peut-être  pas  que  les  questions  sociales, 
qui  le  préoccupaient  si  vivement,  seraient  si  promptement  le  sujet  des 
préoccupations  de  toutes  les  nations.  Il  en  est  ainsi  cependant  et  déjà 
depuis  un  assez  grand  nombre  d'années  :  aussi  quand  nous  avons  à 
étudier  une  de  ces  graves  questions,  notre  premier  devoir  est  de  rendre 
un  hommage  mérité  au  génie  clairvoyant  de  notre  illustre  maître. 

Toutefois,  il  convient  d'observer  que  les  principes  sur  lesquels  on 
s'appuie  pour  chercher  la  solution  de  ces  problèmes  sont  très  différents  : 
les  uns  veulent  les  résoudre  par  le  socialisme  révolutionnaire,  ce  sont  les 
masses  inconscientes  ;  les  puissants  de  la  terre  voudraient  en  imposer  la 
solution  par  le  socialisme  d'État;  plusieurs  présentent  des  systèmes  pré- 
conçus qui,  d'après  leurs  auteurs,  portent  avec  eux  le  bonheur  universel, 
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bien  qu'ils  ne  soient  souvent  que  des  utopies  dangereuses  ;  pour  nous,  Mes- 
sieurs, nous  devons  suivre  la  méthode  de  notre  maître  :  observer  les  faits  sur 
lesquels  repose  la  science,  les  exposer  et  les  discuter  en  toute  liberté. 

La  loi  des  accidents  du  travail,  dont  on  cherche  la  solution  dans  nos 
parlements  déjà  depuis  plusieurs  années,  est  extrêmement  complexe, 
ïl  est  naturel  qu'on  ait  pensé  à  la  diviser  et  surtout  à  présenter  une  loi 
spéciale  pour  assurer  la  salubrité  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
ateliers. 

En  effet,  la  question  générale  des  accidents  peut  se  diviser  :  d'abord, 
prévenir  les  accidents  par  tous  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer; 
puis,  si,  malgré  l'application  de  ceux-ci,  ils  se  produisent,  y  porter  remède 
dans  la  mesure  de  nos  forces.  —  Tout  ce  qui  peut  se  faire  pour  prévenir 
les  accidents  doit  être  fait  et  dans  ces  termes  la  proposition  a  l'heureuse 
fortune  d'unir  toutes  les  bonnes  volontés.  Ainsi,  en  premier  lieu,  les 
mesures  préventives;  puis,  les  mesures  réparatrices.  Nous  nous  occupe- 
rons ce  soir  des  mesures  préventives. 

Un  projet  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Lockroy,  en 
vue  de  régler  les  mesures  de  salubrité  des  ateliers  et  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs, nous  allons  l'étudier;  mais,  avant  d'en  faire  l'examen,  il  est  utile 
de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  législation  de  divers  pays  de  l'Europe, 
qui  ont  réglementé  le  travail  ou  qui  déjà  ont  exposé  leurs  vues  sur  la 
question. 

En  Allemagne,  M.  Grimer  nous  dit,  dans  son  beau  travail  sur  le  régime 
de  l'assistance  ouvrière,  qu'en  vertu  de  la  loi  sur  l'industrie  du  1er  juil- 
let 1883,  vingt  inspecteurs  techniques  sont  chargés  de  visiter  tous  les 
établissements  industriels  et  d'indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  éviter 
les  accidents;  il  ajoute  que  cette  surveillance  officielle  a  eu  à  compter  avec 
des  résistances  très  vives  et  souvent  justifiées.  Quand  les  industriels  alle- 
mands ne  pratiquent  pas  les  mesures  préventives,  les  inspecteurs  officiels 
ont  le  droit  de  proposer  leur  inscription  au  tarif  d'assurances  le  plus 
élevé  que  comporte  leur  industrie  et,  dans  certains  cas  graves,  à  un  tarif 
encore  supérieur;  par  contre,  ils  peuvent  réduire  le  tarif  pour  les  indus- 
triels qui  appliquent  exactement  ces  mesures,  ce  qui  est  justice. 

Les  corporations, devenues  toutes-puissantes  par  la  loi  de  juillet  1884,  ont 
seules  aujourd'hui  le  soin  de  préparer  les  règlements  pour  prévenir  les  acci- 
dents. Ces  règlements  doivent  être  soumis  à  l'office  impérial  qui  est  le 
pouvoir  suprême  chargé  d'appliquer  la  loi. 

Quand  les  règlements  sont  approuvés,  les  patrons  sont  tenus  de  les 
appliquer;  les  ouvriers  sont  dans  la  même  obligation  au  sujet  des  mesures 
qui  les  concernent,  et  en  outre,  les  patrons  peuvent  faire  des  règlements 
spéciaux  auxquels  les  ouvriers  doivent  également  se  soumettre. 

Les  inspecteurs  créés  par  la  loi  de  1883  ont  fini,  après  quelques  diffi- 
cultés, par  se  concerter  avec  les  corporations  et  font  exécuter  les  règle- 
ments dans  les  conditions  exposées  plus  haut  pour  la  fixation  des  tarifs. 
Notre  confrère,  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  des  mines,  a  traité,  avec  un 
soin  particulier  et  les  plus  grands  détails,  ce  dualisme  dans  la  réglemen- 
tation et  la  surveillance  organisées  en  vue  de  prévenir  les  accidents  par  la 
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loi  allemande  de   1884  :  on  lira  son  travail  avec  intérêt  et  profit  (1). 

Si  nous  comparons  de  suite  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne  avec  la 
coutume  de  l'Alsace,  nous  voyons  combien  les  mesures  appliquées  en 
Alsace  sont  supérieures.  Depuis  1867,  M.  Engel  Dolfus  a  créé  une  associa- 
tion libre  pour  prévenir  les  accidents  ;  elle  fonctionne  depuis  lors,  sans 
aucun  lien  oficiel;  elle  a  fait  ses  règlements,  —  seule  elle  pouvait  les  bien 
faire;  ses  inspecteurs  choisis  avec  tact,  parmi  les  hommes  compétents,  ont 
rendu  les  plus  grands  services.  Ce  sont  des  hommes  de  mérite,  tout 
dévoués  à  l'œuvre,  et  que  les  industriels  regardent  comme  des  collabora- 
teurs précieux. 

Tel  est  l'exemple  à  suivre  en  France,  celui  au  moins  dont  il  convient  de 
se  rapprocher  le  plus  possible. 

Les  dispositions  légales  de  l'Allemagne  n'ont  pas  réduit  les  accidents, 
au  contraire,  à  en  juger  parles  dernières  statistiques,  tandis  qu'en  Alsace 
il  est  de  notoriété  que  la  plupart  des  accidents  graves  ont  disparu.  L'asso- 
ciation fondée  par  M.  Dolfus  inspecte  1,027  manufactures,  comprenant 
1,853,500  broches,  30,700  métiers  à  tisser,  159  machines  à  imprimer  et 
plus  de  80,000  ouvriers.  Le  magnifique  volume  offert  aux  membres  du 
Congrès  des  accidents  par  M.  Engel  Gros  nous  donne  les  dessins  de 
232  appareils  préventifs! 

M.  Lockroy,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi,  après  avoir  fait 
l'éloge  très  mérité  de  la  société  fondée  par  l'initiative  généreuse  d'Eugel 
Dolfus,  déclare  que  cette  société  laisse  encore  en  dehors  de  sa  sphère  plus 
de  la  moitié  des  établissements  industriels  de  la  région,  mais  il  a  omis 
d'indiquer  l'origine  de  cette  affirmation  qui  est  très  contestable. 

Nous  dirons  d'abord  que  l'annexion  de  l'Alsace  à  l'empire  Allemand 
après  les  désastres  de  1870-71  a  réduit  notre  population  de  1,500,000  âmes, 
la  Lorraine  comprise  ;  que  c'est  beaucoup  d'admettre  pour  l'Alsace  le 
chiffre  de  1,200,000;  que  la  proportion  d'ouvriers  de  l'industrie,  sur  ce 
chiffre,  serait,  en  admettant  £10  0/0,  ce  qui  est  un  peu  supérieur  à  la 
moyenne  de  la  France,  de  120,000,  que  le  chiffre  de  80,000  ouvriers  pro- 
tégés représente  les  2/3  au  lieu  de  moins  de  moitié.  Nous  tenons  de 
source  certaine  que  les  industries  textiles,  métallurgiques,  du  bois,  de 
la  brasserie  sont  intégralement  comprises  dans  l'association  ;  que  les 
industries  chimiques,  du  papier,  les  machines  à  battre  à  vapeur  y  sont 
également  en  partie  et  même  en  grande  partie  ;  les  industries  qui  parais- 
sent rester  en  dehors  de  cette  importante  association  sont  des  industries 
qui  présentent  peu  de  danger  :  l'industrie  alimentaire  et  la  minoterie  qui 
ne  comportent  que  des  établissements  peu  importants  et  une  partie  des 
industries  chimiques  et  du  papier. 

Le  chiffre  de  80,000  ouvriers  doit  certainement  comprendre  et  au  delà 
la  très  grande  majorité  du  personnel  occupé  dans  les  établissements  dan- 
gereux. C'est  un  point  capital  que  nous  tenions  à  établir  ;  nous  espérons 
pouvoir  bientôt  le  fixer  d'une  manière  encore  plus  ferme. 
En  Autriche  un  corps  d'inspecteurs  est  chargé  par  la  loi  du  17  juin  1883 

(1)  Voirie  n°  2  du  Bulletin  du  comité  permanent  des  accidents  du  travail, 
37,  boulevard  Magenta. 
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de  surveiller  toutes  les  industries,  au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre 
contre  les  accidents.  —  Ces  inspecteurs,  nommés  par  le  ministre,  sont 
chargés  de  la  visite  de  tous  les  ateliers;  mais,  comme  ils  manquent  géné- 
ralement de  compétence  technique,  leur  rôle  tout  inquisitorial  blesse 
les  industriels  et  ne  rend  aucun  service.  —  Cette  organisation  comparée 
à  celle  de  l'Alsace  ne  peut  donner  aucune  satisfaction. 

En  Italie  nous  ne  nous  arrêterons  qu'au  projet  du  ministre  Miceli  et  à 
l'article  18  relatif  aux  mesures  préventives  et  au  règlement. 

Je  vous  donne  lecture  de  cet  article  (1)  : 

«  Art.  18.  Dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  patrons  et  les  chefs  d'entreprise  ou  d'industrie,  dont  parlent  les 
articles  1,2,  3,  devront  isolément,  ou  par  groupes  d'industries,  présenter  à 
l'approbation  du  gouvernement  un  règlement  contenant  : 

«  1°  Les  moyens  préventifs  qu'ils  comptent  adopter  dans  leurs  établisse- 
ments pour  prévenir  les  accidents,  avec  les  pénalités  à  appliquer  aux  ingé^ 
nieurs,  architectes,  directeurs  techniques,  contremaîtres  qui  n'en  assurent 
pas  l'exécution  ; 

«  2°  Les  prescriptions  relatives  à  la  conduite  que  devront  tenir  les 
ouvriers  de  ces  établissements  pour  éviter  les  accidents,  avec  les  pénalités 
dont  l'importance  dépendra  du  gain  journalier. 

o  Les  patrons,  chefs  d'entreprise  ou  d'industrie,  qui  n'auront  pas  pré- 
senté au  gouvernement,  dans  le  délai  prescrit,  le  projet  de  règlement,  ou 
ceux  qui  ne  l'auront  pas  mis  en  exécution,  dans  le  délai  de  trois  mois  du 
jour  de  l'approbation  par  le  gouvernement,  seront  dénoncés  parlegouver» 
nement  aux  associations  d'assurances  et  devront  être  inscrits  à  une  classe 
supérieure  de  risques  ;  dans  le  cas  où  les  établissements  seraient  inscrits 
à  la  classe  la  plus  élevée  de  risques,  ils  devront  supporter  une  prime  sup- 
plémentaire égale  à  la  moitié  de  la  prime  payée. 

«  Il  est  permis  aux  associations  d'assurances,  en  raison  des  avantages 
qui  peuvent  en  résulter,  de  réduire  la  valeur  des  primes  en  faveur  de  ceux 
des  établissements  qui  ont  adopté  dans  une  large  mesure,  et  avec  savoir 
et  efficacité,  les  moyens  préventifs  contre  les  accidents,  dont  il  est  parlé 
dans  le  présent  article.  » 

Il  convient  d'observer  que,  par  ces  articles,  les  industriels  ont  l'obliga- 
tion de  présenter  leur  règlement  à  l'approbation  du  gouvernement,  et  que 
partout  où  un  règlement  approuvé  est  appliqué,  les  Compagnies  d'assu- 
rances sont  autorisées  à  réduire  leurs  primes.  Comme  aussi,  elles  peuvent 
et  doivent  les  élever,  quand  l'industriel  ne  veut  tenir  aucun  compte  des 
règlements  ;  c'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne. 

Nous  pourrions  continuer  l'examen  de  l'état  de  cette  question  dans  les 
divers  pays,  si  le  temps  nous  le  permettait.  En  résumé,  en  dehors  des 
établissements  dangereux  ou  insalubres  comme  aussi  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes,  au  sujet  desquels  des  mesures  légales  diverses 
sont  appliquées  dans  tous  les  pays,  nous  constatons  à  l'étranger  trois  sys- 
tèmes : 

La  réglementation  et  l'inspection  sont  absolument  dans  les  mains  de 
l'Etat  en  Autriche  comme  en  Allemagne. 

En  Italie,  on  veut  les  régler  par  la  loi,  mais  avec  le  concours  des  indus- 
triels. 

(1)  Ce  projet  de  loi  est  récent,  il  a  été  traduit  par  M.  Gruner  et  se  trouve 
dans  le  n*  1  du  Bulletin  du  comité  permanent  des  accidents  du  travail. 
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En  Alsace,  les  industriels  ont  pris  l'initiative  ;  les  résultats  obtenus  sont 
admirables  :  c'est  ce  système  qui  a  toutes  nos  sympathies. 

Nous  devons  maintenant  arriver  au  projet  de  M.  Lockroy,  dont  va  s'oc- 
cuper la  Chambre  des  députés;  la  commission  est  nommée  et  M.  Ricard 
qui  déjà  a  été  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  accidents,  en  est  le  président. 

Si  nous  cherchons  d'abord  à  définir  la  salubrité  d'une  manière  générale, 
nous  ne  dirons  pas  seulement,  avec  M.  de  Freycinet,  que  toutes  les  indus- 
tries sont  insalubres,  nous  dirons  que  tout  ce  qui  touche  à  l'existence  est 
insalubre  ;  nous  respirons  un  air  pur,  nous  le  rendons  empoisonné  ;  la 
vie  est  la  source  permanente  de  l'insalubrité,  et  l'industrie,  qui  réunit  dans 
des  ateliers  limités  un  nombreux  personnel,  est  naturellement  insalubre. 
Il  lui  faut  toujours  de  l'air  en  abondance,  de  la  lumière  et  de  l'eau  :  on  doit 
en  un  moi  réclamer  pour  elle,  dans  les  ateliers,  ce  qu'on  réclame  si  baut 
pour  les  logements  d'ouvriers —  autre  question  sociale,  qui  nous  préoccupe 
tous  ici  avec  tant  de  raison  et  qui  est  si  chaudement  défendue  par  les  plus 
éminents  disciples  de  F.  Le  Play  :  vous  avez  tous,  Messieurs,  leurs  noms  sur 
vos  lèvres. 

En  thèse  générale,  nous  sommes  d'avis  que  les  conditions  de  salubrité 
doivent  être  imposées  à  toutes  les  industries,  manufactures,  fabriques, 
usines,  mines,  chantiers  et  ateliers,  et  que,  partout  aussi  on  doit  veiller  à  la 
sécurité  des  travailleurs;  nous  croyons  de  plus  que  l'État  ne  peut  se  désin- 
téresser de  cette  question.  Mais  il  doit  voir  cette  question  de  haut.  Si  une  loi 
peut  en  tracer  les  règles  généra'es,  il  lui  sera  toujours  impossible  d'en 
fixer  les  règles  particulières  ;  car  non  seulement  ces  règles  varient  suivant 
chaque  industrie,  mais  elles  varient  dans  la  même  industrie  suivant 
que  rétablissement  est  dans  une  position  salubre  ou  insalubre,  suivant 
qu'il  applique  à  sa  fabrication  tel  ou  tel  procédé,  tel  ou  tel  engin  méca- 
nique. Il  y  a  là  des  détails  infinis,  dans  lesquels  non  seulement  la  loi  ne 
peut  entrer,  on  le  comprend,  mais  vis-à-vis  desquels  les  comités  d  hy- 
giène et  des  arts  et  manufactures  sont  également  impuissants. 

Les  règlements  pour  prévenir  les  accidents,  c'est-à-dire  pour  assurer  la 
sécurité  des  travailleurs,  doivent  être  faits  par  les  industriels,  sauf  à  être 
ensuite  soumis  à  l'État  pour  recevoir  son  approbation. 

Ces  règlements  sont  de  grande  impor  tance  et  l'article  3  du  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Lockroy  démontre  que  son  auteur  s'en  est  bien  rendu 
compte. INous  exposerons  à  notre  tour  comment  nous-même  nous  en  com- 
prenons l'établissement. 

Nous  avons  cherché  à  bien  établir  que  non  seulement  ces  règlements 
doivent  varier  suivant  les  industries,  mais  encore  suivant  la  situation  et  le 
mode  de  fabrication  d'une  même  industrie.  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant 
que  chaque  usine  et  chaque  chantier  doivent  avoir  leur  règlement  spécial, 
comme  beaucoup  d'industriels  le  font  aujourd'hui  dans  de  nombreux 
établissements;  mais  je  crois  que  le  règlement  pour  la  salubrité  des 
ateliers  et  surtout  pour  la  sécurité  des  travailleurs  doit  être  fait  pour 
chaque  industrie  par  les  membres  d'un  syndicat  de  cette  même  industrie, 
à  peu  près  de  même  que  dans  le  projet  de  la  loi  italienne  :  les  règlements 
ainsi  préparés  seront  détaillés  et  comprendront  les  conditions  de  salubrité 
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et  de  sécurité  suivant  les  appareils  divers  employés  par  la  même  industrie 
et  suivant  les  circonstances  locales.  L'Etat  en  fera  faire  l'examen  par  des 
comités  spéciaux  et  en  dernière  analyse  leur  donnera,  s'il  y  a  lieu,  son 
approbation. 

Je  ne  puis  avoir  l'intention  de  fixer  par  cet  exposé  le  mode  d'organisa- 
tion de  ces  syndicats,  comment  leurs  électeurs  seront  recrutés,  comment 
ils  seront  élus — ce  sont  là  des  points  délicats  à  étudier  ;  mais  la  mère  de 
toutes  les  industries,  l'agriculture,  adonné  aux  manufactures  et  aux  ateliers 
un  exemple  à  imiter  en  créant  de  toutes  parts  des  syndicats  agricoles 
qui  rendent  les  plus  grands  services.  Cet  exemple  sera  suivi,  les  indus- 
triels se  réuniront  et  s'entendront  ;  leurs  intérêts  et  leur  devoir  en  sont 
la  garantie.  S'ils  ne  le  faisaient  pas  du  reste,  comme  la  loi  ne  peut 
rester  lettre  morte,  elle  imposerait  des  règlements  préparés  par  l'adminis- 
tration elle-même.  Il  me  paraît  évident  qu'en  présence  de  cette  situation, 
les  industriels  n'hésiteront  jamais  à  former  des  syndicats,  qui  seuls  pour- 
ront établir  avec  compétence  les  règlements  spéciaux  à  chaque  industrie. 

Ce  sera  là  un  premier  point. 

Il  en  est  un  second  qui  n'a  pas  moins  d'importance  pour  l'industrie  :  il 
ne  suffit  pas  que  les  règlements  soient  bien  faits  et  qu'ils  soient  approuvés, 
il  faut  aussi  qu'ils  soient  exécutés.  Par  conséquent  une  inspection  est 
nécessaire;  mais  quand  les  règlements  sont  bien  établis,  l'inspection  en 
est  facile  :  il  suffit  d'avoir  la  preuve  qu'ils  sont  observés. 

La  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
prescrit,  art.  14,  «  que  les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  cons- 
tant de  propreté  et  convenablement  ventilés  ;  qu'ils  doivent  présenter 
toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité,  nécessaires  à  la  santé  des 
enfants  ;  elle  prescrit  que  dans  les  usines  à  moteur  mécanique,  les  roues, 
les  courroies,  les  engrenages  ou  tous  autres  appareils,  dans  le  cas  où  il 
aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés 
des  ouvriers,  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour 
les  besoins  du  service;  les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent 
être  clôturés.  » 

Je  viens  de  transcrire  l'article  tout  entier,  pour  témoigner  que,  dans  cette 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  on  s'est  déjà  occupé,  avec  raison,  de  la  sécu- 
rité des  ouvriers,  et  que  la  salubrité  exigée  pour  les  jeunes  ouvriers  pro- 
fite à  tous;  il  convient  en  outre  d'observer,  que  les  inspecteurs  créés  par  la 
loi  du  19  mai  1874  (art.  16  à  19)  ont  été  chargés  déjà  par  la  loi  du 
16  février  1883,  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  1848 
sur  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  adultes.  Un  simple  article  addi- 
tionnel à  la  loi  en  préparation  étendrait  de  même  la  compétence  des  ins- 
pecteurs de  la  loi  de  1874  à  la  surveillance  des  mesures  de  sécurité  et 
ferait  profiter  bien  aisément  les  ouvriers  des  mesures  prescrites  pour  les 
enfants.  D'ailleurs  il  est  peu  d'ateliers  qui  n'emploient  pas  de  jeunes  gens 
de  12  à  16  ans  et  on  ne  saurait  croire,  comme  le  dit  M.  Lockroy  au  §  3  de 
l'exposé  de  son  projet  de  loi,  qu'un  industriel  se  séparera  de  ses  jeunes 
■ouvriers  pour  éviter  l'inspection.  Cette  inspection  du  reste  est  souvent  pra- 
tiquée d'une  manière  courtoise,  les  inspecteurs,  souvent  incompétents  au 
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point  de  vue  technique,  comprenant  qu'ils  doivent  à  l'industrie  leur  bien 
veillant  concours. 

Ces  inspecteurs  sont  soumis  à  des  conditions  d'admissibilité.  Ils  sont 
chargés  de  constater  les  contraventions  s'ils  reconnaissent  qu'il  existe  dans 
un  établissement  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  doivent  adresser 
chaque  année  des  rapports  à  la  commission  supérieure  instituée  par  la 
section  VIII  de  la  loi  conformément  aux  articles  23  et  24.  La  commission 
elle-même  adresse  au  président  de  la  République  un  rapport  général  sur 
les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi. 

En  dehors  des  inspecteurs  et  de  la  commission  supérieure,  il  existe 
encore  des  commissions  locales  (articles  20,  21  et  22,  section  VII).  Pourquoi 
cet  organisme  si  complet,  qui  a  déjà  fait  ses  preuves,  ne  servirait-il  pas  à 
inspecter  les  établissements  industriels  dans  l'intérêt  spécial  des  ouvriers 
adultes,  comme  il  a  mission  de  le  faire  dans  l'intérêt  des  jeunes  ouvriers 
de  12  à  16  ans?  On  ne  voit  pas  la  nécessité  d'un  nouveau  personnel  lequel 
ferait  évidemment  double  emploi  avec  un  personnel  existant,  qui  fonc- 
tionne suivant  les  règles  fixées  par  la  loi. 

Ces  observations  nous  paraissent  d'un  grand  intérêt  tant  au  point  de  vue 
des  services  de  l'inspection  générale  qu'à  celui  des  finances  de  l'Etat  qui 
ne  sauraient  être  trop  ménagées.  Toutefois,  il  y  a  autre  chose  à  dire  au 
sujet  de  l'inspection. 

Si  nous  croyons  qu'à  l'origine  de  l'application  de  la  loi,  cette  inspection 
peut  être  faite  par  les  inspecteurs  actuels,  nous  avons  pour  l'avenir  des 
vues  toutes  différentes.  Il  existe,  en  effet,  des  associations  privées  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  qui  ont  rendu  et  rendront  des  services  signalés.  Notre 
devoir  est  de  les  mentionner.  Nous  voulons  parler  des  associations  des 
propriétaires  des  machines  et  des  chaudières  à  vapeur  et  des  associations 
spéciales  pour  prévenir  les  accidents. 

Les  associations  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur,  qui  existent  en 
France  depuis  1867,  après  avoir  fonctionné  longtemps  avec  succès  ont 
reçu  de  l'État  une  sorte  d'investiture  officielle,  d'abord  par  le  décret 
de  1880  au  sujet  des  visites  intérieures  des  chaudières  ;  puis,  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  23  août  1889  relative  aux  épreuves.  En  effet,  suivant 
cette  circulaire,  les  épreuves  faites  par  les  agents  d'association,  sont  valables 
au  même  titre  que  les  épreuves  officielles. 

Ces  associations,  au  nombre  de  dix  en  France,  sont  dirigées  dans  le 
meilleur  esprit,  aussi  bien  au  point  de  vue  technique  qu'à  celui  des  devoirs 
particuliers  qu'elles  s'imposentvis-à-vis  des  industriels.  Les  résultats  obtenus 
le  démontrent  avec  évidence  ;  car  d'après  une  statistique  relevée  par 
M.  Compère,  il  a  été  constaté  que,  de  1877  à  1887,  il  s'était  produit  en 
France  443  accidents  d'explosion,  dont  17  seulement  ont  frappé  les  chau- 
dières comprises  dans  l'association.  Or  le  nombre  de  ces  chaudières 
dépasse  12,000.  C'est  donc  1.  4  pour  mille  chaudières  surveillées  par  les 
associations  privées.  D'autre  part ,  le  chiffre  total  des  chaudières  en 
France  est  de  104,000  en  chiffre  rond.  Il  reste  donc  326  accidents  pour 
92,000  chaudières,  soit  4.  6  pour  mille  ou  une  proportion  triple  de  celle 
qui  correspond  aux  chaudières  surveillées. 
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Nous  avons  déjà  dit  qu'en  Alsace-Lorraine,  l'association  privée  pour 
l'application  des  mesures  préventives  avait  rendu  les  plus  grands  services 
en  dehors  de  toute  législation,  de  toute  obligation  imposée  par  les  lois  ou 
par  l'administration.  Les  inspections  ont  toujours  été  confiées  à  des 
nommes  d'élite  qui,  en  réalité,  étaient  les  collaborateurs  des  industriels, 
tandis  que  les  inspecteurs  de  l'État  sont  pour  ainsi  dire,  malgré  leur 
courtoisie,  des  inquisiteurs  portés  à  la  critique;  ils  ne  connaissent  que  les 
règlements  et  se  croient  tenus  de  les  appliquer  avec  rigueur  et  à  la  lettre. 
Les  inspecteurs  privés  ont  pour  objectif  d'éviter  les  accidents  et  ils  unis- 
sent leurs  efforts  à  ceux  de  l'industrie  pour  atteindre  ce  but.  Leurs  succès 
donnent  la  mesure  de  ce  que  peut  faire  l'initiative  privée,  il  n'y  a  qu'à  la 
développer. 

Il  importe  de  signaler  ici  qu'en  France,  au  point  de  vue  des  mesures 
préventives  relatives  aux  accidents,  nous  ne  sommes  pas  restés  étrangers 
à  ce  mouvement.  Nous  ne  revenons  pas  sur  l'institution  des  associations 
des  propriétaires  des  appareils  à  vapeur,  dont  nous  venons  de  dire  un 
mot  trop  bref;  mais  les  industriels  ont  fondé  en  1883  sous  l'inspiration  d'E- 
mile Muller,  dont  la  perte  récente  sera  longtemps  un  deuil  pour  l'indus- 
trie, une  association  contre  les  accidents  du  travail.  Je  la  signalerai  seule- 
ment, car  nous  avons  la  satisfaction  d'avoir  ce  soir  parmi  nous  son  pré- 
sident M.  Périssé  et  nous  espérons  qu'il  voudra  bien  nous  dire  la  situa- 
tion actuelle  de  cette  Société  qui  prend  chaque  jour  plus  d'importance, 
et  qui  doit  prochainement  être  reconnue  d'utilité  publique  :  je  la  crois 
appelée  à  rendre  les  plus  grands  services. 

Si  l'Etat,  par  le  service  des  inspecteurs  de  la  loi  de  1874  peut  transitoi- 
rement  confier  à  ces  fonctionnaires  le  contrôle  de  la  pratique  des  règle- 
ments de  la  salubrité  du  travail  et  de  la  sécurité  des  travailleurs,  il  doit 
dans  un  avenir  prochain  songer  à  s'en  décharger,  en  le  confiant  aux  asso- 
ciations privées  contre  les  accidents  du  travail,  soit  par  autorisation  minis- 
térielle, soit  «  fortiori  quand  elles  auraient  obtenu  la  déclaration  d'utilité 
publique.  Tout  ce  que  nous  avons  constaté  au  sujet  de  leur  excellent  esprit 
et  des  services  qu'elles  ont  déjà  rendus  nous  donne  la  conviction  que 
l'inspection  ne  peut  remplir  efficacement  son  objet  qu'à  la  condition  de 
s'appuyer  sur  les  associations  privées. 

Le  projet  de  M.  Lockroy  comprend  trois  titres,  les  règlements,  l'inspec- 
tion, l'exécution  et  les  pénalités.  Nous  avons  parlé  des  deux  premiers,  nous 
allons  examiner  le  troisième. 

D'après  le  projet,  la  répression  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
correctionnel.  L'amende  infligée  pour  une  première  infraction  peut  varier 
de  bO  à  2.000  francs.  Si  l'industriel  n'exécute  pas  les  mesures  prescrites 
après  cette  condamnation,  il  est  passible  d'une  amende  de  100  francs  à 
3,000  francs. 

L'application  des  diverses  infractions  est  faite  autant  de  fois  qu'il  y  a 
d'infractions  distinctes,  fussent-elles  constatées  au  cours  d'une  seule  visite; 
toutefois  le  total  des  condamnations  par  jugement  ne  peut  dépasser 
5,000  francs. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  nous  impressionne  vivement:  son  caractère 
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est  la  défiance,  il  met  la  réglementation  dans  les  mains  de  l'administra- 
tion ;  il  veut  inspecter  par  un  personnel  de  fonctionnaires  ;  il  veut  punir  par 
les  tribunaux  correctionnels  sur  les  rapports  de  ses  inspecteurs.  Cependant 
personne  ne  peut  méconnaître  que  très  généralement  la  grande  indus- 
trie remplit  largement  ses  devoirs  vis-à-vis  son  personnel.  Les  enquêtes, 
les  inspections  officielles,  les  expositions  de  1867  et  de  1889  en  ont  donné 
le  témoignage. 

L'industrie  est  la  richesse,  la  puissance  de  notre  pays;  les  hommes  qui 
la  dirigent  sont  éclairés,  ils  exposent  leur  fortune  et  leur  honneur.  Quelques- 
uns  y  rencontrent  le  succès,  plusieurs  y  trouvent  la  ruine.  L'industrie  est 
une  lutte  constante. 

La  loi  qui  nous  occupe  traite  les  industriels  en  suspects;  elle  aggrave 
singulièrement  les  pénalités  delà  loi  de  1874;  appliquée  avec  malveillance 
elle  peut  ébranler,  ruiner  même  une  industrie  ou  un  établissement  déter- 
miné. 

Sans  doute  il  y  a  parmi  les  industriels  des  indifférents;  mais  pour  les 
amener  dans  la  voie  des  institutions  patronales,  qui  seules  résoudront  les 
questions  sociales,  ce  qu'il  faut,  c'est  moins  frapper  avec  dureté  ces  indif- 
férents que  leur  rappeler  leur  devoir,  et  qu'honorer  les  patrons,  en  nombre 
chaque  jour  croissant,  qui  donnent  les  meilleurs  exemples,  qui  organisent 
le  salaire  de  façon  à  ce  que  l'intérêt  de  l'ouvrier  soit  uni  à  l'intérêt  de 
l'usine,  qui  favorisent  l'épargne  et  qui  veulent  le  foyer  non  seulement 
salubre,  mais  agréable,  afin  d'assurer  et  d'affermir  la  vie  de  famille;  il 
faut  écarter  toutes  les  lois  qui  tendent  à  augmenter  le  malentendu  social. 

En  conclusion,  nous  admettons  le  principe  de  la  loi  ;  mais  nous  deman- 
dons que  la  réglementation  soit  faite  par  des  syndicats  d'industriels  ; 
que  l'inspection,  confiée  transitoirement  aux  inspecteurs  créés  par  la  loi 
de  1874,  soit  confiée  aux  associations  privées  aussitôt  que  leur  personnel 
sera  formé  ;  enfin,  pour  la  sanction,  nous  ne  repoussons  pas  des  amendes 
modérées,  mais  nous  croyons  qu'il  faut  donner  aux  pénalités  un  carac- 
tère plutôt  moral  que  correctionnel  et  voici  celle  que  nous  proposons  : 
les  inspecteurs,  qu'ils  soient  liés  à  FÉtat  ou  aux  associations  libres,  font 
des  rapports  ;  ces  rapports  seraient  publiés;  l'opinion  publique  saurait 
ainsi  quels  sont  les  industriels  qui  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs.  Nous 
pensons  que  ce  sera  là  une  pénalité  efficace;  c'est  celle  que  l'Angleterre 
pratique  avec  succès.  —  On  peut  aussi  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche  et  le  système  du  projet  Italien  :  augmenter  les  charges  de 
ceux  qui  n'observent  pas  les  règlements  et  diminuer  celles  de  ceux  qui 
s'y  conforment. 

Une  loi  de  défiance,  une  loi  qui  fait  une  division  des  classes,  qui  frappe 
de  suspicion  les  chefs  de  notre  industrie  n'est  pas  une  bonne  loi  :  nous 
avons  le  ferme  espoir  que  nos  parlements  ne  voteront  pas  une  telle  loi 
blessante  et  dangereuse  pour  l'industrie  française.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président,  après  les  éloges  que  méritait  l'exposé  de  M.  Gibon,  fait 
observer  que  bien  des  côtés  de  la  question  ont  été  volontairement  à  peine 
effleurés  par  lui,  afin  que  quelquès-unes  des  personnes  si  compétentes 
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présentes  à  la  séance  puissent  prendre  la  parole.  M.  Périsse,  notamment, 
qui  préside  avec  tant  d'aatorité  l'association  libre  fondée  par  M.  Muller, 
tiendra  sans  doute  à  nous  exposer  les  résultats  de  cette  belle  initiative. 

M.  Périsse.  — 11  faut  distinguer  trois  parties  différentes  dans  le  projet  de 
loi  de  M.  Lockroy,  qui  n'est  heureusemeut  encore  qu'un  projet  :  la  régle- 
mentation, l'inspection  et  les  pénalités,  dont  l'Etat  assume  la  charge,  bien 
qu'il  semble  bien  difficile  que  l'Etat  puisse  à  la  fois  réglementer,  ins- 
pecter et  punir. 

C'est  sur  la  question  de  l'inspection  que  des  faits  utiles  à  connaître 
peuvent  être  communiqués. 

Les  associations  préventives  contre  les  accidents  qui  existent  actuelle- 
ment sont  dues  à  Pinitiative  privée.  Elles  sont  de  deux  natures  :  concer- 
nant les  unes  spécialement  les  chaudières  à  vapeur,  les  autres,  les  acci- 
dents en  général.  Les  premières,  au  nombre  de  dix  ou  douze  en  France, 
visitent  les  chaudières,  indiquent  les  mesures  préventives  à  prendre,  et 
prescrivent  des  précautions  infiniment  plus  minutieuses  et  plus  efficaces 
que. ne  pourraient  le  faire  des  inspecteurs  d'Etat  liés  par  des  règlements 
officiels  qui  ne  peuvent  pas  trouver  dans  tous  les  cas  une  application  utile. 

Les  autres  associations  s'efforcent  de  prévenir  les  accidents  du  travail, 
en  dehors  des  appareils  à  vapeur  et  des  travaux  de  mines.  Comme  les 
précédentes,  elles  ont  été  créées  sur  le  même  type  que  l'association 
mulhousienne  qui  date  de  1867.  On  sait  que,  dans  cette  ville  et  dans  la 
région  alsacienne,  les  industriels  contrôlés  ont  eu  une  proportion  d'acci- 
dents inférieure  de  50  0/0. 

En  1880,  une  association  analogue  s'est  formée  à  Rouen  pour  la  région 
normande.  Mais  l'inertie  des  industriels  n'a  pas  permis  à  cette  institution 
de  prendre  de  grands  développements.  —  En  1883,  M.  Emile  Muller  fonda 
à  Paris  une  association  imitée  de  Mulhouse.  Bornée  d'abord  au  rayon  de 
Paris,  elle  s'est  étendue  peu  après  à  toute  la  France.  Elle  exerce  aujour- 
d'hui son  inspection  dans  21  départements,  et  contrôle  800  établissements 
occupant  80,000  ouvriers.  Au  début,  elle  a  été  soutenue  par  l'argent  de  ses 
fondateurs.  Elle  a  tenu  à  avoir  ses  ingénieurs  à  elle  qui  consacrent  tout 
leur  temps  à  l'association  et  jusqu'à  présent  il  ne  lui  a  été  adressé  aucune 
plainte  contre  eux.- Elle  attribue  ce  succès  au  soin  extrême  qu'elle  apporte 
à  leur  recrutement  et  à  leur  compétence  technique  incontestable.  Ce  point 
de  la  compétence  est  très  important.  L'association  impose  à  ses  agents  un 
stage  d'environ  un  an.  Ce  stage  est  terminé  par  un  examen  très  sévère. 
De  plus,  cet  ingénieur  ne  faisant  pas  autre  chose,  devient  rapidement 
très  apte  à  remplir  ce  service  spécial.  Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les 
inspecteurs  déjà  créés  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  car  ces  inspecteurs  ont  des  occupations 
très  multiples. 

Le  contrôle  par  les  associations  libres,  qui  sont  d'ailleurs  contrôlées 
elles-mêmes  par  les  industriels,  doit  donc  être  préféré.  En  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  pénalités,  on  aboutit  aux  mêmes  conclusions,  car  l'État 
punira  avec  d'autant  plus  d'indépendance  qu'il  aura  moins  inspecté.  Il 
faut  donc  aider  de  toutes  nos  forces  au  développement  des  associations 
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libres  qui  donnent  mieux  que  toute  autre  combinaison  satisfaction  à  tous 
les  besoins  et  l'inspection  officielle  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  que 
les  industriels  se  refuseraient  à  entrer  dans  une  association  libre. 

M.  Gibon  se  trouve  d'accord  avec  M.  Périssé  sur  la  préférence  à  donner 
aux  inspecteurs  libres;  mais  il  observe  que,  pour  appliquer  ces  institutions 
libres,  il  faut  qu'elles  existent  et  qu'elles  aient  fait  leurs  preuves.  Or, 
les  associations  des  propriétaires  des  appareils  à  vapeur,  fondées 
depuis  1867,  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  puisqu'elles  inspectent 
12,000  chaudières  seulement  sur  104,000.  Il  faut  donc  commencer  par 
organiser  ces  associations  et  jusque-là,  force  sera  bien  de  subir  l  inspec- 
tion  officielle.  Il  déclare  toutefois  de  nouveau,  ce  qui  résulte  de  son 
exposé,  que  l'association  privée  pour  prévenir  les  accidents  est  son  desi- 
deratum le  plus  formel. 

M.  Fourimer  de  Flaix  a  une  opinion  toute  ditférente  de  celle  des  précé- 
dents orateurs.  Il  leur  reproche  de  ne  tenir  compte  que  des  intérêts  patro- 
naux, et  de  ne  pas  faire  entrer  dans  leurs  combinaisons  les  intérêts  des 
travailleurs.  Qu'est-ce  par  exemple,  comme  pénalité,  que  ce  jugement  de 
l'opinion  qui  paraît  suffisant  à  M.  Gibon?  Toute  pénalité  doit  être  un  fait 
précis,  et  l'opinion  publique  n'a  rien  que  de  très  vague  et  de  très  insuffi 
sant  pour  reconnaître  et  sanctionner  les  responsabilités  qui  auront  pu 
coûter  la  vie  à  de  nombreux  ouvriers.  La  loi  doit  stipuler  nettement  les 
droits  des  ouvriers  et  les  devoirs  des  patrons  en  cas  d'accidents. 

M.  le  Président  fait  observer  à  M.  Fournierde  Flaix  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui de  la  prévention  des  accidents  et  non  de  leur  réparation.  Même 
ainsi  circonscrite,  la  question  est  encore  assez  vaste  pour  qu'il  y  ait  intérêt 
à  y  maintenir  la  discussion. 

M.  Gibon  répond  de  son  côté  à  M.  Fournier  de  Flaix,  qu'il  ne  présente 
pas  comme  suffisant  le  jugement  de  l'opinion  publique,  si  grave  qu'il  soit 
pour  un  industriel;  mais  il  demande  qu'il  soit  ajouté,  après  des  pénalités 
modérées  et  non  excessives,  qui  peuvent  ruiner  la  moyenne  et  la  petite  in- 
dustrie. 

M.  Liebaut  se  fait  l'écho  d'une  crainte  exprimée  de  divers  côtés  au  sujet 
de  la  loi  en  préparation.  On  s'est  ému  de  la  divulgation  possible  des  pro- 
cédés de  fabriques  par  les  inspecteurs.  Le  projet  de  loi  parle  bien  du  serment, 
de  secret  professionnel  pour  les  inspecteurs.  Mais  on  persiste  à  n'être  pas 
encore  pleinement  rassuré  et  l'on  cherche  le  moyen  de  répondre  péremp- 
toirement à  cette  grave  objection.  Quelle  est  là-dessus  l'opinion  de  l'assis- 
tance ? 

M.  Périsse  trouve  dans  cette  objection  un  argument  en  faveur  des  asso- 
ciations libres,  puisque  les  industriels  qui  se  méfieraient  de  leurs  inspec- 
teurs n'ont  aucune  obligation  d'en  faire  partie.  —  Ils  peuvent  de  plus  se 
réserver  le  droit  de  fermer  à  l'inspection  certains  ateliers,  tandis  que  l'État, 
n'entrant  pas  dans  ces  distinctions,  voudrait  pénétrer  partout. 
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M.  Lieôaut  ne  croit  pas  la  difliculté  résolue  par  cette  réponse.  Il  est  bien 
certain  en  effet  qu'on  se  sera  pas  maitre  de  refuser  à  l'Etat  l'entrée  de  tel 
ou  tel  atelier,  ce  qui  d'ailleurs  ne  présente  aucun  inconvénient  pour  les 
chaudières  à  vapeur.  —  En  somme,  que  l'État  organise  l'inspection  par 
ses  propres  agents,  ou  qu'il  patronne  les  associations  existantes,  il  est  bien 
difficile  qu'il  n'intervienne  pas  en  quelque  manière,  sinon  pour  procéder  à 
l'organisation,  tout  au  moins  pour  l'inspirer. 

M.  deVellecour  constate  combien  il  est  difficile  et  en  même  temps  néces- 
saire de  concilier  les  deux  courants  d'opinion  en  présence,  l'un  favorable 
à  l'intervention  de  l'Etat,  l'autre  partisan  de  l'action  par  la  libre  initiative 
individuelle  ou  collective.  Il  appartient  au  législateur  d'établir  une  juste 
mesure.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que,  si  l'action  de  l'État  est  parfois 
nécessaire,  elle  doit  être  réduite  au  minimum  indispensable,  sous  peine  de 
nuire  plus  qu'elle  ne  servirait.  Un  fait  récent  a  prouvé  à  notre  confrère 
le  danger  d'une  intervention  excessive.  Tout  le  monde  connaît  près  de 
Metz  les  grandes  usines  de  MM.  de  Wendel  qui  occupent  plus  de  10,000 
ouvriers,  et  où  on  avait  poussé  la  générosité  patronale  jusqu'à  constituer 
une  pension  de  retraite  à  tout  le  personnel.  Un  des  chefs  de  celte  maison, 
interrogé  sur  les  résultats  amenés  chez  lui  par  les  lois  allemandes  sur 
l'assurance  obligatoire,  a  répondu  qu'elles  déchargeaient  l'industrie  du  soin 
des  pensions  à  ses  ouvriers,  puisque  l'Etat  s'est  substitué  à  elle;  les  ver- 
sements restent  sensiblement  ce  qu'ils  étaient  ;  mais  les  ouvriers  reçoivent 
moins  qu'autrefois,  à  cause  des  frais  bureaucratiques  qui  absorbent  la 
différence.  Tel  est  très  souvent,  sans  compter  d'autres  inconvénients, 
l'effet  de  l'intervention  de  l'État  se  substituant  à  l'initiative  privée. 

Résumant  la  discussion,  M.  Cheysson  fait  remarquer  que,  malgré  le 
talent  et  la  compétence  de  ceux  qui  y  ont  pris  part,  —  à  commencer  par 
l'honorable  rapporteur,  M.  Gibon  — ,  elle  n'a  pu  épuiser  le  sujet,  ni  même  en 
envisager  tous  les  aspects.  Dans  chacune  de  ces  questions  sociales,  on  doit 
toujours  se  préoccuper  du  rôle  qu'y  jouent  les  trois  facteurs  en  présence  : 
l'Etat,  le  patron,  l'ouvrier.  On  a  beaucoup  parlé  de  l'Etat,  que  met  seul  en 
scène  le  projet  de  M.  Lockroy,  et  qui,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Pé- 
rissé,  cumule  dans  ce  système  la  réglementation,  l'inspection  et  la  répres- 
sion. On  a  moins  parlé  du  patron  et  surtout  de  l'ouvrier. 

Pour  l'Etat,  il  n'est  pas  assez  armé  en  vue  d'assurer  la  sûreté  des  ou- 
vriers adultes.  La  législation  sur  les  établissements  dangereux  vise  leur  voi- 
sinage et  non  leur  personnel.  Alors  que,  dans  tous  les  pays,  on  fortifie  de  ce 
côté  l'action  de  l'Etat,  il  serait  aussi  inutile  qu'impolitique  de  résister  à  ce 
courant  démocratique  et  généreux.  La  question  est  posée  avec  trop  de 
force  pour  qu'il  soit  possible  de  ne  pas  la  résoudre  et  de  ne  pas  conférer  à 
l'Etat  des  pouvoirs  qui  lui  permettent  d'imposer  des  mesures  protectrices 
du  travail,  là  où  l'industrie,  dûment  mise  en  demeure,  ne  voudrait  pas 
remplir  ce  devoir. 

On  conçoit,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  loi  qui  proclame  le  droit  pour  l'E- 
tat d'édicter  des  règlements,  qui  en  confie  la  surveillance  à  ses  inspecteurs 
—  ceux  de  la  loi  de  1874  —  et  qui  réprime  les  infractions  par  des  peines 
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d'abord  modérées,  en  y  ajoutant  cette  sanction  de  la  publicité  qui,  dans 
notre  pays  et  pour  des  industriels  justement  jaloux  de  leur  considération, 
est  une  pénalité  souvent  plus  efficace  qu'une  amende  pécuniaire. 

Cette  loi  serait  d'ailleurs  réduite  à  des  termes  généraux  et  n'aurait  pas 
la  prétention  d'entrer  d'avance  dans  tous  les  détails  d'une  matière  aussi 
complexe.  A  vouloir  enchaîner  l'industrie  dans  les  liens  d'une  réglemen- 
tation trop  étroite,  en  lui  prescrivant,  non  seulement  le  résultat,  mais 
encore  les  moyens,  l'État  court  le  risque  :  d'abord,  d'engourdir  les  progrès 
techniques,  comme  on  l'a  bien  vu  sous  le  régime  de  Colbert  et  des  corpora- 
tions; puis,  de  substituer  sa  propre  responsabilité  à  celle  des  patrons  dans  le 
cas  où  des  accidents  surviennent  par  la  mauvaise  conception  des  précautions 
officielles.  La  loi  doit  éviter  soigneusement  cet  écueil.  Il  faudra,  en 
outre,  avoir  grand  soin  de  la  coordonner  exactement  avec  les  lois  exis- 
tantes ou  en  préparation  sur  les  établissements  dangereux,  sur  les 
logements  insalubres,  sur  l'hygiène  et  sur  l'assurance  contre  les  accidents. 

Ces  principes  généraux  posés,  l'Etat  devrait  se  garder  de  vouloir  en 
obtenir  l'application  en  un  jour,  d'un  coup  de  baguette,  dans  toutes 
les  industries  à  la  fois.  Pour  de  telles  réformes,  il  faut  faire  l'éducation  de 
l'opinion  publique  et  des  mœurs,  compter  sur  la  collaboration  du  temps  et 
porter  d'abord  ses  efforts  sur  un  terrain  favorable  où  le  succès,  une  fois 
acquis,  sera  contagieux.  L'Etat  devrait  surtout  réserver  son  intervention  à 
ces  cas  pour  lesquels  l'initiative  privée  ou  collective  serait  inerte  ou  impuis- 
sante; il  prendrait  à  tâche  de  susciter,  d'encourager,  d'honorer  cette  initia- 
tive et  de  la  laisser  agir  là  où  elle  se  produit,  sûr  d'avance  qu'elle  saura  s'y 
prendre  mieux  que  lui-même  et  trouver  la  solution  qui  répondra  le  plus 
exactement  possible  aux  circonstances  locales  et  à  chaque  cas  particulier. 

Les  syndicats  sont  appelés  à  jouer  un  grand  rôle  dans  celte  question, 
comme  dans  beaucoup  d'autres.  11  est  probable  qu'ils  seront  chargés  de 
l'assurance  contre  les  accidents,  d'après  le  système  de  la  Chambre  des 
députés  inspiré  de  la  loi  allemande.  Avec  un  pareil  organisme, tout  devient 
facile:  c'est  à  lui  qu'il  appartiendra  d'élaborer  les  règlements,  à  lui  encore 
d'en  faire  surveiller  l'application,  à  lui  enfin  d'en  réprimer  les  infractions 
par  des  surtaxes  graduées  dans  les  primes  d'assurances.  L'Allemagne 
présente  sur  ce  point  un  ensemble  plein  de  cohésion  et  fortement  cons- 
titué. Seulement,  au  lieu  de  demander  à  l'Etat  le  groupement  corporatif, 
on  l'attendrait  du  libre  consentement  des  industriels  sous  la  double  inci- 
tation de  leur  intérêt  et  de  la  poussée  de  l'opinion  publique,  l'Etat  gardant 
toujours  en  main  Yultima  ratio,  si  l'initiative  spontanée  fait  défaut. 

Ainsi  élaborés,  ces  règlements  ont  une  plasticité,  une  flexibilité,  une 
précision  que  ne  pourront  jamais  atteindre  des  règlements  officiel?, 
forcément  écourtés  et  réduits  à  des  généralités  un  peu  vagues.  Il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  rédaction  touffue  des  règlements  allemands  pour 
comprendre  à  la  fois  leur  efficacité  et  l'impossibilité  pour  l'Etat  d'en  édicter 
de  pareils  (1). 

Le  rôle  individuel  des  patrons  garde  son  importance  dans  cette  organisa- 
tion. Ils  concourent  à  la  préparation  de  ces  règlements  corporatifs  et  peu- 

(1)  Bulletin  du  comité  des  accidents,  n°  2.  Travail  de  M.  Maurice  Bellom,  p.  80. 
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vent,  même  dans  la  plupart  des  corporations  allemandes,  demander  qu'il 
v  soit  apporté  des  modifications  en  ce  qui  concerne  leur  usine.  Le  comité 
directeur  agrée  ou  rejette  la  requête  après  avoir  consulté  «  l'homme  de 
confiance  »  et  le  comité  de  la  section  intérieure.  C'est  là  précisément  la 
réponse  à  la  question  posée  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Liébaut  au 
sujet  de  la  divulgation  possible  des  secrets  de  fabrication  par  les  inspec- 
teurs. S'il  existe  quelque  part  dans  l'établissement,  suivant  l'usage,  un 
atelier  spécial  où  se  manipulent  ces  procédés  secrets,  l'industriel  obtiendra 
aisément  que  l'accès  en  soit  interdit  aux  inspecteurs,  moyennant  due 
justification  qu'il  prend  toutes  les  précautions  protectrices  de  la  sécurité 
des  ouvriers  et  sous  la  condition  qu'en  cas  d'accident  survenant  dans  ce 
locai,  sa  responsabilité  sera  sérieusement  aggravée. 

Les  patrons  soucieux  de  la  santé  et  de  la  vie  de  leurs  ouvriers,  —  et  quoi 
qu'on  en  dise,  ils  sont  nombreux  dans  notre  pays  —  n'ont  pas  attendu  le 
rote  d'une  loi  pour  faire  dans  ce  but  des  règlements  destinés  à  leur  usine. 
On  peut  même  dire  que  ces  règlements  sont  les  meilleurs,  parce  qu'ils 
serrent  de  plus  près  la  question.  Ils  sont  supérieurs  aux  règlements  cor- 
poratifs autant  que  ceux-ci  le  sont  eux-mêmes  aux  règlements  de  l'Etat  et 
pour  le  même  motif.  Ce  sont  en  effet  des  vêtements  ajustés  sur  mesure, 
au  lieu  d'être  flottants  ou  étriqués. 

Même  pour  les  mines,  où  l'Etat  est  armé  par  l'article  50  de  la  loi  de 
1810  d'un  pouvoir  quasi-discrétionnaire  sur  tout  ce  qui  touche  à  la 
sûreté  des  ouvriers,  l'administration  préfère  généralement  agir  par  voie  de 
simple  mesure  individuelle,  au  lieu  de  procéder  par  voie  de  règlements 
généraux.  En  outre,  elle  conseille  par  des  circulaires  certaines  mesures  de 
protection,  qu'elle  aurait  pu  ordonner  directement, et  va  même  jusqu'à  faire 
demander  aux  exploitants  par  les  préfets  de  lui  soumettre,  à  fin  d'homo- 
logation, des  règlements  intérieurs,  qui,  une  fois  homologués,  sont 
pourvus  de  la  même  autorité  et  de  la  même  sanction  pénale  que  des 
arrêtés  préfectoraux  pris  dans  la  forme  ordinaire  (1).  Une  jurisprudence 
semblable  existe  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  les  règle 
ments  servent  de  base  aux  poursuites  judiciaires  en  cas  d'accidents. 

On  a  vu  dans  l'exposé  de  M.  Gibon  quelle  part  fait  le  projet  de  loi  italien 
à  cette  intervention  patronale  pour  la  préparation  des  règlements  de  cha- 
que usine. 

Enfin  les  ouvriers  ne  peuvent  être  tenus  à  l'écart  de  la  fixation  des 
mesures  qui  les  intéressent  au  plus  haut  degré.  Il  s'agit  en  somme  de  leur 
santé  et  de  leur  vie  ;  il  est  donc  assez  naturel  qu'on  n'arrête  rien  sans  leur 
participation. 

En  Allemagne,  des  délégués  ouvriers,  nommés  par  les  comités  directeurs 
des  caisses  de  maladie,  prennent  part  aux  délibérations  et  aux  résolutions 
du  comité  chargé  de  préparer  le  règlement  de  la  corporation  et  y  figurent 
en  nombre  égal  à  celui  des  patrons. 

La  loi  allemande  ne  se  borne  pas  à  prévoir  et  à  punir  les  infractions 

(1)  Voir  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  en  date  du  29  janvier  1872, 
un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  du  5  mars  1884.  (Consulter  à  ce  sujet  la  Législation 
des  mines,  par  M.  Aguillon,  t.  II,  p.  71.) 
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commises  par  les  patrons,  comme  le  fait  le  projet  de  loi  de  M.  Lockroy  ; 
mais  elle  édicté  aussi  des  pénalités  contre  les  ouvriers  qui  s'en  rendent 
coupables  et  qui  peuvent  être  frappés  d'une  amende  s'élevant  jusqu'à 
6  marcs  (1).  D'autre  part,  les  ouvriers  qui  ont  contribué,  soit  à  prévenir 
un  accident,soit  à  en  sauver  les  victimes,  reçoivent  dans  la  plupart  des  cor- 
porations des  primes  qui  atteignent  jusqu'à  50  et  même  100  marcs  (2).  (Le 
marc  —  1  fr.  23.) 

Ce  sont  là  des  indications  qui  pourront  être  consultées  avec  profit  quand 
il  s'agira  de  rédiger  la  loi  en  question.  Dans  la  pensée  de  M.  Cheysson,  elle 
doit  faire  une  part  équitable  aux  différents  facteurs  en  jeu.  A  l'Etat  de 
poser  les  principes  généraux  et  d'intervenir  là  où  l'industrie  s'abstient. 
Mais  il  est  tenu  de  s'effacer  à  son  tour  là  où  l'industrie  a  la  conscience  de 
ses  devoirs  et  de  ses  intérêts  et  s'efforce  de  sauvegarder  la  sécurité  des 
travailleurs,  soit  par  voie  de  règlement  individuel  pourc  haque  atelier  pris 
isolément,  soit  par  voie  de  règlement  collectif  pour  les  ateliers  similaires 
d'une  association  professionnelle,  qu'elle  s'appelle  corporation,  ou  qu'on 
préfère  l'appeler  syndicat.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  b.  1/4. 


LA  NOUVELLE  LOI  RUSSE 

SUR   LE   TRAVAIL     DES    ENFANTS    ET    DES  FEMMES*3' 

Depuis  1882  la  législation  russe  a  entrepris  de  réglementer  le  travail  des 
enfants,  des  adolescents  et  des  femmes  dans  les  fabriques.  En  18821e  con- 
seil de  l'Empire  détermina  les  principes  fondamentaux  de  la  nouvelle  légis- 
lation et  le  minimum  d'âge  à  partir  duquel  les  mineurs  pourraient  prendre 
part  aux  travaux  (12  ans).  En  1884  et  1885  ces  principes  furent  développés 
dans  de  nouvelles  lois  sur  l'instruction  scolaire  des  mineurs  travaillant 
dans  les  fabriques,  et  sur  le  travail  nocturne  des  adolescents  et  des  femmes. 
En  même  temps  fut  créé  le  nouvel  office  des  inspecteurs  qui  doivent  veiller 
à  l'observation  des  règles  établies. 

On  n'a  pas  négligé  cependant  de  prendre  en  considération  les  besoins  de 
l'industrie  pour  la  période  transitoire  entre  l'ancien  état  de  choses  et  celui 
conforme  aux  nouvelles  règles. On  avait  constaté  d'ailleurs:  1°  que  certaines 
branches  de  l'industrie  pouvaient  admettre  le  travail  auxiliaire  des  enfants 
et  que  certaines  autres  branches  (comme  par  exemple  la  verrerie)  ne  s'en 
passaient  qu'avec  grande  difficulté  ;  2°  que  dans  certains  ateliers  de  famille 
le  travail  des  enfants  contribue  à  fournir  le  pain  quotidien  de  toute  une 

(1)  Voir  la  procédure  et  l'emploi  de  ces  amendes  dans  l'article  de  M.  Bellom 
cité  plus  haut  (Bulletin  du  comité  des  accidents,  n°  2,  p.  90). 

(2)  Ibid.  p.  89. 

(3)  Ce  résumé  d'une  loi  qui  va  être  mise  en  vigueur  en  Russie  nous  est  adressé 
par  un  de  nos  correspondants,  que  nous  remercions  pour  la  promptitude  de  son 
information. 
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famille;  3°  que  dans  certains  cas  le  travail  des  mineurs  (orphelins  ou 
enfants  délaissés)  tient  lieu  d'un  moyen  d'assistance  procuré  de  la  part 
du  patron  à  la  population  pauvre.  En  raison  de  toutes  ces  considérations,  la 
législation  susdite  avait  reçu  un  caractère  temporaire  et  la  loi  laissait  au 
ministre  de  l'intérieur,  conjointement  avec  le  ministre  des  finances,  le  pou- 
voir assez  large  de  donner  des  dispenses  nécessaires  dans  les  cas  particu- 
liers. 

Mais  en  1890  on  a  trouvé  opportun  de  consolider  les  règles  constituées 
précédemment,  de  sorte  que  la  législation  actuelle  se  présente  depuis  le 
mois  d'avril  1890  sous  les  traits  suivants  : 

Le  travail  des  mineurs  depuis  12  jusqu'à  15  ans  ne  doit  pas  durer  plus  de 
8  heures,  pendant  tout  le  jour,  et  ne  doit  occuper  consécutivement  que 
4  heures.  C'est  la  règle  générale  des  travaux  quant  à  leur  maximum.  Dans 
les  fabriques  et  autres  établissements  de  ce  genre,  les  mineurs  peuvent 
être  occupés  au  travail  pendant  6  heures,  mais  le  maître  doit  en  prévenir 
l'inspecteur.  Dans  les  verreries  les  mineurs  peuvent  travailler  jusqu'à 
6  heures  pendant  la  nuit  pourvu  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  12  heures  entre 
les  travaux. 

Les  adolescents  de  15  à  17  ans  et  les  femmes  en  général  ne  doivent  pas 
être  astreints  à  travailler  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  dans 
certaines  industries  que  la  loi  énumère. 

Dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents  les  chambres  d'inspection  ou  les 
gouverneurs  ont  le  droit  de  permettre  aux  adolescents  et  aux  femmes  le 
travail  nocturne,  pourvu  qu'il  cesse  à  rapproche  du  jour  et  ne  puisse  être 
renouvelé  qu'à  midi.  La  permission  susdite  peut  être  accordée  aussi  dans 
le  cas  où  les  adolescents  et  les  femmes  travaillent  conjointement  avec  le 
père  de  famille. 

Dans  les  établissements  industriels  où  l'on  travaille  (pendant  le  jour) 
18  heures  sans  interruption  en  deux  séries  d'ouvriers  qui  se  succèdent,  les 
mineurs  de  12  à  15  ans  peuvent  travailler  6  heures  par  jour  pourvu 
qu'aucune  période  de  travail  ne  dépasse  4  heures  1/2.  Le  terme  nocturne 
durant  lequel  les  mineurs  de  12  à  15  ans,  les  adolescents  de  15  à  17  et  les 
femmes  ne  doivent  pas  être  admis  aux  travaux  est  compté  depuis  10  heures 
du  soir  jusqu'à  4  heures  du  matin. 

Les  deux  ministres  mentionnés  peuvent,  dans  les  cas  particuliers, 
admettre  le  travail  des  mineurs  ayant  de  10  à  12  ans,  là  où  la  nouvelle  loi 
a  déjà  trouvé  ces  enfants  établis  au  travail. 

Mais  d'après  la  règle  générale  de  l'article  116  du  code  de  l'industrie,  le 
travail  des  mineurs  est  absolument  défendu  dans  les  industries  qui  sont 
reconnues  nuisibles  à  la  santé  des  mineurs  ou  dépassant  leurs  forces.  La 
liste  de  ces  industries  est  établie  et  publiée  du  consentement  des  deux 
ministres. 

La  nouvelle  loi  qui  vient  d'être  analysée  a  déjà  passé  par  le  Conseil  de 
l'Empire  et  doit  recevoir  dans  quelques  jours  la  sanction  impériale. 

23  avril  1890. 


CORRESPONDANCE 


LA  NOBLESSE  PRUSSIENNE  ET  LE  RÉGIME  DE  LA  CON- 
SERVATION FORCÉE.  —  Au  sujet  de  l'arlicle  allemand  dont  la  Revue 
a  publié  d'importants  extraits  dans  son  dernier  numéro,  sur  l'appauvrisse- 
ment de  la  noblesse  prussienne,  un  de  nos  amis  nous  envoie  les  réflexions 
suivantes,  fort  judicieuses  et  qui  complètent  très  utilement  ce  travail  : 

«  Il  y  a  un  rapport  frappant  entre  ce  tableau  si  sombre  des  mauvaises 
mœurs  d'une  partie  considérable  de  la  noblesse  prussienne  tracé  dès  1888 
par  cet  écrivain,  et  les  paroles  sévères  de  l'empereur  Guillaume  II  sur  les 
officiers  qui  contractent  des  dette?,  et  les  projets  de  réforme  sur  le  recru> 
tement  du  corps  d  officiers.  La  profondeur  du  mal  explique  seule  cette 
tentative  de  réforme  et  la  publicité  que  Je  Souverain  a  cru  devoir  lui  don- 
ner non  sans  soulever  de  vives  animosités. 

«  La  Prusse  voit  se  vérifier  ces  paroles  profondes  de  Le  Play  :  «  Le 
régime  de  la  conservation  forcée  établi  en  beaucoup  de  lieux  au  profit  des 
familles  nobles  amène  souvent  sous  l'influence  des  cours  la  réunion  du 
vice  et  de  la  richesse.  En  France  l'opinion  publique  accepta  ce  régime 
avec  faveur  tant  que  la  classe  privilégiée  s'éleva  au-dessus  des  autres  par 
sa  vertu  et  ses  services.  Elle  commença  a  le  condamner  au  xvme  siècle 
quand  la  noblesse  de  cour  fut  devenue  une  cause  de  scandale.  Malheureu- 
sement la  France  ne  suivit  point  alors  l'exemple  que  l'Angleterre  lui  avait 
donné  sous  le  règne  de  Henri  Vlll  :  elle  chercha  le  remède  non  dans  la 
liberté  testamentaire,  mais  dans  le  partage  forcé,  c'est-à-dire  dans  le 
second  régime  de  contrainte  qui  plus  encore  que  le  premier  est  fertile  en 
abus  »  (1). 

«  Les  Allemands  heureusement  pour  eux  ne  songent  pas  du  tout  à 
recourir  au  partage  forcé  des  successions  On  aura  remarqué  que  l'auteur 
de  l'article  a  le  sentiment  de  la  supériorité  morale  de  la  haute  classe 
anglaise  et  comprend  qu'elle  le  doit  à  la  liberté  de  tester. 

«  C'est  vers  l'extension  de  la  liberté  de  tester  que  s'achemine  la  législa- 
tion allemande  contemporaine,  en  la  combinant  avec  les  coutumes  tradi- 
tionnelles de  la  race.  Le  projet  d'institution  testamentaire  de  caisses  de 
familles  relève  de  ce  mouvement  d'idées.  Dans  la  province  de  Hanovre  où 
les  excellentes  traditions  gouvernementales  de  la  maison  guelfe  paraissent 
avoir  préservé  davantage  la  noblesse  des  vices  qui  se  sont  développés 
dans  le  ;  provinces  purement  prussiennes,  deux  lois  de  1884  et  de  1887  ont 
permis  aux  possesseurs  de  biens  équestres  (Landtayztahige  Rittergùter)  à  la 
fois  de  disposer  librement  de  leurs  biens  de  leur  vivant  et  d'en  assurer 
s'ils  le  veulent  la  transmission  intégrale  par  un  procédé  analogue  à  celui 
du  Hoeferolle  (2). 

«  La  critique  du  régime  de  conservation  forcée  en  Prusse  et  la  réforme  qui 
y  est  commencée  justifient  donc  doublement  les  vues  formulées  il  y  a 
vingt-six  ans  par  l'illustre  auteur  de  la  Réforme  sociale.  » 

(1)  La  Réforme  sociale  en  France  chapitre  19,  III.  En  note  Le  Play  ajoute  cette 
réflexion  qui  semble  s'appliquer  à  la  Prusse  contemporaine  :  «  Pendant  la  pre- 
mière moitié  du  xvm*  siècle  on  ne  voyait  point  encore  apparaître  la  haine  qui 
éclata  pendant  la  Révolution  ;  mais  le  mépris  était  déjà  visible.  Montesquieu, 
point  hostile  à  la  noblesse,  écrivait  à  cette  époque  :  «Je  disais  à  un  homme  : 
Fi  donc,  vous  avez  les  sentiments  aussi  bas  que  ceux  d'un  homme  de  qualité.  » 

(2)  V.  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  réforme  sociale  par  Ci.  Jannet,  2e  éd.,  p. 224  et  227. 
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Le  groupe  lyonnais  des  Unions  de  la  paix  sociale  a  tenu  le  27  avril  sa 
réunion  annuelle,  dans  le  local  de  la  Société  de  géographie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  H.  Beaune.  La  présence  de  M.  Georges  Picot,  membre  de 
l'Institut,  vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale,  donnait  un  éclat 
tout  particulier  à  cette  belle  réunion  à  laquelle  assistait  aussi  le  secrétaire 
général  des  Unions.  Dans  l'assistance,  fort  nombreuse,  on  remarquait  : 
MM.  Valentin  Smith,  conseiller  honoraire  à  la  cour  de  Paris;  de  Lafarge; 
Rostaing;  Auguste  Isaac,  président  de  la  Société  d'économie  politique  et 
sociale;  M.  de  Prandières,  ancien  procureur  général;  Rougier,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Etat;  Mangini;  Gilardin,  conseiller  à  la  cour  d'ap- 
pel: Chavent;  Gairal;  Langeron  ;  Saint-Girons;  de  Lajudie;  Gillet;  R.  Char- 
tron ;  Arnould,  ingénieur;  Foray;  Ch.  Jacquier;  le  docteur  Bouchacourt  ; 
Ghambert;  d'Aubarède  ;  Paul  de  Laprade;  H.  Blanchon;  Guise;  Marion; 
Gharmetant;  le  F.  Pigménion,  directeur  de  l'école  La  Salle;  Charvériat,  etc. 

A  deux  heures,  M.  H.  Beaune;  président,  déclare  la  séance  ouverte.  S'il 
a  la  bonne  fortune  d'avoir  à  ses  côtés  deux  membres  zélés  des  Unions  de 
la  paix  sociale,  il  n'a  pas  besoin  de  présenter  le  premier  à  son  auditoire, 
M.  Delaire  n'est  pas  un  étranger  pour  les  Lyonnais.  Quant  à  M.  Georges 
Picot,  on  le  connaissait  avant  de  l'avoir  entendu,  car  on  n'a  point  oublié, 
pour  ne  point  se  souvenir  de  ses  autres  titres,  l'auteur  d'une  étude  élo- 
quente sur  les  logements  ouvriers.  «  Au  début  de  cette  réunion,  où  nous 
venons  parler  avec  modestie,  mais  aussi  avec  confiance,  de  nos  travaux  et 
échanger  nos  espérances,  n'est-ce  point  le  moment  de  répéter  que  si  l'étude 
est  bonne,  elle  n'est  pourtant  que  l'A  B  G  de  notre  tâche?  Vous  avez,  Mes- 
sieurs, la  main  pleine  de  vérités  :  qu'elles  ne  demeurent  pas  à  l'état  pure- 
ment spéculatif,  ayez  1$  courage  de  les  appliquer.  Ayez  aussi  celui  de  ne 
jamais  faire  de  compromissions  avec  elles;  les  demi-vérités  ne  sont  pas 
seulement  des  faiblesses,  ce  sont  aussi  des  mensonges.  On  vous  dira  que 
vous  êtes  seuls,  c'est  beaucoup  dire  ;  mais  enfin  cela  serait-il,  qu'il  ne  fau- 
drait point  pour  cela  vous  décourager.  Le  temps  est  un  grand  maître,  et 
il  faut  attendre  le  lendemain.  Un  homme  de  sinistre  mémoire  disait  :  «  De 
l'audace,  de  l'audace,  et  encore  de  l'audace!  »  Moi  qui  n'ai  jamais  été  un 
révolutionnaire,  je  vous  dis  à  mon  tour,  pour  le  triomphe  de  notre  cause  : 
«  Volonté,  volonté,  et  encore  volonté  !  » 

Les  applaudissements  de  toute  l'assistance  prouvent  qu'elle  s'associe  de 
cœur  aux  paroles  de  son  président,  et  la  parole  est  donnée  à  M.  de  Champ 
pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  travaux  du  groupe  lyonnais  en 
1889-1890  : 

Rechercher  dans  l'étude  des  faits  soigneusement  observés,  en  dehors  de 
toute  politique  et  de  toute  forme  spéciale  de  gouvernement,  les  lois  qui 
sont  la  base  d'une  société  bien  organisée,  les  contrôler,  les  fixer  dans  des 
discussions  courtoises,  mais  sérieuses  et  approfondies,  tel  a  été  notre  pre- 
mier but.  Le  second  a  été  de  transmettre  à  d'autres  les  fruits  de  ce  tra- 
vail, de  les  répandre  par  la  voie  des  conférences  dans  les  maisons  d'édu- 
cation et  les  milieux  ouvriers. 

La  Réf.  Soc.  —  16  mai  1890.  %*  série  T.  IX,  41. 
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Des  réunions  mensuelles  ont  eu  lieu  sous  la  présidence  de  M.  H.  Beaune, 
dans  lesquelles  chacun  à  tour  de  rôle  apportait  un  travail  qu'il  soumettait 
à  la  libre  discussion  du  groupe.  Le  rapporteur  cite  les  conférences  de 
M.  Chavent  sur  la  crise  que  traverse  l'industrie  de  la  soie,  de  M.  le 
Dr  Bouchacourt  sur  le  service  hospitalier  et  les  «  Demoiselles  de  l'Hôtel- 
Dieu  »  à  Chambéry  au  xvme  siècle.  M.  Jacquier  a  présenté  une  étude 
économique  et  sociale  faite  dans  dix-huit  communes  de  l'arrondissement 
de  Mâcon  et  signale  la  diminution  des  naissances  et  la  dépopulation  des 
campagnes.  M.  Rérolle,  avocat  et  grand  propriétaire  en  Bourbonnais,  a 
entretenu  ses  confrères  des  excellents  résultats  donnés  par  le  métayage; 
M.  Gairal,  des  chambres  d'agriculture,  dont  la  création  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Chambre  des  députés;  ce  dernier  rapport,  spécialement 
remarqué,  est  appelé  à  faire  autorité  en  la  matière.  M.  Salesse  a  étudié  la 
nouvelle  loi  militaire  au  point  de  vue  des  dispenses. 

En  ce  qui  concerne  la  diffusion  des  idées  de  réforme  sociale,  les  travaux 
du  groupe  lyonnais  n'ont  pas  été  moins  importants.  Les  conférences  ont 
été  continuées  à  l'École  La  Salle  avec  le  môme  succès.  M.  Franchetr 
architecte,  a  réfuté  le  paradoxe  de  la  perfection  originelle  et  de  l'égalité 
absolue.  M.  Arnould  a  étudié   les   banques   populaires.  Le  regretté 
M.  Georges  Savoye  devait  y  retracer  la  lutte  moderne  contre  l'esclavage 
lorsqu'il  nous  a  été  enlevé  par  une  mort  prématurée.  Devant  un  auditoire 
plus  jeune  mais  non  moins  attentif,  les  membres  des  Unions  de  la  paix 
sociale  ont  été  porter  la  parole  aux  ateliers  d'apprentissage  de  M.  l'abbé 
Boisard.  Il  faut  surtout  citer  les  conférences  de  M.  Bouchet  sur  l'industrie 
minière,  de  M.  Pichot  sur  les  corporations.  Au  pensionnat  des  Frères  de 
la  montée  Saint-Barthélemy,  M.  Gabriel  Perrin  a  étudié  le  mouvement 
social  en  Suisse,  M.  Viollet,  les  logements  ouvriers,  M.  Beaune,  le  socia- 
lisme d'État  (1).  Du  reste  le  zèle  des  membre  des  Unions  ne  s'est  pas 
étendu  seulement  à  Lyon.  Des  conférences  similaires  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Etienne,  au  pensionnat  Saint-Louis.  Des  demandes  arrivent  de  Bourg,  de 
Roanne,  de  Villefranche,  d'Annonay.  Le  succès  déjà  obtenu  est  un  encou- 
ragement précieux,  et  en  outre  un  indice  de  ce  qui  reste  à  faire  ;  aussi 
doit-on  se  préparer  à  rendre  encore  plus  fructueuse  l'année  qui  suivra  celle 
dont  les  travaux  viennent  d'être  résumés. 

M.  Delaire  s'empresse  de  féliciter  les  Unions  lyonnaises  :  leur  excellent 
exemple  sera  imité  ailleurs.  Il  insiste  sur  les  motifs  qui  permettent  d'espérer 
un  développement  continu  de  l'enseignement  social,  de  Ghalon  à  Bourg  et 
à  Annonay;  et  il  ajoute  quelques  détails  sur  les  conférences  organisées  à 

(1)  En  outre  des  conférences  ont  été  faites  en  plein  milieu  ouvrier  à  la  Croix 
Rousse,  à  l'instigation  du  clergé  paroissial.  Les  ouvriers  socialistes  y  ont  tou- 
jours été  spécialement  invités,  ils  y  sont  venus  en  grand  nombre,  y  apportant 
toujours  une  respectueuse  attention,  l'auditoire  n'était  jamais  au-dessous  de 
500  personnes  —  M.  l'abbé  Geay  y  a  traité  de  l'Église  et  de  la  liberté;  —  M.  Ga- 
briel Perrin,  de  la  vraie  fraternité  ;  —  M.  Langeron,  de  l'air  comprimé  appliqué 
au  tissage  ;  —  M.  l'abbé  Petit,  de  la  machine  dans  l'industrie  ;  —  M.  l'abbé  Tra- 
bucco,  des  formes  modernes  de  l'esclavage  ;  —  M.  l'abbé  Gonil,  de  l'influence 
de  la  religion  sur  la  prospérité  des  peuples  ;  —  M.  Gabriel  Perrin,  de  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat;  —  M.  Flachaire,  de  l'influence  de  la  spécula- 
tion, etc. 
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Roanne  par  les  membres  des  Unions  qui  demandent  l'appui  et  le  concours 
du  groupe  de  Lyon. 

M.  Crétinon  lit  son  rapport  sur  la  visite  faite  aux  ateliers  de  teinture  de 
M.  Renard  et  Cie,  à  Villeurbanne.  Il  est,  dit-il,  des  observateurs  qui  ne 
veulent  voir  que  les  faits  corroborant  leurs  idées.  Nous  sommes  plus 
loyaux.  Nous  n'avons  point  été  visiter  un  établissement  philanthropique, 
mais  une  véritable  usine.  Cependant  la  modestie  de  M.  Renard  nous  trom- 
pait en  affirmant  que  ses  établissements  ne  possédaient  rien  d'intéres- 
sant pour  l'économiste.  D'ailleurs,  à  quoi  bon  fonder  des  institutions  par- 
ticulières aux  quatre  cents  ouvriers  de  cette  usine,  située  aux  portes  de 
Lyon,  alors  que  les  principales  étaient  déjà  en  pleine  activité  et  à  proxi- 
mité? En  tout  cas,  existe-t-il  à  l'usine  Renard  ces  bonnes  habitudes  dont 
parle  F.  Le  Play,  observation  du  repos  dominical,  permanence  des  enga- 
gements ouvriers.  Un  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices  leur  est  distribué 
chaque  année,  à  titre  de  gratification,  et  quand  ils  sont  devenus  trop 
vieux,  la  charité  de  M.  Renard  leur  permet  le  repos.  Des  logements  pour 
ouvriers  et  contre-maîtres  et  des  jardinets  ont  été  organisés  par  M.  Re- 
nard à  proximité  de  son  usine.  Pourtant,  malgré  la  modicité  de  la  loca- 
tion, les  ouvriers  ne  recherchent  pas  ces  logements  autant  qu'on  devrait 
s'y  attendre.  M.  Crétinon  croit  être  l'interprète  de  tous  en  remerciant 
M.  Renard  de  son  aimable  et  courtoise  hospitalité. 

Enfin,  aux  applaudissements  de  l'assemblée,  M.  Beaune  donne  la 
parole  à  M.  Georges  Picot.  Nous  ne  voulons  pas  essayer  d'analyser  ici  ce 
beau  discours  qu'on  lira  bientôt  en  entier  dans  la  Réforme  sociale,  et  que 
les  applaudissements  plusieurs  fois  répétés  de  l'auditoire  ont  chaleureu- 
sement salué.  Bornons-nous  à  dire  que  M.  Picot  avait  pris  pour  sujet 
Le  progrès  des  institutions  patronales  en  France  et  leur  importance  pour 
combattre  le  socialisme.  Il  a  montré  avec  le  grand  talent  qu'on  lui  connaît 
qu'il  faut  chercher  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  dans  le  développe- 
ment des  œuvres  d'initiative  privée.  Il  a  insisté  sur  le  rôle  discret  que  les 
chefs  d'industrie  doivent  jouer  dans  des  organisations  de  ce  genre.  S'ap- 
puyant  sur  les  exemples  mis  en  lumière  par  l'exposition  d'Economie  sociale 
de  1889,  il  a  fait  ressortir  que  la  France  était  heureusement  riche  en 
œuvres  sociales  dues  à  l'intelligence  et  au  cœur  des  patrons  ou  des  admi- 
nistrateurs des  grandes  Compagnies.  Les  premiers  pas  dans  cette  voie  ont 
été  faits  en  Alsace  ;  mais,  si  la  France  a  suivi  avec  plaisir  les  exemples 
de  cette  terre  chérie,  elle  ne  s'assimile  pas  avec  le  même  enthousiasme 
les  doctrines  qui  viennent  de  plus  loin,  et  qui  inspirent  l'empereur  au  delà 
du  Rhin.  Le  socialisme  d'Etat  est  la  pire  des  solutions.  Son  application, 
même  restreinte,  se  traduirait  par  des  budgets  qui  laisseraient  loin  der- 
rière eux  les  chiffres  déjà  si  formidables  d'aujourd'hui.  Au  fond  de  toutes 
les  aspirations  socialistes,  on  retrouve  l'envie,  et  même  l'envie  spécialisée, 
s' attachant  à  une  catégorie  particulière  de  personnes  dont  on  convoite  la 
place  ou  la  richesse.  La  paix  sociale  n'est  pas  dans  la  satisfaction  de  ces 
antipathies.  Elle  ne  peut  être  que  dans  la  conscience  intelligente  et  la 
pratique  persévérante  du  devoir  social,  dans  l'appliccation  de  ia  maxime 
éternellement  sage  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres.  » 
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M.  Delaire,  après  M.  Beaune,  remercie  l'orateur  qui  a  donné  l'appui  de 
sa  parole  si  autorisée  à  la  cause  de  la  réforme  sociale.  Rappelant  l'atten- 
tion croissante  qu'accordent  aux  travaux  de  la  Société  et  des  Unions  les 
esprits  éclairés  de  la  France  et  de  l'étranger,  il  donne  rendez-vous  au  plus 
grand  nombre  possible  de  ses  auditeurs  à  la  réunion  annuelle  de  Paris. 

Après  avoir  fait  acclamer  M.  Gairal  comme  troisième  vice-président  du 
groupe  lyonnais,  M.  le  président  a  déclaré  la  séance  levée. 

A  sept  heures  du  soir,  un  banquet  réunissait,  dans  les  salons  de 
M.  Maderni,  un  grand  nombre  démembres  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
Trois  toasts  y  ont  été  portés  :  le  premier,  par  M.  H.  Beaune,  qui  s'est 
adressé  à  M.  Georges  Picot  et  à  M.  Delaire.  A  son  tour,  M.  Picot  a  répondu 
en  buvant  à  la  prospérité  de  la  Société  d'économie  sociale  et  du  groupe  si 
actif,  si  laborieux,  si  résolu  des  Unions  lyonnaises.  Enfin,  M.  le  docteur 
Bouchacourt,  vice-président  du  groupe  lyonnais,  a  porté  la  santé  de 
M.  Beaune  et  a  exprimé,  en  termes  émus  et  unanimement  acclamés  l'es- 
poir qu'il  demeurera  longtemps  encore  à  la  tête  de  ce  groupe. 

Augustin  Fora  y. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
:i°  4<>10  au  n°  4638. 

Ain.  —  Dejey  (M.),  à  Belley,  prés,  par  M.  E.  Vuiton. 

Allier.  —  Chambonnière  (l'abbé),  vicaire  à  Dion-sur-Loire,  prés,  par 
M.  A.  des  Granges. 

Ardècije.  —  Lafarge  (Auguste  Pavin  de),  conseiller  général,  à  Viviers, 
prés,  par  M.  E.  de  Lafarge. 

Bouches-du-Rhône.  —  Velten  (Edouard),  industriel,  boulevard  Notre- 
Dame,  39,  à  Marseille,  prés,  par  M.  de  Pulligny. 

Gironde-Bordeaux.  —  Boudin  (l'abbé),  vicaire  à  Notre-Dame,  rue  Ma- 
bly,  4,  et  Cash  (Gabriel),  rue  Bourbon,  53,  présentés  par  M.  Champion  ; 
Descoubès,  avocat,  rue  de  la  Darse,  42.  et  Touton,  avocat,  cours  Victor- 
Hugo,  26,  présentés  par  MM.  Brejon  et  Gaston  David. 

Indre-et-Loire.  —  Brun,  représentant  des  forges  de  Commentry,  bou- 
levard Béranger,  78,  à  Tours,  et  Roze  (Louis),  industriel,  rue  d'Eu- 
traigues,  79,  à  Tours,  présentés  par  M.  G.  Ballif. 

Loiret.  —  *  Brosse  (le  comte  de),  ancien  préfet,  au  château  de  Bois-le- 
Roy,  par  Ferrières-Gatinais,  prés,  par  M.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine. 

Pas-de-Calais.  —  *  Fontaine  (Arthur),  ingénieur  au  corps  des  mines  à 
Arras,  prés,  par  M.  E.  Cheysson. 

Rhône-Lyon.  —  Blanchon  (Hermann),  ancien  magistrat,  place  Saint- 
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Jean,  2,  prés,  par  MM.  B.'jiune  et  Itrion;  Fichet  (Joseph),  industriel,  place 
de  la  Miséricorde,  8,  et  Morand  (Marius),  secrétaire  de  la  Chambre  de 
commerce,  au  Palais  du  Commerce,  présentés  par  MM.  Chavent  et  Char- 
metant  ;  Bougier  (Paul),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  place  des 
Jacobins,  79,  prés,  par  MM.  Beaune  et  Marion;  Vincent  (le  docteur),  place 
de  la  Charité,  5,  prés,  par  M.  Chappet. 

Savoie.  —*  Grange  (Charles),  ingénieur,  à  Randens,  par  Aiguebelle, 
prés,  par  M.  F.  Grange. 

Seine-Paris.  —  Augier  (le  R.  P.  Cassian),  rue  de  Saint-Pétersbourg,  26, 
prés,  par  M.  Cl.  Jannet;  *  Périsse  (Sylvain),  ingénieur  expert  près  la  Cour 
d'appel,  président  de  l'Association  des  industriels  français  pour  la  préven- 
tion des  accidents  du  travail,  rue  de  Turin,  12  (ancien  membre). 

Seine-Inférieure.  — Breton,  vicaire  à  la  cathédrale,  rue  Saint-Romain, 
Rouen,  prés,  par  MM.  le  chanoine  Cabanon  et  Le  Picard;  Keittinger  (M.), 
manufacturier  à  l'Ëscure,  près  Rouen  ;  Mauduit  (G.),  rue  Ecoupée,  à 
Rouen  ;  et  Vermont  (Henri),  avocat,  président  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels l'Emulation  chrétienne,  rue  Socrate,  2,  à  Rouen,  présentés  par 
MM.  J.  Le  Picard  et  Paul  Allard. 

Alsace-Lorraine.  —  *  Jannez  (Edouard),  vice-président  de  la  Délégation 
d'Alsace-Lorraine,  à  Sarreguemines,  prés,  par  M.  Ch.  Grad. 

Belgique.  —  *  Julin  (Armand),  rue  Mont-Saint-Martin,  46,  à  Liège,  prés. 
M.  Dejace;  Méeus  (le  comte  René),  au  château  de  Lillois,  Brabant,  prés, 
parle  comte  de  Bousies. 

Espagne.  —  Larramendi  (Laureano  de),  calle  de  Gerona,  37,  à  Barce- 
lone, prés,  par  M.  Champion. 

Suisse.  —  Bony,  conseiller  d'État,  à  Fribourg.  prés,  par  M.  d'Amman- 
Week. 

LA  PROPAGANDE  EN  FAVEUR  DU  REPOS  DOMINICAL.  — 

La  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en  France  a  fait  paraître  le 
troisième  fascicu'e  de  son  Bulletin.  Nous  pourrions  lui  emprunter  bien  des 
documents  intéressants  et  y  constater  d'encourageants  progrès. 

Une  circulaire  insérée  en  tête  insiste  notamment  sur  la  nécessité  de 
constituer  des  comités  locaux  qui,  d'accord  avec  la  Ligue,  mais  en  toute 
indépendance,  s'occupent  activement  de  la  propagande  et  du  recrutement, 
comme  aussi  de  l'action  directe  à  exercer  sur  les  industriels  et  les  com- 
merçants pour  obtenir  par  l'entente  des  intéressés  la  fermeture  des  ateliers 
et  des  magasins.  On  sait  déjà  qu'un  pareil  comité  existe  à  Marseille 
et  a  pour  président  d'honneur  notre  ami  M.  E.  Rostand.  Un  comité  vient 
aussi  de  s'organiser  à  Lyon  sous  la  présidence  de  notre  confrère  M.  Gillet, 
et  avec  le  concours  de  MM.  Cambefort,  Louis  Chavent,  Cyrille  Cottin  et 
Marius  Duc,  vice-présidents  ;  Amédée  Desgeorges,  trésorier;  Joseph  Carrel 
et  Chambert,  secrétaires.  Des  comités  paroissiaux  en  outre  sont  en  forma- 
tion dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  Espérons  que  beaucoup  de  nos  con- 
frères dans  leurs  résidences  respectives  imiteront  ces  heureux  exemples. 

Mgr  Bouvier,  évêque  de  Tarentaise,  vient  d'appeler  éloquemment  tous 
les  gens  de  bien  à  s'associer  au  mouvement  de  la  Ligue  populaire.  «  Nous 
souhaitons  vivement  la  diffusion  et  le  succès  de  cette  ligue,  véritable  croi- 
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sade  en  faveur  des  classes  ouvrières,  à  qui  elle  assurera  uue  des  libertés 
les  plus  précieuses  et  les  plus  fécondes,  non  pas  seulement  pour  les  intérêts 
supérieurs  de  la  religion,  mais  encore  pour  les  intérêts,  pour  le  dévelop- 
pement normal  delà  vie  physique,  intellectuelle  et  morale,  pour  la  vie  de 
famille,  pour  la  paix  sociale  et  la  prospérité  de  la  patrie.  Honneur  et 
reconnaissance  aux  hommes  intelligents  et  dévoués,  qui  ont  eu  l'initiative 
de  Cette  grande  et  salutaire  entreprise.  »  De  son  côté  Mgr  Rougerie, 
évêque  de  Pamiers,  que  les  Unions  s'honorent  de  compter  dans  leurs 
rangs,  vient  de  résumer  admirablement  les  motifs  sociaux  du  dimanche  : 
«  L'homme,  dit-il,  a  besoin  de  s'asseoir  au  berceau  de  ses  enfants,  de  re- 
cueillir leurs  premiers  sourires,  d'entendre  leurs  premières  paroles,  de 
soutenir  leurs  premiers  pas;  et  c'est  uniquement  dans  l'observation  du 
dimanche  qu'il  peut  trouver  les  heures  calmes  et  libres  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  donner  satisfaction  aux  besoins  affectueux  de  son  cœur.  Le 
jour  du  Seigneur  est  le  jour  du  père  de  famille;  c'est  Je  dimanche  qu'il 
goûte  avec  les  siens  quelques  joies  et  quelques  consolations  ;  c'est  le 
dimanche  qu'il  reprend  courage  pour  les  six  jours  d'isolement  et  de 
travail  qui  vont  recommencer  le  lendemain;  c'est  le  dimanche  qu'il  peut 
cultiver  les  relations  de  parenté,  jouir  des  réunions  de  famille,  voir  de 
plus  près  ses  enfants  grandissants  ;  contribuer,  pour  sa  part,  à  leur 
éducation;  leur  faire  sentir  tout  h  la  fois  la  bonté  de  son  cœur  et  le 
frein  de  son  autorité  ;  s'occuper  de  leur  avenir,  de  leur  profession  future, 
de  leur  établissement;  être  vraiment  le  chef  et  le  père  delà  famille. 
Mais  si  le  dimanche,  comme  chaque  jour  sur  semaine,  il  s'enfuit  avant 
l'aube  pour  ne  rentrer  que  dans  les  ténèbres,  il  vit  comme  s'il  n'avait 
pas  de  berceaux  dans  sa  maison;  ses  enfants  grandissent  sans  con- 
naître leur  père  ;  ils  seront  pour  lui,  dans  sa  vieillesse,  comme  des  étran- 
gers. Vous  qui  respectez  le>  berceaux  des  enfants  et  l'autorité  du  père 
de  famille,  respectez  le  dimanche  du  chrétien.  La  nature  le  veut,  Dieu  le 
veut  !  »  A  son  tour,  M.  Chesnelong,  dans  le  beau  discours  qu'il  a  pro- 
noncé le  6  mai  sur  le  repos  du  dimanche  à  l'ouverture  de  l'Assemblée  des 
catholiques  s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  souhaite  d'abord 
la  bienvenue  à  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche,  qui  a  été 
fondée  à  la  suite  du  congrès  international  tenu  pendant  l'Exposition.  Elle 
est  dirigée,$vous  le  savez,  par  un  comité  où  se  trouvent  réunis  des  hommes 
divers  de  croyances  et  d'opinions,  et  où  les  catholiques  sont  très  dignement 
représentés.  L'accord  existe  sur  le  but  à  poursuivre.  Ce  n'est  pas  un  repos 
hebdomadaire  quelconque,  c'est  le  repos  du  dimanche  que  la  Ligue  veut 
généraliser.  Son  nom  leditetses  statuts  le  proclament.  Donc  bon  et  rapide 
succès  à  cette  Ligue  que  je  pourrais  appeler  une  «  ligue  de  bien  public  ». 

Tous  les  amis  de  )a  réforme  sociale,  nous  en  sommes  sûrs,  voudront 
répondre  à  ces  éloquents  appels  et  prendre  en  main  la  cause  de  la  liberté 
du  dimanche.  Le  premier  des  devoirs  sociaux  n'est-il  pas  de  travailler  pra- 
tiquement à  réaliser  peu  à  peu  autour  de  soi  les  améliorations  qui  s'inspi- 
rent de  la  loi  de  Dieu  et  de  l'amour  du  prochain? 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Le  3  mai,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  les  membres  du  groupe  lillois 
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des  Unions  de  la  paix  sociale  se  sont  réunis  dans  un  des  salons  de  l'hôtel 
de  Flandre.  L'assemblée  était  présidée  par  M.  Ange  Descamps  et  compre- 
nait un  grand  nombre  de  notables  industriels.  —  M.  le  président  a  annoncé 
qu'au  commencement  du  mois  de  juin  les  groupes  du  Nord  auront  leur 
réunion  régionale  :  M.  Grad,  député  d'Alsace-Lorraine,  y  prendra  la 
parole.  M.  le  président  espère  que  le  groupe  de  Lille  fera  bonne  figure  à 
cette  assemblée  et  tiendra  à  honneur  d'occuper  dans  les  discussions  une 
place  digne  de  l'importance  de  notre  ville.  —  M.  C.  Furne  entretient 
alors  l'auditoire  de  l'enquête  agricole  récemment  faite  dans  le  Boulonnais 
et  dans  le  Calaisis,  et  des  conséquences  sociales  qu'il  convient  d'en  tirer. 
L'orateur  s'élève  contre  le  morcellement  de  la  propriété  ;  il  y  voit  une  des 
raisons  de  la  dépopulation  dans  ces  pays  et  la  cause  de  la  disparition  des 
biens  des  familles.  —  M.  Quarré-Reybourbon,  le  bibliophile  lillois  si  uni- 
versellement estimé,  analyse  un  bien  curieux  document  qu'il  a  eu  l'heu- 
reuse fortune  de  se  procurer  à  Paris.  Il  s'agit  du  dénombrement  de  la  ville 
de  Lille  en  1729,  statistique  aussi  complète  qu'intéressante.  M.  Quarré  en 
tire  maintes  conclusions  dont  les  économistes  modernes  pourraient  faire 
leur  profit.  —  En  l'absence  de  M.  Béchaux,  M.  Dubreucq  donne  lecture 
d'une  communication  du  professeur  d'économie  sociale  de  notre  Universilé 
catholique.  Les  manifestations  du  1er  mai  et  la  réglementation  du  travail,  tel 
est  le  sujet  de  cette  remarquable  étude  qui  a  vivement  intéressé  l'audi- 
toire. —  M.  le  président  remercie  les  différents  orateurs,  et  la  séance  est 
levée  à  dix  heures  et  quart. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  Dans  la  réunion  trimestrielle  des 
Unions  de  Touraine,  M.  Camille  Breton,  ancien  magistrat,  a  étudié  par 
des  exemples  choisis  dans  le  vif  des  questions  actuelles  :  «  le  soeialisme 
d'État  et  l'organisation  de  l'épargne  au  point  de  vue  social.  »  Opposant  la 
fécondité  de  l'initiative  privée  à  la  stérilité  de  l'intervention  abusive  de 
l'État,  il  a  montré,  d'une  part  les  difficultés,  pour  ne  pas  dire  les  insuccès 
des  lois  d'empire  en  Allemagne,  et  d'autre  part  les  merveilles  accomplies 
par  les  banques  populaires  en  Italie.  Il  a  terminé  par  un  examen  critique 
du  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  en  France.  L'assemblée  a  vive- 
ment applaudi  le  sympathique  orateur,  et  plusieurs  adhésions  aux 
Unions  ont  pu  être  aussitôt  recueillies. 

Unions  de  Guienne.  —  La  Réforme  sociale  n'ayant  pu,  faute  de  place, 
donner  le  mois  dernier  la  chronique  des  Unions,  nous  résumons  briève- 
ment aujourd'hui  ce  qui  concerne  le  groupe  de  Bordeaux  dont  l'activité 
éclairée  est  au  plus  haut  point  digne  d'éloges...  et  surtout  d'imitation. 

Séance  du  21  mars.  —  Vendredi  soir,  réunion  mensuelle  du  groupe  de 
Bordeaux,  pour  la  première  fois,  dans  une  salle  de  l'Athénée.  A  cette 
occasion,  le  président,  M.  Gaston  David,  renouvelle  à  M.  le  maire  de  Bor- 
deaux et  à  l'administration  municipale  l'expression  de  la  vive  reconnais- 
sance des  membres  des  Unions  pour  l'hospitalité  si  gracieusement  et  si 
libéralement  accordée  à  l'œuvre  de  la  paix  sociale.  M.  Dagrand  fait  ensuite 
une  conférence  d'introduction  au  cours  d'exposition  des  doctrines  de 
Le  Play  sur  la  réforme  sociale.  Opposer  les  faits  aux  idées  préconçues, 
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montrer  à  ceux  qui  repoussent  toute  réforme  que  leurs  opinions  favorites 
sont  loin  d'être  des  axiomes,  prouver  ainsi  que  nul  n'est  autorisé  à  con- 
damner sans  examen  les  opinions  que  justifie  la  méthode  d'observation, 
telle  est  la  tâche  du  jeune  conférencier,  qui  s'en  est  fort  bien  acquitté. 
L'ordre  du  jour  appelle  alors  l'enquête  sur  l'état  des  familles  en  Bordelais. 
Après  quelques  explications  préliminaires, l'assemblée  aborde  l'élude  delà 
première  question  :  «  Quelle  est  l'estime  des  traditions  dans  les  familles 
du  Bordelais  à  la  ville  et  à  la  campagne?  »  La  discussion  à  laquelle 
prennent  part  notamment  MM.  Marc-Maurel,  Brejon,  Chauvin,  Georges 
Bord,  Champion,  Coste,  Pichon,  etc...,  s'engage  avec  animation  et  amène 
l'échange  de  nombreuses  observations  :  elle  fait  connaître  des  faits  pleins 
d'intérêt  qui  sont  notés  avec  soin  pour  être  analysés  et  classés  méthodi- 
quement. La  séance  se  termine  par  la  chronique  du  mouvement  social. 
M.  Georges  Bégué  met  l'assemblée  au  courant  de  l'état  actuel  des  diverses 
écoles  socialistes,  de  leurs  tendances  et  de  leurs  forces  respectives,  avec 
un  talent  d'expression  et  une  lucidité  qui  charment  l'auditoire.  On  se  sépare 
en  mettant  à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  d'avril  une  importante  commu- 
nication de  M.  de  Loynes  sur  la  réglementation  internationale  du  travail. 

Séance  du  18  avril.  —  M.  de  Loynes,  appelé  la  veille  à  Poitiers  par  un 
impérieux  devoir  de  famille,  n'a  pu  faire  la  conférence  promise.  L'assis- 
tance, bien  que  prévenue,  était  fort  nombreuse,  donnant  ainsi  aux  Unions 
un  précieux  témoignage  de  sympathie.  Citons  parmi  les  invités  présents  : 
M.  le  premier  président  Delcurrou,  M.  Saint-Marc,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit,  M.  Lescarret,  président  d'honneur  de  la 
Société  d'économie  politique,  MM.  Labat  et  Marionneau,  de  l'Académie  de 
Bordeaux,  etc..  M.  le  maire,  retenu  au  conseil  municipal,  avait  bien 
voulu  s'excuser  par  lettre.  Pour  remplacer  la  conférence,  M.  G.  Bégué, 
avec  son  talent  et  son  zèle  si  fort  appréciés,  a  donné  plus  d'extension  à  sa 
chronique  sociale  toujours  pleine  d  informations  exactes  et  précises,  dont 
l'intérêt  très  vif  lui  a  valu  de  nombreuses  félicitations.  La  seconde  partie 
de  la  séance  a  été  remplie  par  la  discussion  des  questions  relatives  à  l'état 
des  Familles  dans  le  Bordelais.  Conduite  avec  sagacité  par  M.  Gaston 
David,  cette  sorte  d'enquête  orale,  qui  prend  un  à  un  tous  les  articles  d'un 
questionnaire  méthodiquement  dressé,  a  permis  de  recueillir  des  faits 
intéressants  et  de  provoquer  des  réflexions  instructives.  En  somme,  très 
bonne  séance;  le  vœu  général  est  que  le  groupe  organise  pour  la  rentrée 
en  automne  une  nouvelle  réunion  solennelle  pour  laquelle  on  réclame  le 
précienx  concours  de  M.  Claudio  Jannet. 

Ajoutons,  sans  pouvoir  entrer  ici  dans  de  longs  détails,  que  les  études 
sociales  se  poursuivent  dans  les  meilleures  conditions  par  des  conférences^ 
soit  au  grand  séminaire,*  soit  parmi  les  jeunes  gens  du  cercle  Ozanam. 
Tant  d'efforts  éclairés  et  dévoués  auront  assurément  les  plus  utiles  résul- 
tats pour  la  diffusion  des  idées  de  réforme  sociale. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  — Lyon.  —  Voir  ci-dessus,  p.  633, 
le  compte  rendu  de  la  réunion  régionale  tenue  le  27  avril,  dans  laquelle 
M.  G.  Picot  a  prononcé  un  remarquable  discours  qui  paraîtra  bientôt. 

A.  Delaire. 
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Sommaire.  —  Les  délégués  mineurs.  —  La  loi  de  la  relégation.  —  Travail  de* 
femmes  pendant  la  nuit  dans  les  manufactures,  ateliers  et  usines.  —  Les 
enfants  moralement  abandonnés.  —  La  circulaire  du  ministre  de  la  justice  sur 
les  ventes  de  petits  immeubles.  —  La  journée  du  1"  mai  et  ses  suites.  —  Grand 
jourDal  d'économie  populaire. 

Les  délégués  mineurs.  —  La  question  des  délégués  mineurs  est  déjà  vieille 
de  7  ans  et  demi  au  Parlement.  Soulevée  au  mois  de  novembre  1882,  elle 
a  été  successivement  soumise  à  des  votes  approbatifs,  le  7  mai  1885  à  la 
Chambre,  le  18  décembre  au  Sénat,  le  8  juillet  1887  à  la  Chambre,  le 
l.-i  juin  1888  au  Sénat,  et  enfin  le  24  mai  1889  à  la  Chambre  et  le  13  juillet 
au  Sénat.  Elle  va  reparaître  à  nouveau  devant  la  Chambre.  Sera-ce  sa  der- 
nière étape?  On  ne  peut  guère  le  supposer,  car  la  commission  de  la 
Chambre  chargée  d'examiner  le  dernier  texte  adopté  par  le  Sénat  y  a 
fait  plusieurs  modifications,  dont  une  assez  importante;  elle  avait  été 
cependant,  au  début  de  son  étude,  dans  l'intention  de  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  de  ce  texte,  afin  de  rendre  la  loi  immédiatement  définitive; 
mais,  «'  après  examen,  dit  le  rapporteur,  cette  adoption  pure  et  simple  ne 
nous  a  pas  paru  possible  ». 

La  commission  a  donc  remanié  sur  quelques  points  le  texte  du  Sénat. 
Voici  les  modifications  les  plus  importantes  :  l°la  division  de  l'exploitation 
en  sections  nommant  chacune  un  délégué  pouvait  être  faite  par  le  préfet 
lorsqu'il  y  avait  plus  de  250  ouvriers  travaillant  au  fond.  La  commission  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  logique  de  prendre  le  nombre  des  ouvriers  pour 
base  de  cette  division  ;  attendu  que  ce  nombre  est  parfois  variable,  que  le 
travail  du  délégué  dépend  du  développement  des  galeries  et  chantiers,  et 
que  certaines  mines  peuvent  offrir  un  grand  nombre  d'ouvriers  accumulés 
sur  des  points  dont  la  visite  n'exige  qu'un  petit  nombre  d'heures.  En  con- 
séquence, elle  a  pris  pour  base  de  la  détermination  des  sections  le  temps 
nécessaire  pour  un  examen  sérieux  des  chantiers,  puits  et  galeries,  et  pro- 
pose que  chaque  circonscription  ne  puisse  comprendre  que  des  travaux 
dont  la  visite  détaillée  n'exige  pas  plus  de  six  jours.  2°  Le  projet  sénatorial 
porte  que  l'indemnité  à  accorder  aux  délégués  pour  les  visites  mensuelles 
réglementaires  ne  pourra  être  inférieure  par  mois,  au  prix  de  deux  jour- 
nées de  travail.  La  commission  propose  de  fixer  ce  minimum  au  prix  de 
dix  journées.  3°  La  troisième  modification  est  d'une  grande  importance, 
et  c'est  là  que  les  difficultés  pourraient  naître  entre  la  Chambre  et  le  Sénat. 
Il  s'agit,  en  effet,  des  conditions  d'éligibilité  des  délégués.  Le  texte  adopté 
par  le  Sénat  portait  que  les  anciens  ouvriers  ne  seraient  éligibles  qu'à  la 
condition  «  de  n'avoir  quitté  l'exploitation  que  volontairement  ou  à  la 
suite  de  chômage  depuis  moins  de  dix  ans  ou  d'avoir  été  délégués  dans  la 
circonscription  depuis  moins  de  dix  ans  ».  La  commission  a  vu  dans  ce 
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texte  une  atteinte  à  l'indéppndance  des  ouvriers.  «  Ne  doit-on  pas  craindre, 
dit  le  rapport,  que  tout  délégué  coupable  d'avoir  mécontenté  la  compagnie 
houillère  en  rédigeant  un  rapport  défavorable,  risque  d'être  renvoyé  par 
elle  sous  un  de  ces  prétextes  toujours  faciles  à  imaginer?  L'ouvrier  per- 
drait son  gagne-pain  et  le  délégué  deviendrait  inéligible.  »  Pour  couper 
court  à  ces  éventualités,  la  commission  a  supprimé  cette  clause  restrictive 
et  l'a  remplacée  par  la  condition  de  n'avoir  encouru  aucune  condamna- 
tion aux  termes  de  la  loi  de  1810  et  du  décret  de  1813.  En  outre,  les 
anciens  mineurs  devront,  pour  être  éligibles,  être  domiciliés  dans  une  des 
communes  sous  le  territoire  desquelles  s'étend  l'exploitation  et  avoir  été 
employés  pendant  un  minimum  de  cinq  années.  De  plus, le  délégué  pourra 
être  suspendu  ou  même  révoqué  pour  négligence  grave  ou  pour  abus 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  solution  à  la  question  d'indépendance 
du  délégué  est  périlleuse,  et  il  est  peu  probable  que  le  Sénat  l'accepte. 
Pour  éviter  un  inconvénient  peut-être  plus  fictif  que  réel,  la  commission 
n'a-t-elle  pas  créé  un  danger  qu'elle  signale  elle-même  au  début  du  rap- 
port :  le  danger  de  candidats  politiciens  et  d'agents  moins  soucieux  de 
maintenir  l'accord  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  que  d'aggraver  les 
conflits  pour  en  tirer  avantage  au  point  de  vue  de  certaines  ambitions  per- 
sonnelles? Il  est  bien  à  supposer,  en  effet,  si  le  nouveau  texte  était  con- 
servé, que  parmi  les  anciens  ouvriers  ce  seront  ceux  que  les  compagnies 
auront  renvoyés  qui  auraient  les  plus  grandes  chances  de  succès  aux  élec- 
tions et  que  les  fonctions  de  délégués,  au  lieu  d'être  un  instrument  de 
sécurité,  deviendraient  un  simple  élément  de  discorde  sociale.  D'autre 
part,  il  ne  semble  guère  admissible  que  l'ancien  ouvrier  puisse  avoir 
quitté  la  mine  depuis  un  temps  quelconque.  Le  Sénat  avait  dit  :  dix  ans; 
c'était  déjà  trop,  selon  nous;  mais  la  commission  supprime  toute  condition, 
l'ancien  ouvrier  pourra  donc  depuis  quinze,  vingt,  vingt-cinq  ans,  n'avoir 
pas  mis  les  pieds  dans  une  galerie  et  néanmoins  devenir  un  juge  des 
conditions  du  travail.  C'est  absolument  illogique.  Si  la  Chambre  entre 
dans  les  vues  de  sa  commission,  le  Sénat,  très  probablement,  fera  de  la 
résistance  et  la  loi  des  délégués  ne  verra  pas  le  jour  de  sitôt.  Après  tout,  le 
mal  ne  sera  peut-être  pas  bien  grand. 

La  loi  de  relégation  peniant  Vannée  1889.  —  Le  Journal  officiel  du  S  mai 
contient  le  rapport  au  ministre  de  l'intérieur  sur  l'application  de  la  loi  de 
la  relégation  pendant  l'année  1889.  Nous  en  extrayons  les  indications  les 
plus  intéressantes.  Le  nombre  total  des  condamnations  à  la  relégation 
prononcées  en  1889  par  les  diverses  juridictions  de  France,  d'Algérie  et  de 
Tunisie  a  été  de  1,231  contre  1,628  en  1888.  Ainsi,  à  la  diminution  déjà 
signalée  l'an  dernier,  de  306  condamnations  sur  l'année  précédente,  suc- 
cède une  nouvelle  diminution  plus  importante  encore  en  1889  de  397  con- 
damnations sur  1888.  L'abaissement  est  de  plus  d'un  tiers  en  deux  ans. 
Cette  proportion  dépasse  de  beaucoup  toutes  les  prévisions  formulées  dans 
les  rapports  antérieurs.  Elle  s'explique,  sans  doute,  en  partie  par  la  dis- 
parition progressive  du  contingent  des  vieux  récidivistes  auxquels  une 
seule  condamnation  nouvelle,  après   la  promulgation  de  la   loi  du 
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27  mai  1885  et  dans  les  conditions  de  cette  loi,  suffisait  pour  faire  encou- 
rir la  relégation.  Une  modification  qui  s'est  produite  au  début  de  l'année, 
dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  l'interprétation  d'un 
point  très  important  de  la  loi,  a  contribué  aussi  pour  1889,  dans  une  très 
large  mesure,  à  la  diminution  du  nombre  des  condamnations.  Mais  ces 
causes  sont  insuffisantes  à  elles  seules  pour  expliquer  la  réduction  dans  la 
proportion  considérable  où  elle  s'est  produite.  Il  semble  que  la  magistra- 
ture ait  souvent  reculé  devant  la  gravité  de  la  peine  et,  pour  échapper  à 
l'obligation  de  la  prononcer,  n'ait  infligé  à  nombre  d'individus  tombant 
sous  l'application  du  paragraphe  3  de  l'article  4  qu'une  condamnation  infé- 
rieure à  trois  mois  et  un  jour  de  prison,  non  susceptible,  dans  ce  cas, 
d'entraîner  la  relégation.  Les  indications  de  la  statistique  criminelle 
publiée  par  le  ministère  de  la  justice  confirment  cette  pensée;  le  nombre 
des  condamnés  à  l'emprisonnement  de  trois  mois  ou  au-dessous  a  augmenté 
dans  une  proportion  assez  sérieuse  qui,  de  1887  à  1888,  pour  une  seule 
année,  se  chiffre  par  1  %  sur  un  total  de  plus  de  80,000  condamnés  à  une 
peine  de  prison  après  détention  préventive. 

La  relégation  individuelle  n'a  pu  être  appliquée  en  1889  qu'à  46  con- 
damnés faute  de  colonies  consentanl  à  recevoir  les  rélégués  individuels,  et 
le  versement  dans  le  corps  des  disciplinaires  coloniaux  des  condamnés  de 
21  à  26  ans  paraissant  dignes  de  cette  faveur,  n'a  profité,  dans  la  même 
année,  qu'à  quatra  hommes.  Le  rapport  déplore  l'impossibilité  où  on 
s'est  trouvé  de  procurer  aux  condamnés  qui  ne  paraissent  pas  entièrement 
perdus  cet  isolement  nécessaire  pour  les  arracher  à  des  influences  néfastes 
dans  le  milieu  corrupteur  où  ils  avaient  vécu  jusque-là  et  où  ils  se  retrou- 
vent forcément  mêlés  en  Nouvelle-Calédonie  et  en  Guyane. 

L'âge  moyen  des  condamnés  à  la  relégation  est  actuellement  pour  les 
hommes  de  37  ans  et  10  mois;  pour  les  femmes  de  41  ans  et  3  mois. 
L'abaissement  a  suivi  une  marche  constante  pour  les  hommes  :  40  ans  en 
1886;  39  ans  et  6  mois  en  1887;  38  ans  et  9  mois  en  1888.  Pour  les  femmes, 
il  avait  paru  subir  un  temps  d'arrêt  en  1888,  il  a  repris  en  1889.  Pendant 
une  seule  année,  l'abaissement  n'est  pas  moindre  pour  celles-ci  de  1  an 
et  5  mois. 

Ces  constatations  confirment  le  symptôme  inquiétant  que  révélait  la  sta- 
tistique de  l'an  dernier  sur  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  jeunes  relé- 
gables.  Bien  que  le  chiffre  total  des  condamnés  ait  diminué,  celui  des  relé- 
gués de  21  à  25  ans  est  resté  exactement  le  même.  De  1888  à  1889  la  pro- 
portion est  montée  de  8.  8  à  9.  3  0/0.  Ce  résultat  concorde  avec  celui 
qu'on  relève  dans  les  statistiques  judiciaires  sur  l'abaissement  progressif 
de  l'âge  des  condamnés  dans  la  criminalité  générale. 

La  diminution  du  nombre  proportionnel  des  célibataires  et  l'augmentation 
des  individus  mariés,  déià  constatées  pour  1888,  ont  continué  à  se  produire 
dans  une  proportion  assez  sensible  en  1889. 

On  constate  une  réduction  du  nombre  proportionnel  des  condamnés 
ayant  reçu  une  instruction  élémentaire,  et  une  augmentation  de  celui  des 
relégués  sachant  seulement  lire  et  écrire. 

Comme  les  années  précédentes,  la  proportion  des  relégués  à  la  suite 
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d'un  délit  de  vagabondage  va  sans  cesse  en  diminuant,  tandis  que  celle 
des  condamnés  après  une  infraction  de  vol  s'accroît  toujours.  Pour  les 
premiers,  la  diminution  est  depuis  la  première  année  d'application  de  la 
loi  (1886)  de  18  0/0;  pour  les  seconds  l'augmentation  atteint  13  0/0.  Ce 
fait  concorde  avec  la  statistique  judiciaire  qui  constate  l'accroissement 
persistant  du  nombre  des  délits  Je  vol  depuis  plusieurs  années  et,  par 
contre,  l'état  à  peu  près  stationnaire  des  délits  de  vagabondage. 

Les  condamnations  encourues  par  les  relégables,  non  compris  celles  qui 
ont  entraîné  la  peine  de  la  rélégation, sont  pour  1 ,046  récidivistes  au  nombre 
de  11,283;  soit  10.7  par  récidiviste.  Cette  proportion  est  en  décroissance 
continue;  elleaété  de  14.9  en  1886;  12.3en  1887;  11.6  en  1888;  10.7  enl889. 

Depuis  le  début  de  l'application  de  la  loi  jusqu'au  1er  janvier  1890, 
6,532  récidivistes  ont  été  condamnés  à  la  relégation,  sur  ce  nombre 
3,020  seulement  ont  été  jusqu'ici  expédiés. 

Le  rapport  constate  que  la  main-d'œuvre  pénale  des  relégués,  particu- 
lièrement en  Nouvelle-Calédonie,  semble  avoir  donné  des  résultats  bien 
supérieurs  à  ceux  que  l'on  attendait;  aussi  la  colonie  a-t-elle  exprimé  le 
désir  de  voir  augmenter  le  nombre  des  relégués  qui  lui  sont  destinés  en 
raison  du  travail  fructueux  qu'elle  en  retire. 

Travail  des  femmes  pendant  la  nuit  dans  les  manufactures,  ateliers  et 
usines.  —  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels,  a  demandé  l'avis  de  l'Académie  de 
médecine  sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir  sur  la  santé  des  femmes 
une  loi  qui  les  autoriserait  à  travailler  la  nuit  dans  les  manufactures, 
usines  et  ateliers.  Au  nom  d'une  commission  composée  de  MM.  Brouardel, 
Proust,  Tarnier  et  Rochard,  ce  dernier  a  proposé  à  l'Académie  de  répondre 
à  cette  question  dans  le  sens  suivant  : 

La  question  ne  porte  que  sur  les  conséquences  de  la  loi  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  et  de  la  morale  qui  sont  absolument  inséparables  en  prin- 
cipe comme  dans  l'application.  Dans  de  pareilles  conditions  la  réponse  est 
facile.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène  comme  au  point  de  vue  de  la 
morale,  ce  travail  est  nuisible.  C'est  le  travail  acharné  dans  un  air  con- 
finé, le  travail  compliqué  du  manque  de  sommeil,  qui  a  pour  résultat 
d'amener  rapidement  l'anémie  avec  son  cortège  de  troubles  nerveux 
de  toute  sorte.  C'est  l'abandon  du  foyer  domestique  avec  ses  consé- 
quences. Le  mari,  trouvant  la  maison  vide,  va  au  cabaret  et  les  enfants,  à 
l'abandon,  vont  on  ne  sait  où.  Quand  la  femme  est  mère,  son  lait  se  tarit 
et  elle  s'affaiblit  graduellement  :  l'affaiblissement  de  l'enfant  est  fatale- 
ment consécutif  à  cet  état.  Le  travail  nocturne  n'est  pas  moins  mauvais 
pour  les  jeunes  filles  qui,  en  outre  des  désordres  amenés  dans  leur  déve- 
loppement physique,  sont  dès  lors  exposées  à  des  dangers  moraux.  La 
surveillance  étant  devenue  impossible,  ces  dernières  sont  poussées  presque 
fatalement  d'abord  à  l'inconduite,  plus  tard  à  la  prostitution. 

Cette  opinion  est  celle  de  tous  les  hygiénistes  et  il  ne  peut  pas  en  être 
autrement;  mais  c'est  aussi  l'avis  de  la  majeure  partie  des  économistes 
et  des  administrateurs;  enfin,  c'est  aussi  celui  des  intéressés,  dont  un 
grand  nombre  demandent  la  suppression  comme  une  délivrance. 

La  commission  de  la  Chambre  a,  de  son  côté,  fait  une  enquête  sur  ce 
projet.  Le  2  mars  dernier,  une  délégation,  présidée  par  M.  Ricard,  s'est 
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réunie  à  la  mairie  du  XIe  arrondissement  pour  entendre  les  dépositions  des 
ouvrières.  Il  s'en  est  présenté  environ  400,  appartenant  pour  la  plupart 
aux  grandes  maisons  du  IIe  et  du  XIe  arrondissement.  La  commission  a 
entendu  14  groupes  représentant  environ  4000  ouvrières.  A  l'unanimité 
des  groupes  elles  ont  réclamé  l'interdiction  du  travail  de  nuil.  11  est  à  re- 
marquer qu'il  s'est  présenté  très  peu  d'ouvrières  provenant  des  usines  et 
des  fabriques  du  IIe  arrondissement  ;  presque  toutes  les  femmes  qui  ont 
comparu  étaient  des  couturières,  des  modistes,  des  brodeuses,  quelques 
fleuristes  et  quelques  carton'neuses  seulement.  Ce  fait  a  son  importance, 
car  parmi  les  législateurs  qui  sont  disposés  à  supprimer  le  travail  de  nuit 
pour  les  femmes  dans  les  usines,  il  en  est  un  certain  nombre  qui  s'y 
refusent  pour  les  industries  de  luxe  comme  celles  que  je  viens  d'énumérer. 
Ils  allèguent,  pour  maintenir  celte  exception,  la  nécessité  de  livrer 
des  commandes  importantes  à  époque  fixe,  sous  peine  de  mécontenter  la 
clientèle.  Les  ateliers  de  modes,  coutures,  fleurs,  plumes,  etc.,  n'ont, 
disent-ils,  qu'une  saison  de  travail  qui  ne  dure  pas  plus  de  quatre  à  cinq 
mois.  Ils  fonctionnent  avec  une  activité  très  variable.  A  l'époque  des  bals, 
des  fêtes,  les  commandes  affluent:  elles  doivent  être  exécutées  à  la  hâte 
et  toutes  pour  le  même  jour.  Ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses.  Ce  sont 
précisément  ces  ateliers  de  modes  et  de  coutures  dont  le  séjour  est  fatal  à 
la  santé.  Ils  sont  petits,  encombrés,  l'air  n'y  est  pas  renouvelé,  comme 
dans  les  usines:  il  est  surchauffé,  vicié  par  les  produits  de  la  combustion 
du  gaz  et  de  l'exhalation  pulmonaire,  et,  en  fin  de  compte,  cette  industrie 
ne  répond  pas  à  des  besoins  de  premier  ordre.  S'il  était  bien  entendu  que 
le  travail  de  nuit  est  interdit  partout,  les  clientes  de  ces  magasins  à  la 
mode  en  prendraient  leur  parti;  elles  ne  renonceraient  pas,  pour  cela,  à  se 
parer  des  ajustements  qu'on  y  confectionne;  elles  s'y  prendraient  à 
l'avance. 

En  conséquence  la  commission  proposait  de  répondre  de  la  manière 
suivante  à  la  question  posée  par  M.  le  président  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  :  en  se  tenant,  bien  entendu,  au  point  de  vue  exclusif 
de  l'hygiène,  une  loi  qui  autoriserait  les  femmes  à  travailler  la  nuit  dans 
les  manufactures,  usines  et  ateliers,  aurait,  pour  leur  santé,  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses. 

Cette  conclusion  est  approuvée  à  l'unanimité  par  l'Académie. 

Les  enfants  moralement  abandonnés.  —  La  loi  du  24  juillet  1889  a  porté 
un  coup  hardi  à  la  puissance  paternelle  ;  le  père  incapable  ou  indigne  a 
été  dessaisi  de  l'autorité  qu'il  avait  jusque-là  sur  son  enfant,  et  cette 
autorité,  auparavant  inaliénable,  la  loi  l'a  dévolue,  dans  le  cas  de  dé- 
chéance des  parents,  aux  inspecteurs  départementaux  de  l'assistance 
publique  et,  dans  la  Seine,  au  directeur  de  l'assistance  publique.  Ces  ins- 
pecteurs sont  donc  devenus  les  tuteurs  des  enfants  moralement  aban- 
donnés. 

Or  une  pareille  tutelle  est-elle  suffisante  ?  Comment  un  inspecteur  qui  a 
la  charge  de  quelques  milliers  d'enfants  et  qui  vit  loin  d'eux,  qui  les  voit 
une  fois  à  peine  dans  une  année,  qui  ne  les  connaît  pas,  qui  ignore  les 
mœurs  et  les  hommes  des  lieux  où  ils  sont,  peut-il  exercer  sur  leur  éduca- 
tion une  surveillance  utile?  Le  pupille  lui-même,  intimidé  devant  le 
tuteur  qu'il  ne  connaît  pas,  osera-t-il  s'adresser  et  se  confier  à  lui?  Com- 
ment ce  tuteur  de  profession  entretiendra-t-il  avec  ces  milliers  de  pupilles 
de  ces  relations  affectueuses  qui  ne  naissent  que  des  visites  fréquentes, 
comment  exercera-t-il  sur  eux  cette  influence  paternelle  à  laquelle  l'enfant 
ne  se  soumet  que  s'il  se  sent  aimé  et  qui  est  si  nécessaire  à  son  éducation? 
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Car,  en  matière  de  tutelle,  l'affection  est  aussi  essentielle  que  la  surveil- 
lance. En  général,  la  tutelle  administrative  n'est  pas  une  tutelle.  Sur  ce 
point,  toutes  les  enquêtes  faites  au  ministère  de  l'intérieur  en  1849.  en  I806, 
en  1884,  sur  ]a  tutelle  des  commissions  hospitalières,  ont  été  concluantes. 
Tous  les  pupilles,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  nouvelle  au  Sénat,  0  sont,  en 
règle  générale,  inconnus  personnellement  de  leur  tuteur  et  sans  relation 
avec  lui  ». 

Les  inspecteurs  départementaux  ne  peuvent  donc  pas,  quels  que  soient 
leur  dévouement  et  leur  savoir,  remplir  comme  elles  devraient  l'être  les 
fonctions  de  tuteurs  des  enfants  moralement  abandonnés.  Qui  donc  leur 
substituer? 

La  loi  de  1889  adonné  à  l'Assistance  publique  le  droit  de  déléguer 
l'exercice  de  la  tutelle  à  des  particuliers  ou  à  des  établissements  de  bien- 
faisance. Or,  on  objecte  contre  la  délégation  à  des  particuliers  qu'elle  ne 
constitue  qu'un  mandat  révocable  et  dépourvu  de  l'autorité  nécessaire,  vu 
que  l'administration  qui  l'aurait  donnée  pourrait  la  relever  par  une  simple 
décision.  On  dit,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  ou  directeur  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ne  sera  pas  plus  dévoué  à  l'enfant  parce  qu'il 
en  aura  été  nommé  tuteur  que  lorsqu'il  est  simplement  chargé  de  sa  sur- 
veillance et  de  sa  direction  à  l'intérieur  de  l'établissement.  S'il  devient 
tuteur,  il  n'a  plus  d'autre  contrôle  que  le  sien  propre  ;  l'enfant  est  livré  à 
son  autorité  à  peu  près  absolue. 

La  législation  actuelle  présente  encore  une  autre  lacune  ;  quel  que  soit 
le  tuteur,  il  n'existe  à  côté  de  lui  ni  conseil  de  famille,  ni  contrôle,  et  le 
même  inspecteur  départemental  est,  à  la  fois  et  à  lui  seul,  le  tuteur,  le 
subrogé-tuteur  et  le  conseil  de  famille  d'un  enfant  qu'il  voit  à  peine  une 
fois  dans  une  année...  Qui  donc  surveillera  l'instruction  et  l'éducation  de 
cet  enfant? 

C'est  cet  ensemble  de  griefs  contre  la  loi  des  enfants  moralement  aban- 
donnés qui  a  motivé  le  vœu  suivant  émis  par  le  conseil  général  de  la 
Seine  : 

Le  Conseil  général  de  la  Seine  émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  représentants  de  l'Assistance  publique  ne  gardent  la  tutelle 
que  des  pupilles  non  pourvus  de  tuteurs  et,  qu'à  l'égard  des  autres,  ils 
exercent  les  droits  de  subrogés  tuteurs  ; 

2°  Que  les  particuliers  honorables  et  les  femmes  soient  admis  de  préfé- 
rence à  la  tutelle  des  enfants  matériellement  ou  moralement  abandonnés; 
qu'ils  soient  choisis  sur  les  lieux  où  les  pupilles  sont  placés  ; 

3°  Que  les  directeurs  d'établissements  dits  de  bienfaisance  soient  exclus 
de  la  tutelle  des  enfants  abandonnés  placés  sous  leur  direction  ; 

4°  Que  les  fonctions  de  conseils  de  famille  soient  remplies  dans  toute 
commune  où  sont  placés  des  pupilles  par  une  commission  nommée  par  le 
Conseil  municipal. 

La  vente  des  petits  immeubles.  —  M.  Thévenet,  ministre  de  la  justice,  a 
rédigé  avant  de  quitter  le  ministère  une  circulaire  que  le  Journal  officiel 
a  publiée  le  12  avril  au  sujet  de  la  vente  des  petits  immeubles  dont  les 
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frais  sont  restés  si  scandaleusement  excessifs  malgré  la  loi  de  1848.  11  y 
reconnaît  que  la  loi  est  restée  lettre  morte,  d'une  part,  parce  que  les  agents 
ministériels  n'ont  pas  procédé  d'une  façon  économique,  et  d'autre  part, 
parce  que  la  magistrature  a  non  seulement  négligé  de  limiter  les  frais 
d'insertion  et  d'affichage,  mais  qu'elle  n'a  pas  tenu  la  main  aux  rembour- 
sements exigés  par  la  loi.  La  circulaire  invite  les  membres  des  tribunaux  à 
s'assurer  si  les  modestes  vendeurs  que  la  loi  a  voulu  protéger  ne  sont  pas 
victimes  de  conseils  intéressés  et,  lorsque  cette  preuve  leur  est  faite,  de  ne 
négliger  aucune  occasion  de  rappeler  les  officiers  ministériels  peu  scrupu- 
leux à  une  plus  juste  appréciation  de  leurs  devoirs. 

Le  1er  mai.  —  La  journée  du  1er  mai  s'est  passée  en  France  beaucoup 
mieux  qu'on  ne  pouvait  l'espérer.  Paris  a  été  particulièrement  tranquille. 
Dans  les  rues  de  l'intérieur,  on  se  serait  cru  un  dimanche  de  campagne  : 
la  plupart  des  ateliers  sont  restés  ouverts  comme  de  coutume.  Sur  quelques 
points,  à  Marseille,  àLens,  à  Cette,  la  manifestation  a,  au  contraire,  eu  un 
caractère  assez  grave,  à  Roubaix  elle  a  dégénéré  en  une  véritable  émeute. 
Dans  le  département  de  l'Isère,  à  Vienne,  une  manufacture  a  été  pillée.  A 
Reims,  on  distribuait  un  manifeste  anarchiste  des  plus  violents.  A  Nîmes 
deux  cartouches  de  dynamite  ont  éclaté.  Mais  on  pouvait  s'attendre  à 
beaucoup  plus.  Les  mesures  énergiques  prises  par  le  gouvernement  ont 
certainement  coupé  court  aux  projets  criminels. 

Mais  ce  qu'on  n'a  pas  pu  empêcher  ce  sont  les  suites  immédiates  de  la 
manifestation.  En  ce  moment,  Tourcoing,  Roubaix,  Lens,  Ressèges,  Alais, 
sont  en  plein  mouvement  gréviste,  et  à  Paris  a  éclaté  une  grève,  bientôt 
terminée  il  est  vrai ,  parmi  les  chauffeurs  et  ouvriers  gaziers.  C'est 
dans  les  tissages  et  filatures  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  que  le  mouve- 
ment a  pris  le  caractère  le  plus  grave  :  des  usines  ont  été  attaquées  à  coups 
de  pierres,  et  on  a  tenté  d'en  incendier  quelques-unes.  La  présence  d'agi- 
tateurs étrangers  est  en  grande  partie  cause  de  ces  violences.  Aussi  dit-on 
que  le  ministre  de  l'intérieur  prépare  l'expulsion  d'un  grand  nombre  de 
ces  étrangers  qui,  ne  réussissant  pas  à  révolutionner  leur  propre  pays, 
se  sont  rejetés  sur  la  France  pour  y  travailler  plus  librement. 

Voilà  les  suites  immédiates.  Mais  ce  sont  les  moins  graves,  croyons- 
nous.  Les  suites  ultérieures  sont  surtout  celles  qui  réclament  l'attention. 
La  question  internationale  se  trouve,  en  effet,  engagée  à  fond.  Le  1er  mai 
a,  pour  la  première  fois,  montré  aux  travailleurs  de  l'Europe  et  du  Nou- 
veau-Monde la  possibilité  pratique  d'une  entente  et  d'une  action  com- 
munes et  simultanées,  en  même  temps  que  la  conférence  de  Berlin  a  jeté 
dans  les  esprits  l'idée  d'une  législation  internationale.  A  Roubaix  et  à 
Tourcoing  plusieurs  grands  industriels  ont  déclaré  qu'ils  étaient  impuis- 
sants à  satisfaire  les  réclamations  de  leurs  ouvriers  sans  une  législation 
internationale.  Voilà  les  deux  grands  faits  qui  se  dégagent  des  événements 
d'avril  et  de  mai  et  auxquels  les  gouvernements  et  les  particuliers  doivent 
porter  la  plus  sérieuse  attention. 

Dans  ces  conditions,  nous  nous  permettons  d'émettre  une  proposition. 
C'est  celle  d'une  grande  société  du  bien  public  qui  réunirait  en  un  seul 
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corps  tous  les  hommes  qui  s'occupent  pratiquement  des  œuvres  d'écono- 
mie sociale,  et  d'un  grand  journal  populaire  d'économie  sociale  que  cette 
société  dirigerait  pour  jeter  au  sein  des  populations  ouvrières  les  idées 
vraies,  les  aspirations  justes,  et  les  moyens  pratiques  de  transformation 
sociale. 

Il  existe  aujourd'hui  assurément  un  très  grand  nombre  de  sociétés  et  de 
publications  traitant  chacune  avec  un  égal  mérite  les  divers  aspects  de  la 
question  sociale,  mais  ces  sociétés  sont  uniquement  bourgeoises  et  ces 
publications  sont  lues  par  un  public  très  restreint  et  très  spécial.  Le 
peuple  ne  fait  pas  partie  des  premières  et  ne  lit  pas  les  secondes  :  il  en 
est  réduit  à  quelques  journaux  politiques  souvent  mal  éclairés  et  plus  sou- 
vent préoccupés  uniquement  des  questions  de  partis  et  de  classes. 

Un  grand  journal  d'économie  populaire  dirigé  par  les  hommes  qui  font 
autorité  dans  les  différentes  matières  sociales,  peut  seul  redresser  les 
erreurs  de  l'ignorance  ou  de  la  passion  politique. 

Mais  comment  le  faire  lire  ?  C'est  là  le  point  difficile.  Ce  sera  une  ques- 
tion de  sacrifices  assurément.  Mais  ces  sacrifices  ne  sont  pas  au-dessus 
du  patriotisme  des  classes  riches.  Que  de  sacrifices  ne  font-elles  pas  tous 
les  jours  sur  des  points  spéciaux,  pour  des  œuvres  spéciales  ou  locales? 
Se  refuseront-elles  à  en  détourner  une  partie  sur  une  œuvre  générale, 
destinée  à  condenser  tous  les  efforts  vers  le  bien  public  et  à  faire  pénétrer 
dans  le  peuple  la  vérité  économique  et  sociale? 

A.  FOUGEROUSSE. 
 «  
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Histoire  de  la  philosophie  pendant  la  Révolution  (1789-1804),  par 
M.  Ferraz,  correspondant  de  l'Institut.  1  vol.  in- 12.  Paris,  Perrin.  —  M.  Ferraz 
qui  a  mené  à  bien  l'histoire  de  la  philosophie  française  au  xix°  siècle  (3  vol. 
in-8°),  recherche  aujourd'hui  les  origines  immédiates  de  cette  philosophie  dans 
les  écrivains  qui  ont  agité  les  grandes  questions  morales  pendant  la  Révolution. 
Cette  philosophie  révolutionnaire  est  peu  estimable,  surtout  dans  ses  premiers 
représentants;  elle  se  rattache  bien  moins  au  xixe  siècle  qu'au  xvm',  qu'elle 
exagère  parfois.  C'est  un  idéalisme  théorique,  dit  M.  Ferraz  qui  n'oublie  pas 
d'ajouter  :  et  sensuel.  A  la  vérité,  la  doctrine  s'épure  quand  elle  arrive  à  Maine 
de  Biran,  dont  le  nom  respecté  rappelle  à  tous  les  psychologues  la  fondation 
d'une  grande  école  d'introspection  à  tendance  spiritualiste  et  de  méthode  abso- 
lument scientifique.  Mais  dans  l'ordre  moral,  social,  elle  fut  lente  à  porter  de 
bons  fruits.  D'abord,  parce  que  ses  premiers  disciples,  soumis  à  la  direction 
hésitante  de  Victor  Cousin,  mêlaient  à  leur  logique  trop  de  sentiment  et  trop  de 
ressouvenances  voltairiennes,  trop  de  cet  esprit  «  libéral  »  qui  ne  mérite  pas  le 
nom  de  philosophie.  La  Restauration  est  tombée  par  la  faute  de  ces  théoriciens 
incohérents.  De  plus,  elle  n'a  pas  su,  cette  doctrine  biraniste,  s'emparer  de  l'at- 
tention des  vrais  savants  qu'elle  aurait  pu  si  bien  diriger;  elle  les  a  laissés  glisser 
dans  les  écarts  d'un  positivisme,  un  instant  implicite,  inconscient,  puis  qui  s'est 
formulé,  pour  le  très  grand  malheur  de  la  vérité...  L'exposé  de  M.  Ferraz  est 
excellent.  Nous  voudrions  peut-être  des  divisions  moins  théoriques  et  plus  voi- 
sines de  la  succession  naturelle  des  faits  philosophiques,  historiques  en  somme. 
Mais  aucun  homme  compétent  ne  pourra  se  dispenser  d'honorer  cet  important 
ouvrage  d'un  examen  attentif  et  d'une  discussion. 

Le  Gérant  :  G.  Treighe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


LES  INSTITUTIONS  PATRONALES  EN  FRANCE 

ET 

LA  LUTTE  CONTRE  LE  SOCIALISME  (I). 


Messieurs,  je  ne  pouvais  refuser  l'appel  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'adresser.  J'étais  heureux,  je  dois  vous  l'avouer,  de 
me  retrouver  au  milieu  de  vous  et  de  pouvoir  m'entretenir  libre- 
ment d'intérêts  qui  nous  sont  également  chers. 

Notre  accord  ne  se  borne  pas  au  fond  des  choses;  nous  avons  les 
mêmes  sentiments  et  les  mêmes  sympathies  :  j'avais  à  cœur  d'expri- 
mer devant  vous,  à  Lyon,  ce  que  je  pensais,  ce  que  vous  pensez 
tous  de  celui  qui  préside  vos  Unions  de  la  paix  sociale.  Il  faut 
remontera  des  temps  déjà  bien  anciens  pour  rappeler  ce  que  fut  le 
magistrat  et  l'éclat  qu'il  sut  jeter  sur  les  plus  hautes  fonctions. 
Lorsque  vint  l'heure  d'un  repos  prématuré,  à  ce  moment  doulou- 
reux où  l'homme  encore  actif  voit  se  fermer  les  légitimes  ambitions 
d'une  profession  qu'il  aime,  où  il  est  permis  de  se  demander  si  du 
même  coup  seront  brisées  les  espérances  et  la  vie,  quelle  ne  fut  pas 
notre  surprise?  Les  anciens  compagnons  du  procureur  général  le 
virent  aborder  sans  hésiter  des  œuvres  qui  auraient  fait  reculer  les 
plus  laborieux  :  tour  à  tour  professeur,  éditeur  de  documents  inédits, 
commentateur  de  textes,  il  a  pris  un  des  premiers  rangs  parmi  les 
travailleurs  de  notre  temps.  Aussi  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  n'a-t-elle  pas  hésité  à  décerner  une  de  ses  plus  belles 
couronnes  au  savant  historien  des  coutumes  et  du  droit.  Que  sa 
modestie  pardonne  ces  remerciements  à  une  vieille  amitié  qui  est 
sûre  de  trouver  de  l'écho  parmi  ceux  qui  m'écoutent.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Vous  n'êtes  étrangers,  Messieurs,  à  aucune  des  questions  qui 
agitent  notre  temps,  qui  préoccupent  les  penseurs  et  qui  ont  ce 
caractère  particulier  de  laisser  en  suspens  les  esprits.  De  tous  côtés, 
vous  entendez  prononcer  le  mot  de  socialisme;  il  sort  des  bouches 
les  plus  diverses,  appartient  à  toutes  les  langues  et  risque  de  deve- 
nir le  mot  d'ordre  des  partis  les  plus  opposés.  Signifiant  dans  son 
sens  propre  une  réforme  de  la  société,  il  a  été  surtout  appliqué  à  ceux 
qui  veulent  cette  réforme  soudaine.  Dans  le  passé,  il  se  personnifie  en 
Babeuf,  Fourier,  Saint-Simon,  puis  Cabet,  Proudhon  et  Louis  Blanc, 

(1)  Ce  remarquable  discours  a  été  prononcé  par  M.  G.  Picot  à  la  réunion  régio- 
nale du  groupe  lyonnais  des  Unions  de  la  paix  sociale  (V.  ci-dessus,  p.  633). 
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faiseurs  d'utopies,  aventuriers  chimériques  qui  promettaient  le 
nivellement  des  conditions,  les  salaires  accrus  avec  un  travail 
diminué,  l'allégement  des  charges  avec  un  moindre  effort,  les  uns  se 
contentant  de  théories  captieuses,  les  autres  s'écriant  :  plus  de 
salariat!  plus  de  patronat!  plus  de  capital!  De  là  à  l'anarchie  il  n'y 
avait  qu'un  pas.  Le  vertige  des  idées  fausses  est  contagieux, 
1848, 1871  laissèrent  croire  aux  hommes  trompés  par  ces  doctrines 
que  le  moment  était  venu  de  se  livrer  à  une  curée  fructueuse  dans 
une  société  en  dissolution. 

Ainsi,  socialisme  théorique,  socialisme  révolutionnaire,  telles 
étaient  les  deux  formes  indivisibles  de  chimères  qui  ont  jeté  sur  le 
milieu  de  ce  siècle  une  légitime  épouvante. 

Aujourd'hui,  le  mot  reparaît  sur  d'autres  lèvres.  Ceux  qui  le  pro- 
noncent lui  donnent  un  sens  nouveau.  C'est  toujours  la  réforme, 
mais  elle  n'est  plus  ni  soudaine,  ni  violente.  Pour  séduire  nos  contem- 
porains épris  des  merveilles  prodigieuses  de  la  science,  on  proclame 
le  socialisme  scientifique;  chaque  parti  imprime  son  épithète  au 
mot  d'ordre  commun  ;  on  rassemble  les  expressions  les  plus  con- 
tradictoires ;  on  crée  une  terminologie  aussi  bizarre  que  les  idées 
qu'elle  exprime,  socialisme  de  la  chaire,  socialisme  conservateur, 
socialisme  d'État,  toutes  ces  variétés  écloses  à  la  fois  ont  un  carac- 
tère commun  et  très  grave. 

Tous  ces  proneurs  de  panacées  ont  à  mes  yeux  des  torts  irrémis- 
sibles :  ils  promettent  la  guérison  totale  des  maux  de  la  société.  — 
Ils  appellent  à  leur  aide  des  forces  factices.  —  Ils  allument  et  entre- 
tiennent chez  les  masses  des  illusions,  complices  de  passions 
envieuses  qu'ils  sont  impuissants  à  calmer. 

Celui  qui  a  imaginé  le  mot  de  socialisme  pour  en  combattre  les 
adeptes,  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  d'un  jugement  profond  et 
qui  haïssait  les  chimères,  Louis  Reybaud,  a  dit  que  ce  qui  caractéri- 
sait ces  systèmes,  c'était  «  la  guerre  à  mort  contre  les  civilisations 
fondées  au  profit  des  civilisations  imaginaires  ». 

Au  fond  du  cœur  de  l'homme,  il  y  a  un  sentiment  inné,  la 
recherche  incessante  du  bonheur;  quoi  de  plus  légitime  !  la  vue  des 
maux  de  l'humanité  le  redouble.  Là  encore,  c'est  un  principe  de 
force,  ce  peut  être  l'origine  des  plus  nobles  efforts,  du  plus  pur 
dévouement.  Mais  la  vue  du  bonheur  d'autrui  blesse  l'orgueil  de 
celui  qui  souffre;  il  compare  ses  maux  aux  jouissances  de  son 
voisin.  L'envie  naît  dans  son  cœur;  la  colère  s'empare  de  lui  et  avec 
la  haine  apparaît  le  besoin  violent  de  la  satisfaire. 

Contre  cette  épidémie  d'idées  subversives  qui  atteint  tous  ceux 
qui  souffrent,  tous  les  malheureux,  tous  les  mécontents  de  leur  sort, 
comment  rétablir  l'ordre  dans  les  cœurs  et  la  paix  dans  les  idées? 
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Réfuter  les  doctrines  erronées,  c'est  une  tâche  ingrate  :  elle  a 
été  tentée  en  1848.  L'Institut  de  France,  à  la  demande  du  général 
Gavaignac,  a  rédigé  une  série  de  petits  traités  :  l'effort  a  été  louable, 
mais  combien  il  a  été  limité!  Quelle  que  soit  la  valeur  des  écrits, 
c'est  la  parole  qui  est  la  souveraine  maîtresse,  c'est  elle  qui  assou- 
plit les  âmes  et  porte  la  conviction  dans  les  esprits.  Vous  l'avez  bien 
vu  à  Lyon,  Messieurs.  Vous  savez  ce  que  vous  avez  suscité  depuis 
quelques  années  d'efforts  utiles,  les  cours  professionnels  auxquels 
se  mêlent  les  premières  notions  d'économie  politique,  les  idées 
saines  semées  dans  ces  jeunes  têtes  qui  seront  bientôt  aux  prises 
avec  la  viè.  Votre  œuvre  a  été  féconde.  A  d'autres  époques,  Lyon  a 
été  mis  en  péril  par  ces  deux  forces  terribles  qui  s'étaient  rencon- 
trées en  des  jours  d'épreuve  :  l'ignorance  et  la  souffrance.  Or,  il  y 
a  trois  ans,  votre  grande  industrie  de  la  soie,  dont  toute  la  France 
estfîère,  traversait  une  crise  terrible.  J'étais  à  la  Croix-Rousse  visi- 
tant ces  ateliers  de  famille,  naguère  si  bruyants  :  le  métier  était 
muet,  on  m'assurait  que  le  salaire  de  la  semaine  était  à  peine  suf- 
fisant pour  empêcher  la  famille  de  mourir  de  faim.  La  situation  était 
terrible  :je  m'attendais  à  recueillir  des  plaintes  amères  :  «  C'est  dur, 
me  disait-on,  mais  que  voulez-vous?  on  n'y  peut  rien.  Le  goût 
change;  la  demande  diminue;  il  faut  que  les  prix  baissent.  »  Point 
de  haine,  point  de  colère,  un  sentiment  de  résignation,  non  pas 
hélas!  je  le  dis  à  regret, de  celle  inspirée  parles  croyances  divines, 
mais —  nous  sommes  en  face  des  réalités  et  nous  les  analysons, —  de 
la  résignation  due  à  une  connaissance  des  faits  économiques  qui  m'a 
profondément  surpris.  Non,  Messieurs,  vous  ne  perdez  pas  votre 
temps  :  vos  cours  du  soir,  vos  écoles  d'adultes  ont  porté  leurs 
fruits;  vous  avez  fait,  avec  vos  milliers  d'élèves,  une  génération  qui 
sait  un  peu  plus,  se  rend  mieux  compte  des  faits,  et  est  disposée  à 
attribuer  ses  maux  au  jeu  naturel  des  forces  économiques  plutôt 
qu'à  la  mauvaise  volonté  des  gouvernements  ou  des  capitalistes. 

Quelle  que  soit  la  puissance  de  la  parole,  pour  dissiper  les  idées 
fausses,  il  y  a  une  influence  plus  directe  et  plus  profonde,  les  ser- 
vices rendus,  les  œuvres,  l'action  sous  toutes  ses  formes,  voilà  le 
vrai  remède  aux  utopies  du  socialisme  ! 

Examinons  ensemble,  Messieurs,  la  nature  du  mal;  remontons  à 
la  cause  vraie  du  socialisme,  afin  de  découvrir  plus  sûrement  les 
moyens  de  le  combattre.  Il  n'est  pas  possible  de  le  nier  :  chacune 
des  idées  fausses  de  l'ouvrier  vient  d'une  souffrance. 

Voyez  le  jeune  homme  actif,  en  pleine  possession  de  sa  force,  rece- 
vant un  salaire  régulier  :  il  ne  songe  pas  à  l'avenir.  Que  la  maladie 
le  terrasse,  que  le  salaire  cesse  et  pour  la  première  fois  il  pense,  il 
jette  un  regard  sur  ses  maux,  se  sent  abandonné;  son  isolement 
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l'effraye  et  il  maudit  la  misère.  Dans  son  désespoir,  il  proférera  tous 
les  blasphèmes.  Qu'il  soit  membre  d'une  société  de  secours  mutuels,  et 
il  sera  soigné,  secouru,  visité  pendant  sa  maladie.  L'œuvre  aura  été 
efficace,  elle  aura  apaisé  les  colères. 

L'ouvrier  reprend  son  labeur  quotidien;  il  se  perfectionne  dans 
son  métier;  il  a  besoin  d'outils  ;  mais  les  instruments  lui  manquent; 
il  n'a  pas  d'argent  pour  en  acquérir  et  se  désole  en  vain.  Auprès  de 
lui,  son  camarade  achète  ce  qui  lui  est  nécessaire  avec  les  petites 
sommes  versées  à  la  caisse  d'épargne.  L'un  est  heureux  et  calme, 
l'autre,  excité  et  mécontent. 

11  se  marie  ;  les  enfants  naissent  ;  il  faut  que  la  mère  travaille,  elle 
est  à  peine  remise,  elle  n'apasde  lait,  pas  de  force  pour  elle-même. 
Gomment  en  pourrait-elle  donner  à  son  enfant?  Il  lui  faut  aban- 
donner son  foyer  pour  gagner  son  maigre  salaire,  elle  gémit;  le 
père  s'irrite  ;  il  part  pour  l'atelier  en  maudissant  les  charges  de  la 
famille.  Faites  intervenir  une  société  maternelle,  une  société  protectrice 
de  F  enfance;  placez  à  portée  de  la  mère  une  crèche  où,  laissant  l'en- 
fant en  sécurité,  elle  pourra  venir  l'allaiter  aux  heures  de  repos; 
mettez  à  côté  de  l'atelier  la  salle  d'asile  et  vous  aurez  ramené  dans  le 
cœur  aigri  de  cette  mère,  je  ne  dis  pas  tout  le  bonheur,  mais  la 
part  de  paix  et  de  sécurité  sans  laquelle  la  vie  n'est  pas  suppor- 
table. 

Le  grand  souci  du  travailleur,  la  préoccupation  qui  l'obsède,  c'est 
le  logement.  11  arrive  difficilement  à  amasser  l'argent  du  terme  et 
pourtant  il  habite  une  chambre  étroite  où  il  a  à  peine  la  quantité 
d'air  indispensable.  Chaque  incident  de  la  vie,  dans  ce  taudis  où  il 
étouffe,  l'exaspère  ;  aux  prises  avec  un  désordre  incurable,  il  prend 
en  grippe  ce  logement  qui  lui  représente  toutes  les  souffrances. 
Qu'il  rencontre  une  société  d'habitations  économiques,  comme  celle 
de  Lyon;  qu'auprès  d'elle  soit  instituée  une  caisse  de  loyers,  avec 
une  habitation  salubre,  de  l'espace  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la 
vie  et  donner  de  l'air  aux  poumons,  une  épargne  régulière  qui 
assure  le  payement  périodique,  vous  verrez  s'apaiser  la  haine  qui 
fermentait  dans  le  cœur  de  l'ouvrier. 

Sa  vie,  je  le  sais,  est  rude  ;  elle  est  entourée  de  périls  et  soumise 
aux  accidents;  il  peut  être  blessé,  souffrir  d'une  longue  incapacité 
de  travail.  Ce  sont  là,  direz-vous,  les  chances  de  la  vie;  il  faut  s'y 
soumettre;  contre  elles,  rien  ne  peut  être  fait.  Détrompez-vous, 
Messieurs.  La  Société  industrielle  de  Mulhouse  a  entamé  depuis 
trente  ans  une  campagne  admirable  pour  la  préservation  des  acci- 
dents; recherchant  toutes  les  causes  de  dangers,  elle  en  a  peu  à  peu 
restreint  les  risques  et  elle  est  parvenue  à  des  résultats  merveilleux. 
Néanmoins,  je  le  reconnais,  il  y  a  un  danger  professionnel.  Pour  en 
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atténuer  les  résultats,  il  faut  que  l'ouvrier,  que  le  patron  con- 
tractent librement  des  assurances. 

A  travers  ces  alternatives  diverses,  ces  luttes  contre  la  maladie, 
cet  effort  de  chaque  heure,  la  vie  s'avance,  les  forces  déclinent;  on 
voit  poindre  l'affaiblissement  inévitable  ;  pour  celui  qui  n'a  pas 
épargné,  quelle  perspective  !  C'est  l'indigence  avec  ses  hontes,  peut- 
être  l'hospice.  Contre  les  humiliations  et  les  impuissances  de  la 
vieillesse,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  la  prévoyance  et  la  constitution 
d'une  épargne  déposée  à  la  caisse  des  retraites. 

Ainsi,  Messieurs,  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe,  à  tous  les 
maux  de  la  vie,  à  toutes  les  souffrances  de  l'ouvrier  correspond  un 
remède.  Ce  n'est  pas  une  chimère  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  rêve,  mais 
d'institutions  réelles,  qui  ne  sont  pas  nées  d'hier,  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  qui  fonctionnent  et  qui  produisent,  partout  où  elles  ont 
été  fondées,  un  bien  incalculable. 

Mais  comment  l'ouvrier  peut-il  les  trouver  sur  sa  route?  Il  est 
ignorant,  isolé,  il  manque  de  tout,  nous  dira-t-on,  et  vous  lui  pro- 
posez des  institutions  qu'il  est  incapable  de  créer.  N'y  a-t-il  pas,  en 
vérité,  quelque  ironie  dans  vos  tableaux?  N'est-ce  pas  vous  jouer  de 
sa  crédulité  que  de  lui  montrer  des  remèdes  qui  ne  sont  pas  à  sa 
portée? 

Non,  Messieurs,  ces  accusations  sont  injustes  :  il  y  a  un  homme 
qui  peut  apprendre  à  l'ouvrier  comment  on  se  sert  de  ces  remèdes, 
c'est  le  patron.  Le  grand,  le  véritable  rôle  du  patronat,  c'est  de  faire 
l'éducation  de  celui  qu'il  emploie,  ne  lui  imposant  rien,  mais  lui 
offrant  un  appui,  ne  lui  infligeant  pas  une  servitude,  mais  plaçant 
à  sa  portée  une  ressource,  apprenant  eniin  à  l'ouvrier  comment  il 
doit  se  servir  du  plus  délicat  des  instruments  :  la  liberté.  [Applau- 
dissements .  ) 

Quels  soins,  quel  tact  doit  déployer  le  patron  pour  apprendre  a 
l'ouvrier  l'initiative  qui  seule  peut  l'affranchir  et  rend  les  œuvres 
durables!  Cherchons  ensemble  la  cause  des  erreurs  et  des  succès. 

Un  patron  crée  une  caisse  de  secours  :  il  veut  agir  largement,  il 
ne  laisse  à  personne  une  part  d'action;  à  lui  seul,  il  l'alimente  par 
ses  subventions  les  plus  généreuses  :  chômages,  maladies,  accidents, 
il  a  tout  prévu.  En  vain,  multipliera-t-il  d'années  en  années  les 
sacrifices,  fera-t-il  tous  les  efforts  personnels;  à  sa  grande  surprise 
il  échouera.  Mais  s'il  ouvre  la  caisse  aux  versements  des  ouvriers, 
s'il  se  borne  à  y  ajouter  une  subvention  complémentaire,  s  il 
abandonne  la  gestion  et  le  contrôle  à  des  délégués  librement 
choisis,  s'il  a  l'art  de  s'effacer  et  de  laisser  agir,  son  succès  sera 
complet. 

Vous  savez  ce  qu'est  le  profit  souvent  très  élevé  du  marchand  au 
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détail.  Pour  abaisser  les  dépenses  du  ménage,  le  patron  crée  un 
économat.  Seul,  il  achète  des  denrées  en  gros  et  revend  au  détail 
suivant  le  cours  d'achat.  L'ouvrier  trouve  ainsi  à  20  ou  25  %  moins 
cher  les  denrées  de  première  nécessité.  Quel  bienfait  !  et  néanmoins 
le  résultat  est  souvent  douteux  ;  contre  les  économats,  les  soupçons 
s'accumulent,  les  détaillants  excitent  les  esprits;  on  répand  la  ca- 
lomnie ;  il  n'y  a  pas  une  grève  dans  laquelle  on  ne  retrouve  l'excitation 
causée  par  ce  bienfait  mal  compris.  Qu'au  lieu  de  cet  acte  de  patro- 
nage direct,  une  société  de  consommation  ait  été  formée  par  les 
ouvriers,  qu'ils  achètent  eux-mêmes,  qu'ils  administrent  la  société 
par  leurs  délégués,  qu'ils  vendent  au  prix  courant  et  qu'à  la  fin  de 
l'année  ils  partagent  les  bénéfices,  les  résultats  seront  excellents. 

La  caisse  de  retraites  n'est-elle  pas  de  toutes  les  institutions  la 
plus  séduisante?  Administrée  par  le  patron,  encaissant  les  retenues 
obligatoires  au  moment  de  la  paye,  formant  ainsi  une  masse  qui  est 
employée  en  fonds  de  roulement,  liant  par  là  l'ouvrier  à  la  prospé- 
rité de  l'industrie,  lui  promettant,  s'il  reste  attaché  à  l'atelier,  un 
pécule  pour  sa  vieillesse,  le  menaçant  de  la  perte  du  capital,  s'il 
part.  Cette  caisse  devait  associer  l'ouvrier  à  la  fortune  de  l'entre- 
prise. Presque  partout  elle  a  échoué.  —  Substituez  à  ce  système  un 
livre  individuel  de  versement  à  la  caisse  de  la  vieillesse,  la  pleine 
liberté  déverser  ce  qui  plaît,  et  de  plus,  la  certitude  de  demeurer  à 
tout  événement  propriétaire  du  capital, et  vous  verrez  l'ouvrier  satis- 
fait, économiser  de  bon  cœur,  tandis  qu'il  répugnait  aux  retenues 
obligatoires.  A  Anzin,  les  deux  méthodes  ont  été  éprouvées.  La 
première  avait  donné  des  résultats  douteux.  Le  jour  où  la  régie  a 
annoncé  que  les  ouvriers  seraient  propriétaires  du  livret  individuel, 
il  s'est  trouvé  des  pessimistes  pour  assurer  que,  le  lien  ayant  été 
rompu,  les  départs  seraient  nombreux.  Tout  au  contraire,  le  senti- 
ment de  la  liberté  a  plus  attaché  les  mineurs  que  la  contrainte  : 
chacun  d'eux  verse  quand  bon  lui  semble  ce  qu'il  lui  plaît.  A  la  fin 
de  l'année,  la  compagnie  double  spontanément  la  somme.  Quand  le 
titulaire  du  livret  a  plus  de  vingt  ans  de  service,  la  compagnie  ne 
doubie  pas,  elle  triple.  Le  succès  a  dépassé  toutes  les  espérances. 

Il  en  est  de  même  des  logements.  Qu'ils  soient  construits  par  le 
patron  et  donnés  gratuitement,  n'est-ce  pas  le  maximum  de  la  géné- 
rosité? Pourtant  la  reconnaissance  est  médiocre.  Il  faut  un  loyer 
perçu,  un  effort  accompli,  pour  que  la  dignité  soit  sauvegardée. 
Dans  le  logement  concédé,  le  locataire  sent  sa  chaîne  ;  dans  l'habi- 
tation louée  et  payée,  )e  locataire  est  libre.  Dans  celle  qu'il  a  cons- 
truite pour  lui,  avec  ses  économies,  ou  avec  les  avances  du  patron, 
sa  satisfaction  est  entière.  Aussi,  que  de  constructions  de  ce  genre 
autour  des  grandes  usines,  dans  les  agglomérations  rurales,  au 
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Creusot,  à  Montceau-les-Mines  !  Les  avances  des  patrons,  suc- 
cessivement remboursées  par  le  constructeur,  atteignent  des  cen- 
taines de  mille  francs.  Tout  au  contraire,  la  construction  de  cités 
ouvrières  par  l'Etat  ou  par  les  municipalités  a  partout  échoué. 

Vous  le  savez  bien,  Messieurs,  vous  qui  avez  commencé  à  Lyon 
sur  des  bases  solides  cette  œuvre  des  logements  économiques,  vous 
qui  ne  demandez  pas  à  l'État  ce  qu'il  ne  peut  donner.  En  ce 
moment,  vous  fondez  une  œuvre  du  repos  du  Dimanche  ;  vous  vous 
en  souvenez,  en  demandant  à  la  loi  une  contrainte,  en  1814,  on  a 
tout  gâté;  l'esprit  d'opposition  a  été  surexcité;  ce  que  la  liberté 
aurait  fait,  on  l'a  refusé  à  la  loi.  Aujourd'hui,  la  Ligue  du  repos  du 
Dimanche  s'adresse  non  aux  pouvoirs  publics,  qui  n'ont  que  faire 
en  cette  matière,  mais  aux  mœurs  ;  aussi  l'œuvre  que  vous  venez  de 
créer  hier  à  Lyon  réussira- t-elle  parce  qu'elle  sera  un  effet  de  la 
libre  volonté  de  l'homme.  (Applaudissements.) 

Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  ne  suffisent  pas.  Il  en  est 
un  plus  saisissant  encore  ou,  pour  mieux  dire,  qui  résume  en  lui 
seul  tous  les  autres.  Il  y  a,  non  loin  d'ici,  en  Bourgogne,  un  éta- 
blissement considérable  où  étaient  pratiquées,  il  y  a  dix  ans,  toutes 
les  œuvres  que  peut  concevoir  le  cœur  le  plus  charitable.  Le  patro- 
nage pur  y  était  organisé;  le  patron  avait  eu  l'initiative;  il  avait 
conservé  la  direction  et  exerçait  sur  ses  ouvriers  une  suprématie 
absolue.  Ce  système,  vous  le  savez,  a  ses  partisans.  Ecoutez  ce 
qu'en  pense  un  de  nos  collègues  de  la  Société  d'économie  sociale, 
très  compétent  pour  le  juger. 

«Le  chef  d'industrie,  dit  M.  Langeron,  assume  la  responsabilité 
du  bonheur  de  ses  ouvriers  ;  il  doit  pourvoir  à  tout  et  n'est  secondé 
par  personne  ;  ses  ouvriers  s'en  remettent  complètement  à  lui  du 
soin  d'assurer  leur  situation.  Il  n'y  a  plus  chez  eux  la  moindre  ini- 
tiative et  leur  situation  est  diminuée  d'autant.  De  plus,  n'interve- 
nant pas  dans  l'œuvre  du  patron,  ils  ne  peuvent  apprécier  le  prix  de 
ses  sacrifices  :  ils  s'habituent  aux  avantages  qu'il  leur  fait,  et  finis- 
sant par  les  considérer  comme  des  droits,  se  dispensent  de  toute 
reconnaissance.  Bientôt  même,  ils  les  trouvent  insuffisants,  croient 
pouvoir  en  exiger  de  nouveaux,  et  désormais  ils  sont  mûrs  pour  le 
socialisme  (1).  » 

Tous  ces  inconvénients  s'étaient  produits  ;  les  rapports  étaient 
très  tendus;  nulle  bienveillance,  une  défiance  invétérée  en  bas,  une 
tristesse  profonde  en  haut  en  présence  d'un  malentendu  qui  sem- 
blait l'avant-coureur  d'une  crise.  On  prit  le  parti  de  tout  changer. 
Celui  qui  était  naguère  le  président  de  toutes  les  caisses,  le  chef  de 
toutes  les  œuvres  donna  sa  démission  de  tout.  Il  prévint  les 

(1)  LangeroD,  la  Réforme  sociale,  d°  du  16  janvier  1890,  p.  124. 
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ouvriers  qu'ils  eussent  à  choisir  des  délégués  qui  présideraient  aux 
opérations  journalières  ;  assurément,  on  le  trouverait  toujours  prêt 
à  seconder  leur  action,  mais  comme  un  simple  conseil,  comme  un 
recours  en  cas  de  péril,  non  comme  l'administrateur  universel  de 
qui  tout  dépendait.  En  quelques  années,  la  détente  fut  générale  et 
aujourd'hui  règne  la  paix  sociale  dans  ces  vastes  établissements  où, 
il  y  a  dix  ans,  on  craignait  de  voir  éclater  la  guerre  civile. 

Le  secret  du  succès,  Messieurs,  c'est  d'abord  et  avant  tout  d'aimer 
les  ouvriers,  de  respecter  leur  initiative,  de  favoriser  ce  besoin 
d'action  libre  qui  est  au  fond  du  cœur  humain. 

L'un  des  goûts  les  plus  marqués  de  l'homme  le  pousse  sans  con- 
tredit vers  l'association.  Quoi  déplus  naturel?  Il  se  sent  faible. 
L'association  décuple,  centuple  ses  forces.  Il  souffre  de  l'intermit- 
tence de  ses  efforts.  L'association  est  continue.  Il  a  besoin  de  créer. 
L'association  est  le  produit  direct  de  sa  volonté.  Utile  à  toute 
époque,  cet  instrument  merveilleux  est  nécessaire  en  notre  temps. 
La  démocratie  est  pleine  de  contrastes  :  elle  a  pour  effet  direct  de 
grandir  démesurément  l'individu  et  de  l'isoler;  il  peut  tout,  lui  dit- 
on,  et,  en  réalité,  elle  le  laisse  très  faible.  L'association  est  le  seul 
contrepoids  de  la  démocratie. 

C'est  au  patron  à  apprendre  à  l'ouvrier  comment  il  peut  user  de 
l'association.  La  véritable  mission  des  institutions  patronales  est  de 
préparer  l'éducation  de  l'ouvrier,  de  lui  apprendre  la  prévoyance, 
de  l'aider  à  reconstituer  la  famille  et  à  supporter  vaillamment  les 
maux  de  la  vie.  [Applaudissements .) 

Est-ce  une  chimère,  Messieurs?  Nous  avons  vu  tout  cela  l'an  der- 
nier, non  dans  un  tableau  de  fantaisie,  mais  dans  la  réalité  même. 
L'exposition  d'économie  sociale  dont  l'un  des  nôtres,  M.  Gheysson,  a 
préparé  le  projet,  dressé  le  questionnaire  et  animé  les  travaux  avec 
son  ardeur  communicative,  a  déployé  l'an  dernier  à  l'esplanade  des 
Invalides  des  merveilles  inattendues.  Le  jury  ne  s'est  pas  contenté 
devoir  les  graphiques,  délire  les  notices;  il  a  entendu,  il  a  inter- 
rogé les  exposants  et  tous  sont  venus  lui  tenir  le  même  langage  : 
a  II  y  a  quinze  ans,  nous  étions  fort  inquiets;  nous  avions  de  grands 
doutes  sur  nos  relations  avec  les  ouvriers  et  de  grands  soucis  ;  mais 
aujourd'hui  l'incertitude  est  dissipée,  nous  ne  pouvons  plus  hésiter; 
les  institutions  dont  nous  sommes  entourés  ont  porté  leur  fruit  ; 
la  paix  est  faite;  le  noyau  d'ouvriers  stables  attachés  à  la  prospérité 
de  nos  entreprises  s'accroît  de  jour  en  jour.  Avec  eux,  nous  sommes 
assurés  de  traverser  les  heures  de  crise.  »  Voilà  ce  que  nous  ont  dit, 
non  quelques  personnes  éprises  de  nos  idées,  membres  de  nos 
Unions,  mais  soixante-quinze  exposants  venus  de  tous  les  points  de 
la  France,  et  représentant  300,000  ouvriers. 
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Quelque  importants  que  soient  ces  chiffres,  ils  sont  loin  de 
donner  la  mesure  des  efforts  accomplis!  J'ai  visité  à  Lyon  d'admi- 
rables ateliers;  j'y  ai  vu  tout  ce  que  la  prévoyance  la  plus  sage 
pouvait  créer;  tout  y  était  prévu  et  l'ouvrier  y  rencontrait  cet 
appui  discret  qui  l'aide  sans  étouffer  son  initiative.  .l'étais  ému  de 
ma  visite.  Le  patron  le  comprit  et  s!approchant  de  moi  :  «  Per- 
mettez-moi, me  dit-il,  de  vous  demander  un  engagement.  Ne  parlez 
pas  de  ce  que  vous  venez  de  voir.  Surtout  n'imprimez  rien  à  ce 
sujet  et  promettez-moi  de  ne  pas  prononcer  mon  nom.  Nous  faisons 
cela  pour  nos  ouvriers  et  non  pour  faire  du  bruit.  »  J'obéis,  Mes- 
sieurs, vous  l'entendez.  Je  ne  prononce  pas  de  nom,  mais  en  rappe- 
lant ce  que  fait  ce  patron,  en  exprimant  pour  ses  actes  ma  profonde 
admiration,  il  m'est  bien  permis  de  dire  que  notre  exposition  n'a 
montré  qu'une  part  de  l'œuvre  accomplie  en  France  par  les  patrons 
au  profit  de  leurs  ouvriers.  (Applaudissements.) 

Ln  parcourant  l'an  dernier  nos  galeries  de  l'exposition,  que  de 
lacunes  j'ai  constatées!  Votre  grande  ville  était  représentée  par  un 
admirable  volume  (1);  mais  vos  grands  patrons,  imitant  la  réserve 
que  je  suis  forcé  de  louer  comme  homme  et  de  blâmer  comme  juré, 
s'étaient  abstenus.  A  Lille,  je  présidais,  il  y  a  quelques  années,  avec 
notre  ami,  M.  Delaire,  une  réunion  comme  celle-ci  ;  j'avais  par- 
couru le  matin  des  filatures  où  les  institutions  patronales  étaient 
complètes.  Je  les  ai  cherchées  l'an  dernier,  sans  trouver  à  Paris  une 
trace  quelconque  de  leurs  efforts.  Il  m'est  donc  permis  d'affirmer 
que  nos  75  exposants,  nos  300,000  ouvriers  représentent  une  part 
très  faible  du  bien  qu'ont  accompli  les  patrons  français. 

11  faut  renoncer  à  évaluer  le  nombre.  Cherchons  du  moins  à 
mesurer  la  portée  de  l'œuvre.  Yeut-on  calculer  les  chiffres  des 
dépenses  faites  par  les  grandes  industries  pour  le  bien-être  et  le 
développement  de  leurs  ouvriers?  Anzin  a  donné  dans  le  dernier 
exercice,  aux  institutions  patronales,  1,224,730  francs.  Le  Creusot 
l.(>32,000  francs,  c'est-à-dire  136  francs  par  tête  d'ouvriers,  soit  un 
sur-salaire  de  10  %.  Blanzy  1,052,000  francs,  produisant  203  francs 
par  ouvrier,  soit  18  %  de  sur-salaire. 

Ce  sont  des  faits  irrécusables.  Les  résultats  ne  le  sont  pas  moins  : 
mais  comment  les  mesurer  ?  par  quels  chiffres  en  donner  l'expres- 
sion? On  a  pensé  avec  raison  que  la  stabilité  plus  ou  moins  grande 
du  personnel  donnait  la  proportion  exacte  du  succès  des  institu- 
tions patronales.  Ce  calcul  a  présenté  les  résultats  les  plus  frappants. 
La  moyenne  de  stabilité  s'élève  dans  les  ateliers  où  règne  l'har- 

(1)  Rapports,  notes  et  documents  de  la  section  d'économie  sociale.  Lyon,  1889. 
V Introduction  écrite  par  le  président  de  la  section,  M.  Ayuard,  et  placée  en  tête 
de  ce  volume,  résume  avec  une  rare  autorité  ces  documents. 
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monie  à  douze  et  treize  années.  Mille  quatre  cent  quatre-vingt-onze 
ouvriers  travaillent  au  Greusot  depuis  plus  de  trente  ans.  Ainsi  se 
forme  un  noyau  d'ouvriers  fixes,  liés  au  passé  comme  à  l'avenir  de 
l'usine,  résistant  aux  agitations  factices  et  capables  de  contreba- 
lancer l'action  des  ouvriers  nomades  plus  disposés  à  recevoir  toutes 
les  excitations.  On  se  demande  pourquoi  le  socialisme  a  trouvé  ail- 
leurs un  terrain  plus  favorable,  pourquoi  d'autres  peuples  sont  plus 
malades  que  nous.  A  cette  question,  il  n'y  a  pas  d'autres  réponse 
que  le  tableau  de  nos  institutions  patronales. 

Voilà  ce  que  nous  savons  faire  en  France,  Messieurs,  pour  com- 
battre le  socialisme  par  toutes  les  armes  que  donnent  le  libre  jeu 
de  l'initiative  individuelle,  et  l'harmonie  des  intérêts.  Nous  n'avons 
pas  attendu  pour  trouver  le  remède  que  le  mot  d'ordre  nous  vînt 
d'outre-Rhin.  {Applaudissements.) 

Ce  qui  se  passe  ailleurs  nous  offre  la  vue  claire  du  péril,  Gardons- 
nous  d'y  tomber  !  Assurances  obligatoires,  retenues  forcées,  inter- 
vention de  l'Etat  sous  toutes  ses  formes,  ce  sont  là  des  dangers  que 
nos  vieux  principes  français  de  liberté  sauront  écarter.  Sachons  y 
demeurer  fidèles  et  pour  nous  y  attacher  davantage,  permettez- 
moi,  avant  de  finir,  de  vous  rappeler  une  fois  de  plus  à  qui  nous 
devons  ces  exemples,  à  quelles  sources  nous  avons  puisé  ces  doc- 
trines fortiûantes  qui  doivent  être  notre  guide  et  notre  salut. 

C'est  sur  la  terre  d'Alsace,  qu'ont  germé  ces  idées  et  qu'ont  été 
tentés  les  premiers  efforts.  Sur  ce  sol  où  se  rencontrent  unies  les 
trois  forces  qui  sauvent  les  individus  comme  les  peuples,  le  travail, 
l'espérance  et  la  prière,  il  s'est  trouvé  des  hommes  admirables  qui 
ne  se  sont  pas  bornés  à  aimer  les  ouvriers,  mais  qui  ont  créé  les 
institutions  les  plus  propres  à  les  régénérer.  11  n'est  pas  permis  de 
parler  des  œuvres  dont  nous  invoquons  les  secours  sans  rendre  un 
éclatant  hommage  à  la  mémoire  d'un  grand  Français,  Jean  Dollfus, 
et  à  l'action  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  [Applaudisse- 
ments.) 

Dans  notre  temps,  les  vraies  lois  de  la  société,  le  rôle  prépondé- 
rant de  la  famille,  l'influence  non  delà  richesse  mais  de  la  vertu,  les 
causes  du  progrès  durable,  les  conditions  en  un  mot  de  la  «  Paix 
sociale  »,  n'ont  été  complètement  décrites  que  par  votre  illustre  fon- 
dateur. Seul,  Le  Play  a  su,  de  l'observation  rigoureuse  des  faits, 
tirer  un  corps  de  principes;  il  a  montré  que  la  société  prospère  est 
celle  où  l'extrême  misère  est  inconnue,  où  chacun  se  sent  à  sa  place, 
où  personne  n'aspire  à  prendre  celle  d'autrui,  où  l'on  vit  tranquille 
et  actif  dans  sa  sphère  sans  être  dévoré  par  l'envie  et  l'ambition.  Ses 
disciples,  fidèles  à  la  ligne  économique  qu'il  a  si  magistralement 
tracée,  se  font  gloire  de  combattre  le  plus  grand  mal  de  notre 
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temps,  l'envie  qui  est  le  véritable  mobile  de  toutes  les  passions  sub- 
versives. «  En  réalité,  dit  excellemment  M.  Claudio  Jannet,  tous  les 
systèmes  socialistes  attaquent  plus  ou  moins  l'inégalité  des  richesses, 
chacun  se  réservant  à  part  soi  de  frapper,  quand  il  le  pourra, 
la  catégorie  de  riches  qui  lui  est  personnellement  la  plus  désa- 
gréable (1).  » 

Voilà  la  vérité,  éloquemment  et  rudement  dite.  Quelle  condam- 
nation de  ces  violences,  de  ces  cris  de  haine  qui  retentissent  à  nos 
oreilles!  «  Cet  homme  possède  des  milliards.  Vous  gagnez  3  francs. 
Donc  cet  homme  est  l'ennemi,  il  faut  en  faire  justice  î  »  Détestables 
paroles  qu'il  est  bon  de  flétrir  en  toute  occasion,  mais  surtoutdans 
une  assemblée  chrétienne  comme  celle-ci  !  {Applaudissements.) 

Non,  Messieurs,  contre  l'envie,  sous  toutes  ses  formes,  contre  le 
socialisme,  et  tous  ses  systèmes,  il  ne  faut  pas  se  lasser  d'opposer 
Faction  individuelle,  le  travail,  la  persévérance.  Disons  aux  ouvriers  : 
Contentez-vous  de  peu;  haïssez  le  luxe,  les  besoins  artificiels,  culti- 
vez l'épargne,  comptez  sur  votre  énergie  et  ne  vous  découragez  pas. 
Puis,  nous  tournant  vers  les  patrons,  ne  nous  lassons  pas  de  leur 
répéter  :  N'écoutez  pas  les  conseils  étroits  de  l'égoïsme,  pensez  sans 
cesse  aux  souffrances  matérielles,  aux  besoins  moraux  de  ceux  que 
vous  employez,  pénétrez  dans  leur  existence  pour  deviner  leurs 
maux  et  les  mieux  soulager,  écoutez  toujours,  malgré  le  fracas  des 
affaires,  malgré  les  violences,  malgré  les  injures,  le  mot  éternel  qui 
domine  tout,  le  mot  divin,  le  secret  de  toute  réforme  humaine,  l'in- 
comparable sentence  que  nous  a  enseignée  le  Maître  :  Aimez-vous 
les  uns  les  autres  !  [Applaudissements  prolongés.) 

Georges  Picot, 
de  VJ nstiftd. 


(1)  Claudio  Jannet.  Le  Socialisme  d'État,  p.  12G. 


NOTES  D'UN  VOYAGE  EN  ITALIE 


La  très  intéressante  étude  qu'on  va  lire  a  été  vivement  applaudie  à  un 
des  derniers  dîners  de  ia  Société  d'économie  sociale.  Elle  a  pour  auteur 
M.  René  Bazin,  dont  un  récent  roman,  les  Noêllet,  a  conquis  les  suffrages 
des  meilleurs  juges  par  le  charme  pénétrant  de  ses  esquisses  de  vie 
rurale,  et  parla  haute  portée  sociale  de  sa  narration  consacrée  à  un  de 
ces  faits  de  déclassement  si  fréquents  aujourd'hui.  Dans  la  même  séance, 
un  autre  ami  de  l'Italie,  M.  Clément  Juglar,  a  complété  les  récits  de 
M.  Bazin  par  quelques  souvenirs  d'un  voyage  plus  ancien  que  nous  repro- 
duisons aussi,  et  qui,  avec  une  discussion  animée  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Claudio  Jannet,  J.  de  Kernaeret,  Castonnet-Dest'osses,  ont  fait  du 
dîner  du  24  mars  1890  un  des  plus  vivants,  un  des  plus  agréables  que  nos 
confrères  des  Unions  et  de  la  Société  aient  eu  depuis  longtemps. 

C'est  à  M.  Claudio  Jannet  que  je  dois  l  honneur,  assurément 
immérité,  de  me  trouver  ce  soir  au  milieu  de  vous.  Je  veux  tout  de 
suite  nommer  mon  auteur,  d'abord  pour  le  remercier,  pour  la  joie 
qu'il  y  a  toujours  à  exprimer  sa  sympathie  envers  un  homme  de 
grand  talent  et,  en  second  lieu,  pour  lui  laisser  toute  la  responsa- 
bilité d'une  si  aimable,  mais  si  imprudente  initiative.  11  en  a  pris 
une  redoutable,  Messieurs,  j'en  ai  peur,  en  me  croyant  capable 
d'économie  politique. 

Eh!  sans  doute,  j'ai  passé  plusieurs  semaines  en  Italie,  à  la  fin  de 
l'an  dernier.  Je  l'ai  parcourue,  interrogeant  le  plus  possible,  plus 
curieux  encore  des  hommes  que  des  choses;  sans  doute,  j'ai  noté, 
comme  tout  honnête  voyageur  s'imagine  devoir  le  faire.  Mais  j'igno- 
rais alors  cette  invitation  qui  m'était  réservée  au  retour.  J'étais,  si 
je  me  souviens  bien,  plus  préoccupé  de  littérature  et  de  beaux-arts 
que  de  recherches  scientifiques.  Je  ne  sais  quoi  d'enchanteur  dans 
l'air,  dans  la  campagne  et  dans  l'accueil  que  font  les  Italiens  à  ceux 
qui  leur  sont  recommandés,  m'écartait  des  bibliothèques.  Aussi, 
lorsque  j'ai  eu  accepté  de  faire  une  communication  à  la  Société 
d'économie  sociale,  un  petit  frisson  m'a  saisi.  J'ai  rouvert  en  hâte 
mes  carnets,  je  me  suis  demandé  :  «  Que  vais-je  pouvoir  dire,  qui 
puisse  ne  pas  être  indigne  de  cet  auditoire  de  savants?  Voici  un 
coucher  de  soleil,  une  ville  aperçue  du  haut  d'un  campanile,  un  trait 
de  mœurs  :  tout  cela  n'est  pas  leur  affaire...  Peut-être,  pourtant,  ai- 
je  fait  de  la  science  sociale  sans  le  vouloir?  Ces  choses-là  se  voient. 
Peut-être  en  fouillant  bien...  »  J'ai  fouillé,  Messieurs,  et  j'ai  trouvé 
les  quelques  observations  que  je  vous  apporte.  Même  à  l'heure  qu'il 
est,  j'ignore  si  elles  ont  bien  le  caractère  requis.  C'est  à  vous  d'en 
juger.  C'est  à  vous  de  me  dire  si,  une  fois  dans  ma  vie,  appelé  à 
prendre  la  parole  devant  des  gens  érudits  en  une  science  qui  n'est 
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pas  la  mienne,  j'ai  pu,  je  ne  dis  pas  leur  apprendre  beaucoup,  mais 
au  moins  les  intéresser  un  peu. 

Nous  choisirons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  la  route  du  Mont- 
Cenis,  et  nous  nous  arrêterons,  d'abord,  à  Milan. 

J'avais  exprimé  à  l'un  de  mes  amis  le  désir  de  visiter  un  domaine 
qu'il  possède  aux  environs  de  Vigevano,  sur  la  route  de  Milan  à 
Gênes,  et  tout  voisin  de  la  limite  qui  sépare  le  Piémont  de  la  Lom- 
bardie.  La  veille  au  soir,  l'administrateur  était  venu  me  prendre  à 
Milan.  Le  lendemain  matin,  nous  montons  en  chemin  de  fer  et,  au 
bout  d'une  heure  environ  de  course  à  travers  la  plaine  lombarde, 
le  train  nous  arrête  à  Vigevano,  où  nous  attendait  une  voiture. 

Vigevano  est  une  de  ces  petites  villes  italiennes  comme  il  y  en  a 
tant,  qui  ont  un  évêché,  un  reste  de  commerce  traditionnel  dont 
elles  vivent  tant  bien  que  mal,  —  ici  l'industrie  de  la  soie,  —  des 
rues  misérables  et  ensoleillées  et,  au  milieu,  parmi  les  toits  avan- 
çants, aux  tuiles  à  demi-ruinées,  qui  se  hérissent  comme  des 
paquets  de  plumes  rouges,  un  groupe  de  monuments  anciens,  sou- 
vent superbes,  serrés  l'un  contre  l'autre,  qui  parlent  d'une  grande 
époque  d'art  national  et  de  prospérité.  En  effet,  tout  à  coup,  au 
détour  d'une  longue  rue,  nous  traversons  une  place  entourée  d'ar- 
cades :  au  fond  la  cathédrale,  à  gauche  un  château  ancien  et  une 
tour  du  Bramante  qu'habite  aujourd'hui  un  régiment  d'artillerie. 
C'est  aussi  beau  que  cent  choses  plus  connues,  mentionnées  dans 
les  guides. 

Nous  passons  vite.  Nous  sommes  bientôt  sur  la  route  qui  file, 
toute  grise  de  poussière,  entre  des  étendues  toutes  plates,  vertes 
quand  ce  sont  des  prés,  d'un  blond  pâle  quand  ce  sont  des  rizières, 
découpées  en  tous  sens  par  des  canaux  bordés  de  saules. 

Mon  compagnon  est  un  Piémontais  de  40  ans,  ingénieur  agro- 
nome sorti  de  l'Institut  technique  supérieur  de  Milan,  très  intelli- 
gent et  très  actif.  Il  m'explique  en  chemin  le  merveilleux  système 
d'irrigation  du  pays  ;  comment,  grâce  au  voile  d'eau  courante  qui 
les  couvre  l'hiver,  et  les  empêche  de  geler,  les  prairies  arrosées, 
les  marcite,  donnent  jusqu'à  6  et  7  coupes  par  an,  dont  3  sont 
mangées  vertes,  et  les  autres  séchées  en  foin.  Dans  ce  sol  fécond, 
le  maïs  même  donne  deux  récoltes.  Le  riz  abonde.  Cette  année  la 
moisson  se  trouve  être  plus  belle  encore  que  de  coutume.  Autour 
de  nous,  à  un  demi-mètre  en  contre-bas,  la  chaussée  est  partout 
bordée  de  petits  marais  quadrillés,  où  le  riz  pousse  en  touffes 
basses  très  serrées,  pliant  sous  le  grain  mûr. 

Nous  continuons  un  peu  notre  route:  les  chevaux  traversent  les 
rues  d'un  gros  bourg,  bien  plus  peuplées  d'enfants,  hélas,  que 
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celles  de  nos  bourgs  de  France  :  c'est  Cassolnovo.  Puis  nous  arri- 
vons à  la  ferme  que  nous  devons  visiter,  dépendante  d'un  grand 
domaine  qui  en  comprend  neuf  autres.  A  elle  seule,  cette  ferme 
comprend  600  hectares.  Il  faut  beaucoup  de  bras,  surtout  en 
Italie,  pour  cultiver  une  pareille  étendue.  Aussi,  les  constructions 
du  podere  ressemblent  à  un  village.  Plus  de  60  familles,  occupées 
à  l'exploitation,  sont  logées  dans  de  petites  maisons  en  avant  de  la 
ferme,  vaste  quadrilatère  de  brique,  aux  murs  couverts  de  losanges 
blancs  et  rouges,  percé  d'une  porte  cintrée  surmontée  d'armoiries, 
et  qui  n'est  autre  chose  qu'un  ancien  château  féodal  des  Sforza.  On 
dirait,  de  loin,  une  forteresse  construite  avec  des  cartes  à  jouer.  A 
l'intérieur,  les  bâtiments  de  service  et  les  appartements  des  fer- 
miers ouvrent  sur  une  vaste  cour  qui  n'a  rien  de  guerrier.  Ils  sont 
trois  frères  piémontais,  locataires  du  podere,  qu'ils  mènent,  sçlon 
une  remarque  ingénieuse,  faite  par  un  économiste  qui  m'écoute 
ici,  pour  certains  domaines  de  Lombardie,  à  la  manière  anglaise.  Ils 
payent  au  propriétaire  une  redevance  de  70,000  francs,  qui  était 
de  110,000  il  y  a  trois  ans.  Mais  la  crise  agraire  a  passé  là  comme 
ailleurs,  et  les  fermages  dans  tout  le  pays  ont  fléchi  dans  une  pro- 
portion d'un  quart  ou  d'un  tiers.  L'administrateur  affirme  que  ces 
fermiers  sont  fort  adroits,  et  qu'à  ce  prix-là,  ils  feront  vite 
fortune.  Déjà  ce  sont  des  capitalistes.  Ils  possèdent  25  paires 
de  bœufs,  un   troupeau   de  200  vaches,  de  race  suisse,  qui 
leur  donnent  de  1,000  à  1.400  litres  de  lait  par  jour,  avec 
lequel  ils  fabriquent  le  Parmesan  et  un  fromage  frais,  vendu 
surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne  :  le  Gorgonzola.  En  dehors 
des  60  familles  établies  sur  le  sol  et  qui,  d'ailleurs,  ne  font  qu'y 
passer,  se  succédant  les  unes  aux  autres  avec  une  instabilité  déplo- 
rable, ils  emploient  50  journaliers,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre. 
En  temps  de  récolte  même,  il  faut  doubler  le  chiffre  :  et  en  ce 
moment  ils  ont  plus  de  100  hommes  occupés  à  couper  le  riz. 

Nous  rencontrons  l'un  des  trois  fermiers  dans  son  aire.  Celui-là 
est  avocat  de  l'Université  de  Turin.  Je  crois  que  les  autres  n'ont 
pas  de  grade.  Il  ressemble  aux  portraits  de  Victor-Emmanuel,  grand, 
vigoureux,  doté  de  moustaches  et  de  sourcils  énormes.  Il  s'avance 
vers  nous,  appuyé  sur  un  bâton  d'épine  roussie,  et  nous  dit,  avec  ce 
sourire  madré  du  paysan  à  ferme,  lorsqu'il  parle  d'une  moisson 
bien  abritée  derrière  un  bail  contre  les  convoitises  du  maître  : 

—  Voyez,  Monsieur  l'ingénieur,  la  récolte  n'est  pas  mauvaise. 
Voilà  le  travail  de  ce  matin  ! 

Partout,  en  effet,  sur  l'aire  immense  que  son  geste  parcourt,  un 
espace  de  plus  d'un  hectare,  tout  entier  cimenté,  le  riz,  en  gros  tas 
blonds,  attend  que  le  soleil  soit  plus  haut  dans  le  ciel.  11  sort  de  la 
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batteuse  hydraulique,  construite  tout  auprès,  et  dont  le  ronflement 
ne  cesse  ni  jour  ni  nuit  depuis  une  semaine.  Tout  à  l'heure  on  va 
Tétendre.  Quand  il  aura  un  peu  séché,  on  le  jettera  aux  pilons  à 
décortiquer;  il  y  perdra  son  écorce  blonde,  et  s'en  ira  ensuite  dans 
ce  grenier,  situé  dans  le  prolongement  du  moulin,  et  déjà  rempli 
jusqu'aux  solives. 

En  face  de  nous,  le  long  de  la  palissade  qui  limite  l'aire  passent 
de  grands  bœufs  à  grandes  cornes,  au  pelage  gris  tendre,  d'anciennes 
connaissances  pour  tous  ceux  qui  ont  vu  les  tableaux  de  Léopold 
Robert.  Ils  amènent  à  la  batteuse  de  nouvelles  charretées  de  gerbes. 
Leurs  attelages  tranquilles  s'échelonnent  sur  le  chemin  qui  s'en  va 
dans  la  plaine,  toute  rase,  car  les  champs  voisins  sont  fauchés  et 
les  moissonneurs  cantonnent  maintenant  sur  la  lisière  du  domaine. 

Je  désire  voir  de  plus  près  les  travailleurs  à  l'œuvre,  et  nous  nous 
acheminons,  l'administrateur  et  moi,  sur  l'étroite  chaussée  que 
bordent  constamment  deux  rizières  boueuses,  d'un  aspect  très  doux 
à  l'œil,  coupées  çà  et  là  d'un  maigre  saule.  Mon  compagnon  m'ap- 
prend en  route  que  le  fermier  vendra  sûrement  cette  année  pour 
plus  de  100,000  francs  de  riz. 

—  C'est  ce  qui  sauve  ce  pays-ci,  me  dit-il  :  cela  se  vend  encore 
assez  bien.  Il  ne  faut  guère  compter  sur  le  reste:  le  blé,  l'orge,  le 
seigle,  ont  beaucoup  baissé  depuis  la  concurrence  étrangère.  La 
rupture  des  traités  de  commerce  avec  la  France  avait  fait  grand  tort 
aussi  au  prix  des  bestiaux,  mais  les  cours  ont  remonté,  par  suite 
des  maladies  qui  ont  sévi  sur  les  bêtes  à  cornes,  en  Suisse  et  en 
Hongrie. 

Nous  arrivons  ainsi  auprès  des  hommes  qui  coupent  le  riz.  Ils 
sont  là  cinquante  robustes  Piémontais,  tous  vêtus  de  gris,  taillant  à 
coups  de  faucille  dans  l'épaisse  toison  du  sol,  et  liant  les  gerbes 
d'un  tour  de  main.  Rien  qu'à  les  voir,  on  sent  une  race  laborieuse 
et  rude  à  la  fatigue.  Ils  ne  se  reposent  presque  pas.  Derrière  eux,  le 
chef  de  l'escouade,  appuyé  sur  un  bâton,  surveille  les  travailleurs, 
et  d'un  mot  bref,  gravement,  relance  ceux  qui  seraient  tentés  de 
s'écarter  de  la  ligne,  ou  de  négliger  l'ouvrage.  Un  autre  groupe,  à 
peu  près  aussi  nombreux,  moissonne  une  autre  rizière,  à  quelque 
cent  mètres  à  gauche. 

Tout  à  coup,  sortant  de  l'abri  d'une  haie  d'osier  tressé,  une  jeune 
fille  paraît  sur  la  chaussée,  puis  deux,  puis  dix,  puis  trente  jeunes 
filles  du  domaine  ou  des  villages  voisins.  Elles  ont  toutes  une  jupe 
bordée  de  rouge,  la  tête  coiffée  d'un  foulard  également  rouge,  et  un 
bras  levé  pour  retenir  les  paquets  de  riz  qu'elles  portent  sur 
l'épaule,  leurs  cheveux,  leur  front  même  à  demi  caché  par  la 
retombée  des  épis 
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—  «  Ce  sont  les  glaneuses,  me  dit  l'administrateur  quand  elles 
sont  passées,  les  pauvres  filles,  elles  n'ont  même  pas  droit  à  ce 
qu'elles  emportent  là;  le  fermier  partage  avec  elles.  Encore  n'ob- 
tiennent-elles la  permission  de  se  rendre  aux  champs,  que  moyen- 
nant l'obligation  de  donner  gratuitement  leur  travail  pendant  plu- 
sieurs journées,  au  temps  des  foins.  En  dehors  de  ces  cas  exception- 
nels, elles  ne  prennent  guère  part  aux  travaux  de  la  culture,  comme 
cela  se  voit  en  tant  d'autres  points  de  l'Italie.  Les  fermiers  du 
domaine  emploient  surtout  des  hommes.  » 

Cette  réponse  de  mon  compagnon  me  fournit  'occasion  de  lui 
demander  quelques  détails  sur  les  salaires  des  ouvriers  ruraux. 
Voici  ce  qu'il  m'apprit.  Les  chefs  de  famille,  habitant  l'exploitation, 
reçoivent  d'abord  le  logement,  une  provision  de  bois,  sept  ou  huit 
hectolitres  de  maïs,  sans  avoir  égard,  d'ailleurs,  au  nombre  de  leurs 
enfants,  deux  hectolitres  de  riz,  et  environ  100  francs  d'argent.  En 
outre,  ils  ont  droit  à  un  tiers  du  rendement  des  terres  ensemen- 
cées en  maïs,  qui  sont,  à  cet  effet,  divisées  entre  eux.  Pour  les  jour- 
naliers, le  salaire  varie  suivant  la  besogne  pour  laquelle  ils  se 
louent.  Ceux  qui  sont  engagés  à  long  terme,  touchent  une  paye  en 
argent,  70  centimes  par  jour.  Les  autres,  les  moissonneurs  que 
nous  venons  de  voir,  par  exemple,  sont  payés  en  nature,  et  à  forfait  : 
Ils  reçoivent  deux  hectolitres  de  riz,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
coupe,  dix-huit,  vingt  ou  vingt-cinq  jours.  Si  peu  élevés  qu'ils 
soient,  ces  salaires  paraissent  suffire  à  la  population  de  Yigevano. 
La  race  piémontaise,  qui  s'y  trouve  en  immense  majorité,  est  extrê- 
mement sobre  et  bien  moins  travaillée  par  le  socialisme  que  les 
provinces  lombardes,  elle  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  donné  le  spec- 
tacle de  ces  grèves  agraires,  qui  renaîtront  certainement,  me  dit 
l'administrateur,  parce  qu'aucune  des  causes  qui  les  ont  déjà  pro- 
duites n'a  été  supprimée. 

En  causant  ainsi,  nous  revenons  à  la  ferme.  Là,  nous  retrouvons 
l'avocat-fermier  qui  nous  offre  un  verre  de  bière  de  Vienne,  dans 
des  chopes  de  fabrication  allemande,  et  nous  reprenons  la  route  de 
Vigevano. 

Comme  nous  traversions  de  nouveau  l'espèce  de  village  qui  pré- 
cède le  château,  j'aperçus  à  la  porte  d'une  masure,  évidemment 
déserte,  l'inscription  :  École  communale.  Je  demandai  à  l'ingé 
nieur  : 

—  Vous  avez  une  école  communale  ici  ? 

—  Nous  en  avions  une,  Monsieur;  elle  est  fermée. 

—  Pourquoi? 

—  Mon  Dieu,  les  enfants  n'y  venaient  guère.  L'hiver,  la  maîtresse 
en  récoltait  encore  cinquante  ou  soixante,  surtout  les  jours  de  pluie. 
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Mais  sitôt  le  printemps,  dès  qu'il  faisait  bon  courir  en  chemise  dans 
la  campagne,  allez  donc  tenir  tous  ces  marmots-là  !  Alors,  par  éco- 
nomie, on  asupprimé  l'école. 

—  Qu'est  devenue  la  maîtresse? 

—  Elle  est  allée  rejoindre  ses  collègues  du  bourg.  Cela  fait  qu'ils 
sont  quatorze  aujourd'hui,  tant  instituteurs  qu'institutrices;  qua- 
torze pour  une  population  de  6,000  âmes. 

—  Mais  le  printemps  là-bas,  doit  leur  être  aussi  funeste  qu'ici? 
Mon  compagnon  se  prit  à  rire. 

—  A  peu  près,  dit-il,  mais  que  voulez-vous?  Pour  les  garçons  au 
moins  il  y  a  un  remède,  ils  apprendront  à  lire  au  régiment. 

Gela  m'ouvrit  un  petit  jour  sur  l'instruction  obligatoire  dans  les 
campagnes  d'Italie... 

Et  voilà,  Messieurs,  les  principales  observations  que  j'ai  pu  faire 
pendant  cette  journée  passée  en  Piémont. 

De  là,  suivant  comme  tout  le  monde  l'itinéraire  classique,  je  me 
rendis  à  Venise,  dont  j  e  ne  veux  rien  vous  dire,  si  ce  n'est  qu'avec  son 
air  de  nonchalance  heureuse,  et  l'immense  développement  de  ses 
lagunes,  où  les  navires  paraissent  rares,  Venise  est  encore  une  com- 
merçante active.  Elle  grandit  tous  les  jours,  par  suite  d'une  émigra- 
tion venue  surtout  de  la  Lombardie.  L'an  dernier,  elle  a  gagné,  dit- 
on,  près  de  6,000  habitants.  Un  peu  d'industrie  s'y  est  acclimatée: 
une  filature  de  coton,  une  vaste  entreprise  pour  la  construction  des 
wagons  de  chemins  de  fer.  Sa  fabrication  de  dentelles  paraît  appelée 
à  renaître.  Je  laisse  de  côté  la  couleur  merveilleuse  de  la  mer,  les 
voiles,  les  palais,  la  population  si  curieuse  :  toute  la  poésie  qui 
n'a  pas  changé. 

Après  une  pointe  sur  ïrieste,  je  descendis  vers  Bologne  dont 
j'étudiai  l'Université  florissante,  la  troisième  de  l'Italie,  avec 
1467  élèves,  quatre  facultés,  plus  de  100  professeurs,  dont  un  grand 
nombre  de  privât  docent.  J'étudiai  surtout  avec  curiosité  ces  vestiges 
absolument  disparus  en  France,  et  qui  subsistent  à  Bologne,  des 
anciennes  nations  d'écoliers  :  le  collège  espagnol  et  le  collège  fla- 
mand. Puis  je  me  rendis  à  Florence  où,  parmi  tant  de  sujets  qui 
attirent  et  retiennent  un  voyageur,  vous  me  permettrez  de  choisir, 
pour  vous  en  dire  quelques  mots,  la  Confrérie  de  la  miséricorde. 

Tout  le  monde  connaît,  pour  lui  donner  son  titre  officiel,  la  véné- 
rable Archiconfrérie  de  la  miséricorde  de  Florence,  fondée,  dit- 
on,  au  milieu  du  xiue  siècle,  déjà  florissante,  en  tous  cas,  au 
début  du  xive;  tout  le  monde  a  vu,  ne  fût-ce  qu'en  image,  pas- 
ser la  nuit,  à  la  lueur  des  torches,  ces  hommes  semblables  à 
des  fantômes,  vêtus  d'un  sac  de  toile  noire  serré  par  une  corde  à 
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la  ceinture,  la  tête  entièrement  cachée  par  un  capuchon  de  même 
étoffe  percé  seulement  de  deux  trous  pour  les  yeux,  portant  sur 
leurs  épaules  le  cercueil  de  quelque  pauvre  mort  de  la  ville. 

Quelques  personnes  connaissent  encore  Y  oratoire  de  la  Miséricorde. 
C'est  l'hôtel  de  la  confrérie,  situé  sur  la  place  du  Dôme,  à  droite  de 
Santa  Maria  del  Fiore,  en  face  du  campanile  de  Giotto.  Il  renferme, 
outre  une  petite  chapelle,  une  salle  de  réunion  et  de  délibérations 
pour  les  magistrats  de  l'œuvre,  qui  m'apparaît,  de  souvenir,  noire  et 
verte,  comme  il  convient  à  une  salle  de  conseil,  une  autre  où  sont 
affichés  les  noms  des  dignitaires,  un  dortoir  où,  chaque  nuit,  cou- 
chent plusieurs  confrères  de  service,  un  vestiaire  où  les  compagnies 
viennent  revêtir  la  cagoule,  aux  heures  fixées.  Si  l'on  entre  là,  vers 
trois  heures  en  hiver,  quatre  ou  cinq  heures  en  été,  on  voit  arriver 
des  citoyens  de  Florence  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la 
société.  Chacun  va  prendre  sa  robe,  son  rosaire,  son  capuchon  de 
toile  dans  un  casier  étiqueté  à  son  nom,  chacun  a  soin  d'envelopper 
même  de  guêtres  de  toile  les  jambes  du  pantalon,  afin  que  per- 
sonne ne  puisse  être  reconnu,  et  que  la  livrée  soit  exactement  la 
même  pour  tous,  riches  ou  pauvres.  Sur  un  signe  des  chefs,  ils  se 
forment  en  section,  et,  après  une  courte  prière  à  haute  voix, 
sortent  de  l'oratoire. 

Où  ils  vont  ?  Ils  vont  où  les  appellent  les  certificats  des  médecins, 
chercher  les  malades  indigents  et  les  conduire  à  l'hôpital,  ou 
encore  les  changer  de  linge  et  les  soigner.  Le  soir,  ils  les  veillent, 
ou  transportent  les  morts  à  l'église.  Enfin,  à  toute  heure  de  jour 
et  de  nuit,  ils  se  tiennent  prêts  à  secourir  les  victimes  d'un  accident 
ou  d'un  crime,  tombées  sur  la  voie  publique.  Ils  sont  prévenus  par 
le  téléphone,  généralement.  Et  ils  accourent.  La  cloche  du  cam- 
panile annonce  qu'ils  vont  sortir  de  l'hôtel,  et  les  gens  de  Florence 
écoutent  le  signal  avec  attention  :  ils  savent  que  si  la  cloche  sonne 
deux  fois,  c'est  pour  un  blessé,  et  que  si  elle  sonne  trois  fois,  c'est 
qu'il  y  a  eu  mort  d'homme. 

Ce  sont  là  les  œuvres  caractéristiques  de  la  Miséricorde.  Elle  est 
aussi  quelque  peu  société  de  secours  mutuels,  elle  distribue  des 
aumônes,  elle  constitue  des  dots  à  des  jeunes  filles  pauvres.  Mais 
elle  a  véritablement  pour  marque  distinctive  le  soin  des  malades, 
des  blessés  et  des  morts. 

La  plupart  de  ces  détails  sont  peut-être  connus.  Mais  ce  qui  l'est 
moins,  assurément,  c'est  l'organisation  intérieure  de  cette  œuvre 
pie,  appelée  peut-être  à  disparaître  prochainement,  avec  tant 
d'autres. 

Il  y  a  aujourd'hui,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  recueillis, 
environ  4000  hommes  affiliés  à  la  confrérie.  Je  ne  garantis  pas  le 
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chiffre,  parce  que  celui  de  6,000  a  été  mis  en  avant  par  M.  Claudio 
Jannet,  dont  la  science  doit  toujours  être  préférée  à  la  mienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,le  pouvoir  exécutif,  dans  cette  vaste  association, 
appartient  à  six  capitaines  et  six  conseillers,  en  mémoire  des  douze 
apôtres  de  Notre-Seigneur.  Les  trois  ordres  de  l'État  se  trouvent 
représentés  dans  chacune  des  sections,  qui  se  composent  d'un  pré- 
lat,de  deux  simples  prêtres,  d'un  noble  et  de  deux  grembiuli,  un  vieux  mot 
qui  veut  dire:  porteur  de  tablier.  Au-dessous  de  cette  magistrature,  on 
trouve  72  chefs  de  garde,  en  mémoire  des  72  disciples.  Ils  forment 
le  noyau  de  l'institution,  et  sont  élus  à  raison  de  10  prélats,  20  sim- 
ples prêtres,  14  nobles  et  28  grembiuli  :  en  tout  30  ecclésiastiques  et 
42  laïques.  On  les  appelle  chefs  de  garde  parce  qu'ils  commandent 
en  effet  les  compagnies  de  la  Miséricorde,  lorsqu'elles  partent  à 
travers  la  ville.  Plusieurs,  naturellement,  peuvent  se  rencontrer  le 
même  jour,  dans  le  même  service.  Il  y  a  là-dessus  un  article  bien 
curieux  du  règlement,  une  disposition  qui  porte  encore  la  trace  du 
vieil  esprit  égalitaire  de  l'ancienne  Florence.  D'après  les  statuts,  le 
premier  rang,  quant  à  l'honneur,  est  au  prélat,  le  second  au  noble, 
le  troisième  au  prêtre,  le  quatrième  au  bourgeois,  mais  quand 
deux  chefs  de  garde,  l'un  noble,  l'autre  bourgeois,  se  rencontrent 
tous  deux  dans  le  même  service,  c'est  le  bourgeois  qui  prend  le 
commandement,  et  l'autre  qui  obéit.  Le  prélat  doit  aussi  céder  la 
place  au  prêtre.  Comme  on  reconnaît  bien  là,  dans  les  mots  et  dans 
les  choses,  la  marque  d'un  temps  disparu  !  Et  tout  le  règlement  est 
empreint  du  même  caractère  !  Il  est  tel  que  pas  une  œuvre  chez 
nous  n'aurait  pu  conserver  un  tel  cachet  d'antiquité.  Pour  en  citer 
quelques  exemples,  savez-vous,  Messieurs,  ce  que  reçoivent  les 
magistrats  en  charge,  comme  jetons  de  présence,  à  toutes  leurs 
réunions  ?  Une  bougie  !  Même  l'économe  en  touche  deux.  Savez- 
vous  à  quelles  récompenses  ont  droit  ces  mêmes  officiers  après 
quatre  mois  d'exercice  ?  A  une  mesure  de  poivre  en  grains.  Je  dis 
bien,  une  bougie,  une  mesure  de  poivre  en  grains,  plus  ou  moins 
pleine,  naturellement,  suivant  la  dignité.  Souvenir  d'un  temps  où 
la  bougie  était  un  objet  de  luxe  et  les  épices  une  rareté.  Je  me  suis 
assuré  que  l'usage  continuait  de  nos  jours  encore. 

Passons-nous  aux  simples  affiliés,  gens  de  toutes  sortes,  qui  ne 
peuvent  accepter,  pour  prix  de  leurs  bons  offices,  qu'un  verre  d'eau 
claire  ?  Le  règlement  est  curieux  encore.  Il  permet  d'agréger  toute 
personne  honorable,  mais  il  excepte  les  jongleurs,  les  saltim- 
banques, les  savetiers,  les  revendeurs,  les  bouchers.  Cette  dernière 
prohibition  n'est-elle  pas  l'évidente  copie  de  cet  empêchement  pro- 
hibitif qui  oblige  les  bouchers  à  obtenir  une  dispense  pour  entrer 
dans  les  ordres  sacrés  propter  defectum  lenitatis  ?  Piemontons  encore 
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une  fois  aux  dignitaires  de  l'association.  Les  72  chefs  de  garde, 
comme  on  Ta  vu,  se  composent  de  bourgeois,  de  prêtres  et  de 
nobles,  mais  seuls  les  prélats  et  les  nobles  payent  une  cotisation. 
Elle  est  de  1  fr.  76  par  an.  Il  est  vrai  qu'une  fois  dans  leur  vie  ces 
mêmes  personnages  doivent  faire  face  à  une  dépense  plus  sérieuse 
et  payer  les  frais  de  la  fête  de  Saint-Sébastien,  patron  de  la  con- 
frérie, —  un  saint  donné  pour  collègue  protecteur  au  vieux  saint 
Tobie,  vers  le  xvc  siècle,  —  frais  qui  s'élèvent  à  1200  francs. 

Faisant  le  bien  comme  elle  le  fait,  et  depuis  des  siècles,  il  est 
naturel  que  la  confrérie  soit  populaire  à  Florence.  Elle  l'est  en 
effet.  Il  est  rare  qu'un  Florentin  rencontre  les  compagnies  de  la 
Miséricorde  sans  les  saluer.  Les  soldats  leur  portent  les  armes.  Et 
c'est  encore  un  honneur  recherché  par  les  plus  grands  personnages 
de  faire  partie  des  72.  Cependant  je  vous  étonnerai  peut-être,  Mes- 
sieurs, en  vous  apprenant  que  le  roi  Humbert  est  un  des  capitaines 
de  la  confrérie.  J'ai  vu,  dans  l'une  des  salles  de  l'hôtel  de  l'œuvre, 
la  date  de  sa  réception  :  17  novembre  1878.  Ce  jour-là,  il  est  venu 
à  l'oratoire,  il  a  revêtu  la  cappa  et  s'est  couvert  de  la  buffet,  selon 
l'usage,  il  a  même,  depuis,  gratifié  ses  confrères  d'un  portrait  de 
Saint-Sébastien.  L'ancien  grand  duc  de  Toscane  faisait  plus  encore: 
il  se  mêlait  à  eux,  et,  sans  être  reconnu,  portait  parfois,  sur  ses 
épaules  de  souverain,  les  plus  pauvres  gens  de  sa  ville. 

Œuvre  antique,  œuvre  touchante,  et  qui  montre,  dans  le  peuple 
florentin,  on  pourrait  dire  dans  le  peuple  italien,  ce  sentiment  qui 
est  une  vertu  sociale,  de  premier  ordre  :  le  respect  de  la  tradition. 

De  Florence,  nécessairement,  je  me  suis  rendu  à  Rome.  Là 
j'ai  vu  mille  choses  intéressantes.  Je  ne  parle  pas  seulement  des 
monuments  indiqués  sur  les  guides,  mais  d'une  audience,  mémo- 
rable entre  toutes,  accordée  par  le  Pape  aux  ouvriers  français, 
d'une  visite  à  l'agro  romano  sur  lequel  la  Réforme  sociale  publiait 
naguère  une  si  curieuse  étude  de  M.  Assirelli,  d'une  autre  visite 
faite  au  lycée  Ennio  Quirino  Yisconti,  l'ancien  collège  romain  pris 
aux  Jésuites,  et  dont  le  proviseur  actuel,  M.  Cigliutti,  me  fit  les 
honneurs  le  plus  obligeamment  du  monde. 

Ne  sachant  trop  lequel  de  ces  sujets  aurait  chance  de  n'être  pas 
banal  pour  vous,  je  me  suis  décidé  à  ne  traiter  ici  aucun  d'eux,  et  à 
vous  parler  simplement,  pour  être  sûr  d'être  inédit,  de  mon  proprié- 
taire. Peut-être  n'apercevez-vous  pas  encore  le  lien  qui  unit  ces  trois 
parties  de  ma  communication  :  un  domaine  seigneurial  en  Piémont, 
une  œuvre  pie  à  Florence  et  mon  propriétaire  à  Rome.  J'espère 
cependant  vous  montrer  tout  à  l'heure  qu'il  y  en  a  un,  et  un  lien 
très  étroit. 
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J'habitais  donc,  sur  la  rive  du  Tibre,  dans  une  famille  de  la 
petite  bourgeoisie  que  nous  nommerons,  si  vous  le  permettez,  la 
famille  Moroni.  Quand  je  dis  bourgeoisie,  je  me  sers  d'un  terme 
nécessaire,  mais  à  coup  sûr  inexact.  Car  on  trouve  des  bourgeois 
à  Milan,  à  Bologne,  à  Ferrare,  à  Florence  :  à  Rome,  il  n'en  va  pas 
tout  à  fait  de  même.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'en  existe  aucun. 
Mais,  à  côté  du  fonctionnaire  et  de  l'entrepreneur,  gens  nomades, 
dans  la  vieille  population  romaine,  on  rencontre  une  caste  nom- 
breuse, intermédiaire  entre  l'artisan  et  le  patricien,  plus  voisine 
du  premier  que  du  second,  et  qui  n'a  ni  le  relief,  ni  l'indépendance, 
ni  les  traditions  de  la  bourgeoisie  proprement  dite.  C'est  une  réduc- 
tion de  bourgeois,  c'est  l'ancienne  clientèle  de  l'ancienne  Rome, 
née  à  l'ombre  des  maisons  princières,  nourrie  par  elles,  heureuse 
par  elles,  dévouée, pleine  de  vertus  domestiques,  mais  toute  timide, 
ayant  dans  les  mœurs,  dans  l'attitude,  dans  la  politesse,  quelque 
chose  d'humble  et  d'effacé,  qui  n'est  ni  de  la  servilité  ni  de  la  bas- 
sesse, mais  qui  rappelle  une  dépendance.  M.  Moroni  appartient  à 
ce  tiers-état  crépusculaire. 

On  connaît  le  mot  du  prince  Massino,  à  qui  on  demandait  s'il 
descendait  vraiment  de  Fabius  Maximus  :  «  Je  n'en  sais  rien,  mais 
il  y  a  huit  cents  ans  qu'on  le  dit,  dans  ma  maison.  »  M.  Moroni 
pourrait  répondre,  j'imagine,  à  une  question  analogue  :  «  Je  ne 
sais  si  mes  ancêtres  furent  affranchis  de  la  gens  Cornelia  ou  de  la 
gens  Fabia,  mais  il  y  a  des  siècles  que  nous  sommes  employés  dans 
les  bureaux  de  leurs  descendants.  »  Il  est  payeur  et  receveur  dans 
la  computisteria  d'un  prince,  chef  d'une  douzaine  de  commis.  Il  tient 
les  comptes  des  locations  de  prés,  du  blé,  de  l'orge,  de  l'huile 
vendus.  Sa  grande  taille  maigre  s'est  voûtée  sur  les  livres.  11  a  un 
visage  de  cire,  des  yeux  clairs,  une  moustache  courte,  toute 
blanche. 

Cet  homme,  d'une  réserve  extrême,  ombrageux,  que  le  frisson 
ne  doit  quitter  qu'au  seuil  de  son  appartement,  loge  des  étrangers. 
Il  le  faut  bien.  Le  traitement  n'est  pas  gros,  et  la  famille  est  nom- 
breuse :  Ada,  Luigia,  Giuditta,  Serafina,  quatre  filles  à  marier, 
sans  compter  les  petites  !  Un  peu  d'or  de  France  ou  d'Allemagne 
allégera  le  loyer.  On  abandonne  donc  les  chambres  les  plus  voi- 
sines de  l'entrée,  les  plus  belles.  Le  gynécée  se  replie  en  arrière. 
Le  sanctuaire  se  reforme  au  fond  de  l'appartement,  impénétrable, 
à  peine  révélé  dans  le  jour  par  un  petit  gazouillis  de  mots  et  de 
robes  qui  glissent.  Tant  que  M.  Moroni  n'est  pas  rentré,  c'est  une 
paix,  un  silence  actif  de  monastère  dans  sa  famille.  Ces  demoi- 
selles, autour  d'une  table,  causent,  raccommodent,  travaillent  au 
trousseau  des  deux  aînées,  qui  sont  fiancées  depuis  des  années... 
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M.  Moroni  ne  sort  jamais  le  soir,  suivant  la  vieille  coutume 
romaine,  qui  voulait  qu'on  fermât  sa  porte  au  tintement  de  Y  An- 
gélus. Après  Y  Angélus,  qui  sait  ?  Un  courant  d'air,  une  agression  au 
coin  d'une  rue...  ce  n'est  pas  l'affaire  de  M.  Moroni.  Tout  ce  qui 
l'arrache  à  la  paix  de  son  gynécée  lui  est  antipathique.  Dehors  il 
est  inquiet.  Une  visite  le  trouble.  Aucune  habitude  de  l'étranger, 
aucune  avance  n'apprivoiserait  sa  politesse  doucement  effarouchée. 
Il  a  sur  les  distances  sociales  des  idées  d'une  invincible  humilité. 
Après  des  jours  ou  des  semaines  de  séjour  chez  lui,  il  se  dira,  et 
sera  toujours,  en  effet,  l'hôte  très  honoré  de  votre  seigneurie. 
Peut-être  vous  emmènera-t-il  seulement  quelque  dimanche,  aux 
environs  de  la  ville,  et,  si  vous  l'interrogez,  découvrirez-vous  en 
lui  un  archéologue  très  fin,  un  érudit  qui  connaît  bien  toutes  les 
vieilles  pierres.  Ses  filles,  qui  marchent  devant,  chantant  je  ne 
sais  quoi  dans  leur  langue  sonore,  s'interrompront  pour  vous  dire, 
la  tête  à  demi-tournée  :  «  Voici  notre  Tibre  blond.  »  Lui  aussi  dira: 
«  Notre  Rome  »,  comme  s'il  parlait  d'une  propriété.  Car  il  l'aime 
infiniment,  d'un  amour  qui  pleure  pour  toute  ruine  qui  disparaît, 
pour  tout  sanctuaire  qu'on  démolit,  pour  toutes  les  transforma- 
tions nécessaires  ou  brutales,  mais  qui  pleure  silencieusement, 
comme  le  vase  brisé  de  Sully-Prudhomme.  L'art  italien  fait  partie 
de  ses  affections  de  famille.  Sa  tendresse  exclusive,  fermée  aux 
civilisations  du  Nord,  ne  s'attache  qu'aux  belles  lignes  droites,  aux 
frontons  grecs,  aux  ciselures  délicates  des  marbres  Renaissance, 
à  l'éclat  des  matériaux  précieux  qui  décorent  les  églises.  Je  le 
soupçonne  d'aller  à  Tivoli,  les  jours  d'élections,  quand  il  y  a  du 
bruit  dans  les  rues,  des  musiques  effarouchantes  d'orphéons  gari- 
baldiens. Ces  jours-là,  vous  le  savez,  les  trains  sont  bondés  de 
Romains  qu'un  caprice  champêtre  entraîne  hors  des  murs. 

J'arrive  maintenant  à  ma  conclusion. 

Voilà,  n'est-il  pas  vrai,  Messieurs,  un  bien  excellent  homme. 
Vous  ne  le  soupçonnerez  pas  d'une  animosité  violente  contre  la 
France.  Aucune  violence  n'a  cours  chez  lui.  Peut-être  le  trouverez- 
vous  un  peu  demi-teinte.  Mais  c'est  la  couleur  même  des  vertus 
domestiques.  Un  peuple  composé  d'hommes  de  son  espèce  n'aurait 
jamais  l'idée  de  construire  la  tour  Eiffel,  ou  seulement  d'y  monter, 
mais  il  ne  ferait  pas  de  révolutions;  il  serait  paisible,  docile,  moral, 
ce  qui  est  bien  aussi  quelque  chose. 

A  Florence,  nous  avons  rencontré  de  braves  gens  également, 
moins  timides,  hommes  d'œuvres,  et  non  moins  attachés  aux  tradi- 
tions. Dans  les  rizières  du  Piémont,  je  vous  ai  montré,  en  passant, 
une  race  laborieuse  et  saine,  résistant  aux  insinuations  mauvaises 
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de  la  misère  et  du  socialisme  qui  les  enveloppent.  N'est-ce  pas  la 
preuve  qu'il  subsiste,  dans  toutes  les  provinces  et  dans  tous  les 
milieux,  une  Italie  que  l'Italie  officielle  nous  fait  trop  oublier, 
honorable,  sensée,  désireuse  de  la  paix,  voisine  de  nous  par  plu- 
sieurs de  ses  qualités  et  par  quelques-uns  de  ses  défauts,  et,  pour 
dire  toute  ma  pensée,  des  restes  désagrégés,  impuissants  mais 
reconnaissables,  de  l'ancienne  chrétienté?  Les  ruines  de  cette 
grande  institution  couvrent  le  monde.  Mais  l'idée  qui  les  avait 
groupées  n'est  pas  entièrement  morte.  Je  l'ai  retrouvée  dix  fois,  au 
cours  de  mon  voyage,  non  seulement  chez  les  confrères  de  la  Misé- 
ricorde et  chez  l'excellent  Moroni,  mais  chez  bien  d'autres  encore. 
J'ai  vu  beaucoup  d'Italiens,  des  ingénieurs,  des  avocats,  des  grands 
seigneurs,  des  journalistes,  des  professeurs,  des  gens  de  métiers  : 
eh  bien  !  la  plupart  de  ceux  qui  n'appartenaient  pas  au  monde  gou- 
vernemental m'ont  dit,  la  première  défiance  passée  :  «  Pourquoi 
nous  connaissons-nous  si  peu  et  si  mal  ?  La  presse  des  deux  pays  ne 
fait,  en  général,  que  nous  diviser.  Nos  relations  officielles  sont  au 
moins  médiocres.  Nos  relations  personnelles  sont  à  peu  près  nulles. 
Il  serait  bon  de  les  développer,  d'échanger  nos  vues.  Souffrant  des 
mêmes  maux,  nous  aurions  souvent  des  aspirations  semblables. 
Nous  nous  concerterions  sur  les  moyens  de  les  faire  triompher  dans 
nos  deux  pays.  Ce  ne  serait  pas  une  alliance  politique  :  nous  n'y 
pouvons  rien.  Ce  serait  une  assistance  sociale,  et  cela  n'est  point 
chimérique  entre  gens  qui  sont  de  même  race,  et  qui  peuvent  se 
dire  assurément  cousins  germains,  à  supposer  que  la  fraternité 
paraisse  un  mot  bien  gros  en  ce  temps-ci.  » 

Je  me  suis  promis,  Messieurs,  de  vous  rapporter  ce  langage.  Et 
comme  vous  avez  depuis  longtemps  entrepris  cette  mission  de  rap- 
prochement et  de  communes  études,  dont  nos  voisins  souhaitent 
le  progrès,  comme  vous  faites  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés, 
il  m'est  très  agréable  de  vous  le  redire.  Il  prouve  qu'en  agissant 
comme  vous  faites,  vous  répondez  à  un  besoin  des  esprits.  Et  le 
vœu  que  je  vous  exprime,  à  demi  réalisé  par  vous,  se  trouve  ainsi 
mêlé  d'un  hommage  à  votre  œuvre. 

René  Bazin. 

M.  Juglar  ajoute  ces  remarques,  dont  quelques-unes  répondent  à 
diverses  questions  ou  conversations  échangées. 

Les  Autrichiens  n'ont  pas  montré  à  l'égard  des  Italiens  la  dureté 
excessive  qu'on  leur  prête  souvent;  néanmoins  ils  n'étaient  pas 
aimés,  leur  caractère  fier  s'accordait  mal  avec  le  laisser-aller  italien, 
et  puis  c'étaient  des  maîtres  et  des  étrangers.  Qu'on  nous  permette 
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de  rappeler  le  souvenir  de  nos  voyages  en  Italie  lors  de  la  domination 
autrichienne  :  nous  avons  vu  devant  les  postes  les  canons  braqués, 
éprouvé  les  mille  retards  et  ennuis  que  nécessitait  le  visa  des 
passeports  sévèrement  vérifiés  ;  toutefois  il  est  bon  de  noter  que  les 
campagnes  n'étaient  pas  témoins,  au  même  degré  que  les  villes,  de 
cette  domination  à  laquelle  elles  étaient  soumises  aussi,  mais  dont 
les  marques  visibles  leur  étaient  épargnées. 

Quant  à  Venise,  le  contraste  complet  entre  ses  splendides  palais 
et  la  misère  de  leurs  propriétaires  n'est  que  trop  vrai,  il  éclate  par- 
tout :  les  fenêtres  sans  vitres  tombent  de  vétusté,  les  marches  qui 
descendent  jusqu'au  grand  canal  sont  disjointes,  les  magnifiques 
antichambres,  les  salles  à  colonnes  servent  d'entrepôt;  cependant 
si,  à  travers  les  paniers  et  les  tonneaux  vous  pouvez  vous  frayer 
un  passage  jusqu'au  grandiose  escalier,  vous  pourrez  trouver  dans 
les  vastes  pièces  démeublées  les  restes  d'une  somptueuse  décora- 
tion ou  des  fresques  d'une  admirable  fraîcheur.  Telles  sont  au  palais 
Labia  les  fresques  de  Tiepolo. 

Tous  ces  palais  (et  ici  nous  ne  parlons  plus  seulement  de  Venise, 
mais  de  toute  l'Italie)  sont  restés  dans  les  mêmes  familles,  mais 
combien  déchues  de  leur  ancienne  grandeur!  Le  maître  habite 
quelquefois  encore  les  combles  de  son  palais,  relégué  dans  les 
appartements  des  domestiques  ! 

A  côté  de  ces  riches  habitations,  on  en  voit  de  petites,  très 
modestes,  coudoyant  les  grands  palais,  s'y  accrochant  pour  ainsi 
dire,  elles  sont  aussi  anciennes  ou  même  plus  anciennes,  bien 
humbles  à  côté  d'eux  ;  mais  portant  encore  l'insigne  de  quelque 
métier,  elles  ne  sont  pas  dépourvues  de  mérite  artistique  et  elles 
offrent  un  précieux  enseignement  historique.  *îous  permettra-t-on 
(puisque  nous  ne  parlons  de  l'Italie  qu'à  propos  d'économie  sociale) 
de  constater  combien  dans  les  temps  anciens  les  différentes 
classes,  qu'on  s'est  imaginé  supprimer,  étaient  plus  fondues,  plus 
mêlées  qu'aujourd'hui,  combien  ce  voisinage,  je  dirais  presque 
cette  cohabitation  d'hommes  de  conditions  si  différentes,  était 
propre  à  faire  tomber  les  préjugés,  à  propager  les  bons  exemples,  à 
faciliter  enfin  ce  que  nous  appelons  les  relations  de  patronage,  et 
combien  aujourd'hui  les  maisons  ouvrières,  les  cités  ouvrières  (dont 
nous  ne  voulons  pas  médire)  séparent  davantage  les  classes, 
séquestrant  les  ouvriers,  en  faisant  un  peuple  à  part,  ne  leur  lais- 
sant pas  ce  contact  quotidien  avec  des  hommes  d'une  situation  plus 
élevée,  contact  qui  quelquefois  pourra  les  blesser,  mais  qui  plus 
souvent  tournera  leur  âme  et  leur  esprit  vers  des  pensées  plus 
hautes  ;  de  ce  contact  naîtront  des  relations  plus  faciles,  les  ouvriers 
feront  moins  bande  à  part,  ne  se  regarderont  plus  comme  ayant 
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des  intérêts  distincts  de  ceux  des  classes  dirigeantes  ;  habitant  la 
même  rue,  la  même  maison,  souvent  ils  feront  davantage  partie  de 
la  société,  j'allais  presque  dire  de  la  famille.  Ces  relations  journa- 
lières entre  riches  et  pauvres  étaient  bien  plus  fréquentes  autrefois 
qu'aujourd'hui.  Pourquoi  déplore-t-on  l'absentéisme  sinon  parce 
qu'il  sépare  les  classes  ;  ne  crée-  t-on  pas  un  absentéisme  factice, 
absentéisme  non  plus  des  grands,  mais  des  ouvriers,  en  leur  affec- 
tant des  maisons,  des  quartiers,  des  cités  où  des  gens  de  bien 
viendront  sans  doute  encore  les  visiter,  mais  n'y  viendront  que  par 
esprit  de  charité  et  ne  s'y  rencontreront  guère  dans  le  train  ordi- 
naire de  leurs  affaires.  Ne  craint-on  pas  enfin  que  les  ouvriers  n'ou- 
blient trop  vite  le  dévouement  de  ceux  qui  ont  bâti  leurs  maisons  et 
leurs  cités  et  n'en  fassent  un  camp  pour  leur  préparer  la  guerre? 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Italie  <r  magna  parens  virum  »  est 
aussi,  comme  le  dit  Virgile  <t  magna  parens  frugum  ».  La  fertilité 
du  Piémont  et  de  la  Lombardie  est  connue  de  tous  :  ce  sont  les 
rizières  si  bien  irriguées,  les  foins  qui  donnent  jusqu'à  sept  et 
huit  coupes;  les  fermes  isolées  sont  rares,  les  habitations  sont 
groupées  en  forts  villages.  Si  l'on  avance  du  côté  de  Mantoue,  on 
retrouve  la  vigne  enlacée  aux  ormeaux  comme  du  temps  de  Virgile, 
et  dans  les  moindres  villages  on  voit  les  hommes  pressant  les 
grappes  dans  la  voiture  même,  encore  attelée  des  bœufs,  tandis 
que  le  jus  coule  directement  de  ce  réservoir  ambulant  dans  les  ton- 
neaux rapidement  remplis  :  c'est  le  tableau  de  Benozzo  Gozolli  au 
Gampo  santo  de  Pise,  c'est  la  plus  grande  idée  qu'on  puisse  avoir 
de  l'abondance  fournie  par  la  nature,  mêlée  au  pittoresque  le  plus 
achevé  qu'on  puisse  rêver.  Les  procédés  primitifs  sont  souvent  les 
meilleurs,  peut-être  néanmoins  pourrait-on  tirer  meilleur  parti  de 
si  admirables  vendanges. 

Ce  vin  est  mis  en  bouteilles  ou  plutôt  en  fiascos  entourés  de 
paille  et  bouchés  d'une  façon  plus  singulière  encore,  avec  une 
goutte  d'huile  ;  on  le  transporte  ainsi  dans  des  voitures  et  au 
moment  de  le  servir  un  petit  coup  sec  le  débarrasse  de  la  goutte 
d'huile  au  grand  détriment  de  la  propreté  des  restaurants. 

Autour  de  Bologne  la  grande  culture  domine;  on  ne  peut  man- 
quer de  saluer  cette  vieille  cité  qui  a  conservé  à  un  si  haut  point 
son  cachet  d'antiquité.  Sans  doute,  elle  ne  renferme  pas  des  œuvres 
d'art  aussi  fines,  aussi  célèbres  que  Florence;  mais  elle  a  je  ne  sais 
quoi  de  plus  vénérable.  Sa  grande  place  bordée  par  la  massive 
église  de  Saint-Pétrone,  par  le  grand  palais  du  légat  d'où  la 
belle  statue  assise  du  pape  bénit  encore  les  habitants  qui  ne  s'en 
soucient  plus  guère,  mais  qui  respectent  mieux  que  nous  tous  les 
vestiges  du  passé,  ses  belles  fontaines  Renaissance,  ses  rues  à  por- 
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tiques,  ses  tours  penchées,  ses  vieilles  églises,  ses  tombeaux  sus- 
pendus aux  maisons  ou  élevés  dans  les  rues,  et  surtout  sa  vieille 
université  conservant  dans  sa  cour,  comme  celle  de  Padoue,  les 
blasons  et  les  écussons  de  ses  anciens  maîtres  et  protecteurs  —  tout 
cela  frappe  les  yeux,  tandis  que  l'esprit  essaye  de  se  représenter 
ces  vieilles  nations  d'écoliers  du  moyen-âge,  et  demeure  saisi  de  l'in- 
fluence décisive  exercée  sur  l'humanité  par  ces  romanistes  bolonais 
du  xir  siècle  qui  ont  répandu  le  droit  romain  sur  la  moitié  de 
l'fturope,  et  dont  les  interprétations  ont  encore  force  de  loi  en  Alle- 
magne, ou  forment  un  article  de  notre  Code  civil. 

Si  nous  nous  enfonçons  dans  l'Apennin,  nous  trouvons  la  culture 
de  montagne  et  nous  sommes  frappés  de  la  position  élevée  et  élé- 
gante des  villages.  Mais  si  l'on  quitte  les  lignes  de  chemin  de  fer, 
on  découvre  des  vallons  désolés,  on  voyage  ainsi  des  heures  ne  ren- 
contrant que  de  pauvres  troupeaux  de  cochons  noirs;  ce  sont  des 
solitudes  terribles  au  milieu  desquelles  s'élèvent  Orti  et  Viterbe. 

Nous  entrons  enfin  dans  la  campagne  romaine.  Sur  elle,  tout  a 
été  dit}  ses  paysans,  ses  troupeaux,  ses  aqueducs  ont  été  peints  et 
dépeints,  mieux  que  nous  ne  saurions  faire.  La  malaria  y  règne  la 
moitié  de  l'année.  Gomment  se  fait-il  que  les  Romains  qui  ont  vécu 
à  cette  place  n'en  aient  pas  souffert  et  parlé  davantage?  C'est  un 
véritable  problème,  la  solution  vient  d'en  être  donnée  par  la  décou- 
verte d'immenses  aqueducs  souterrains  qui  sillonnent  en  tout  sens 
la  campagne  romaine.  Ces  aqueducs,  analogues  à  celui  de  Tarquin 
qui  sert  encore  aux  eaux  de  Rome,  tenaient  lieu  de  tuyaux  de  drai- 
nage, mais  de  tuyaux  de  drainage  gigantesques  puisqu'on  peut  s'y 
promener  debout.  Leur  construction  atteste  une  origine  très 
ancienne,  peut-être  antérieure  à  la  fondation  de  Rome.  On  devine 
l'assainissement  que  pouvait  procurer  un  pareil  système  dont  les 
restes  étonnent  encore  l'imagination.  On  apprend  alors  à  juger  bien 
petits  tous  les  ouvrages  du  génie  moderne,  quand  on  les  compare 
aux  œuvres  colossales  des  peuples  anciens,  surtout  si  l'on  réfléchit 
que  nous  voyons  les  premiers  intacts  et  que  des  autres  nous  ne 
contemplons  que  des  débris. 

Clément  Juglar. 
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Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Publications  offertes  à  la  Société. 
—  Les  caisses  de  secours  et  d'assurances  pour  les  ouvriers  mineurs  du  district  de  Freiberg 
(Saxe  royale),  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au  corps  des  mines.  —  Obser- 
vations de  MM.  Gibon,  Gruner  et  Fontaine. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2  sous  la  présidence  de 
M.  Gibon,  vice-président. 

Le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  le  comte  de  Brosse,  ancien  préfet,  présenté  par  MM.  le  comte 
Sixte  de  Saint-Seine  et  Delaire; 

M.  Charles  Grange,  ingénieur,  présenté  par  MM.  François  Grange 
et  le  chanoine  Trubert. 

M.  le  Président,  en  l'absence  de  toute  opposition,  proclame  l'ad- 
mission des  membres  présentés. 

La  Société  a  reçu  :  Les  Accidents  du  travail  et  Vindustrie,  par 
M.  A.  Gibon  (publication  du  Comité  des  houillères  de  France), 
Paris,  Guillaumin,  1890  ;  1  vol.  in-4°,  250  p.  ;  Les  Lois  successorales 
dans  la  société  contemporaine,  par  le  comte  de  Bousies,  vice-président 
d'honneur  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  Bruxelles,  Sche- 
pens,  1890;  1  vol.  in-8°,  vi-235  p.;  Eléments  d'économie  politique  pure, 
par  Léon  Walras,  2e  édit.  ;  Lausanne,  Rouge,  1889  ;  in-8°, 
xxiv-523  p.  et  6  pl.  ;  L' Organisation  du  travail  dans  les  mines  et  princi- 
palement dans  les  houillères  ;  conférences  de  M.  Ch.  Ledoux,  ingénieur 
en  chef  des  mines:  Paris,  Chaix,  4890,  gr.  in-8°  ;  64  p.  ;  La  Banque 
d'Empire  auEeichstag,  par  Ch.  Grad,  député;  Mulhouse,  Bader,  1889; 
in-4°,  31  p.  ;  U  Economie  sociale  à  l' Exposition  universelle  de  Paris,  par 
Ch.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège;  Bruxelles,  Polleunis, 
1890;  in-8°,  36  p.;  De  la  réparation  des  accidents  du  travail,  par  le 
même;  Paris,  Baudry,  1890;  in-8°,  18  p.;  Claude  Molé,  son  château  et  sa 
bibliothèque,  par  M.  Albert  Babeau;  Troyes,  Dufour-Bouquot,  1890; 
in-8°,  13  p.  ;  La  Petite  Ouvrière,  par  G.  Pagès  du  Port;  Tulle,  Mazey- 
rie,  1890,  in-8°,  28  p. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  MM.  Bellom  sur  les  caisses  de 
secours  [et  d'assurances  pour  les  ouvriers  mineurs  du  district  de 
Freiberg. 
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Mesdames,  Messieurs, 

L'objet  de  notre  court  entretien,  qui  mérite  à  peine  le  nom  de 
conférence,  n'est  pas  une  étude  générale  des  institutions  ouvrières 
dans  tous  les  bassins  miniers  de  l'Allemagne,  ni  même  dans  tous 
ceux  du  royaume  de  Saxe.  Je  me  bornerai  à  retracer  ici,  à  l'aide  de 
renseignements  recueillis  sur  les  lieux  au  cours  d'un  récent  voyage, 
le  tableau  de  ces  institutions  limitées  à  un  champ  plus  restreint 
sans  doute,  mais  où  l'activité  industrielle  est  aussi  ancienne  que 
féconde.  C'est  en  effet  à  une  époque  fort  éloignée  de  nous  que 
l'histoire  fait  remonter  la  découverte  des  richesses  minérales  du 
district  de  Freiberg.  Les  affleurements  de  l'Erzgebirge  furent  recon- 
nus, dit-on,  par  des  voituriers  de  Goslar  (Hartz)  qui  transportaient 
en  Bohême  les  sels  de  Halle,  et  c'est  entre  1162  et  1170  que  l'on 
place  le  début  de  l'exploitation  de  ces  minerais;  la  fondation  de  la 
ville  de  Freiberg  date  de  la  même  époque.  Des  groupements  ouvriers 
se  formèrent  de  bonne  heure  dans  cette  région  avec  les  carac- 
tères propres  aux  districts  où  l'on  exploite  les  mines  métalliques. 
Dans  ces  bassins,  en  effet,  la  grande  valeur  des  richesses  miné- 
rales permet  de  réaliser  des  bénéfices  considérables,  sans  que 
l'extraction  atteigne  les  chiffres  élevés  qui  sont  une  condition  de 
succès  pour  toute  exploitation  de  combustible.  La  population 
ouvrière  attachée  à  de  telles  entreprises  est  donc  loin  de  ressembler 
à  ces  agglomérations,  qui  sont  une  conséquence  inévitable  de 
l'industrie  houillère  :  d'une  densité  relativement  faible,  elle  se  com- 
pose d'un  certain  nombre  de  groupes  distincts  affectés  chacun  à 
l'exploitation  d'un  ensemble  de  filons.  Ce  caractère  propre  aux 
mines  métalliques  exerce  une  influence  directe  tant  sur  les  rapports 
sociaux  que  sur  les  institutions  créées  en  faveur  du  personnel 
ouvrier.  Une  autre  différence  entre  les  institutions  du  district  de 
Freiberg  et  celles  des  bassins  houillers  saxons  provient  de  la  dis- 
tinction que  la  législation  minière  de  ce  royaume  établit  entre  ces 
deux  catégories  d'exploitations.  Non  seulement  les  mines  métalli- 
ques ont  été  seules  visées  par  les  lois  minières  jusques  et  y  com- 
pris celle  du  22  mai  1851,  mais  encore  elles  ont  conservé  une  place 
à  part  dans  la  loi  du  16  juin  1868,  qui,  sauf  quelques  points  de 
détail,  constitue  essentiellement  aujourd'hui  le  droit  minier  de  la 
Saxe  royale.  Ces  deux  motifs  suffisent  à  faire  prévoir  l'originalité 
que  doit  présenter,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  district 
de  Freiberg,  et  à  justifier  l'intérêt  d'une  étude  monographique  de 
ses  caisses  ouvrières. 
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I.  —  Période  antérieure  au  1er  décembre  1884  (1). 

Les  mineurs  du  district  de  Freiberg  furent  atïiliés  de  bonne  heure 
à  une  caisse  de  secours  qui  avait  son  siège  à  Freiberg,  où  elle 
subsiste  encore  aujourd'hui.  Elle  était  gérée  par  le  <t  Bergamt  »,  ou 
office  des  mines,  qui  avait  également  son  siège  à  Freiberg.  Cette 
gestion  de  la  caisse,  confiée  à  l'administration  royale,  était  d'ailleurs 
chose  bien  naturelle  à  une  époque  où  les  ordonnances  de  l'électo- 
rat  de  Saxe  de  1509,  1531  et  1539  avaient  fait  de  l'exploitation  des 
mines,  tout  en  la  laissant  entre  les  mains  des  particuliers,  une 
véritable  industrie  d'Etat.  La  caisse  était  alimentée  :  1°  par  des 
postes  ou  journées  de  travail,  au  nombre  de  quatre  par  an  (il  y 
avait  neuf  postes  par  semaine,  à  raison  de  un  marc  par  poste  ou 
trois  thalers  par  semaine);  2°  par  une  cotisation  de  6 pfennigs  par 
thaîer  de  salaire.  La  contribution  des  ouvriers  s'élevait  donc  à 
2,88  %  du  salaire.  Quant  aux  exploitants,  ils  supportaient  les  frais 
de  traitement  et  d'enterrement  des  victimes  d'accidents;  ils  payaient 
en  outre  à  celles-ci  leur  salaire  jusqu'à  l'époque  de  leur  guérison  ou 
de  leur  décès.  Les  secours,  en  dehors  des  cas  d'accidents,  étaient 
distribués  par  l'administration  des  mines  sur  les  fonds  de  la  caisse  ; 
c'étaient  d'ailleurs  des  allocations  désignées  sous  le  nom  «  d'Al- 
mosen  »  ou  «  Gnadengeld  »,  aumône  ou  secours  gracieux  dénués 
de  tout  caractère  obligatoire  administratif  ou  légal.  Jusqu'à  la  fin 
du  xvme  siècle  ces  secours  furent  distribués  sans  distinction  de 
la  nature  ou  de  la  cause  de  l'incapacité  de  travail.  La  seule  grada- 
tion établie  entre  les  secours  résultait  de  la  situation  occupée 
par  l'ouvrier  dans  la  hiérarchie  du  personnel.  Suivant  qu'il  était 
«  ancien  »  de  la  corporation,  maître  porion,  premier  piqueur  ou 
freinteur  de  plan  incliné,  second  piqueur  ou  rouleur,  il  recevait  de 
16  à  6  groschens,  soit  2  fr.  50  à  0  fr.  95  par  semaine  d'incapacité  de 
travail.  Les  veuves  touchaient  2  à  1  groschen,  soit  0  fr.  30  à  0  fr.  15 
par  semaine,  suivant  que  leur  mari  avait  appartenu  à  telle  ou  telle 
classe  d'ouvriers.  Les  orphelins  étaient  secourus  jusqu'à  l'âge  de 

10  ou  12  ans  suivant  leur  sexe.  Les  uns  et  les  autres  recevaient 
1  groschen  par  semaine,  soit  0  fr.  15,  ou  exceptionnellement  2  gros- 
chens, soit  0  fr.  30,  s'ils  étaient  d'une  mauvaise  santé  uu  si  leur 
père  avait  été  tué  dans  les  travaux. 

A  la  fin  du  xvme  siècle,  le  Bergamt  de  Freiberg  réglementa  avec 
plus  de  générosité  et  de  discernement  la  distribution  des  secours  ; 

11  répartit  les  ouvriers  et  les  veuves  en  deux  classes,  selon  que  l'inca- 

(l)  La  date  du  1er  décembre  1884  est  celle  de  l'entrée  eu  vigueur  de  la  pre- 
mière loi  allemande  d'assurance  obligatoire. 
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pacité  de  travail  était  absolue  ou  partielle  et  temporaire.  Les  allo- 
cations étaient  augmentées  de  3  groschens  pour  les  ouvriers  de  la 
première  classe  et  de  2  pour  ceux  de  la  seconde;  pour  les  femmes 
des  classes  correspondantes  l'augmentation  était  de  2  et  1  groschens. 
Ce  règlement  daté  du  commencement  du  second  trimestre  de  1793, 
dont  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  le  manuscrit  dans  les 
archives  de  Freiberg,  contient  d'ailleurs  les  deux  prescriptions  sui- 
vantes, qui  montrent  nettement  le  caractère  de  précision  que,  dès 
cette  époque,  la  distribution  des  secours  avait  revêtu.  En  premier 
lieu  les  ouvriers  qui  possédaient  une  maison,  un  champ,  ou  une 
fortune  de  150  thalers  et  au-dessus,  ne  devaient  toucher,  au  début 
de  leur  chômage,  que  la  moitié  du  secours  fixé  par  le  tarif  antérieur 
à  celui  de  1793,  et  ne  recevaient  que  plus  tard  la  totalité  de  ce 
secours,  pour  obtenir  finalement  l'allocation  du  nouveau  tarif, 
lorsque  leurs  ressources  personnelles  étaient  épuisées;  en  second 
lieu,  la  veuve  d'un  mineur  de  la  deuxième  classe  tué  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  qui  n'avait  plus  d'enfants  à  élever,  touchait  la 
moitié  du  secours  qu'aurait  reçu  son  mari.  Quant  aux  orphelins, 
on  augmentait  de  1  groschen  le  maximum  des  allocations  qui  leur 
étaient  attribuées. 

L'organisation  minière,  telle  qu'elle  était  réglée  par  l'ancien  droit 
saxon,  n'était  de  nature  à  satisfaire  ni  les  ouvriers  ni  les  patrons. 
Aussi  les  revendications  ne  se  firent  pas  attendre.  On  put  voir, 
dès  1830,  les  mineurs  du  district  de  Freiberg  affluer  dansla  ville  au 
cours  d'une  manifestation  tumultueuse.  Mais  ce  fut  en  1848  que 
l'expression  de  ces  griefs  se  précisa  pour  conduire  à  cette  modifica- 
tion du  droit  saxon  que  la  loi  du  22  mai  1851  devait  inaugurer.  Les 
revendications  partirent  d'en  bas,  mais  l'appui,  au  moins  moral, 
des  exploitants  apporta  aux  ouvriers  un  précieux  concours.  L'effer- 
vescence, après  avoir  couvé  pendant  plusieurs  semaines,  aboutit  à 
une  réunion  de  toute  la  population  ouvrière  du  bassin  :  on  y  agita 
divers  projets,  notamment  celui  de  se  porter  en  foule  à  l'office  royal 
des  mines,  à  Freiberg,  pour  y  exposer  à  l'ingénieur  en  chef  les 
griefs  de  la  classe  ouvrière.  Cette  proposition  allait  être  adoptée, 
lorsqu'un  simple  mineur,  prenant  la  parole,  signala  l'imprudence 
d'une  telle  résolution.  Ce  mineur,  du  nom  de  Milde,  qui  entrait  en 
scène  à  l'âge  de  28  ans  dans  l'histoire  des  institutions  ouvrières  de 
son  pays,  est  devenu  aujourd'hui  le  caissier  d'une  institution  libre 
qu'il  a  su  créer  par  son  intelligente  initiative.  Au  lieu  de  se  porter 
en  masse  au  Bergamt,  il  valait  mieux,  disait-il,  nommer  une  délé- 
gation. Cet  avis  prévalut,  et  Milde  fut  non  seulement  élu  délégué, 
mais  encore  chargé  par  ses  collègues  de  porter  la  parole  devant 
l'ingénieur  en  chef  Fischer.  Ce  dernier  fit  aux  délégués  un  accueil 
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d'autant  plus  favorable  qu'il  s'attendait  à  se  trouver  seul  en  face  de 
la  multitude  des  manifestants  ;  il  leur  conseilla  de  rédiger  l'ensemble 
de  leurs  réclamations,  qu'il  se  chargerait  ensuite  de  transmettre  à 
l'administration  supérieure.  Ces  bonnes  paroles  furent  d'ailleurs 
conûrmées  quelques  jours  après  (15  avril  1848),  par  une  dépêche 
officielle  qui  demandait  aux  ouvriers  un  cahier  de  vœux  et  doléances. 
Chaque  fosse  nomma  un  nombre  de  délégués  proportionnel  à  la 
population  ouvrière  employée  dans  ses  travaux  ;  l'assemblée  cons- 
tituée par  ces  -150  représentants  chargea  une  commission  de 
25  membres,  prise  dans  son  sein  et  présidée  par  Milde,  de  la  rédac- 
tion du  texte  définitif  des  revendications. 

Ces  détails,  recueillis  au  cours  de  l'entretien  que  j'ai  pu  avoir 
avec  Milde  dans  le  hameau  de  Kleinwaltersdorf,  qu'il  habite  à  trois 
kilomètres  de  Freiberg,  me  paraissent  de  nature  à  caractériser  l'état 
des  esprits  au  moment,  où  les  ouvriers  étaient  officiellement  invités 
à  formuler  leurs  doléances.  Le  cahier  de  «  Bitten  und  Wunsche  » 
fut  adressé,  dès  le  21  août  1848,  au  Bergamt  de  Freiberg  et  à  l'Ober- 
bergamt  de  Saxe.  Il  ne  contenait  pas  moins  de  trente-cinq  cha- 
pitres. Les  griefs  des  ouvriers  relatifs  aux  caisses  de  secours  peu- 
vent se  grouper  en  trois  classes.  1°  Secours  en  cas  de  maladie  pas- 
sagère. 2°  Secours  en  cas  de  maladie  de  longue  durée  ou  d'invalidité. 
3°  Secours  en  cas  de  décès. 

1°  Secours  en  cas  de  maladie  passagère.  —  A  cette  époque  l'exploi- 
tant devait  à  tout  ouvrier  malade  son  salaire  pendant  quatre 
semaines.  Le  secours  hebdomadaire  était  calculé  d'après  le  salaire 
journalier  moyen,  sur  la  base  de  cinq  jours  par  semaine;  ce 
chiffre  avait  été  porté  à  six,  par  l'addition  du  samedi  aux  jours  de 
travail,  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1848.  La  seule  réclamation 
des  ouvriers  portait  sur  les  conditions  à  remplir  pour  avoir  droit  à 
cette  allocation,  qui  leur  était  refusée  lorsque  la  maladie  n'était  pas 
une  conséquence  immédiate  du  travail.  Les  mineurs  demandaient 
en  outre  la  création  d'un  hôpital. 

2°  Secours  en  cas  de  maladie  de  longue  durée  ou  d'invalidité, —  La  pension 
que  l'ouvrier  recevait  au  bout  de  quatre  semaines  de  maladie,  por- 
tait encore  le  nom  de  «  Gnadengeld  »  qui  n'exprimait  que  trop,  aux 
yeux  des  mineurs,  l'idée  de  secours  gracieux.  Aussi  demandaient- 
ils  la  suppression  d'un  terme  qui  ne  rappelait  nullement  les  sacri- 
fices qui  leur  étaient  imposés  pour  l'alimentation  de  la  caisse; 
Indépendamment  de  ce  grief,  qui,  tout  en  ne  paraissant  porter  que 
sur  une  question  de  forme,  visait  en  réalité  le  fond  des  choses,  les 
ouvriers  demandaient,  pour  les  invalides  et  les  veuves,  une  élévation 
du  taux  des  pensions  qui  auraient  été  calculées  d'après  un  tarif 
variant  suivant  l'âge  de  1  fr.  60  à  3  fr.  75  pour  les  hommes  et  de 
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0  fr.  50  à  0  fr.  75  pour  les  femmes.  Quant  aux  orphelins,  la  limite 
d'âge  jusqu'à  laquelle  ils  recevaient  des  secours  était  portée,  de 

12  à  14  ans,  et  les  allocations  hebdomadaires,  de  0  fr.  30  à  0  fr.  60. 
En  ce  qui  concerne  les  cotisations ,  ils  demandaient  que  les 
ouvriers  dont  le  père  n'était  pas  un  ouvrier  mineur  et  qui  étaient 
âgés  de  plus  de  14  ans  lors  de  leur  entrée  à  la  caisse,  fussent  obligés 
de  payer  les  cotisations  antérieures  qu'ils  auraient  dû  verser  s'ils 
avaient  fait  partie  de  la  caisse  depuis  leur  quatorzième  année. 
Quant  à  l'administration  de  la  caisse  centrale,  elle  était  jadis  exclu- 
sivement confiée  au  Bergamt;  les  autorités  minières  avaient  ré- 
cemment consenti  (  ordonnance  du  ministre  des  finances  du 
8  avril  1848)  à  la  participation  des  ouvriers  à  cette  gestion.  Aux 
termes  de  l'ordonnance,  des  délégués  devaient  être  élus  par  les 
piqueurs  (à  l'exclusion  des  maîtres  porions,  d'une  part,  et  des 
ouvriers  ayant  un  salaire  moindre,  d'autre  part).  Chacune  des 

13  circonscriptions  du  district  devait  élire  deux  délégués,  dont  le 
mandat  était  de  3  ans.  Les  dépenses  de  la  caisse  supérieures  à 
10  thalers  devaient  être  sanctionnées  par  eux;  ils  avaient  à  donner 
leur  adhésion  à  toute  modification  du  règlement.  Les  administra- 
teurs de  la  caisse  devaient  les  convoquer  tous  les  trimestres,  pour 
leur  soumettre  les  comptes,  dont  le  résumé  annuel  leur  serait  dis- 
tribué afin  de  pouvoir  être  communiqué  directement  aux  ouvriers 
du  district.  Leur  emploi  était  d'ailleurs  gratuit.  Le  cahier  de  vœux 
et  doléances,  tout  en  constatant  l'utilité  de  cette  institution,  deman- 
dait en  outre  que  la  commission  des  25  lut  constituée  en  conseil 
permanent. 

3°  Secours  m  cas  de  décès.  —  Les  ouvriers  exprimaient  le  désir  de 
voir  l'exploitant  payer  la  totalité  des  frais  de  funérailles  des  mi- 
neurs tués  au  travail.  Il  s'était  constitué  depuis  longtemps  déjà  sur 
chaque  fosse  une  caisse  libre,  qui  fournissait  un  secours  pour  frais 
d'enterrement  aux  ouvriers  victimes  d'accidents  ou  décédés  de 
mort  naturelle.  Au  début,  les  cotisations  étaient  de  5  pfennigs  par 
quinzaine.  Elles  avaient  été  ensuite  portées  à  10  pfennigs.  Mais  ces 
caisses  ne  rendaient  pas  à  leurs  membres  des  services  en  rapport 
avec  les  sacrifices  qu'elles  leur  demandaient.  Les  secours  alloués 
ne  dépassaient  pas  6  thalers  (22  fr.  50).  De  plus  la  famille  d'un 
membre  qui,  à  l'époque  de  sa  mort,  venait  de  passer  d'une 
caisse  à  une  autre,  ne  recevait  de  secours  ni  de  la  caisse  qu'il 
avait  quittée  ni  de  celle  à  laquelle  il  était  affilié  depuis  un  temps 
trop  court.  Enfin  la  plupart  des  caisses  comptaient  un  nombre 
de  membres  trop  restreint  pour  pouvoir  leur  fournir,  même  au 
prix  de  cotisations  élevées,  des  secours  suffisants.  Le  remède  à 
cette  situation  n'était  autre  que  la  réunion  de  ces  caisses  en  une 
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seule,  à  laquelle  les  mineurs  du  district  ne  cesseraient  pas  d'appar- 
tenir lorsqu'ils  changeraient  de  fosse  sans  quitter  le  bassin  et  qui, 
en  raison  du  nombre  plus  considérable  de  ses  membres,  serait  en 
mesure  de  subvenir  plus  efficacement  à  leurs  besoins.  La  com- 
mission des  25  proposait  cette  solution,  s'engageani  d'ailleurs  à 
soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure  les  statuts 
de  la  caisse  nouvelle  qui  auraient  été  adoptés  par  les  ouvriers.  On 
voit  donc  que  les  réclamations  des  ouvriers,  relatives  aux  trois 
chefs  de  maladie,  d'invalidité  et  de  décès,  se  rapportaient  les  unes 
aux  institutions  libres  à  créer,  les  autres  aux  institutions  officielles 
préexistante?.  Nous  allons  étudier  successivement  l'histoire  de 
chacune  d'elles. 

I.  —  Institutions  libres.  —  Si  les  griefs  des  mineurs  au  sujet  des 
institutions  officielles  ne  devaient  pas  obtenir  une  pleine  satisfac- 
tion, les  propositions  qu'ils  avaient  faites  à  propos  des  caisses  de 
funérailles  furent  au  contraire  adoptées  par  le  Bergamt,  et  les  sta- 
tuts de  la  «  caisse  minière  des  funérailles  pour  le  district  de  Frei- 
berg  »  reçurent,  au  début  du  deuxième  trimestre  de  1851,  l'appro- 
bation officielle.  Ces  statuts  en  42  articles  avaient  été  rédigés  par 
Milde  avec  assez  de  précision  pour  qu'ils  aient  subsisté  sans  modi- 
fication jusqu'à  ce  jour. 

Le  but  de  la  caisse  est  de  fournir  un  secours  d'enterrement  en 
cas  de  décès,  soit  d'un  associé,  soit  d'un  de  ses  proches.  La  caisse 
s'étend  au  district  de  Freiberg  tout  entier  qui,  à  ce  point  de  vue,  est 
divisé  en  2G  cercles  définis  par  les  statuts.  Est  admis  comme 
associé  tout  ouvrier  mineur  s'inscrivant  dans  le  trimestre  qui  suit 
le  jour  de  son  entrée  au  travail  :  tout  retard  dans  l'inscription  en- 
traîne le  payement  des  cotisations  arriérées  à  dater  de  ce  jour.  Tout 
membre  qui,  à  l'époque  de  son  admission,  est  âgé  de  plus  de  18  ans, 
doit  payer  les  cotisations  antérieures  depuis  le  début  de  sa  dix-hui- 
tième année.  Tout  ouvrier  âgé  de  plus  de  40  ans  n'est  admis  qu'après 
délibération  du  comité  de  la  caisse.  Est  exclu  :  1°  tout  membre  qui,  à 
l'expiration  de  la  première  quinzaine  d'un  trimestre,  n'a  pas  payé 
les  cotisations  qu'il  devait  pour  le  trimestre  précédent;  2°  tout 
membre  qui,  à  la  suite  d'un  délit  de  droit  commun,  est  renvoyé  de 
lamine;  3°  tout  membre  démissionnaire.  L'exclusion  entraîne  la 
perte  des  droits  aux  secours  sans  restitution  des  cotisations  versées. 
Les  membres  «  dispensés»  et  les  membres  «  étrangers  »  échappent 
à  ces  prescriptions.  Les  membres  «  dispensés  »  sont  :  1°  ceux  qui  sont 
pensionnés  par  la  caisse  centrale  de  Freiberg  et  qui  ont  plus  de 
35  ans  de  service  ;  2°  ceux  qui  font  leur  service  militaire  obli- 
gatoire, c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  contracté  un  nouvel  enga- 
La  Réf.  Soc.  —  1er  juin  1890.  2' série,  T.  IX,  44. 
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gement  :  cette  classe  de  membres  ne  paye  aucune  cotisation. 
Quant  aux  membres  a  étrangers  »,  ce  sont  ceux  qui  ont  passé 
des  mines  métalliques  aux  houillères  ou  aux  usines,  et  ceux 
qui,  sans  sortir  du  territoire  de  l'empire,  ont  pris  du  service  dans 
un  autre  district  minier.  Cette  catégorie  de  membres  n'est  pas  dis- 
pensée de  cotisations,  et  la  veuve  de  tout  associé  étranger  doit, 
sauf  avis  du  comité  de  la  caisse,  verser  jusqu'à  sa  mort  une 
contribution  égale  à  la  moitié  de  celle  que  payait  son  mari.  Les 
cotisations  complètes  de  5  pfennigs  par  semaine,  jointes  au  droit 
d'admission  de  40  pfennigs,  constituent  les  ressources  de  la  caisse. 

Les  secours  sont  les  suivants  :  1°  Mort  d'un  membre,  45  marcs; 
2°  Mort  de  la  femme  ou  de  la  veuve  d'un  membre,  36  marcs  ;  Les 
membres  qui  ont  versé  des  cotisations  pendant  25  ans,  ont  droit 
à  une  prime  de  J0  marcs  payable  à  leur  mort  ou  à  une  prime 
de  5  marcs  payable  lors  du  décès  de  leur  femme.  Si  les  dépenses 
supplémentaires  qu'occasionnent  ces  primes  surpassent  1,500  m., 
cet  excédent  doit  être  couvert  par  des  cotisations  extraordinaires  im- 
posées aux  associés.  3°  Mort  d'un  enfant  légitime  ou  d'un  orphelin  : 
6  marcs,  s'il  a  moins  de  six  ans,  et  9  marcs,  s'il  a  de  six  à  quatorze 
ans. 

Les  secours  sont  accordés  même  en  cas  de  suicide. 

Une  somme  de  3  marcs  estretenue  sur  les  secours  statutaires  dus 
à  un  membre  qui  meurt  dans  l'année  de  son  admission  ;  s'il  meurt 
dans  l'année  suivante,  la  retenue  est  de  1  m.  50. 

Perdent  leurs  droits  aux  secours  :  1°  Les  membres  «  dispensés  » 
qui  se  remarient;  2°  Les  veuves  d'associés,  qui  épousent  une  per- 
sonne étrangère  à  la  caisse. 

Les  membres  qui  étaient  dispensés  de  cotisation  à  l'égard  des 
anciennes  caisses  de  funérailles,  jouissent  des  mêmes  préroga- 
tives à  l'égard  de  la  nouvelle. 

L'administration  de  la  caisse  est  confiée  aux  trois  organes  sui- 
vants :  l°Un  président  assisté  d'un  viceprésident  ;  2°  une  commission 
composée  d'un  comptable,  quin'estautre  que  le  président,  de  vingt- 
six  caissiers  de  district  et  de  commissaires  élus  par  les  associés  ; 
3°  un  comité  qui  comprend  six  personnes  :  le  comptable,  son  sup- 
pléant, et  quatre  membres  de  la  caisse  élus  par  la  commission  ayant 
chacun  un  suppléant. 

La  commission  choisit  parmi  les  associés  le  président  et  le  vice- 
président  dont  les  pouvoirs  ont  une  durée  de  six  années.  Des  assem- 
blées de  district  sont  chargées  d'élire  dans  leur  sein,  également 
pour  six  années,  le  caissier  du  district  et  les  commissaires  dont  le 
nombre  est  proportionné  à  celui  des  membres  et  fixé  d'après  l'échelle 
suivante  : 
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1  Gommiss.  pour  les  districts  comptant  de      200    à     499  memb. 

2  —  —  500  »     799  — 

3  —  —  800  »  1,199  — 
A               —                   —                  1,200  et  au-dessus. 

Pour  les  districts  qui  comptent  moins  de  200  membres,  le  caissier 
de  district  est  le  seul  représentant.  Le  président  fixe  la  date  de  l'é- 
lection qui  est  annoncée  au  moins  quatre  semaines  à  l'avance  dans 
le  compte  trimestriel  et  par  voie  d'affiches  apposées  dans  les  bâti- 
ments des  fosses.  Le  vote  a  lieu  par  bulletin,  ou,  sur  la  demande 
des  électeurs  et  en  l'absence  de  toute  opposition,  par  acclamation. 
Est  électeur  tout  associé  âgé  de  vingtjet  un  ans.  Est  éligible  tout 
associé  majeur  jouissant  de  ses  droits  civiques.  Le  caissier  doit  s'as- 
surer de  l'éligibilité  des  candidats,  car  les  élus  concourent  avec 
lui  au  maniement  des  fonds  de  la  caisse.  La  majorité  relative  suf- 
fit :  l'élection  est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Si  le  poste  de  caissier  devient  vacant  avant  l'expiration  de  son 
mandat,  on  procède  à  une  élection  complémentaire.  Si  un  poste  de 
commissaire  se  trouve  sans  titulaire,  on  y  appelle  jusqu'aux  élec- 
tions suivantes  le  candidat  qui,  lors  du  précédent  scrutin,  avait 
obtenu  le  plus  de  voix  après  le  dernier  élu. 

Ces  représentants  sont  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  décliner  leur 
mandat  que  pour  une  seule  période  et  que  pour  un  des  motifs  indi- 
qués dans  la  loi  du  7  novembre  1838  (1). 

Tout  élu  qui,  sans  motif  suffisant,  récuse  un  tel  emploi,  est  privé 
de  ses  droits  d'électorat  et  d'éligibilité  pendant  la  durée  du  mandat 
qu'il  n'a  pas  accepté,  et  il  doit  en  outre  verser  au  fonds  de  réserve 
une  somme  variant  de  3  à  9  marcs  dont  le  montant  est  laissé  à  l'ap- 
préciation de  la  commission. 

Les  trois  organes  administratifs  de  la  caisse  sont  les  suivants  : 

1°  hQ président  représente  la  caisse  judiciairement  et  extrajudiciai- 
rement,  mais  il  ne  peut  agir  qu'avec  l'approbation  du  comité  et  de 
la  commission.  Il  est  chargé,  en  principe,  de  toutes  les  affaires  que 
les  statuts  ne  lui  enlèvent  pas  pour  les  confier  aux  autres  organes. 

2°  La  commission  se  réunit  une  fois  par  an,  ou  parfois  en  session 
extraordinaire  sur  l'invitation  du  président.  Elle  statue  sur  toutes 
les  questions  en  dernier  ressort  ;  ses  engagements  obligent  la 
Société.  Elle  juge  les  recours  élevés  par  les  membres  contre  les 
décisions  du  président  et  décide  les  modifications  à  apporter  aux 
statuts.  La  commission  est  convoquée  par  une  insertion  répétée 
deux  fois  dans  une  feuille  officielle  de  publication,  et  il  doit  s'écou- 
ler un  délai  de  quinze  jours  entre  la  première  insertion  et  la  date 
de  la  convocation.  La  commission  délibère  valablement  quand  les 

(1)  Ce  sont  les  motifs  de  récusation  des  fonctions  de  tuteur. 
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deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  sont  présents  :  dans  le  cas  con- 
traire, les  votes  écrits  adressés  par  les  absents  peuvent  être  admis. 
Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  simple.  Le  président  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Chaque  membre  n'a  d'ail- 
leurs qu'une  voix,  et  ceux  qui  seraient  intéressés  à  un  vote  ne 
doivent  pas  y  prendre  part. 

3°  Le  comité  vérifie  et  arrête  le  compte  trimestriel,  pour  l'examen 
duquel  il  nomme  un  vérificateur.  Il  règle  l'emploi  des  fonds  dispo- 
nibles. Il  est  d'ailleurs  responsable  de  sa  gestion  devant  la  com- 
mission. Il  délibère  dans  les  mêmes  conditions  que  celle-ci.  Tou- 
tefois, comme  chaque  membre  y  a  un  suppléant,  la  présence  du 
nombre  total  des  membres  y  est  nécessaire  pour  qu'une  délibéra- 
tion soit  valable.  C'est  à  ce  comité  qu'incombe  l'obligation  de  revi- 
ser tous  les  cinq  ans,  avec  un  expert,  les  statuts  de  la  Société  et 
d'étudier  les  modifications  aux  taux  des  cotisations  et  des  secours. 

Le  principe  de  l'organisation  financière  est  l'institution  d'un  cer- 
tain nombre  de  caisses  locales  et  d'une  caisse  centrale  ou  caisse  du 
fonds  de  réserve. 

1°  Caisses  locales.  Chaque  caisse  porte  un  numéro  ;  elle  doit 
compter  au  moins  cinquante  membres  ;  si  ce  nombre  tombe  au- 
dessous  de  cinquante  pour  un  district,  on  l'incorpore  à  l'un  des 
districts  voisins.  Toutefois  on  n'applique  pas  cette  mesure  au  cas 
où  la  fusion  de  plusieurs  caisses  ne  ferait  que  compliquer  l'admi- 
nistration et  où  la  diminution  subie  par  le  nombre  des  membres  est 
un  phénomène  périodique  résultant  des  conditions  dans  lesquelles 
la  caisse  se  trouve  placée.  Inversement,  des  caisses  dont  le  person- 
nel est  supérieur  à  ce  chiffre  peuvent  demander  à  se  diviser  en  plu- 
sieurs caisses  distinctes. 

L'encaisse  de  chaque  caisse  locale  doit  être  égal,  à  20  %  près  en 
plus  ou  en  moins,  au  montant  des  cotisations  des  membres  pour  la 
moitié  d'une  année.  L'excédent  vient  alimenter  le  fonds  de  réserve, 
qui,  à  son  tour,  envoie  des  subsides  aux  caisses  locales  moins  pros- 
pères. 

Chaque  caisse  locale  est  administrée  par  un  caissier  de  district 
chargé  de  notifier  au  comptable  les  renseignements  relatifs  aux 
membres,  de  percevoir  les  cotisations  et  de  payer  les  secours.  Il 
dresse  un  compte  trimestriel  qu'il  fait  afficher  dans  les  bâtiments 
des  fosses  et  qu'il  expédie  au  comptable,  au  plus  tard  à  la  fin  de  la 
sixième  semaine  du  trimestre  suivant.  Enfin,  il  porte  à  la  connais- 
sance des  membres  le  compte  annuel  qui  lui  est  adressé  par  le 
comptable.  Le  caissier  local  reçoit  comme  rémunération,  pour  un 
district  de  mille  membres  au  moins,  7  %  ,  et,  pour  un  district  de 
plus  de  mille  membres,  6  %  des  sommes  qu'il  a  perçues;  de  plus 
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il  touche  des  frais  de  déplacement  lorsqu'il  se  rend  à  la  caisse 
centrale  pour  transport  de  fonds,  et  il  perçoit  un  droit  d'enregistre- 
ment de  5  pfennigs  par  bulletin  d'admission  délivré  à  tout  nouveau 
membre.  Si  le  district  compte  moins  de  trois  cents  membres,  le 
caissier  est  dispensé  de  cotisation.  Les  autres  dépenses  d'adminis- 
tration sont  fixées  par  la  commission  pour  un  an  au  moins  et  pour 
trois  ans  au  plus  :  elles  sont  supportées  en  partie  par  le  fonds  de 
réserve,  en  partie  par  les  caisses  de  district.  Une  inspection 
annuelle  des  caisses  locales  est  effectuée  par  le  président. 

2°  Fonds  de  réserve.  Le  fonds  de  réserve  est  alimenté  :  1°  par  l'ex- 
cédent des  caisses  locales  ;  2°  par  les  intérêts  de  ses  capitaux. 

Il  subvient  :  1°  aux  dépenses  des  caisses  locales  en  détresse;  2°  à 
une  partie  des  dépenses  d'administration.  On  retient,  à  l'état  d'es- 
pèces, une  somme  correspondant  au  nombre  total  des  membres 
et  le  reste  des  fonds  est  employé  par  le  comité. 

Le  comptable  qui  est  chargé  de  l'administration  de  ce  fonds, 
tient  les  comptes  sous  la  surveillance  du  comité.  Il  est  chargé  de 
présenter  au  comité  le  compte  trimestriel  que  les  caissiers  de  dis- 
trict lui  ont  transmis.  Il  inscrit  sur  le  grand  livre  les  secours  payés, 
dresse  un  compte  d'ensemble  des  caisses  locales  et  des  fonds  de 
réserve  et  en  présente  le  résumé  annuel  à  la  commission.  C'est  ce 
compte  qui,  approuvé  après  vérification  par  la  commission  et 
revêtu  de  la  signature  du  vice-président  et  de  deux  commissaires, 
est  adressé  par  le  comptable  aux  caissiers  locaux.  Le  comptable 
doit  déposer  un  cautionnement  de  1,500  marcs  en  effets  et  hypo- 
thèques. Une  revision  annuelle  de  ses  comptes  est  effectuée  par  le 
comité. 

Le  siège  de  la  caisse  centrale  peut  être  distinct  de  celui  de  la 
Société.  Le  premier  est  à  Kleinwaltersdorf,  dans  la  maison  de  Milde; 
le  second  est  à  Freiberg. 

La  procédure  en  cas  de  distribution  de  secours  est  la  suivante  : 
Toute  personne  qui  prétend  y  avoir  droit  se  présente  devant  le  cais- 
sier du  district  entre  les  mains  duquel  le  membre  décédé  a  effectué 
son  dernier  versement.  Le  caissier  lui  remet  un  formulaire  de  cer- 
tificat d'identité  qu'elle  va  faire  remplir  et  estampiller  par  l'officier 
municipal  ou,  à  son  défaut,  par  le  pasteur  ou  le  sacristain.  Dans  les 
villes,  comme  à  Freiberg,  on  admet  que  l'attestation  soit  donnée 
par  un  entrepreneur  de  funérailles  assermenté.  La  personne  rap- 
porte au  caissier  le  formulaire  rempli  et  reçoit  en  échange  la  somme 
qui  lui  est  due.  Ce  billet  porte  une  formule  de  quittance  que  le  cais- 
sier fait  remplir  et  signer  par  l'ayant-droit.  On  signale  aussi  le 
payement  sur  le  «  billet  d'admission  »,  si  celui-ci  est  représenté. 
Le  «  billet  d'admission  »  est  la  pièce  qui  a  été  remise  au  membre, 
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actuellement  décédé,  à  l'époque  où  il  s'est  affilié  à  la  caisse;  il  est 
signé  du  caissier  de  district  et  du  comptable  qui  ont  perçu  chacun 
un  droit  d'enregistrement  de  5  pfennigs  porté  à  25  pfennigs 
pour  les  duplicata.  Ce  billet  n'est  rendu  au  caissier  qu'en  cas  de 
décès  du  dernier  parent  du  défunt  ayant  droit  à  un  secours,  ou  en 
cas  de  perte  de  la  qualité  de  membre. 

Bien  que  ces  statuts  eussent  été  rédigés  par  un  comité  unique- 
ment composé  d'ouvriers,  leur  perfection  était  telle  qu'ils  n'ont  eu 
à  subir  ultérieurement  que  des  modifications  insignifiantes  ;  la  plus 
importante  fut  motivée  par  la  loi  du  15  juin  1868  qui  conféra  à  la 
caisse  la  personnalité  morale  en  la  constituant  sous  la  forme  de 
société  à  responsabilité  limitée. 

Voici  les  résultats, exprimés  en  thalers  de  3  marcs  et  en  groschens 
de  10  pfennigs, obtenus  dans  le  premier  trimestre  de  son  fonctionne- 
ment. Sur  les  26  districts  prévus  par  les  statuts,  19  seulement 
étaient  affiliés  effectivement. 

Th.    Gr.  Pf. 

Total  des  cotisations  perçues   1.287    2  3 

Dépenses  y  compris  versements  au  fonds  de  réserve   olG  11  3 

Somme  des  encaisses  des  caisses  locales   770  21  5 

Nombre  de  décès  (  1°  Membres  de  la  caisse,  hommes.  11 
secourus  à  ti-  V  —  femmes..  S 

tre  soit  statutai-  <  —  enfants..  68 

re  soit  extraor-  j  2°  Membres  pensionnés,  hommes.  9 
dinaire.  —  femmes..  5 

Total  des  décès   98 

Nombre  de  membres  au  début  du  trimestre..  4.069 
—                 à  la  fin  du  trimestre.  4.085 
Fonds  de  réserve   129    9  5 

Le  fonds  de  réserve  avait  dû  donner  à  titre  de  subsides  12  thalers 
à  une  caisse  locale  et  6  à  une  autre. 

En  rédigeant  ces  statuts,  Milde  avait  prévu  les  dispositions  rela- 
tives à  la  dissolution  de  la  Société;  il  me  semble  toutefois  inutile 
d'en  faire  mention  à  propos  d'une  caisse  qui,  aux  termes  des  statuts 
revisés  du  14  juin  1884,  paraît  trop  étroitement,  unie  au  sort  de 
l'industrie  minière  de  Freiberg  pour  que  sa  disparition  puisse  avoir 
une  autre  cause  que  la  ruine  de  cette  industrie  elle-même. 

IL  —  Institutions  officielles.  —  Si  la  caisse  de  Milde,  créée 
de  toutes  pièces  par  un  seul  homme,  a  pu  conquérir  la  place 
d'une  institution  nécessaire,  elle  n'a  jamais  revêtu  le  caractère 
d'une  institution  officielle.  Les  institutions  officielles  se  résu 
ment  dans  la  caisse  centrale  de  Freiberg.  Le  règlement  de  cette 
dernière,  bien  que  rédigé  par  l'administration  des  mines,  a 
subi  des  modifications  successives,  et  les  revisions  dont  il  a  été 
l'objet  n'ont  été  le  plus  souvent  que  la  conséquence  de  polé- 
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miques  ardentes,  qui  contrastent  singulièrement  avec  le  déve- 
loppement paisible  de  la  caisse  libre  de  Kleinwaltersdorf.  Dans  la 
période  qui  précède  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  d'assurance  contre 
la  maladie,  ce  règlement  n'a  pas  subi  moins  de  trois  refontes:  le 
9  janvier  1856,  le  6  décembre  1871  et  le  30  octobre  1880. 

Aux  termes  du  règlement  de  1856,  la  caisse  avait  pour  objet  prin- 
cipal le  soulagement  des  ouvriers  mineurs  et  de  leur  famille  au 
moyen  de  la  distribution  d'un  secours  dit  «  argent  des  mineurs  » 
(Bergknappschaftsgeld),  et  pour  objet  accessoire  l'allocation  de 
secours  en  cas  de  maladie  ou  de  décès  et  de  frais  d'école.  Tout 
ouvrier,  tout  surveillant  et  en  général  toute  personne  attachée  au 
service  d'un  propriétaire  de  mines  du  district  de  Freiberg  était 
membre  du  <«  Compagnonnage  de  Freiberg  »  à  dater  du  jour  de 
son  entrée  au  travail.  Tout  membre  du  compagnonnage  qui  avait 
versé  pendant  10  ans  sa  cotisation  réglementaire,  avait  droit  à 
«  l'argent  des  mineurs»,  soit  en  cas  d'incapacité  de  travail  tempo- 
raire ou  non,  soit  au  bout  de  50  ans  de  service  ininterrompu.  Les 
membres  qui  ne  comptaient  pas  40  années  de  services  et  qui  étaient 
en  état  de  se  procurer  quelques  ressources  par  un  travail  étranger 
à  l'industrie  minière,  pouvaient  être  privés,  par  l'administration 
de  la  caisse,  de  la  moitié  du  secours  normal.  Inversement,  le 
Bergknappschaftsgeld  pouvait  être  accordé  à  des  mineurs  indigents 
qui  n'avaient  pas  versé  leurs  cotisations  pendant  les  10  années 
réglementaires.  Le  renvoi  du  travail  des  mines,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  22  mai  1851,  faisait  perdre  les  droits  aux  secours;  il  en 
était  de  même  de  toute  tentalive  de  simulation  ;  l'incapacité  de 
travail  provenant  d'une  cause  étrangère  au  service  des  mines  ne 
permettait  pas  de  réclamer  des  secours.  Les  veuves  et  orphelins 
des  membres  qui  avaient  versé  leurs  cotisations  jusqu'à  la  date  de 
leur  mort;  avaient  droit  à  une  allocation,  à  condition  de  faire  con- 
naître leur  qualité  de  parents  du  défunt  dans  la  semaine  du  décès. 
Les  enfants  de  moins  de  J4  ans  incapables  de  gagner  leur  vie 
jouissaient  des  mêmes  avantages  que  les  orphelins;  ceux-ci  pou- 
vaient d'ailleurs  recevoir  des  secours  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  en  cas 
d'infirmité  ou  de  maladie  :  leurs  droits  étaient  indépendants  de 
ceux  de  leur  mère  qui,  en  se  remariant,  perdait  seule  l'allocation 
réglementaire. 
Les  ressources  de  la  caisse  étaient: 

1°  Les  contributions  des  membres,  consistant  en  un  droit  d'entrée 
et  en  cotisations  périodiques;  le  droit  d'entrée  n'était  autre  que 
le  salaire  de  la  première  semaine  de  service  comptée  à  raison  de 
6  journées^de  8  heures,  et  la  même  mesure  s'appliquait  au  montant 
de  chaque  élévation  du  salaire  ;  la  cotisation  ou  «  Bûchsengeld  » 
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était  de  9  pfennigs  par  thaler  :  soit  3  %  du  salaire,  le  salaire  maxi- 
mum admis  en  compte  étant  de  10  thalers. 

2°  Les  contributions  des  patrons  ou  «  supplementgeld  jd,  qui 
devaient  être  égales  à  la  somme  de  celles  des  ouvriers. 

3°  Une  fraction  égale  à  1/128  du  produit  net  des  exploitations. 

4°  Les  amendes. 

5°  Les  intérêts  des  capitaux  de  la  caisse. 
Les  secours  alloués  par  la  caisse  étaient  les  suivants  : 
1°  Bergknnppschaftsgeld.  —  Cet  «  argent  des  mineurs»  était  réglé, 
pour  les  ouvriers  mineurs,  d'après  l'échelle  suivante,  pour  laquelle 
je  conserve  l'ancienne  désignation  des  monnaies  afin  de  lui  laisser 
sa  couleur  historique  (le  thaler  vaut  3  marcs  et  le  groschen 
10  pfennigs). 


SALAIRES 

PENSION  PAR  SEMAINE  POUR  UN 

NOMBRE  D'ANNÉES  DE  SERVICE  ÉGAL  A  : 

tr. 

< 

)EPUI 

's 
o> 

S 

10 

15 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

50 

T. G. 

T.G.P. 

T 

.G.P 

T.G.P. 

T. G  P. 

T.G.P. 

T.G.P. 

T  G.P 

T. G  P 

T.G.P 

T. G  P. 

0.00 

0.29.9 

0 

4.0 

0.  5.0 

0.  6.5 

0.  7.5 

0.  9.0 

0.10.0 

0.11.0 

0.12.0 

0.13.5 

1.00 

1.  9.9 

0 

6.0 

0.  7.5 

0.  9.5 

0.11.0 

0.13.0 

0.14.5 

0.16.0 

0.18.0 

0.20.0 

1.10 

1.19.9 

0 

8.0 

0.10.0 

0.12.5 

0.15.5 

0.17.5 

0.20.0 

0.22.0 

0.24.5 

0.27.0 

1 .20 

1.29.9 

0 

10.0 

0.12.5 

0.15.0 

0.17.0 

0.20.0 

0.23.0 

0.26.0 

0.29.0 

1.  2.0 

2.00 

2.29.9 

0 

12.0 

0.15.0 

0.18.0 

0.21.0 

0.24.0 

0.27.0 

i.  o.o 

1.  4.0 

1.  s.o 

3.00 

3.29.9 

0 

18.n 

0.21.0 

0.24.0 

0.28.0 

1.  2.0 

1.  6.0 

1.10.0 

1.14.0 

1.18.0 

4.00 

4.29.9 

0 

24.0 

0.28.0 

1.  2.0 

1.  6.0 

1.10.0 

1.15.0 

1 .20  .0 

1.25.0 

2.  0.0 

5.00 

5 . 29 . 9 

1 

0.0 

1.  5.0 

1.10.0 

1.15.0 

1.20.0 

1.26.0 

2.  3.0 

2.10.0 

2.15.0 

6.00 

6.29.9 

1 

6.0 

1.12.0 

1.18.0 

1 . 2  f .  0 

2.  0.0 

2.  8.0 

2.14.0 

2.20.0 

3.  0.0 

7.00 

7.29.9 

1 

12.0 

1.18.0 

1.27.0 

2.  5.0 

2.14.0 

2.24.0 

3.  3.0 

3.  8.0 

3.15.0 

8.00 

8.29.9 

1. 

18.0 

1 .2.7.0 

2.  6.0 

2.15.0 

2.24.0 

3.  3.0 

3. 12.0 

3.21.0 

4.  0.0 

9.00 

9.29.9 

1 

24.0 

2.  6.0 

2.15.0 

2.24.0 

3.  3.0 

3.15.0 

3.25.0 

4.  5.0 

4.15.0 

10.00 

0.00.0 

2 

0.0 

2.10.0 

2.20.0 

3.  0.0 

3.10.0 

3.20.0 

4.  0.0 

4. 15.0 

5.  0.0 

Pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  n'avait  pas  eu  une  valeur  fixe, 
on  prenait  pour  salaire  de  base  la  moyenne  des  trois  dernières 
années. 

Les  veuves  et  les  orphelins  étaient  répartis  en  deux  classes  sui- 
vant que  leur  époux  ou  leur  père  avait  reçu  un  salaire  fixe  ou  un 
salaire  variable.  Les  veuves  de  la  première  catégorie  touchaient 
jusqu'à  l'âge  de  50  ans  révolus  1/15%  et  au  delà  de  cet  âge  1/10"  du 
dernier  salaire  de  leur  mari.  Celles  de  la  deuxième  catégorie  rece- 
vaient jusqu'à  50  ans  4  groschens,  de  51  à  60  ans  5  groschens,  et, 
au  delà  6  groschens  par  semaine.  La  durée  du  service  de  leur 
époux  n'avait  donc  aucune  influence  sur  leur  pension.  Si  le  mari 
avait  été  tué  au  travail  ou  avait  succombé  dans  le  trimestre  de 
l'accident,  la  veuve  avait  droit  à  un  supplément  de  50  %  si  elle 
appartenait  à  la  première  classe,  et  à  une  élévation  de  secours 
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hebdomadaire  de  2  groschens  si  elle  appartenait  à  la  seconde.  Les 
orphelins  de  la  première  catégorie  recevaient  l/30e  du  salaire  de 
leur  père,  et  ceux  de  la  deuxième,  3  groschens  par  semaine. 

2°  Salaire  de  maladie  ou  «  hrankmhhn  ».  —  Les  ouvriers  mineurs, 
à  l'exclusion  des  maîtres  porions,  recevaient,  en  cas  de  maladie, 
pendant  les  quatre  premières  semaines,  leur  salaire  normal  payé 
par  l'exploitant.  Pendant  les  quatre  suivantes,  la  caisse  centrale 
leur  donnait  les  3/10s  de  ce  salaire.  Au  bout  de  ce  laps  de  temps, 
ils  touchaient  o  l'argent  des  mineurs  ».  Si,  à  cette  époque,  ils  ne 
comptaient  pas  encore  dix  ans  de  service,  l'administration  de  la 
caisse  pouvait  les  laisser  encore  pendant  quatre  semaines  au 
régime  des  3/10cs  de  salaire. 

3°  Secours  en  cas  de  décès.  —  Ce  secours  s'élevait  à  21  groschens 
sans  distinction. 

-4"  Secours  aux  écoles.  —  L'Etat  saxon  avait  fondé  une  caisse  pour 
subventionner  les  écoles  de  Freiberg;  les  allocations  de  cette  caisse 
étant  insuffisantes,  la  caisse  centrale  de  Freiberg  s'était  engagée, 
en  1832,  à  prendre  à  sa  charge  l'éducation  de  250  enfants.  En  1856, 
elle  promit  une  subvention  annuelle  de  1,500  thalers,  tout  en  fai- 
sant observer  dans  le  règlement  de  cette  année  le  caractère  exclu- 
sivement gracieux  et  révocable  de  cette  disposition. 

5°  Secours  pour  vaccination.  —  Ce  secours,  institué  en  1832,  était 
de  5  groschens  par  enfant  vacciné. 

6°  Secours  extraordinaires: —  Des  secours  extraordinaires,  dont  la 
valeur  ne  pouvait  à  chaque  allocation  surpasser  5  thalers  et  dont  le 
montant  annuel  ne  devait  pas  être  supérieur  à  100  thalers,  étaient 
accordés  en  cas  de  fléau  (incendie,  inondation,  etc.),  ou  de  longue 
maladie  nécessitant  des  soins  exceptionnels  (voyage  aux  eaux,  etc.). 

7°  Subventions  aux  hôpitaux  et  à  la  caisse  de  pharmacie.  —  La  caisse 
centrale  de  Freiberg  accordait  une  subvention  variable  aux  hôpi- 
taux du  district,  et  allouait  25  thalers  par  an  à  la  caisse  de  phar- 
macie fondée  en  1852 

8°  Secours  divers.  —  La  caisse  supportait  les  frais  de  la  prédication 
religieuse,  ceux  de  la  sonnerie  des  cloches  qui  avait  lieu  six  fois 
par  jour;  elle  encourageait  par  une  subvention  une  Société  qui 
s'était  fondée  pour  propager  la  lecture  de  la  Bible  dans  les  familles 
ouvrières  et  l'avait  fait  rédiger  sous  forme  de  demandes  et  réponses; 
enfin  elle  concourait  aux  dépenses  des  fêtes  minières  ou  aux  frais 
résultant  de  la  réception  des  souverains  qui  ont  toujours  visité  la 
vieille  cité  de  Freiberg. 

L'organisation  administrative  était  réglée  par  l'article  160  de  la 
loi  du  22  mai  1851,  qui,  en  rangeant  les  caisses  minières  au  nombre 
des  institutions  de  district, les  faisait  gérer  par  un  comité  de  district 
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ou  «  Revierausschuss  »  ;  mais  le  même  article  ajoutait  qu'excep- 
tionnellement pour  les  caisses  minières  le  comité  de  district  devrait 
s'adjoindre  une  délégation  ouvrière.  Le  comité,  élu  par  les  exploi- 
tants, comprenait  cinq  membres  :  la  délégation  ouvrière  se  com- 
posait de  cinq  députés,  dont  trois  nommés  par  les  ouvriers  et 
deux  désignés  par  le  Bergamt  de  Freiberg  qui  devait  les  prendre 
parmi  les  mineurs  et  faire  ratifier  son  choix  par  l'administration 
supérieure.  A  chacun  des  cinq  représentants  des  ouvriers  était 
adjoint  un  suppléant  désigné  comme  le  titulaire  correspondant. 
Le  conseil,  formé  par  la  réunion  du  comité  et  de  la  délégation 
ouvrière,  constituait  le  «  Plénum  »  ;  il  avait  pour  président  celui 
du  comité.  11  était  chargé  de  toutes  les  questions  intéressant  la 
caisse.  L'administration  courante  était  confiée  à  une  commission 
formée  d'un  membre  du  comité  et  d'un  délégué  ouvrier  désignés 
par  le  Plénum.  La  surveillance  administrative  était  exercée,  en 
vertu  de  la  loi  de  1851,  par  le  Bergamt. 

L'organisation  financière  avait  pour  principe  l'institution  de  deux 
caisses  :  l'une,  caisse  principale,  dont  la  clef  était  entre  les  mains 
des  deux  membres  de  la  commission  ;  l'autre,  caisse  secondaire, 
confiée  au  caissier  et  ne  devant  contenir  que  les  sommes  néces- 
saires aux  besoins  courants.  Ce  caissier,  nommé  par  le  Plénum  et 
agréé  par  le  Bergamt,  était  assermenté  :  il  versait  un  cautionne- 
ment dont  la  valeur  dépendait  de  l'encaisse  que  l'on  assignait  à  la 
caisse  secondaire.  11  était  assisté  dans  ses  fonctions  par  des  «  an- 
ciens »  (Rollenàltesten)  dont  le  nom  avait  pour  origine  les  rôles 
ou  listes  sur  lesquelles  étaient  inscrits  les  pensionnés  des  diverses 
circonscriptions  du  district  ;  ils  servaient  d'intermédiaires  entre  le 
caissier  et  les  ouvriers. 

Telle  était  l'économie  du  règlement  de  1856.  Quels  furent  les 
résultats  de  son  application  tant  au  point  de  vue  financier  qu'au 
point  de  vue  social? 

Au  point  de  vue  financier  l'élévation  des  cotisations  de  6  à  9  pfen- 
nigs par  thaler  détermina  une  rapide  élévation  de  la  fortune  de  la 
caisse  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 


ANNÉES 

MEMBRES 
ACTIFS 

INVALIDES 

VEUVES 

ORPHELINS 

avoir  de  la 
caisse  en 
fin  d'année 
(en  marcs) 

variation 

d'une 
année  a  la 
suivante 
(en  marcs; 

1850 

7.093 

524 

1.239 

701 

338.708 

1856 

8.285 

661 

1.362 

836 

515.355 

-f  45.565 

1857 

8.355 

823 

1.397 

895 

598.812 

+  83.457 

Au  bout  de  quelques  années  l'équilibre  s'établit  ;  les  données 
relatives  à  l'année  1863  en  sont  la  preuve  : 

1863      |     7.767     |     1.264  ^  |     1.490   |      909      |     750.282  |  -f  702 
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A  dater  de  cette  époque  l'avoir  de  ïa  caisse  s'accrut  régulière- 
ment d'environ  10,000  marcs  par  an,  pour  atteindre  en  1871,  à  la 
veille  de  l'application  du  nouveau  règlement,  la  somme  de 
859,376  marcs. 

Au  point  de  vue  social,  le  règlement  définissait  avec  trop  peu  de 
netteté  les  fonctions  des  délégués  ouvriers  pour  ne  pas  provoquer 
de  nombreuses  difficultés.  Les  revendications  des  mineurs  se  firent 
entendre  pour  la  première  fois  à  l'occasion  de  la  revision  du  règle- 
ment dont  le  comité  de  district  prit  l'initiative  en  1868.  La  loi 
de  1851  ne  prescrivait  aucune  réforme  périodique,  mais  l'élévation 
du  prix  de  toutes  choses  et  le  développement  du  bien-être  résul- 
tant de  l'extension  des  voies  de  communication,  avaient  conduit  le 
comité  à  l'étude  d'un  tarif  plus  généreux.  Cette  mesure  devant 
nécessiter  une  élévation  du  taux  des  cotisations,  il  adressa  le 
6  août  1869  une  circulaire  à  tous  les  exploitants  du  district  pour 
leur  proposer  une  augmentation  de  contribution  de  1  pfennig  par 
thaler.  Les  réponses  des  exploitants  réunies  par  le  comité  venaient 
d'être  l'objet  d'un  travail  d'ensemble  exécuté  en  février  1870  par 
un  actuaire,  lorsque  les  ouvriers,  mécontents  de  n'avoir  pas  été 
consultés  comme  les  patrons,  adressèrent  au  comité  le  27  avril  1870, 
par  l'intermédiaire  d'un  premier  piqueur,  nommé  Millier,  une 
proposition  de  tarif  de  pensions  accompagnée  des  réclamations 
suivantes:  1°  Egalité  de  contribution  pour  tous  les  membres; 
2°  Droit  d'entrée  égal  à  la  première  semaine  de  salaire  ;  même  dis- 
position lors  de  chaque  augmentation  de  salaire  ;  3°  Durant  les 
neuf  premières  années,  20  pfennigs;  plus  tard,  30  pfennigs.  Quant 
aux  pensions,  tout  membre  ayant  dix  années  de  service  y  aurait 
droit..  L'administration  de  la  caisse  crut  dès  lors  utile  de  con- 
sulter officiellement  les  mineurs,  et,  dans  ce  but,  elle  fit  procéder, 
au  mois  d'août  1870,  à  une  réélection  des  cinq  délégués  ouvriers. 
Les  cinq  élus,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Mûller,  partageaient 
les  idées  de  celui-ci  ;  mais  l'un  d'eux  étant  inéligible  par  suite 
d'une  condamnation  correctionnelle  dont  il  avait  été  frappé,  fut 
remplacé  par  un  mineur  nommé  Pilz  qui  occupait  le  sixième  rang- 
sur  la  liste.  Pilz,  qui  est  aujourd'hui  le  caissier  de  la  caisse  cen- 
trale de  Freiberg,  considérait  les  propositions  de  Mûller  comme 
dangereuses.  Aussi  ce  dernier,  qui  redoutait  l'influence  de  son 
nouveau  collègue,  adressa-t-il  au  Plénum,  le  24  avril  1871,  une 
requête  signée  de  ses  trois  partisans,  à  l'effet  de  revendiquer  en 
faveur  des  ouvriers,  dans  les  délibérations  de  ce  conseil,  un  nombre 
de  voix  double  de  celui  dont  disposaient  les  patrons.  Il  se  fondait 
sur  cet  argument  spécieux,  que  la  loi  n'exigeait  des  patrons  qu'une 
contribution  égale  à  la  moitié  de  celle  des  ouvriers,  et  que  le 
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nombre  de  leurs  suffrages  devait  être  proportionnel  au  montant 
des  cotisations.  Cette  revendication  avait  été  précédée  d'adresses 
renouvelant  les  propositions  de  tarifs  de  pensions,  auxquelles  Pilz 
fut  chargé  par  le  comité  de  répondre  le  4  février  1871.  Les  calculs 
auxquels  Pilz  dut  se  livrer  à  cette  occasion  et  qu'il  soumit  sous 
une  autre  forme  en  mai  1871  au  comité,  donnèrent  lieu  de  la  part 
de  celui-ci  à  la  circulaire  du  16  juin  1871,  dans  laquelle  il  propo- 
sait aux  patrons  une  élévation  des  cotisations  de  2  pfennigs.  Muller 
et  ses  trois  partisans  votèrent  dans  le  Plénum  contre  cette  mesure 
qui  obtint  l'adhésion  des  patrons.  Les  revendications  des  ouvriers 
ne  furent  cependant  pas  toutes  écartées  et  le  règlement  de  1871 
contenait  une  délimitation  très  précise  des  attributions  du  Plénum. 

Ce  règlement  différait  de  celui  de  1856  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  Les  cotisations  étaient  réglées  suivant  une  échelle  de  salaires 
comprenant  23  classes  définies  par  les  valeurs  extrêmes  des  salaires 
correspondants.  Le  salaire  maximum  admis  en  compte  était  20  tha- 
lers,  au  lieu  de  10.  Une  partie  de  la  cotisation  était  affectée  à  l'en- 
tretien de  la  Caisse  des  écoles. 

La  cotisation  était  en  moyenne  de  12  pfennigs  par  thaler,  soit  4  % 
du  salaire.  Quant  au  tarif  des  pensions,  il  était  basé  sur  la  division 
en  23  classes.  De  plus  les  allocations  variaient  d'année  en  année  au 
lieu  de  varier  de  cinq  en  cinq  ans.  Ne  pouvant  reproduire  le  tableau 
complet  j'en  ai  inscrit  ci-dessous  les  deux  colonnes  extrêmes. 


COTISATION 

PENSION 

AU  BOUT 

HEBDOMADAIRE 

d'un 

NOMBRE    D  ANNÉES 

CLASSES 

SALAIRE  HEBDOMADAIRE 

DE 

SERVICE  ÉGAL  A  : 

CAISSE 

CAISSE 

50 

MINIÈRE. 

DES  ÉGOU. 

II) 

T.  G. 

T. G. P. 

P. 

T.  G. 

P. 

T.G.P. 

de  0 

.00 

à    1.  9.9 

li 

1 

0. 

5 

5 

0 

17.5 

II 

1 

10 

1.19.9 

18 

2 

0. 

7 

5 

0.22.5 

III 

i 

20 

1.29.9 

22 

3 

0. 

9 

1 

0 

27.5 

IV 

2 .00 

2.15.9 

27 

3 

0. 

11 

2 

\ 

4.0 

v 

2 

16 

2.29.9 

33 

3 

0. 

13 

5 

1 

15.0 

VI 

3 

00 

3.29.9 

42 

3 

0. 

17 

.5 

1 

23.0 

VII 

i 

00 

4.29.9 

54 

3 

0. 

22 

.0 

2 

8.0 

VIII 

5 

00 

5.29.9 

66 

3 

0. 

27 

.  5 

2 

23.0 

IX 

6.00 

6.29.9 

3 

1. 

3 

0 

8 

8.0 

X 

7 

00 

7 . 29 . 9 

i 

1. 

8 

.0 

3 

23.0 

XI 

8 

00 

8.29.9 

1. 

13 

0 

4 

8.0 

XII 

9 

00 

9.29.9 

""8  a  a 

1. 

18 

.0 

4 

23.0 

XIII 

10 

00 

10.29.9 

O  > 

1. 

23 

.0 

8.0 

XIV 

11 

00 

11.29.9 

t» 

£  «  ta 

1.28.0 

5 

23.0 

XV 

12 

00 

12.29.9 

.  A 

2. 

3 

0 

6 

8.0 

XVI 

13 

00 

13.29.9 

'pua  *s 

2. 

8 

0 

6.23.0 

XVII 

14 

00 

14.29.9 

_  eu 

2. 

13.0 

7 

8.0 

XVIII 

15 

00 

15.29.9 

sjg 

2, 

18 

0 

7.23.0 

XIX 

16 

00 

16.29.9 

«  O  » 

13  S-  «3 

2. 

23 

0 

8 

8.0 

XX 

17 

00 

17.29.9 

.  °o 

28.0 

8 

23.0 

XXI 

18 

00 

18.29.9 

•5  s  ® 

3*. 

3.0 

9 

8.0 

XXII 

19 

00 

19.29.9 
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3. 
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0 
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Quant  aux  veuves  et  aux  orphelins,  le  secours  défini  par  une  aug- 
mentation de  50  %  était  remplacé  par  une  somme  de  2  groschens, 
et  il  était  augmenté  de  2  groschens  pour  celles  de  la  deuxième  classe. 
Les  allocations  aux  orphelins  étaient  portées  de  1/30  à  1/20  et  de  3 
à  5  groschens.  —  Le  secours  des  3/10eS  du  salaire  accordé  par  la 
caisse  n'était  maintenu  que  pour  les  membres  qui  n'avaient  pas 
encore  versé  la  cotisation  pendant  dix  ans.  En  vertu  d'une  autre 
disposition  du  règlement  de  1871,  qui  ne  pouvait  qu'accroître  le 
nombre  des  pensionnaires,  tout  ouvrier  qui  avait  déjà  reçu  trois 
fois  dans  le  courant  de  Tannée  un  secours  de  quatre  semaines  de 
son  patron  ou  qui  avait  été  déjà  pensionné  pendant  deux  années  au 
moins  par  suite  d'une  incapacité  temporaire  de  travail,  devenait 
immédiatement  pensionnaire  sans  recevoir  pendant  les  quatre  pre- 
mières semaines  un  salaire  payé  par  l'exploitant  ;  de  plus,  quand  la 
reprise  momentanée  du  travail  n'avait  pas  duré  deux  années  consé- 
cutives, la  pension  se  calculait  sur  le  même  nombre  d'années  que 
lors  de  la  première  incapacité.  Le  même  esprit  de  générosité  inspi- 
rait les  autres  parties  du  règlement  :  les  secours  en  cas  de  décès 
étaient  portés  de  21  groschens  (2  m.  10)  à  1  thaler  (3  m.).  Le  mon- 
tant annuel  des  secours  extraordinaires  était  doublé;  celui  des  allo- 
cations individuelles  était  triplé.  La  Caisse  des  écoles,  alimentée  par 
les  cotisations  des  neuf  premières  classes  et  par  une  subvention  de 
l'État,  fournissait  6  pfennigs  par  semaine  et  par  enfant. 

Quanta  l'organisation  administrative,  elle  était  toujours  confiée 
au  comité  de  district  assisté  d'une  délégation  ouvrière  qui  devait 
compter  autant  de  membres  que  le  comité  :  parmi  les  représentants 
des  ouvriers,  un  au  moins  devait  appartenir  au  personnel  de  la 
comptabilité  de  la  caisse.  Ces  délégués  étaient  élus  pour  trois  ans. 
Etait  électeur  tout  membre  âgé  de  plus  de  25  ans,  était  éligible  tout 
membre  âgé  de  plus  de  30  ans  et  jouissant  de  ses  droits  civiques. 
Tout  délégué  qui  devenait  pensionnaire  ou  qui  avait  chômé  ou  pris 
un  congé  pendant  trois  mois,  était  déclaré  démissionnaire.  La  com- 
mission chargée  de  l'expédition  des  affaires  courantes  devait  s'ad- 
joindre le  médecin  de  la  caisse  et  un  deuxième  délégué  ouvrier,  que 
désignait  le  Plénum,  pour  examiner  la  situation  des  membres  qui 
demandaient  une  pension.  Cette  commission,  présidée  par  le 
membre  du  comité  de  district  qui  en  faisait  partie,  devait  se  réunir 
deux  fois  par  trimestre  et  entendre  au  besoin  les  exploitants  au  ser- 
vice desquels  les  postulants  s'étaient  trouvés  en  dernier  lieu.  De 
plus  le  caissier  remettait  à  la  commission,  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre,  un  compte  de  la  caisse  secondaire.  Enfin  les  «Rollenàltes- 
ten»  prenaient  le  nom  de  «payeurs»,  en  raison  de  leurs  fonctions, 
qui  consistaient  à  distribuer  les  secours  deux  fois  par  trimestre. 
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La  surveillance  administrative  était  exercée,  en  vertu  de  la  loi 
de  1868,  non  plus  par  le  Bergamt,  ou  autorité  minière,  mais  par 
le  Stadtrath,  ou  autorité  municipale,  qui  pouvait  avoir  un  com- 
missaire présent  à  toutes  les  délibérations  des  organes  administra- 
tifs de  la  caisse.  Un  des  derniers  articles  du  règlement  rappelait 
que  la  loi  de  1868  (art.  88,  paragraphe  2)  désigne  les  tribunaux- 
ordinaires  pour  le  règlement  des  contestations  entre  les  membres 
et  le  Plénum.  De  plus  une  revision  du  règlement  devait  avoir  lieu 
tous  les  cinq  ans. 

L'entrée  en  vigueur  de  ces  dispositions  coïncida  avec  une  décrois- 
sance de  la  population  minière  du  district.  La  construction  des 
chemins  de  fer,  le  développement  des  filatures,  de  la  fabrication  des 
cigares  et  d'autres  industries  qui  assuraient  aux  ouvriers  un 
salaire  plus  élevé,  avaient,  en  effet,  enlevé  des  bras  à  l'exploitation 
souterraine.  Ces  circonstances  exercèrent  sur  la  caisse  la  triste 
influence  qu'attestent  les  chiffres  suivants  : 


VARIATION 

.MEMBRES 

AVOIR  DELA 

M  UNE 

ANNÉES 
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VEUVES 

ORPHELINS 

CAISSE  EN 

ANNÉE  A  LA 
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EN  MARCS) 

(en  marcs)! 
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95  i 

894.929 

+  35.553 
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1 .327 
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971 

941.113 

-i-  m. m 

1878 

5.887 

1.251 

1 .943 

901 

1.001.184 

—  .7.710 

1879 

5 . 906 

i  .226 

1.989 

870 

988.030 

—  13.154 

1880 

6.223 

1 . 160 

2.021 

877 

977.505 

—  10.525 

L'état  de  la  caisse  conduisit  à  une  modification  du  règlement  qui 
eut  lieu  en  1880  sans  être  accompagnée  d'aucune  agitation  ouvrière. 
Ce  nouveau  règlement  se  distinguait  du  précédent  par  une  élévation 
de  2  pfennigs  des  cotisations  versées  à  la  caisse  minière  et  par  une 
diminution  du  taux  des  pensions.  Le  tarif  de  celles-ci  étant  encore 
en  vigueur  aujourd'hui,  il  paraît  intéressant  d'en  donner  les  élé- 
ments pour  le  nombre  des  années  de  service  comptées  de  5  en  5  ans  ; 
l'échelle  de  ces  secours  varie  en  fait  d'année  en  année.  (Voir  le 
tableau  ci-contre.) 

De  plus  les  secours  en  cas  de  décès  étaient  supprimés.  Quant  aux 
hôpitaux  de  Freiberg  et  de  Brand,  ils  étaient  entretenus  par  une 
caisse  dont  l'avoir  s'élevait  à  14,000  marcs  en  1880  et  qui  recevait, 
sur  la  caisse  royale  des  mines,  une  subvention  annuelle  de  50  marcs. 
La  caisse  des  hôpitaux  allouait  aux  blessés,  à  partir  du  septième 
jour  de  leur  entrée,  un  secours  de  25  pfennigs  par  jour  auquel  on 
ajoutait  10  pfennigs  de  frais  de  blanchissage  pour  les  malades  qui 
étaient  soignés  à  domicile.  Une  caisse  spéciale,  alimentée  par  des 
contributions  égales  des  patrons  et  des  ouvriers,  payait  le  salaire 
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des  gardes-malades.  Les  frais  de  traitement  étaient  assurés  par  une 
caisse  qui  recevait  par  an  150  marcs  de  la  caisse  royale  des  mines, 
300  de  la  caisse  royale  des  usines,  75  de  la  caisse  centrale  de 
Freiberg,  et  le  reste  des  dépenses  était  couvert  par  chaque  indus- 
triel proportionnellement  au  nombre  des  jours  de  maladie  de  son 
personnel  ouvrier.  Les  mêmes  préoccupations  d'économie  inspi- 
raient les  dispositions  suivantes  :  1°  Les  exploitants  ne  devaient 
admettre  que  des  ouvriers  munis  d'un  certificat  médical  de  bonne 
santé.  2°  Les  invalides  qui  ne  comptaient  pas  35  ans  de  service  et 
qui  se  procuraient  des  ressources  équivalentes  à  celles  qu'ils  reti- 
raient jadis  du  travail  à  la  mine,  pouvaient  être  complètement 
privés  de  leur  pension  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  ils  y  auraient 
droit,  et  ils  devaient  dans  l'intervalle  payer  la  cotisation  réglemen- 
taire. La  commission  chargée  d'examiner  les  titres  des  postulants 
statuait  sur  ces  questions.  Ces  mesures  avaient  d'ailleurs  un  effet 
rétroactif.  3°  Tout  pensionnaire  que  le  médecin  déclarait  en  état 
de  reprendre  le  travail,  devait  se  conformer  à  cette  prescription 
dans  les  quatre  semaines  sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits  à 
la  pension.  -4°  Le  chômage  était  l'objet  d'une  réglementation 
rigoureuse  destinée  à  prévenir  les  abus.  Tout  ouvrier  qui  avait 
quitté  le  service  pour  un  motif  différent  des  causes  de  renvoi  pré- 
vues par  la  loi,  devait  chercher  immédiatement  du  travail  dans  le 
district.  Au  bout  de  quatre  semaines  de  recherches  infructueuses, 
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il  se  présentait  à  la  caisse  centrale  avec  son  livret  et  avec  une  attes- 
tation prouvant  qu'il  avait  inutilement  frappé  à  la  porte  des  plus 
grandes  exploitations  du  district.  Il  était  alors  déclaré  «  en  chô- 
mage ».  Il  était  obligé  de  payer  à  chaque  trimestre  sa  cotisation 
pour  conserver  ses  droits  à  la  pension.  La  caisse,  de  son  côté,  de- 
mandait aux  patrons  s'ils  pouvaient  occuper  les  mineurs  sans 
ouvrage  et  leur  rappelait  qu'ils  devaient  leur  donner  la  préférence 
sur  les  autres  ouvriers  qui  se  présenteraient.  Tout  travailleur 
inoccupé  qui  refusait  de  prendre  un  poste  devenu  vacant,  était 
exclu  de  la  caisse.  5°  Un  contrôleur,  nommé  par  l'administration 
de  la  caisse,  était  adjoint  au  caissier  qui  faisait  désormais  partie  de 
la  commission  de  surveillance.  6°  Enfin  les  deux  derniers  articles 
du  règlement  de  1880  terminaient  dans  le  même  sens  cette  série  de 
mesures  de  prudence  :  l'article  48  réservait  à  l'administration  de  la 
caisse  le  droit,  en  cas  de  déficit,  d'élever  le  taux  des  cotisations  et 
d'abaisser  celui  des  secours  même  pour  les  membres  déjà  pen- 
sionnés, et  l'article  49  appliquait  immédiatement  le  nouveau  tarif 
de  pensions  aux  membres  qui  jouissaient  déjà  des  secours  en  vertu 
du  règlement  de  1871. 

Les  dispositions  adoptées  en  1880  ne  tardèrent  pas  à  relever  la 
situation  de  la  caisse,  comme  l'attestent  les  résultats  suivants 
limités  au  iér  décembre  1884,  date  qui  marque  une  modification 
profonde  éprouvée  par  cette  institution. 
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LA  QUESTION  DE  LA  HOUILLE  (1) 


Le  volume  que  vient  de  publier  sur  la  houille  M.  de  Lapparent  est  la 
réunion  d'articles  qui  ont  été  fort  remarqués  dans  le  Correspondant,  car 
ils  exposent,  avec  une  grande  lucidité,  les  principales  questions  écono- 
miques qui  dépendent  chez  les  peuples  modernes  de  la  production  et  du 
prix  de  la  houille. 

Justice  est  d'abord  faite  des  exagérations  relatives  à  la  quantité  de 
charbon  nécessaire  en  cas  de  guerre  pour  la  mobilisation  des  armées  et 
la  constitution  des  stocks  des  camps  retranchés.  Ce  n'est  pas  vingt  millions 
de  tonnes  qui  sont  nécessaires,  comme  l'ont  dit  les  journaux,  mais  seule- 
ment six  cent  mille  tonnes  pour  deux  mois.  Nos  bassins  du  Centre  et  du 
Midi  pourraient  à  la  rigueur  assurer  à  eux  seuls  l'approvisionnement 
national  pendant  une  guerre. 

M.  de  Lapparent,  à  propos  de  la  hausse  récente,  —  mais  déjà  en  voie  de 
déclin,  —  de  la  houille,  fait  l'histoire  des  vicissitudes  de  cette  industrie 
depuis  1850-1854,  époque  de  la  découverte  du  bassin  du  Pas-de-Calais  et 
de  l'essor  du  bassin  de  la  Ruhr,  jusqu'à  nos  jours.  En  1872,  éclate  la  pre- 
mière crise  houillère  ;  le  prix  du  combustible  minéral  s'élève  de  100  à 
200  %  \  La  voix  publique,  qui  en  matière  économique  est  presque  toujours 
l'écho  de  préjugés  et  d'intérêts,  accusait  les  Compagnies  houillères  de 
restreindre  volontairement  la  production  pour  faire  hausser  les  prix.  Une 
enquête  ordonnée  par  M.  Desseiligny  démontra  que  la  hausse  de  la  houille 
provenait  de  la  demande  de  coke  beaucoup  plus  grande  qui  se  produisait 
en  Angleterre  et  qui  avait  elle-même  pour  cause  les  exportations  anglaises 
de  fer  et  d'acier  en  Amérique,  où  un  accès  de  fièvre  industrielle  venait 
d'éclater.  Dès  1873  les  prix  baissèrent  brusquement  quand  le  boom  améri- 
cain se  fut  affaissé. 

M.  de  Lapparent  étudie  dans  les  années  suivantes  les  alternatives 
de  baisse  et  de  hausse,  beaucoup  moins  étendues  d'ailleurs,  qu'ont 
amenées  pour  la  production  et  le  prix  des  houilles  françaises,  d'abord  le 
développement  des  importations  de  charbon  anglais  dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée,  puis  l'essor  factice  donné  à  la  métallurgie  par  l'exécution 
du  fameux  plan  de  M.  de  Freycinet  bientôt  arrêtée  au  milieu  de  son  cours. 
Cette  reprise  fut  suivie  à  son  tour  de  plusieurs  années  de  stagnation  où  la 
plupart  des  Compagnies  de  France,  de  Belgique  et  d'Angleterre  ont  tra- 
vaillé à  perle.  M.  de  Lapparent  établit  que  désormais  les  commandes 
des  États-Unis  n'agiront  plus  sur  la  métallurgie  européenne  et  partant 
sur  le  prix  du  charbon,  parce  que  l'industrie  sidérurgique  du  pays  est 
désormais  en  état  de  satisfaire  à  tous  ses  besoins. 

La  reprise  actuelle,  qui  s'est  manifestée  dès  la  fin  de  1888,  d'abord  dans 
le  prix  des  produits  métallurgiques,  puis  sur  la  houille,  a  eu  des  causes 
diverses,  mais  toutes  d'origine  européenne.  M.  de  Lapparent  est  amené, 
par  l'étude  attentive  des  faits,  à  reconnaître  l'influence  qu'a  exercée  à  la 
longue  le  bas  prix  de  la  houille  sur  le  développement  de  la  consommation 
industrielle,  notamment  sur  la  navigation  maritime.  11  constate  dans  ce 

(1)  La  Question  du  charbon  de  terre,  par  A.  de  Lapparent.  Un  vol.  in- 12,  librairie 
Savy,  1890. 
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groupe  étroitement  lié  des  industries  de  la  houille,  de  la  fonte  et  de 
l'acier,  l'effet  de  la  loi  selon  laquelle  les  affaires  industrielles  sont  sou- 
mises à  un  flux  et  à  un  reflux  alternatif,  sinon  périodique  et  aussi  régu- 
lier que  le  croit  M.  Juglar  après  Stanley  Jevons. 

Mais  (et  c'est  là  la  partie  la  plus  neuve  de  son  ouvrage),  le  savant  ingé- 
nieur établit  que  désormais  le  prix  de  la  houille  sera  surtout  affecté  par 
les  exigences  de  la  main-d'œuvre  qui  compte  pour  les  trois  cinquièmes 
dans  son  prix  de  revient.  La  longue  agitation  ouvrière  dont  la  journée 
du  1er  mai  a  été  le  résumé,  aura  eu  pour  résultat  de  relever  les  salaires 
dans  toute  l'Europe.  Il  est  donc  à  croire  que  le  prix  de  la  houille  ne 
s'abaissera  plus  au  delà  d'un  certain  niveau.  C'est  là  la  conséquence  éco- 
nomique d'un  mouvement  social  dont  l'amplitude  frappe  tous  les  yeux. 

Ce  point  posé,  M.  de  Lapparent  montre  que  les  industries  de  l'Europe 
ne  se  développeront  plus  avec  la  même  rapidité  que  de  1850  à  1880,  et 
que  désormais  leur  accroissement  sera  beaucoup  plus  lent.  Indépendam- 
ment des  faits  industriels  contemporains  qu'il  allègue  et  qui  sont  indis- 
cutables, cette  opinion  nous  parait  d'autant  plus  juste  que  l'histoire  nous 
montre  après  Je  grand  essor  du  xvïe  siècle  une  longue  période  de  progrès 
très  lent,  presque  de  stagnation  pour  l'Europe.  Elle  commence  dans  les 
dernières  années  de  ce  siècle,  dure  tout  le  xvne  et  se  prolonge  jusque 
vers  17  65  où  s'ouvre  Vera  of  machiner  y,  l'ère  de  la  houille,  comme  l'a 
appelée  Le  Play.  C'est  du  reste  fort  heureux;  car  l'Europe  n'a  pas  pour 
beaucoup  plus  de  trois  cents  ans  de  charbon  de  terre  devant  elle,  en 
supposant  encore  que  la  consommation  ne  s'en  accroisse  pas  trop  rapi- 
dement. Il  est  vrai  que  l'Amérique  en  a  pour  onze  mille  ans  dans  ses 
immenses  bassins  à  peine  entamés,  en  supposant,  il  est  vrai,  la  même  con- 
sommation qu'aujourd'hui.  Quelque  progression  qu'on  adopte  pour  cette 
consommation,  la  réserve  est  énorme.  C'est  là  un  fait  capital  dans  la 
répartition  des  forces  économiques  du  monde.  Bien  avant  que  la  réserve 
européenne  de  charbon  soit  épuisée,  celte  perspective  accentuera  la  pré- 
pondérance du  nouveau  continent  à  l'encontre  de  l'ancien.  Que  nous 
réservent  les  conquêtes  de  la  civilisation  russe  dans  le  centre  de  l'Asie  ?  — 
C'est  là  une  inconnue,  mais  qui  ne  paraît  pas  plus  favorable  à  la  vieille 
Europe. 

Le  développement  des  faits  contemporains  confirme  ainsi  la  sagacité  de 
notre  illustre  maître,  qui,  au  milieu  du  plus  grand  essor  de  ce  progrès, 
avertissait  ses  contemporains  de  ne  pas  compter  sur  sa  durée  indéfinie 
et  de  ne  pas  abandonner  dans  cette  ivresse  les  réserves  de  vertu,  de 
travail  et  d'épargne  nécessaires,  non  seulement  clans  les  temps  difficiles 
mais  même  dans  les  temps  normaux  de  la  vie  de  l'humanité. 

En  lisant  le  volume  de  M.  de  Lapparent,  nous  sommes  frappé  de  voir 
comment  la  connaissance  technique  personnelle  d'une  grande  branche 
du  travail  l'a  amené  à  dégager  des  faits  économiques  et  des  vérités 
sociales  d'une  importance  générale.  C'est  là  en  faveur  de  notre  méthode 
un  témoignage  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  spontané.  Nous  ne  pou- 
vons que  nous  féliciter  de  voir  l'éminent  géologue  prendre  avec  ce  petit 
livre  une  place  distinguée  parmi  les  économistes. 

Claudio  Jaimnet. 
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Le  mouvement  pour  le  repos  dominical  en  Europe.  —  La  recherche 
de  la  paternité  en  Belgique. 

LE  MOUVEMENT  POUR  LE  REPOS  DOMINICAL  EN  EUROPE. 
—  Une  des  plus  curieuses  caractéristiques  de  l'année  du  centenaire  a  été 
la  revendication  énergique  et  générale  en  faveur  de  la  coutume  séculaire 
du  repos  dominical  si  tristement  interrompue  depuis  le  commencement 
de  notre  ère  industrielle.  Depuis  le  congrès  international  tenu  à  Paris 
jusqu'à  la  conférence  de  Berlin,  et  jusqu'à  ce  jour,  ce  mouvement  va  sans 
cesse  en  s'accentuant.  Toute  l'Europe  y  participe,  jusqu'aux  gouverne- 
ments anlichrétiens  qui  ne  peuvent  faire  bande  à  part  et  n'osent  parler 
devant  des  gens  sérieux  de  la  plaisanterie  du  repos  hebdomadaire  distribué 
sur  tous  les  jours  de  la  semaine.  Toute  l'Europe  s'est  sentie  coupable  à  des 
degrés  divers,  ici  dans  ses  lois,  là  dans  ses  chefs,  le  plus  souvent  dans  ses 
mœurs  privées,  sauf,  il  faut  le  proclamer,  les  belles  exceptions  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Norvège  où  la  loi  et  les  mœurs  sont  d'accord  pour  respecter 
le  commandement  divin  et  pour  prouver  que  ce  respect  peut  fort  bien 
s'accorder  avec  la  prospérité  industrielle  la  plus  incontestée.  La  même 
preuve  ne  nous  est-elle  pas  fournie  par  les  jeunes  nations  des  nouveaux 
continents  qu'a  surtout  civilisés  la  race  anglo-saxonne  ?  L'observation  du 
dimanche  est  aussi  complète  que  possible  aux  États-Unis,  au  Canada,  en 
Australie.  Dans  ce  dernier  pays,  nous  dit  un  récent  ouvrage  que  lui  a  con- 
sacré M.  Gaston  Thierry,  délégué  belge  aux  expositions  d'Adélaïde  et  de 
Melbourne,  «  le  Dimanche  est  un  jour  de  prière  et  de  complet  repos  : 
l'Australien  reste  au  milieu  de  sa  famille  et  ne  s'occupe  pas  d'affaires.  11 
est  étrange  de  voir  dans  une  léthargie  aussi  complète  la  ville  qui  la  veille 
encore  était  si  animée  ;  tous  les  édifices,  les  magasins,  les  cafés,  la  poste, 
les  banques,  les  théâtres  sont  fermés.  Le  service  des  chemins  de  fer  et  du 
tramway  est  suspendu.  » 

Que  de  chemin  à  faire  sur  le  vieux  continent  pour  revenir  à  ces  tradi- 
tions qui  furent  aussi  les  nôtres.  Ce  chemin,  il  se  fera,  il  se  fait  chaque 
jour,  depuis  qu'on  a  commencé  à  comprendre  les  causes  de  la  souffrance 
actuelle,  et  celles  de  la  prospérité  des  jeunes  nations  lointaines,  comme 
aussi  de  la  vitalité  des  pays  qui  ont  su  conserver  leurs  vieilles  cou- 
tumes de  respect.  Cette  prospérité  aussi  bien  matérielle  que  morale,  les 
ouvriers  et  leurs  vrais  amis  savent  de  plus  en  plus  en  exiger  les  conditions 
essentielles,  et  en  même  temps  les  pouvoirs  et  les  hommes  dirigeants 
reconnaissent,  comme  ils  viennent  de  le  faire  à  Berlin,  que  si  la  loi  morale 
a  sa  plus  haute  expression  dans  le  Décalogue,  les  populations  qui  en  obser- 
veront le  mieux  les  commandements  seront  celles  aussi  qui  jouiront  au 
plus  haut  degré  du  bien-être,  de  la  stabilité  et  de  l'harmonie. 

Par  une  rapide  revue  des  efforts  très  remarquables  qui  se  font  de  tous 
côtés  pour  préparer  ce  retour  nécessaire,  nous  voudrions  faire  ressortir  un 
.  enseignement  ou  plutôt  obtenir  un  effet  pratiquement  utile.  Partout  en 
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Europe,  soit  par  des  lois  en  discussion,  soit  par  des  règlements  adminis- 
tratifs, soit  par  des  initiatives  individuelles  ou  collectives,  les  bons  ouvriers 
sont  à  l'œuvre  pour  restaurer  le  dimanche,  ils  ne  rencontrent  que  sympa- 
thies, ils  ont  presque  étouffé  toute  velléité  d'opposition  théorique.  Jamais 
donc  le  moment  n'a  été  plus  favorable  pour  multiplier  l'action  énergique, 
pour  associer  tous  les  efforts,  pour  réclamer  des  concours  non  plus  plato- 
niques mais  effectifs,  pour  arriver  à  une  somme  de  petits  progrès  pratiques, 
concluants,  capables  d'influer  sur  les  mœurs  générales.  Aussi  serions- 
nous  heureux  de  provoquer  bien  plus  des  actes  que  des  convictions.  De  là 
Ténumération  de  faits  qui  va  suivre.  Chacun  d'eux  est  instructif  car  il  n'en 
est  pas  qui  ne  puisse  être  imité  dans  tous  les  pays,  selon  les  goûts  ou  les 
facilités  de  chaque  lecteur.  Leur  rapprochement  nous  paraît  surtout  con- 
solant et  concluant,  car  il  ne  laisse  aucune  objection  possible,  ni  surtout 
aucun  refuge  à  l'inaction.  Ce  travail  n'existe  pas  ailleurs,  croyons-nous.  Il 
revenait  de  droit  à  un  recueil  qui  a  autant  fait  que  la  Réforme  sociale  pour 
la  cause  du  dimanche,  et  qui  est  encore  si  capable  de  lui  procurer  tant  et 
de  si  vaillants  défenseurs. 

En  Allemagne,  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  devant 
le  Reichslag  pour  modifier  le  code  industriel  de  1869  interdit  le  travail  du 
dimanche  dans  les  mines,  salines,  carrières,  houillères,  hauts  fourneaux, 
fabriques,  ateliers,  chantiers,  tuileries  et  constructions  de  toute  sorte.  A 
Pâques,  à  la  Pentecôte  et  à  Noël  le  repos  sera  de  48  heures.  Le  repos  devra 
commencer,  suivant  les  cas,  soit  la  veille  du  jour  férié  à  six  heures  du 
soir,  soit  le  jour  même  à  six  heures  du  matin.  Les  employés  de  commerce 
ne  devront  pas  travailler  plus  de  cinq  heures  le  dimanche,  et  les  heures 
pendant  lesquelles  ils  seront  occupés  devront  être  réglées  d'après  les 
heures  des  services  religieux.  Pour  un  certain  nombre  de  travaux  urgents 
ou  d'établissements  tels  que  ceux  des  brasseurs  et  aubergistes,  des  excep- 
tions sont  prévues,  mais  à  condition  qu'un  dimanche  entier  sur  trois  soit 
accordé  aux  employés.  Des  facultés  de  dispenses  assez  nombreuses  sont 
accordées  aux  autorités  administratives  supérieures,  ainsi  qu'aux  autorités 
locales.  Et  d'autre  part,  un  décret  impérial,  pris  d'accord  avec  le  conseil 
fédéral,  peut  étendre  l'obligation  du  repos  dominical  à  d'autres  métiers 
et  industries  que  ceux  spécifiés.  —  Deux  partis  importants,  le  centre  et  les 
socialistes  ne  sont  pas  entièrement  satisfaits  par  ces  dispositions.  Dans  un 
contre-projet  déposé  par  le  groupe  socialiste,  tout  travail  industriel  est 
interdit  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Entre  la  fin  du  travail  et  sa 
reprise,  il  devra  s'écouler  trente-six  heures,  et  soixante  heures  quand  les 
fêtes  seront  de  deux  jours  consécutifs.  Il  y  a  exception  pour  les  auberges 
et  autres  lieux  de  plaisir,  et,  en  cas  de  nécessité,  la  faculté  d'étendre  les 
dispenses  est  donnée  à  l'office  du  travail  du  cercle  industriel  qu'organise 
ce  même  projet.  Mais  aux  employés  qui  auront  travaillé  le  dimanche  il 
sera  dû,  dans  la  semaine,  un  repos  de  trente-six  heures  consécutives.  Les 
magasins  ne  devront  être  ouverts  les  dimanches  que  cinq  heures  au  plus, 
et  ils  devront  être  fermés  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

A  côté  de  l'action  légale  générale  qui,  on  le  voit,  sera  prochainement 
introduite  en  Allemagne,  voici  l'action  administrative,  et  aussi  l'action 
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individuelle.  Dans  la  plupart  des  villes,  il  y  avait  jusqu'à  ces  derniers  temps 
deux  distributions  de  lettres  le  dimanche  malin.  La  seconde,  celle  de 
10  heures,  vient  d'être  supprimée  dans  tout  l'Empire  et  notamment  à 
Strasbourg.  En  outre,  l'administration  supérieure  des  postes,  qui  jadis 
résistait  à  toute  demande  de  ce  genre,  se  propose  d'accorder  désormais  un 
dimanche  de  congé  sur  deux  aux  facteurs  et  à  tous  les  employés  subal- 
ternes du  service  postal.  D'autres  renseignements  disent  que  cette  der- 
nière réforme  serait  même  déjà  mise  en  pratique.  —  L'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  de  Wurtemberg  vient  de  prendre  une  mesure 
paternelle,  tendant  à  ce  que  les  jours  de  repos  accordés  à  ses  ouvriers  à 
la  journée  ne  soient  pas  des  jours  de  perte,  ou  ne  paraissent  pas  l'être.  A 
tous  les  ouvriers  et  agents  qu'elle  occupe  à  la  journée  d'une  manière 
permanente,  elle  accorde,  selon  les  fonctions,  un  ou  deux  jours  de  congé 
par  mois,  coïncidant  autant  que  possible  avec  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  et  les  leur  paye  au  même  taux  que  les  jours  de  travail. 

A  Berlin,  soixante-cinq  grandes  maisons  de  confections  d'étoffes  et  de 
modes  ont  décidé  de  ne  plus  ouvrir  leurs  magasins  et  bureaux  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  à  partir  du  15  mai.  On  annonce  que  l'exemple 
va  être  suivi  par  les  négociants  en  denrées  coloniales  et  drogueries. 
D'autre  part,  une  assemblée  populaire  réunie  à  la  salle  Sans-Souci,  à 
Potsdam,  vient  de  délibérer  sur  la  question  du  repos  du  dimanche  et, 
après  des  débats  très  orageux,  a  décidé  que  tous  les  membres  de  la 
réunion  s'abstiendraient  de  faire  des  achats  dans  les  magasins  dont  les 
patrons  ne  fermeraient  pas  leurs  établissements  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes.  Il  a  été  donné  en  même  temps  un  mot  d'ordre  invitant  les  personnes 
présentes  à  la  réunion  à  provoquer  dans  tous  les  quartiers  des  réunions 
où  l'on  prendrait  des  décisions  analogues.  Le  mouvement  provoqué  de 
cette  façon  a  déjà  pris  une  telle  force  qu'un  certain  nombre  de  magasins 
des  quartiers  ouvriers  de  Berlin,  qui  jusqu'ici  étaient  ouverts  les 
dimanches,  ont  fait  savoir  qu'à  l'avenir  ils  seraient  fermés. 

En  Autriche,  la  Gewerbe-Ordnung  du  8  mars  1885  et  les  trois  règle- 
ments d'administration  qui  l'ont  complétée  assurent  à  peu  près  efficace- 
ment à  la  plus  grande  majorité  des  travailleurs  la  liberté  du  repos  domi- 
nical (1).  Mais  comme  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  services  publics  tels 
que  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  le  ministre  du  commerce  autri- 
chien a  été  interpellé  au  Reichsrath,  en  février  dernier,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  soulager  les  facteurs  des  postes.  Le  ministre  a  promis 
d'étudier  sérieusement  la  question. 

Les  journaux  n'étant  pas  compris  dans  les  exceptions  de  la  loi  indus- 
trielle, et  par  suite  ne  pouvant  plus  paraître  ni  le  dimanche  soir,  ni  le 
lundi  matin,  les  typographes  se  reposent  à  Vienne  le  dimanche  comme 
tous  les  autres  métiers,  et  il  y  a  eu  là  pour  eux,  en  commençant,  une  perte 
d'un  septième  de  leur  salaire.  Mais  ils  ont  bientôt  demandé  qu'on  leur 
pavât  le  dimanche,  jour  de  repos,  comme  un  jour  de  travail,  et  il  a 

(1)  V.  dans  le  n°  3  du  Bulletin  de  la  ligm  populaire  pour  le  repos  du  dimanche 
(Paris,  174,  boulevard  Saint-Germain),  une  intéressante  étude  sur  cette  loi  et  ses 
résultats. 


702 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL  A  L'ÉTRANGER. 


fallu  passer  par  là  pour  éviter  une  grève.  II  en  a  été  de  même,  paraît-il, 
dans  beaucoup  d'autres  industries.  Cette  question  du  salaire,  que  nous 
rencontrons  pour  la  seconde  fois,  est  assez  épineuse.  Si,  d'une  part,  les 
ouvriers  se  montrent  trop  exigeants,  ils  ajoutent  une  difficulté  de  plus  à 
une  réforme  des  mœurs  qui  les  intéresse  plus  que  personne.  D'autre  part, 
leurs  besoins  et  ceux  de  leur  famille  ne  diminuent  pas  d'un  septième  par 
cela  seul  qu'ils  se  reposent  le  septième  jour.  On  peut  même  craindre  que 
dans  des  cas  trop  nombreux  leurs  dépenses  augmentent,  si  par  des  scru- 
pules injustifiés  les  débits  de  boissons,  comme  nous  venons  de  le  voir  dans 
le  projet  de  loi  allemand,  restent  à  peu  près  seuls  exceptés  du  repos 
général.  Faut-il  répartir  sur  le  reste  de  la  semaine  le  travail  et  par  suite 
le  salaire  supprimés  le  dimanche?  Mais  la  tendance  universelle  est,  au 
contraire,  de  diminuer  les  heures  de  travail...  Il  y  a  là  une  question 
d'usage,  d'équité  réciproque,  de  possibilité  pratique  qui  ne  peut  se  résoudre 
uniformément,  et  qui  donnera  peut-être  lieu  à  quelques  difficultés  transi- 
toires dans  la  première  période  d'application  des  lois  prescrivant  le  repos 
dominical.  A  ce  point  de  vue  comme  à  bien  d'autres  l'amélioration  lente 
des  coutumes,  pourvu  qu'elle  soit  réelle,  évite  les  inconvénients  possibles. 

En  Hongrie,  l'association  des  rédacteurs  et  imprimeurs  de  journaux 
qu'on  nous  dit  cependant  être  composée  en  majorité  d'Israélites,  et  qui 
compte  près  de  deux  mille  membres,  a  demandé  par  une  pétition  que  le 
parlement  inscrive  dans  la  loi  le  repos  du  dimanche  obligatoire  à  leur 
profit.  La  requête  insiste  sur  les  fatigues  de  leur  profession  et  sur  les  bien- 
faits d'un  jour  de  liberté.  Elle  soutient  que  seule  une  disposition  législa- 
tive pourrait  assurer  dans  ce  pays  la  suppression  de  la  publication  des 
journaux  le  dimanche. 

Les  journalistes  hongrois  ont  reçu  satisfaction  dans  le  projet  de  loi  sur 
le  repos  dominical  récemment  soumis  par  le  ministre  du  commerce  aux 
corporations  intéressées.  Ce  projet,  qui  suit  de  très  près  la  loi  autri- 
chienne, n'excepte  du  repos  obligatoire  que  les  travaux  de  nettoyage  et 
les  industries  ou  commerces  qui  pour  des  raisons  techniques  ou  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  public,  exigent  une  marche  continue.  Même  dans  ces 
cas,  il  prescrit  des  mesures  pour  que  chaque  ouvrier  ait  libre  un  di- 
manche entier  ou  deux  demi- dimanches  par  mois.  Le  chômage  complet 
sera  obligatoire  pour  toutes  les  imprimeries,  en  sorte  que  les  journaux  ne 
paraîtront  plus  le  lundi  matin. 

Mais  les  ouvriers  socialistes  de  Buda-Pesth  demandent  davantage  encore, 
et  dans  un  grand  meeting  qui  a  suivi  la  communication  du  projet  ci-dessus 
la  résolution  suivante  a  été  votée  à  l'unanimité  :  «  L'assemblée  ouvrière 
déclare  que  le  projet  de  loi  sur  le  repos  dominical,  élaboré  par  le  gou- 
vernement, est  absolument  insuffisant.  L'assemblée  demande  que  tout 
travail  soit  défendu  en  principe  le  dimanche  et  qu'il  ne  soit  toléré  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  nettement  spécifiés  par  la  loi  et  justifiés  par 
des  situations  particulières.  Le  bureau  est  invité  à  notifier  cette  résolution 
au  ministre  du  commerce.  » 

Voilà  donc  un  pays  où  les  pouvoirs  publics,  l'opinion  éclairée  et  le 
parti  populaire  travaillent  de  concert,  avec  de  simples  différences  de  dé- 
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tail,  pour  amener  un  progrès  moral  très  sérieux.  Que  n'en  est-il  de  même 
partout,  et  combien  les  socialistes  pourraient-ils  devenir  les  vrais  amis  du 
peuple  si  partout  ainsi  ils  prenaient  une  à  une  au  moment  opportun  les 
réformes  justes  et  possibles  pour  les  imposer  à  l'attention  de  l'opinion  et 
en  généraliser  l'application.  Nous  sommes,  hélas  !  bien  loin,  en  France 
plus  qu'ailleurs,  d'un  pareil  idéal. 

En  Danemark,  une  circulaire  de  la  direction  générale  des  postes 
prescrit  que  dans  toutes  les  localités  où  il  y  a  eu  jusqu'à  ce  jour,  les 
dimanches  et  fêtes,  deux  distributions  de  lettres,  il  n'y  en  ait  plus  qu'une 
seule,  à  l'exception  des  jours  de  Noël  et  du  nouvel  an,  à  cause  de  l'abon- 
dance exceptionnelle  des  correspondances  ces  jours-là.  Le  public  est 
informé  qu'il  peut  toujours  retirer  ses  lettres  les  dimanches  et  fêtes  aux 
heures  où  les  guichets  sont  ouverts.  A  l'occasion  de  cette  communication, 
16,000  personnes  de  Copenhague  ont  spontanément  déclaré  à. la  direction 
des  postes  qu'elles  étaient  toutes  disposées  à  ne  plus  recevoir  à  domicile, 
le  dimanche,  ni  lettres,  ni  imprimés. 

On  se  propose  dans  le  même  pays,  afin  d'obtenir  la  fermeture  des 
magasins  le  dimanche,  d'exiger  des  candidats  à  la  députation  la  promesse 
de  provoquer  une  loi  sur  la  matière.  «  On  aurait  reconnu  après  expé- 
riences, dit  le  Bulletin  dominical  de  Genève,  que  pour  arriver  à  une 
réforme  vraiment  générale  et  durable,  il  fallait  recourir  à  l'obligation 
légale.  Ainsi,  à  Copenhague,  tous  les  épiciers  d'un  quartier  de  70,000  âmes 
étaient  tombés  d'accord  pour  pratiquer  la  fermeture  de  leurs  magasins  le 
dimanche  ;  il  a  suffi  d'un  seul,  qui  a  voulu  agir  autrement,  pour  faire 
perdre  à  tous  les  autres  et  à  leurs  employés  les  avantages  de  leur  liberté 
du  dimanche.  » 

Sans  critiquer  l'obligation  légale,  et  en  admettant  même  sa  grande 
utilité,  surtout  pour  les  pays  où  l'esprit  chrétien  et  l'esprit  public  sont 
plus  solides  qu'en  France,  nous  ne  souscrivons  pas,  comme  notre  confrère, 
à  sa  nécessité.  Dans  l'espèce,  était-il  indispensable  aux  50  ou  60  épiciers 
de  ce  quartier  de  Copenhague  de  rouvrir  leurs  boutiques  le  dimanche, 
parce  qu'il  avait  plu  à  l'un  d'entre  eux  de  tenter  déloyalement  la  fortune? 
Cette  fortune  lui  arrivait-elle  si  vite  '?  Tous  ses  confrères  allaient-ils  être 
ruinés  à  bref  délai  ?  Nous  avons  peine  à  le  croire.  De  plus,  que  fera  la  loi 
contre  une  telle  situation?  On  n'ignore  pas  que  pour  les  commerces  ali- 
mentaires elle  accepte  partout  une  ouverture  partielle.  Si  elle  allait  plus 
loin,  ou  si  même  dans  cette  limite  les  mœurs  ne  lui  étaient  pas  favorables, 
chacun  sait  qu'elle  ne  serait  pas  mise  à  exécution  par  nos  gouvernements 
modernes  relevant  tous  à  des  degrés  divers  de  l'opinion.  Même  exécutée, 
est-ce  que  dans  tout  commerce  les  bons  chrétiens,  encouragés  avec  raison 
par  les  ligues  dominicales,  n'iront  pas  plus  loin  que  la  loi  civile,  en  fer- 
mant complètement  le  dimanche,  et  sans  être  ruinés  par  cette  obéissance 
à  la  loi  divine?  Est-ce  qu'enfin  à  Copenhague  la  mise  à  l'index  de  l'épi- 
cier félon  par  ses  confrères  et  par  la  clientèle  chrétienne  du  quartier 
n'aurait  pas  suffi  à  le  faire  bientôt  rentrer  dans  le  rang  ?  —  Tout  ceci  nous 
semblait  utile  à  dire  pour  ne  pas  laisser  s'accréditer  la  croyance  ou  le 
prétexte  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  tant  qu'on  n'a  pas  une  bonne  loi.  Il  y  a  au 
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contraire  immensément  à  faire,  avant  comme  après,  nous  allons  continuer 
à  le  prouver  par  l'exemple  de  tous  les  pays  d'Europe;  et  en  ce  qui  con- 
cerne la  France  particulièrement,  qui  est  vraisemblablement  condamnée  à 
attendre  longtemps  une  loi  chrétienne  sur  ce  sujet,  le  meilleur,  le  seul 
moyen  d'abréger  cette  attente,  c'est  de  mériter  qu'elle  cesse  par  une 
action  privée  très  énergique  et  très  persévérante,  par  une  campagne  d'opi- 
nion et  surtout  de  faits  qui  pourra  seule  et  peu  à  peu  nous  replacer  au 
niveau  des  autres  peuples  civilisés  dans  le  respect  du  Décalogue. 

C'est  ainsi  qu'en  Hollande  un  des  journaux  libéraux  influents,  le 
Nieuve  Rotterdarnonache,  vient  de  supprimer  le  travail  du  dimanche  dans 
ses  ateliers,  en  constatant  qu'il  ne  veut  pas  résister  à  une  idée  qui  gagne 
partout  du  terrain.  Aucune  législation  cependant  ne  prescrit  pour  les 
adultes  hollandais  le  repos  dominical  qui  est  très  généralement  observé 
dans  l'industrie  de  ce  pays.  Pour  les  mineurs  de  moins  de  seize  ans  et  les 
femmes,  il  a  été  ordonné  par  une  loi  de  protection  du  5  mai  1889.  L'Etat 
réduit  autant  qu'il  peut  le  dimanche  ses  services  postaux,  et  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  font  aussi  les  plus  louables  efforts  dans  ce  sens. 
Les  marchandises  en  petite  vitesse  au  tarif  ordinaire  ne  circulent  pas  ce 
jour-là  et  ne  sont  livrées  qu'à  des  heures  très  limitées  de  la  matinée. 

En  Espagne,  le  maire  de  Burgos  vient  d'adresser  une  circulaire  à 
1ous  les  marchands  de  la  ville,  pour  les  inviter  à  fermer  leurs  magasins  ou 
boutiques  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes,  et  à  donner  aux  étrangers 
cette  marque  publique  de  soumission  à  la  loi  de  Dieu. 

En  Russie,  des  pétitions  venues  de  tous  les  points  de  l'empire  au 
Saint-Synode  demandent  la  fermeture  obligatoire  de  tous  les  magasins  et 
ateliers  le  dimanche. 

En  Italie,  nous  ne  connaissons  pas  d'initiative  récente  en  faveur  du 
repos  dominical,  mais  comment  supposer  qu'il  n'en  existe  pas  en  pré- 
sence de  faits  aussi  douloureux  que  celui-ci  relevé  dans  le  Moniteur  de  Rome  : 
«  De  toutes  les  villes  de  l'Europe,  où  le  dimanche  est  le  plus  profané, 
nous  avons  l'immense  douleur  de  le  constater,  c'est  peut-être  Rome  qui 
tient  un  des  premiers  rangs,  depuis  l'avènement  du  nouveau  régime.  Et  ce 
sont  naturellement  les  entreprises  municipales  et  gouvernementales  qui 
donnent  V exemple.  Quelle  humiliation  pour  les  Italiens  que  leurs  gouver- 
nants actuels  soient  obligés  d'aller  chercher  à  Berlin  le  respect  des  prin- 
cipes que  l'Italie  officielle  viole  uniquement  pour  faire  pièce  à  l'Eglise  et  à 
la  Papauté  !  » 

En  Suisse,  la  loi  relative  au  repos  du  dimanebe  sur  les  chemins  de 
fer,  dont  la  Réforme  sociale  a  publié  le  texte  dans  la  belle  conférence  de 
M.  de  Nordling  sur  le  service  des  chemins  de  fer  et  le  repos  du  dimanche 
(1er  fév.  1890,  p.  18:5),  loi  déji  votée  en  décembre  dernier  par  le  Conseil 
des  Etats  (Sénat),  va  l'être  incessamment  par  le  Conseil  national  (Chambre 
des  députés),  dans  la  session  qui  va  commencer  ces  jours-ci.  On  sait  que 
cette  loi  double  le  nombre  des  jours  libres  accordés  aux  employés,  soit 
30  au  lieu  de  18,  dont  17  dimanebes,  et  cela  sans  diminution  de  salaires. 
De  plus,  elle  limite  le  dimanche  les  trains  de  marchandises  par  petite 
vitesse,  et  même  les  supprime  presque  complètement.  L'honneur  de  cette 
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loi  revient  à  la  Société  suisse  pour  l'observation  du  dimanche,  la  mère  et 
la  plus  active  de  toutes  les  sociétés  de  ce  genre  en  Europe.  Nous  recevons 
à  l'instant  le  compte  rendu  de  sa  25e  assemblée  générale  qui  témoigne  de 
nombreux  et  de  très  efficaces  efforts  dans  diverses  directions  :  préparation 
du  Congrès  international  de  1889  pour  le  repos  hebdomadaire,  participa- 
tion à  l'Exposition  universelle,  et  médaille  d'or  obtenue  dans  la  section 
d'hygiène,  grande  diffusion  de  brochures,  démarches  nouvelles  auprès  des 
pouvoirs  publics  pour  prévenir  ou  modifier  toute  mesure  attentatoire  à  la 
liberté  ou  à  la  sanctification  du  dimanche,  etc.  Dans  sa  dernière  assemblée, 
la  Société  vient  de  décider  la  création  d'une  section  allemande,  qui  cen- 
tralisera les  efforts  des  comités  locaux  de  cette  langue.  Il  y  a  dans  toute 
la  Suisse  22  comités  locaux  ;  et  au-dessus  de  la  Société,  émanant  d'elle,  une 
Fédération  internationale  pour  l'observation  du  dimanche  qui  publie  en 
français  le  Bulletin  dominical  cité  plus  haut.  On  est  émerveillé,  quand  on 
voit  le  maigre  budget  de  cette  Société  si  féconde,  des  grands  résultats, 
qu'elle  a  su  obtenir;  elle  a  eu,  il  est  vrai,  des  apôtres  comme  cet  admi- 
rable Alexandre  Lombard  dont  on  déplorait  naguère  la  perte,  et  comme 
son  secrétaire  actuel  M.  Deluz,  qui  lui  ont  donné  toute  leur  vie  ;  mais  si 
actifs  qu'ils  aient  été,  deux  hommes  ne  peuvent  tout  faire,  et  ils  ont  été 
admirablement  secondés  par  l'énergie  et  la  ténacité  d'une  foule  de  bons 
citoyens  suisses  mises  au  service  d'une  excellente  cause.  C'est  sur  la 
Société  de  Genève  que  devra  cherchera  se  modeler  toujours  toute  associa- 
tion dominicale. 

Un  des  derniers  vœux  de  la  Société  est  celui-ci  relatif  au  service  postal  : 
«  il  serait  désirable  que  dans  les  bureaux  principaux  des  postes,  il  fût  établi 
une  grande  boîte,  destinée  à  recevoir  le  samedi  les  envois  postaux  et  sur- 
tout les  circulaires  et  paquets  dont  l'expédition  le  dimanche  n'est  pas  pres- 
sante, et  peut  sans  inconvénients  être  renvoyée  au  lundi.)) 

Pourquoi  )a  Belgique,  si  catholique  et  si  bien  dotée  en  associations 
de  bien  public  llorissantes,  n'a-t-elle  aucune  société  semblable  à  Ja  Ligue 
suisse?  Ce  n'est  pourtant  pas  que  le  dimanche  y  soit  fort  honoré,  et  si 
nos  souvenirs  sont  exacts,  on  y  rencontre  dans  l'industrie,  dans  le  com- 
merce et  dans  les  populations  urbaines,  beaucoup  plus  souvent  les 
mœurs  françaises  que  celles  de  l'Angleterre.  Elle  n'attend  pas  non  plus  le 
vote  d'une  loi  sur  ce  point,  puisque,  malgré  tout  leur  bon  vouloir,  les  délé- 
gués belges  n'ont  pu  adhérer  aux  vœux  de  la  conférence  de  Berlin  relatifs 
au  dimanche,  à  cause  de  l'article  1o  de  leur  constitution  qui  dit  que  nul  ne 
peut  être  contraint  d'observer  les  jours  de  repos  d'un  culte  quelconque. 
Néanmoins  la  Belgique  est  loin  de  rester  inactive.  Elle  a  eu  l'année  der- 
nière sa  loi  protectrice  du  travail  des  enfants  et  des  filles  qui  garantit  le 
repos  du  dimanche  à  tous  les  travailleurs  non  adultes.  Surtout  l'action 
administrative  y  est  plus  énergique  que  partout  ailleurs  pour  libérer  gra- 
duellement de  la  servitude  dominicale  lous  ceux  qui  dépendent  du  gouver- 
nement, et  notamment  Jes  employés  de  chemins  de  fer,  les  facteurs  des 
postes,  etc.  Cette  action  dont  nous  allons  dire  un  mot  et  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  au  ministère  belge,  réagira  certainement  sur  les  mœurs  de 
la  nation  qui  cependant  n'arriveront  à  se  réformer  d'une  manière  appré- 
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ciable  que  si  une  vigoureuse  poussée  est  produite,  non  seulement  dans 
l'opinion  mais  encore  dans  les  faits  par  une  longue  suite  d'efforts  collectifs 
et  intelligents. 

Les  résultats  obtenus  en  six  ans  par  le  ministre  des  chemins  de  fer, 
M.  Vandenpeereboom,  et  dont  il  a  été  ici  maintes  fois  question,  ont  été 
récemment  résumés  par  M.  le  représentant  Fris,  dans  son  rapport  au  nom 
de  la  section  centrale  sur  le  budget  de  ce  ministère.  Il  fait  d'abord  observer 
que  cette  réforme  «  opérée  pour  ainsi  dire  à  l'insu  du  commerce  »,  n'a  non 
seulement  provoqué  aucune  plainte,  mais  a  rencontré,  d'année  en  année, 
les   sympathies    manifestes    des    deux    Chambres  législatives.   «  Les 
8,466  agents  des  stations  et  des  trains  de  chemins  de  fer  de  l'État  belge 
jouissent  à  présent  des  jours  de  repos  suivants:  802  agents  ont  de  13  à 
21  jours  par  an  ;  5,389  agents,  26  jours;  731  agents,  de  31  à  43  jours; 
1,554  agents,  52  jours.  »  Ces  renseignements  remontent  à  Tété  dernier. 
Depuis  lors,  de  nombreux  progrès  ont  été  réalisés  et  le  rapport  fait  la 
promesse  que  très  prochainement  on  arrivera  à  donner  à  tous  les  agents 
sans  exception  :  i?  deux  jours  de  repos  par  mois,  qui  seront  fixés  autant 
que  possible  le  dimanche;  2°  deux  heures  le  dimanche  matin  (quelles 
que  soient  les  exigences  du  service  les  jours  de  besogne  dominicale),  afin 
de  leur  permettre,  s'ils  le  désirent,  d'assister  aux  offices  religieux.  La  plus 
grande  partie  des  trains  de  marchandises  seront  supprimés  sauf  une  cen- 
taine pour  assurer  les  transports  internationaux.  La  section  centrale 
applaudit  à  ces  mesures  «  inspirées  par  le  respect  de  ceux  qui  travaillent 
et  une  sage  prévoyance  administrative  ».  Le  pays  tout  entier  les  a  de 
même  approuvées. 

Répondant  le  16  mai  à  des  félicitations  que  lui  adressait  un  éminent 
sénateur  de  nos  amis,  le  même  ministre  parlait  ainsi  au  sujet  des  facteurs 
des  postes  :  «  Tous,  Messieurs,  vous  avez  rencontré  à  la  campagne,  le 
dimanche  matin  surtout,  ces  gens  courbés  sous  le  poids  des  journaux,  des 
revues,  des  livres  et  souvent  des  petits  colis  postaux.  J'ai  eu  l'honneur 
d'annoncer,  et  je  remercie  l'honorable  M.  Lammens  d'avoir  rappelé  le  fait, 
que,  grâce  au  recrutement  de  3,000  facteurs  surnuméraires,  nous  pour- 
rons, d'ici  à  deux  mois,  accorder  le  repos  le  plus  complet  aux  3,600  fac- 
teurs effectifs  tous  les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  Ils  n'avaient  jusqu'à 
présent  que  dix  à  douze  jours  de  congé  par  an.  Le  service  sera  assuré  par 
les  facteurs  surnuméraires  dès  qu'ils  seront  dressés  à  la  besogne.  Nous 
pourrons  ainsi  décharger  les  facteurs  ruraux  et  des  villes  de  tout  service 
56  jours  par  an  (1).  »  (Très  bien  !  très  bien!  sur  tous  les  bancs.) 
Ces  facteurs,  dit  une  circulaire  du  ministre,  seront  rémunérés  à  1  franc 

(1)  Dans  le  même  discours,  et  en  réponse  à  l'interpellation  de  M.  Lammen?, 
qui  s'était  plaint  «  de  ces  sentines  de  vice  et  de  corruption  qu'on  appelle  les 
bibliothèques  de  chemins  de  fer  »,  où  se  débitent,  à  5  et  à  10  centimes  des  livres 
odieux  et  empoisonneurs,  la  ministre  a  répondu  qu'après  divers  essais  infruc- 
tueux de  surveillance,  et  après  mûres  réflexions,  il  n'avait  pas  d'autre  moyen 
pour  réprimer  ces  abus,  que  de  couper  le  mal  par  la  racine  en  supprimant  les 
bibliothèques  des  gares,  à  l'exception  de  ce  qui  est  utile  aux  voyageurs,  jour- 
naux, guides,  indicateurs.  Il  a  promis  de  faire  cette  exécution  nécessaire,  et  a 
été  applaudi  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre  haute. 
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par  jour  de  service  et  ils  prendront  rang  dans  le  cadre  des  candidats  fac- 
teurs au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Enfin,  le  Chempostcl  rapporte  qu'il  vient  d'y  avoir  conférence  dans  le 
cabinet  du  ministre,  pour  aviser  aux  meilleures  mesures  à  prendre  pour 
la  fermeture  complète  des  bureaux  de  poste  les  dimanches.  Les  percepteurs 
des  principaux  bureaux  des  postes  y  étaient  convoqués. 

N'est-ce  pas  là  de  la  vraie  démocratie,  du  véritable  amour  pour  les 
humbles,  pour  les  petits,  et  faut-il  s'étonner  après  cela  que  l'auteur  de  ces 
réformes,  trop  peu  imitées,  quoique  si  simples,  puisse  dire  en  réponse  à 
certaines  critiques  dirigées  contre  lui  du  haut  de  la  tribune  :  «  On  pourra 
m'attaquer,  mais  ce  qu'on  ne  m'enlèvera  pas,  c'est  la  confiance  et  l'affec- 
tion de  mes  employés.  » 

On  annonce  d'autre  part  que  les  conseils  provinciaux  belges  (où  dans  6 
sur  9  les  catholiques  ont  la  majorité)  vont  être  saisis  de  la  proposition 
d'insérer  la  clause  du  repos  dominical  dans  les  cahiers  des  charges  des 
travaux  publics. 

Du  côté  de  l'initiative  individuelle,  nous  ne  rencontrons  qu'une  proposi- 
tion faite  par  M.  Mousset  dans  une  assemblée  solennelle  des  corporations 
catholiques  donnée  par  la  Maison  des  ouvriers  de  Bruxelles.  Il  s'agit  du 
repos  des  typographes  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les  journaux  cessent 
de  paraître  le  dimanche.  L'exemple  de  plusieurs  organes  hollandais  ou 
catholiques  belges  a  été  cité,  ainsi  que  celui  d'un  journal  radical,  le  Peuple, 
qui  s'apprête  à  suivre  leur  exemple.  Mais  pourquoi  au  moins  tous  les  jour- 
naux catholiques  ne  s'entendent-ils  pas  pour  ce  progrès  si  utile  à  tous, 
aux  ouvriers,  aux  rédacteurs  et  surtout  aux  mœurs  générales  de  la  nation 
que  ce  silence  de  la  presse  influencerait  si  fortement?  Est-ce  la  crainte  de 
la  concurrence?  Mais  sont-ils  sûrs  qu'ils  ne  seraient  pas  suivis  par  tous 
leurs  confrères  aussi  désireux  qu'eux  d'un  jour  de  repos?  Est-ce  que  le 
repos  du  dimanche  n'est  pas  revendiqué  par  les  socialistes  ou  par  les 
syndicats  ouvriers  presque  aussi  fortement  que  par  les  chrétiens?  Plus  le 
mouvement  sera  irrésistible  et  se  généralisera,  plus  aussi  les  exceptions 
deviendront  rares,  qu'on  le  veuille  ou  non,  et  dans  la  presse  comme  ail- 
leurs. Que  tous  les  journaux  partisans  du  repos  dominical,  poussés  au 
besoin  par  leurs  abonnés,  commencent  donc  par  donner  l'exemple  de 
l'obéissance  à  leurs  principes  et  de  la  confiance  dans  leur  efficacité.  Le 
progrès  moral  en  recueillera  infiniment  plus  de  bénéfices  que  des  discours 
les  plus  éloquents  et  des  articles  les  plus  brillants. 

Nous  aurions  voulu  terminer  cette  revue  déjà  trop  longue  par  quelques 
détails  sur  ce  qui  s'est  fait  de  plus  pratique  en  ces  derniers  temps  même 
dans  notre  pays,  car  la  France,  qui  a  eu  l'honneur  de  tenir  l'année  dernière  le 
Congrès  international  d'où  sort  en  grande  partie  ce  mouvement  européen 
en  faveur  du  dimanche,  n'y  est  pas  restée  étrangère,  et  il  y  a  à  la  louer 
de  plusieurs  belles  initiatives.  Nous  aurions  voulu  aussi  jeter  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  tous  ces  efforts  dont  nous  n'avons  fait  à  dessein  qu'une 
énumération  géographique,  et  en  tirer  quelques  conclusions  pratiques.  La 
place  nous  manque  aujourd'hui.  Nous  y  reviendrons  prochainement. 
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LA  RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ  EN  BELGIQUE.  —  Après  le 
respect  de  Dieu  qui  reprend  peu  à  peu  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  de 
l'Europe  la  place  qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre,  voici  un  autre  respect, 
lui  aussi  prescrit  par  la  loi  suprême,  le  respect  de  la  femme,  qui  avait  été 
chassé  par  nos  législateurs  révolutionnaires  de  nos  codes  et  de  ceux  de 
plusieurs  nations,  et  qui  est  en  passe  d'y  rentrer,  chez  nos  voisins  de  Bel- 
gique, d'abord,  et,  espérons-le,  bientôt  aussi  chez  nous. 

Dans  la  séance  du  14  mai  du  Sénat  belge,  un  de  nos  éminents  confrères 
des  Unions  de  la  paix  sociale,  dont  nous  avons  souveut  déjà  loué  les  initia- 
tives publiques  en  faveur  des  réformes  réclamées  au  nom  de  l'expérience 
par  F.  Le  Play  et  son  école,  M.  le  sénateur  Lammens  a  demandé  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  s'il  ne  jugerait  pas  convenable  de  soumettre  dès  à 
présent  à  la  discussion  des  chambres  le  titre  VII  (revisé)  du  Code  civil, 
concernant  les  enfants  nés  hors  mariage  et  la  recherche  de  la  paternité. 

«  Aujourd'hui  que  l'attention  des  pouvoirs  publics  se  porte  de  préférence 
vers  les  questions  sociales,  je  crois  que  ce  serait  chose  hautement  louable 
d'introduire  sans  retard  dans  notre  législation  une  réforme  qui  exercerait 
la  plus  salutaire  intluence  sur  les  mœurs  publiques,  en  élevant  une  bar- 
rière contre  la  séduction  et  contre  l'infanticide,  qui,  trop  souvent,  en  est 
la  conséquence. 

«  Le  rapport  de  la  commission  du  Code  civil  sur  le  titre  VII  est  favorable, 
sous  certaines  garanties,  à  l'admission  de  la  recherche  de  la  paternité; 
c'est  un  travail  très  remarquable,  un  travail  hors  ligne,  dû  à  M.  van  Ber- 
chem,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  J'emprunte  à  ce  travail  de  l'hono- 
rable conseiller  quelques  lignes  qui  me  semblent  un  éloquent  plaidoyer  en 
faveur  de  la  réforme  : 

La  législatien  actuelle  sacrifie  manifestement  les  droits  de  l'enfant, 
fondés  sur  la  nature,  la  morale,  les  principes  juridiques.  Elle  permet  à 
l'homme  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  réclamation,  de  décliner  toute 
responsabilité,  d'abdiquer  tous  devoirs,  toujours,  dans  toutes  circons- 
tances, sauf  le  cas  d'enlèvement,  quelque  affirmatives  de  sa  paternité  que 
ces  circonstances  puissent  être. 

Il  parait  impossible  de  défendre  ce  système,  au  moins  directement  et 
en  lui-même,  injuste  vis-à-vis  de  l'enfant,  qu'il  prive  de  la  protection  que 
chacun  de  ses  auteurs  lui  doit;  injuste  vis-à-vis  de  la  femme,  sur  laquelle 
il  fait  retomber  exclusivement  les  charges  d'une  faute  commune,  le  sys- 
tème actuel  amènfi  aussi  des  conséquences  désastreuses  au  point  de  vue 
social.  La  prohibition  absolue  de  la  recherche  de  la  paternité  doit  avoir 
pour  résultat  d'accroître  l'immoralité  générale  en  dégageant  les  hommes 
de  toute  préoccupation  en  ce  qui  concerne  les  suites  de  leurs  écarts.  Faut- 
il  insister  sur  ce  point,  mis  en  pleine  lumière  par  l'expérience  de  près  d'un 
siècle?  Si  l'irresponsabilité  promise  aux  hommes  est,  pour  eux,  un 
élément  direct  de  démoralisation,  elle  est  aussi  une  cause  indirecte  de 
démoralisation  pour  les  femmes.  Combien  de  malheureuses,  victimes 
d'une  première  séduction,  n'ont  pas  dû,  au  lâche  abandon  de  l'homme  qui 
les  a  rendues  mères,  de  descendre  successivement  les  degrés  du  vice  pour 
rouler  quelquefois  jusqu'au  gouffre  de  la  prostitution  !  . 

L'immoralité  des  deux  sexes  trouve  une  cause  d'aggravation  dans  Je 
système  de  la  loi  actuelle.  Ce  système  intluence  aussi  la  criminalité  géné- 
rale. La  statistique  a  fait  le  triste  compte  des  avortements,  des  infanti- 
cides, ces  crimes  de  la  fille-mère  abandonnée,  ainsi  que  du  nombre  crois- 
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sant  des  entants  non  reconnus  parmi  les  délinquants  de  toute  sorte.  La 
statistique  a  montré  également  la  part  considérable  pour  laquelle  ces 
('niants  figurent  dans  la  mortalité  infantile,  et  l'augmentation  des  charges 
de  la  bienfaisance  publique,  qui  paye,  en  secours  aux  mères  et  aux 
enfant»,  la  dette  que  des  pères  dénaturés,  égoïstes  ou  avares  ont  refusé 
d'acquitter. 

Ainsi  donc,  la  prohibition  absolue  de  la  recherche  de  la  paternité  appa- 
raît, à  la  fois,  comme  injuste  en  principe  et  désastreuse  dans  ses  consé- 
quences. C'est  une  double  raison  d'apporter  des  modifications  profondes  à 
l'article  340  du  Code  civil. 

«  Je  veux  simplement  insister  aujourd'hui  sur  l'urgence  de  réformer  une 
législation  qu'un  savant  jurisconsulte  a  appelée  «une  monstruosité  morale 
et  législative,  rien  autre  chose  que  la  loi  du  plus  fort  (1)  ».  Et  je  rappel- 
lerai, en  terminant,  une  parole  du  célèbre  économiste  Le  Play  à  propos 
des  lois  qui,  en  France  comme  en  Belgique,  assurent  l'impunité  de 
l'homme  en  matière  de  séduction.  «  Ces  lois,  dit-il,  sont  un  sujet  d'éton- 
nement  pour  les  Anglo-Saxons  des  deux  hémisphères.  Les  Américains  du 
Nord,  en  particulier,  condamnent  sévèrement  ce  genre  d'aberration;  je  les 
ai  souvent  entendu  déclarer  que,  sous  ce  rapport,  les  Français  ont  perdu 
le  sens  moral.  »  Ne  continuons  pas,  Messieurs,  à  mériter  cette  même 
flétrissure  en  Belgique  :  hâtons- nous  de  sortir  d'une  situation  qui  exerce 
une  déplorable  influence  sur  Jes  mœurs  publiques  et  qui  peut  se  résumer 
en  deux  mots  :  l'infanticide  impuni  et  le  libertinage  irresponsable.  »  (Très 
bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Le  Jeune,  ministre  de  la  justice,  a  répondu  en  ces  termes  au  séna- 
teur de  Courtrai  : 

Je  m'associe  de  grand  cœur  au  vœu  que  l'honorable  sénateur  a  exprimé. 
Déjà,  pour  autant  qu'il  dépendait  de  moi,  j'en  ai  préparé  la  réalisation. 

L'honorable  sénateur  a  parlé  de  l'influence  funeste  que  l'interdiction  de 
la  recherche  de  la  paternité,  avec  la  portée  qu'elle  a  dans  le  Code  civil 
exerce  sur  les  mœurs  publiques  et  sur  la  criminalité.  Il  m'est  donné  tous 
les  jours,  de  constater,  dans  les  révélations  que  les  divers  services 'de  la 
justice  font  incessamment  passer  sous  les  yeux  du  chef  de  ce  département 
et  qui  se  rapportent  à  la  criminalité  sous  toutes  ses  formes,  au  vagabon- 
dage et  à  la  prostitution,  combien  le  cri  d'alarme  que  l'honorable  sénateur 
vient  de  faire  entendre  au  nom  du  Sénat  est  justifié. 

Nous  avons,  je  pense,  fait  chez  nous,  dans  des  conditions  qui  la  rendent 
décisive,  l'expérience  complète  d'un  système  pénitentiaire  dans  lequel  il 
est  permis  de  voir  la  perfection  des  moyens  de  répression.  Cette  expérience 
montre  que,  pour  réagir  contre  les  progrès,  de  plus  en  plus  rapides,  delà 
criminalité,  la  répression  est  d'un  bien  faible  secours.  La  démoralisation 
qui  s'affirme  dans  les  progrès  de  la  criminalité,  a  sa  source  dans  les 
influences  délétères  qui  s'exercent  sur  l'enfance  pauvre  etc'est  de  ce  côté  que 
doit  se  porter  l'effort.  C'est  là  que  nous  rencontrons  la  séduction  et  les 
paternités  dont  le  Code  civil  interdit  la  recherche. 

J'avais  l'honneur  de  dire  tout  à  l'heure  que,  dans  la  mesure  de  ce  qui 
dépendait  de  moi,  j'avais  préparé  la  réalisation  du  vœu  exprimé  par 
l'honorable  M.  Lammens.  J'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
représentants  un  projet  de  loi  réunissant  des  dispositions  que  j'ai  groupées 
sous  le  titre  de  loipour  la  protection  de  l'enfance.  Des  dispositions  relatives 
à  la  répression  de  la  séduction  et  à  la  recherche  de  la  paternité  rentraient 


(i)  M.  Morelot,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  De  la  n 
sance  des  enfants  illégitimes,  p.  336. 
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dans  le  cadre  de  ce  projet  de  loi;  mais  dans  une  matière  aussi  délicate, 
je  ne  pouvais  pas,  quelles  que  fussent  mes  convictions,  ne  pas  attendre 
que  la  commission  du  Code  civil  se  fût  prononcée  et  je  n'ai  pas  songé  un 
seul  instant  à  prendre  les  devants. 

Aujourd  nui  l'opinion  de  la  commission  du  Code  civil  nous  est  connue 
et  je  ne  manquerai  pas  de  demander  à  la  législature  que  des  dispositions 
pour  la  répression  de  la  séduction,  qui  se  lie  intimement  aux  questions 
relatives  à  la  recherche  de  la  paternité,  soient  discutées  en  même  temps 
que  le  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  de  l'enfance.  (Très  bien  !) 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  d'aussi  fermes  promesses  et  appeler  de  ses 
vœux  le  jour  où  cette  réforme  capitale  sera  aussi  avancée  en  France.  Nous 
savons  que  de  prochaines  initiatives  doivent  se  produire  sur  ce  sujet. 
Puissent-elles  mieux  réussir  que  les  dernières  tentatives  de  1878  et  1883  (  1). 
Dans  une  note  distribuée  pour  préparer  ces  nouveaux  efforts,  M.  Bérenger, 
sénateur  et  membre  de  l'Institut,  résume  en  ces  deux  passages  essentiels 
la  cause  et  les  effets  de  Terreur  de  notre  code  : 

Pourquoi  et  comment  cette  institution  (l'institution  séculaire  en  1789  et 
presque  universelle  encore  aujourd'hui  de  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle)  a-t-elle  brusquement  fait  place  à  la  brutale  prohibition  du 
Code  civil?  On  n'en  voit  d'autre  raison  que  le  parti  pris  des  hommes  nou- 
veaux contre  le  passé,  parti  pris  qui  a  entraîné  la  ruine  totale  de  l'ancien 
régime,  sans  distinction  entre  le  bon  et  le  mauvais,  sans  aucun  discerne- 
ment des  institutions  qui,  comme  la  recherche  de  la  paternité,  cadraient 
parfaitement  avec  les  idées  humanitaires  de  la  Révolution. 


11  existe  donc  cet  article  340;  le  voilà  mis  en  pratique  cet  évangile  nou- 
veau, suprême  sauvegarde  de  la  vertu  des  femmes!  La  société  s'en  porte- 
t-elle  mieux?  On  va  juger  Tarbre  à  ses  fruits.  D'une  année  à  l'autre, les  sta- 
tistiques ofiiciel les  livrent  aux  théoriciens  des  constatations  de  plus  en  plus 
alarmantes  :  1°  Les  naissances  d'enfants  naturels  s'élèvent  progressivement 
en  France  au  chiffre  exorbitant  de  70,000  par  an  :  On  comptait  en  1815  un 
enfant  naturel  sur  vingt  nouveau-nés,  il  en  naît  aujourd'hui  un  sur  qua- 
torze; 2°  parmi  ces  70,000  enfants,  24,000  environ  meurent  dans  le  cours 
de  leur  première  année;  3°  les  survivants  sont  successivement  décimés  par 
les  privations  ou  grossissent  le  contingent  de  l'indigence,  de  la  prostitu- 
tion, de  la  criminalité  et  de  l'émeute;  4°  les  crimes  et  délits  contre  les 
enfants  dans  l'espace  de  cinquante  ans  se  sont  accrus  dans  la  proportion 
de  100  à  346  (2),  c'est-à-dire  près  du  quadruple;  5°  la  France  figure  au 
dernier  rang  sur  les  tableaux  comparatifs  de  l'accroissement  de  la  popula- 
ticm  en  Europe. 

(1)  En  1878,  dépôt  au  Sénat  par  M.  Bérenger  d'une  proposition  sur  la  recherche 
de  la  paternité.  Ajournement  de  la  proposition  après  discussion  les  6,  8  et  10  dé- 
cembre 1883.  Les  objections  des  adversaires  du  projet  ont  été  supérieurement 
réfutées  dans  deux  articles  de  M.  E.  Bute],  ancien  magistrat,  Réforme  sociale, 
lrc  série,  t.  VII,  p.  452  et  511,  15  mai  et  1er  juin  1884.  —  En  mai  1888,  une  pro- 
position analogue  avait,  été  déposée  par  M.  Gustave  Rivet  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  ne  l'a  jamais  mise  en  discussion. 

A  consulter  dans  notre  volume  La  Réforme  sociale  et  le  centenaire  delà  Révolution 
(Paris,  1890)  les  importants  travaux  de  MM.  Lacoiuta  et  Léon  Giraud  sur  cette 
question.  —  M.  Alexandre  Dumas,  le  plus  brillant  partisan  de  cette  réforme,  vient 
de  reproduire,  dans  un  volume  paru  ces  jours-ci,  Nouveaux  entractes,  t.  I  (Paris, 
Calmann-Lévy)  ses  deux  célèbres  brochures,  Les  femmes  qui  tuent  et  La  recherche 
de  la  paternité. 

(2)  Lafabrègue,  inspecteur  général  des  enfants  assistés  de  la  Seine.  Annales  de 
démographie,  année  1878. 
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Le  Sénat  français  aura  sans  doute  à  cœur  de  réparer  son  hésitation  de 
1883  et  d'apporter  pour  sa  part  un  remède  aux  maux  trop  réels  qui  vien- 
nent d'être  énumérés.  On  se  préoccupe  beaucoup  et  partout  des  classes 
ouvrières,  on  prépare  en  leur  faveur  mille  lois  décorées  du  nom  de 
réformes,  et  qui  trop  souvent  ne  réformeraient  rien  ou  même  aggrave- 
raient les  abus  dont  souffrent  les  vrais  travailleurs  (1).  Le  Sénat,  et  c'est 
son  honneur,  repousse  sans  se  lasser  toules  ces  lois  mal  bâties  et  mal- 
saines qu'on  ne  lui  envoie  le  plus  souvent  qu'en  comptant  bien  sur  sa  vigi- 
lance. Mais  ce  rôle  négatif  ne  doit  pas  lui  suffire.  Il  doit  aborder  et  mener 
à  bien  les  vraies  réformes,  celles  que  tous  les  partis  peuvent  approuver, 
celles  que  cent  ans  d'expériçnce  douloureuse  et  l'exemple  de  tous  les 
peuples  prospères  imposent  de  plus  en  plus  à  l'attention  des  esprits  éclairés 
qu'abandonnent  lentement  mais  sûrement  les  anciens  préjugés.  Pour  réaliser 
ces  réformes,  il  ne  manque  à  notre  Sénat  ni  les  compétences  techniques, 
ni  l'amour  désintéressé  du  bien  public.  Il  saura  trouver,  nous  l'espérons  fer- 
mement, les  volontés  tenaces,  les  apôtres  d'une  idée,  qui  en  ne  se  lassant 
jamais  parviendront  à  vaincre  l'impuissance  de  nos  ministres  instables,  les 
interminables  atermoiements  de  notre  formalisme,  la  distraction  ou  l'in- 
différence d'un  trop  grand  nombre  de  nos  hommes  publics  uniquement 
absorbés  par  leurs  passions  politiques. 

J.  Cazajeux. 


Bibliographie 


Parts  en  1789,  par  Albert  Babeau, correspondant  de  l'Institut.  — Paris,  Didot, 
1889. 1  vol.  petit  in-S°,  de  552  p.,  avec  96  gravures  surbois  et  photogravures,  d'après 
les  estampes  de  l'époque.  — Mieux  que  tous  les  éloges,  les  deux  chapitres  du 
dernier  ouvrage  de  M.  Babeau  qu'on  a  pu  lire  dans  la  Revue  (t.  VII,  p.  614)  sur 
la  municipalité  et  la  police  de  Paris  en  1789,  auront  prouvé  à  nos  lecteurs  quels 
mérites,  déjà  si  unanimement  appréciés  dans  ses  précédentes  publications,  ils 
verront  également  briller  dans  le  Paris  en  1789  de  notre  érudit  confrère.  Ce  n'est 
rien  moins  qu'un  tableau  complet  et  rigoureusement  exact  de  ia  capitale  il  y  a 
un  siècle,  du  Paris  matériel  et  du  Paris  intellectuel,  moral,  religieux,  adminis- 
tratif, industriel.  Dans  un  dernier  chapitre,  sous  le  titre  Statistiques  et  comparai- 
sons, on  trouve  la  synthèse  de  tout  l'ouvrage  et  un  parallèle  largement  établi 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  Paris.  L'œuvre  entière,  fort  bien  conçue  et  agréa- 
blement écrite,  forme  une  de  ces  substantielles  monographies  historiques  dont 
F.  Le  Play  a  créé  le  type  pour  la  vie  des  classes  ouvrières,  un  de  ces  sondages 
faits  par  une  main  exercée  dont  un  autre  illustre  maître,  M.  Taine,  a  dit  que 
quelques-unes  suffisent  pour  connaître  avec  précision  une  époque  de  la  vie 
d'un  peuple.  Et  de  fait,  le  livre  de  M.  Babeau  sera  désormais  nécessaire  à  tout 

(1)  Ainsi,  pour  ne  citer  que  deux  projets  récemment  votés  par  la  Chambre,  la 
proposition  Bovier-Lapierre  sur  les  syndicats  obligatoires,  si  magistralement 
combattue  par  notre  éminent  confrère  M.  Aynard;  et  le  projet  sur  les  délégués 
mineurs,  qui,  s'il  passait  dans  nos  lois,  servirait  beaucoup  moins  de  première 
pierre  à  l'édifice  un  peu  chimérique  d'une  représentation  des  intérêts,  que  de 
fabrique  admirablement  organisée  pour  remplir  notre  Parlement  de  Basly,  de 
Thivrier  et  autres  fauteurs  de  grèves  et  de  désordres  sociaux. 


712 


BIBLIOGRAPHIE. 


esprit  curieux  qui  voulant  étudier  l'histoire  de  la  Révolution  tiendra  d'abord  à 
connaître  le  principal  théâtre  de  son  triste  développement.  On  aimerait  à  pou- 
voir tout  résumer.  Contentons-nous,  dans  ce  cadre  restreint,  de  citer  le  curieux 
chapitre  sur  la  Bourse,  où  l'on  verra  que  même  avant  l'émancipation  des  juifs 
Paris  avait  son  temple  de  l'Argent,  ses  agents  de  change,  ses  agioteurs,  ses 
grandes  fortunes  financières  et  ses  non  moins  grandes  banqueroutes,  tous  phé- 
nomènes qui  ont  pu  depuis  lors  prendre  comme  toutes  choses  uue  intensité 
plus  grande,  —  avec  ses  mauvais,  sans  doute,  mais  aussi  avec  ses  bons  côtés, 
—  et  que  dans  tous  les  cas  ne  parviendront  à  guérir  ni  des  thèses  déclama- 
toires, ni  des  mesures  spoliatrices,  ni  même  les  exécutions  révolutionnaires 
qu'on  nous  prépare  en  surexcitant  les  esprits  naturellement  envieux  des  masses 
populaires.  —  Ces  masses,  M.  Babeau  nous  les  montre,  déjà  en  1789  et  avant 
l'explosion,  insubordonnées,  irrespectueuses,  mobiles,  imprévoyantes,  intempé- 
rantes, taisant  très  largement  et  le  lundi  et  Jes  jours  suivants,  d'ailleurs  vic- 
times et  du  luxe  excessif  et  de  la  démoralisation  d'en  haut,  en  somme  profon- 
dément désorganisées  et  mûres  pour  la  révolte,  qu'elle  leur  soit  prêchee  par  les 
agitateurs  de  profession,  ne  cherchant  que  le  mal,  ou  par  les  réformateurs  de 
bonne  foi,  les  «  sociologues  »  du  temps,  qui,  pour  édifier  les  chimères  de  leurs 
cerveaux,  ne  reculaient,  on  l'a  trop  bien  vu,  devant  aucune  destruction.  —  On 
le  voit,  ce  n'est  pas  seulement  le  passé,  c'est  aussi  le  présent  qu'éclaire,  comme 
tout  bon  livre  d'histoire,  l'ouvrage  de  M.  Babeau. 

Dépréciation  des  richesses,  crise  qu'elle  engendre,  maux  qu'elle 
répand,  souffrances  qu'elle  provoque  daus  les  classes  laborieuses, 

par  MM.  Alph.  Allahd  et  de  Laveleye,  Paris,  Bruxelles,  in-8°.  —  M.  Allard, 
ancien  directeur  de  la  monnaie  de  Bruxelles  est  un  des  économistes  qui  sou- 
tiennent :  1°  Que  la  crise  actuelle  provient  de  ce  que  l'argent  a  été  remplacé  par 
l'or  comme  monnaie  internationale  et  que  la  baisse  des  prix  provient  de  la  dimi- 
nution de  la  quantité  de  monuaie;  2°  qu'il  est  possible  de  rendre  à  l'argent  sou 
rôle  monétaire,  malgré  le  changement  dans  les  habitudes  du  public,  par  l'action 
combinée  des  États.  Cette  thèse  soutenue  par  lui  dans  un  mémoire  lu  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  a  amené  des  objections  fortement  moti- 
vées de  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  de  M.  F.  Passy,  de  M.  Germain,  de  M.  Léon  Say. 
Dans  cette  publication  M.  Allard  reproduit  avec  son  mémoire  les  observations 
de  ces  contradicteurs;  mais  il  y  ajoute  une  réplique  de  son  éminent compatriote 
M.  de  Laveleye  qui,  après  avoir  été  monométalliste,  est  devenu  le  principal  sou- 
tien de  la  thèse  du  bimétallisme  Dans  ce  nouveau  mémoire  il  la  soutient  très 
brillamment.  11  développe  notamment  cette  idée  que  la  proscription  de  l'argent 
engendre  le  protectionnisme.  Partisan  décidé  du  libre  échange,  M.  de  Laveleye 
croit  devoir  être  bimétalliste.  Notre  école  n'a  pas  à  prendre  position  dans  un 
débat  qui  partage  ainsi  les  meilleurs  esprits.  Mais,  comme  il  s'agit  de  rechercher 
une  des  causes  des  souffrances  matérielles  des  populations,  elle  ne  peut  qu'en- 
gager à  l'étudier  ceux  de  ses  membres  qui  ont  les  connaissances  spéciales 
nécessaires  pour  le  faire  utilement.  Ils  ne  pourront  nulle  part  trouver  les  deux 
points  de  vue  mieux  exposés. 


Paris. 


Le  Gérant  :  G.  Treicue. 


—  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 


LES  INSTITUTIONS  PATRONALES 

DANS  LES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER 


discours  prononcé  a  la  seance  d'ouverture  du  congrès 
de  la  société  d'économie  sociale  et  des  unions 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  sais  bien  à  qui  je  dois  l'honneur  inattendu  d'occuper  ce  soir  le 
fauteuil  présidentiel  et  j'en  rends  grâce  à  la  bienveillante  insistance 
de  votre  bureau  et  particulièrement  de  mon  ami  M.  Cheysson,  le 
directeur  ordinaire  de  vos  travaux;  mais  je  sais  moins  bien  à  quoi 
je  suis  redevable,  sinon  de  la  tâche  de  le  remplacer,  même  momen- 
tanément, dans  cette  direction,  du  moins  de  l'honneur  d'occuper 
passagèrement  un  siège  où  m'ont  précédé  tant  de  hauts  esprits 
dont  je  ne  suis  pas,  tant  de  profonds  économistes  dont  je  ne  serai 
jamais. 

Si  malgré  mon  ignorance  des  choses  de  l'économie  politique, 
malgré,  je  ne  dirai  pas  à  coup  sûr  mon  dédain  ni  mon  indifférence, 
mais  malgré  la  crainte  respectueuse  qu'inspire  instinctivement  à 
tout  profane  une  science  dont  il  n'a  ni  pénétré  ni  étudié  les  arcanes, 
si  ces  messieurs  m'ont  choisi,  c'est  sans  doute  qu'ils  ont  voulu 
rendre  un  nouvel  hommage  à  votre  illustre  fondateur  M.  Le  Play 
dans  la  personne  d'un  de  ses  anciens  élèves  ;  ils  ont  pensé,  je  sup- 
pose, que  le  fait  d'appartenir  à  ce  corps  des  mines,  dont  il  fut  une 
des  lumières  et  qui  conserve  fidèlement  sa  mémoire,  était  un  lien 
ou  un  symbole  suffisant  pour  justifier  l'inattendu  de  leur  choix  ;  ils 
ont  dû  croire  surtout  que  le  directeur  de  la  plus  grande  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  celui  qui  a  le  pesant  honneur  de  com- 
mander à  une  armée  pacifique  de  60,000  hommes  opérant  sur  le 
quart  du  territoire  de  notre  pays,  était  un  patron  dans  une  large 
acception  du  mot,  et  avait  qualité  pour  porter  la  parole  devant  une 
Société  qui  a  pris  pour  principal  objet  de  ses  études  le  développe- 
ment des  institutions  patronales,  l'amélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses,  l'accord  du  capital  et  du  travail. 

C'est  à  ce  titre  surtout  que  j'ai  accepté  de  déférer  à  leur  désir.  Si 
je  fais  de  l'économie  sociale  un  peu  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la 
prose,  j'ai  comme  vous  le  désir  passionné,  j'ai  plus  que  plusieurs 
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d'entre  vous  l'occasion,  d'essayer  de  résoudre  ces  graves  problèmes 
et  je  n'ai  pu  refuser  d'en  attester  l'importance  en  venant  au  milieu 
de  vous.  Sur  ce  terrain  du  moins,  je  n'y  serai  pas  déplacé. 

L'exposé  des  relations  entre  les  patrons  et  leurs  employés  se  ré- 
duit pour  moi  à  l'exposé  des  devoirs  des  patrons  vis-à-vis  des  em- 
ployés. Les  devoirs  de  ceux-ci,  ils  les  connaissent  de  reste,  sans  pour 
cela  toujours  les  remplir.  Le  premier  de  tous  vis-à-vis  d'eux-mê- 
mes et  de  leurs  familles,  plus  encore  que  vis-à-vis  de  leur  patron, 
est  d'épargner,  et,  si  j'osais  faire  de  l'actualité,  je  dirais  d'épar- 
gner les  grèves.  L'insurrection  est  parfois,  a-t-on  dit,  le  plus  sacré 
des  devoirs  ;  sur  le  terrain  politique,  vis-à-vis  des  tyrans,  peut-être; 
dans  le  domaine  industriel  où  la  tyrannie  de  l'un,  si  elle  existe,  a 
pour  contre-partie  la  liberté  de  l'autre,  c'est  le  plus  désastreux  des 
moyens  pour  ceux  qui  y  ont  recours.  Pour  les  prévenir,  un 
patron  vraiment  digne  de  ce  nom  doit  mettre  au  premier  rang  de 
ses  préoccupations,  avant  le  perfectionnement  de  ses  méthodes 
industrielles,  l'étude  de  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ceux  qu'il  emploie  ; 
c'est  d'ailleurs  la  meilleure  politique,  une  affaire  n'ayant  de  pros- 
périté durable  qu'à  la  condition  d'assurer  l'harmonie  et  l'accord 
entre  le  capital  et  le  travail.  A  défaut  d'éducation  suffisante  chez 
des  travailleurs  qui,  dans  leurs  aspirations  naturelles  vers  le  mieux 
ne  savent  pas  toujours  discerner  leurs  véritables  intérêts,  le  pre- 
mier devoir  du  patron  est  de  les  guider  et  de  prendre  lui-même 
souci  de  l'intérêt  matériel  et  de  l'intérêt  moral  de  la  masse  de  ses 
collaborateurs. 

C'est  une  tâche  à  la  fois  plus  facile  et  plus  difficile  pour  un  petit 
patron  que  pour  le  chef  d'une  grande  industrie;  plus  facile,  parce 
qu'en  raison  du  cercle  plus  étroit  de  ses  opérations,  il  est  en  rela- 
tions de  chaque  jour  avec  tout  son  personnel,  connaît  chacun  de 
ses  employés  ou  de  ses  ouvriers  et  vit  avec  eux  presque  sur  le 
/  pied  d'une  vie  de  famille  ;  c'était  le  cas  des  maîtres  de  ces  petites 
forges  au  bois  naguère  si  prospères,  écrasées  aujourd'hui  sous  le 
poids  d'une  concurrence  qui  ne  permet  la  vie  qu'à  la  condition 
d'une  énorme  production;  plus  difficile,  parce  qu'en  raison  de  la 
faiblesse  relative  de  ses  ressources,  de  la  précarité  de  son  industrie 
qui  lui  défend  d'envisager  les  lointains  horizons,  il  ne  dépend 
pas  de  lui  de  garantir  à  ses  employés  une  période  indéfinie 
de  travail  dont  il  n'est  pas  sûr  pour  lui-même,  ni  d'assurer  leur 
avenir  quand  l'âge  et  les  fatigues  les  auront  rendus  impropres  au 
travail. 

Tout  autre  est  la  situation  des  grandes  industries,  des  compa- 
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gnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  constituées  soit  avec  une 
durée  perpétuelle  comme  en  Angleterre,  soit,  comme  en  France, 
pour  une  longue  période  de  temps  (99  ans)  et  sûres,  si  elles  ont  été 
prudemment  constituées  (et  le  contraire  s'est  vu),  d'une  existence 
assez  longue  pour  user  plusieurs  générations  d'employés.  Ce  n'est 
que  de  ces  industries  que  je  vous  parlerai. 

Je  ne  prendrai  pas  toutefois  mes  exemples  en  Angleterre  ;  il 
semble  que  la  perpétuité  des  concessions  devrait  y  rendre  plus 
facile  et  plus  générale  qu'ailleurs  l'institution  des  mesures  propres 
à  assurer  l'avenir  du  personnel.  Tel  n'est  pas  le  cas  cependant,  et, 
par  une  habitude  d'esprit  qui  pourra  lui  coûter  cher  un  jour,  le 
patron  y  considère  moins  qu'ailleurs  l'ouvrier  comme  Un  associé 
ou  un  ami;  il  le  loue  pour  ce  qu'il  vaut,  débat  librement  avec  lui 
son  prix,  librement  aussi  le  renvoie  quand  les  forces  lui  manquent, 
estimant  qu'il  a  assez  fait  en  le  payant  au  jour  le  jour  et  que  le 
devoir  cesse  avec  le  travail. 

En  France,  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  compris  leur  situation;  inspirées  par  une  plus  haute  con- 
ception de  leurs  devoirs  au  point  de  vue  moral  et  humanitaire, 
elles  ne  se  sont  jamais  désintéressées  de  l'avenir  de  ceux  qui  colla- 
borent à  l'édification  de  leur  fortune  petite  ou  grande  et  n'ont 
jamais  reculé,  c'est  un  honneur  qu'il  leur  sera  permis  de  revendi- 
quer, devant  des  sacrifices  qui  grèvent  leur  prix  de  revient,  que, 
mues  par  un  esprit  plus  exclusivement  commercial,  disons  le  mot, 
plus  égoïste,  elles  auraient  pu  ne  pas  s'imposer,  mais  qui  leur 
paraissent  faire  partie  intégrante  de  leurs  charges.  Assurer  dans  le 
présent  l'existence  matérielle  des  employés  leur  paraît  quelque 
chose  ;  en  assurer  l'avenir  et  se  préoccuper  de  leurs  besoins  mo- 
raux, elles  le  tiennent  pour  une  de  leurs  plus  impérieuses  obliga- 
tions 


Assurer  les  besoins  matériels  actuels,  c'est  toute  la  question  des 
salaires,  elle  se  règle  par  le  jeu  naturel  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande  et  vous  n'attendez  pas  que  je  vous  en  entretienne  longue- 
ment. 

Presque  partout,  et  par  la  force  des  choses,  du  fait  même  des 
chemins  de  fer  qui  ont  supprimé  les  distances  et  facilité  les  échanges, 
les  habitudes  et  les  besoins,  sinon  les  ressources,  se  sont  nivelés 
dans  toutes  nos  provinces;  presque  partout  ce  qui  suffisait  autrefois 
ne  satisfait  plus  et  le  besoin  de  bien-être,  de  confort  relatif  s'est 
accru  plus  rapidement  que  ne  s'est  réduit  le  prix  des  objets  néces- 
saires à  l'alimentation  ou  au  vêtement;  presque  partout,  par  suite, 
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le  prix  de  la  main-d'œuvre  s'élève.  Contre  cette  progression  irrésis- 
tible de  cet  élément  si  important  de  leurs  dépenses,  coïncidant  avec 
un  abaissement,  inévitable  aussi,  du  produit  de  chacune  de  leurs 
unités  de  transport  (taxe  d'un  voyageur  ou  d'une  tonne  transportés 
à  un  kilomètre),  c'est  pour  les  compagnies  une  nécessité  de  réagir 
et  en  cherchant  les  moyens  de  substituer  le  plus  possible  le  travail 
des  machines  à  la  main-d'œuvre  humaine,  ce  qui  n'empêche  pas  bien 
entendu  le  nombre  de  leurs  agents  de  s'accroître  sans  cesse,  et  en 
offrant  à  leurs  employés,  en  dehors  de  leur  salaire  personnel,  des 
moyens  indirects  d'améliorer  leur  sort,  soit  en  donnant  du  travail  à 
leurs  femmes,  à  leur  enfants,  soit  en  faisant  baisser  pour  eux  le  prix 
du  logement,  de  la  nourriture,  de  l'habillement. 
Examinons,  si  vous  le  voulez  bien,  ces  différents  chapitres. 

La  place  normale  de  la  femme  est  assurément  dans  la  famille,  à 
la  tête  de  son  ménage  ;  mais  dans  les  familles  nombreuses  il  est  du 
devoir  de  chacun  de  contribuer,  dès  qu'il  le  peut,  à  accroître  les 
ressources  communes.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  toutes  les 
compagnies  se  sont  préoccupées  de  faire  une  place  au  travail  des 
femmes  dans  la  limite  où  le  permettent  soit  leurs  forces,  soit  leur 
instruction  aujourd'hui  très  répandue  (et  suivant  certains  dange- 
reusement vulgarisée).  En  prenant  dans  nos  ateliers,  dans  nos 
bureaux,  celles  des  parentes  de  nos  agents  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires à  leur  foyer,  nous  augmentons  les  ressources  de  la  famille 
et  moyennant  certaines  précautions  sur  lesquelles  il  n'est  pas  besoin 
d'insister,  nous  nous  assurons  un  excellent  service. 

Des  autres  moyens  d'améliorer  le  sort  matériel  des  petits 
employés,  vous  vous  êtes,  Messieurs,  bien  souvent  occupés  :  et  la 
triple  question  des  habitations  ouvrières,  des  économats  et  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  n'a  plus  pour  vous  de 
secrets  :  envisagées  au  point  de  vue  spécial  des  chemins  de  fer  elles 
peuvent  peut-être  donner  lieu  à  quelques  observations. 

Il  n'est  personne  qui  ne  suive  avec  un  vif  intérêt  les  efforts  de 
quelques  gens  de  bien  (c'est  le  meilleur  nom  que  je  puisse  donner 
à  l'un  de  leurs  chefs,  M.  Picot,  qui  me  précédait  naguère  à  cette 
place)  pour  arracher  les  ouvriers  au  séjour  pernicieux,  à  l'air 
empesté  des  faubourgs  des  grandes  villes,  et  pour  mettre  à  leur  dis- 
position en  dehors  d'elles,  ou  même  en  pleine  campagne  des  habita- 
tion* ouvrières  modestes,  saines,  où  le  corps  se  refait,  où  l'esprit  se 
rassérène  au  lieu  de  se  gangrener  dans  les  honteuses  promiscuités 
des  comptoirs  de  marchands  de  vin. 
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Les  chemins  de  fer  encouragent  ce  mouvement  en  offrant  des 
abonnements  aux  ouvriers  assez  avisés  pour  habiter  à  l'extérieur  des 
grandes  villes,  à  des  prix  qui  les  rendent  accessibles  aux  bourses 
les  plus  modestes  (1  fr.  50  par  semaine  pour  le  trajet  entre  Ville- 
neuve-Saint-Georges et  Paris,  par  exemple). 

Les  compagnies  ont  parfois  construit  elles-mêmes  de  pareilles  ha- 
bitations, quand  les  besoins  de  leur  exploitation  les  obligeaient  à  ac- 
cumuler un  certain  nombre  d'agents,  soit  dans  un  village  dépourvu 
de  ressources  suffisantes,  soit  à  fortiori  en  dehors  de  tout  centre 
d'habitation.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'elles  ne  poursuivent  pas 
là  une  spéculation;  elles  s'estiment  heureuses  quand  elles  tirent  de 
2  à  3  %  de  leur  argent  et  surtout  quand  elles  voient  à  côté  d'elles 
l'industrie  privée  élever  des  maisons  nouvelles  que  l'esprit  naturel 
d'indépendance  de  nos  agents  leur  fait  souvent  préférer.  La  modi- 
cité des  loyers  dans  les  maisons  de  la  compagnie  est  et  reste  un  frein 
contre  les  exigences  possibles  des  propriétaires.  Quand  nous  avons 
ainsi  assuré  à  nos  agents  un  logement  à  bon  marché,  dans  nos 
maisons  ou  ailleurs,  peu  nous  importe,  notre  but  est  atteint  et  nos 
sacrifices  justifiés. 

Dans  ces  conditions,  nos  maisons  répondant  surtout  à  des  besoins 
de  service,  nous  ne  saurions  poursuivre  la  combinaison  (d'ordre 
moral)  qui  inspire  les  promoteurs  ordinaires  des  habitations 
ouvrières  et  qui  consiste  à  faciliter  aux  locataires  le  moyen  d'acqué- 
rir la  propriété  de  leur  immeuble.  Nos  agents,  d'abord,  changent 
souvent  de  résidence  pour  raison  de  service,  ce  qui  ne  se  ferait 
pas  sans  ennui  s'ils  étaient  propriétaires  de  leur  maison.  Ensuite 
ces  maisons,  destinées  à  n'être  occupées  que  par  des  employés  en 
activité  de  service,  ne  sauraient  sans  inconvénient  être  vendues,  ni 
à  un  étranger,  cela  va  sans  dire,  ni  même  à  un  employé  qui,  le  jour 
où  il  prend  sa  retraite,  devient  pour  nous  un  étranger,  du  moins  au 
point  de  vue  du  service,  et  occuperait  une  place  nécessaire  à  un 
agent  en  activité.  —  Si  ces  considérations  sont  vraies  alors  que  les 
maisons  se  trouvent  en  dehors  de  nos  établissements,  en  pleine 
campagne,  elles  le  sont  davantage  si  les  constructions  s'élèvent  dans 
les  dépendances  mêmes  de  nos  gares. 

Dans  certains  cas  cependant,  quand  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  en  dehors  des  besoins  de  son  service,  possède  des  terrains 
disponibles,  elle  peut  avoir  intérêt  à  les  couvrir,  soit  directement 
soit  par  l'intermédiaire  d'une  société,  d'habitations  modestes  qu'elle 
loue  à  des  ouvriers  ou  employés  en  les  réservant  de  préférence 
sinon  exclusivement  aux  siens  propres.  C'est  un  placement  comme 
un  autre,  que  son  but  philanthropique  suffit  à  justifier,  alors  même 
qu'il  serait  fructueux;  mais  la  compagnie  qui  l'entreprend  agit 
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moins  comme  compagnie  de  chemins  de  fer  que  comme  proprié- 
taire ordinaire  et  pour  ce  motif  je  me  borne  à  mentionner  cette 
combinaison  que  réalise  en  ce  moment,  à  Paris,  l'une  de  nos  grandes 
compagnies. 

Des  économats  achetant  à  meilleur  marché  parce  qu'ils  achètent 
en  gros,  et  fournissant  au  prix  de  revient  aux  agents  tous  ou  presque 
tous  les  objets  nécessaires  à  l'alimentation  et  au  vêtement,  je  con- 
fesse que  je  ne  suis  pas  un  partisan  bien  résolu.  Ils  sont  excellents, 
plus  que  cela,  nécessaires  dans  certains  cas  et  pour  l'exploitation 
de  certaines  lignes  traversant  de  vastes  étendues  peu  peuplées  ou 
désertes;  j'en  ai  créé  avec  empressement  en  Espagne  et  en  Algérie. 
Mais  en  France  je  n'ai  pas  cru  devoir,  en  le  faisant,  suivre  l'exemple 
de  plusieurs  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  n'est 
pas  à  coup  sûr  que  nous  ayons  reculé  devant  un  inconvénient  iné- 
vitable de  ce  genre  d'institutions  :  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  le  personnel  ne  croie  pas  au  désintéressement  des  compagnies 
et  dise  ou  croie  qu'il  est  exploité  par  elles;  quand  on  est  sûr  de  ses 
sentiments,  quand  on  fait  le  bien  pour  le  bien,  peu  importent  les 
dires  des  ignorants  ou  les  calomnies  des  méchants.  Mais  il  nous  a 
semblé  que  dans  notre  région,  où  partout  l'alimentation  peut  être 
aisément  assurée,  il  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  nécessaires 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  se  substituer  aux  efforts  de 
l'initiative  individuelle. 

Nous  avons  été  amenés  parfois  à  créer  des  réfectoires  dans  nos 
grandes  agglomérations  ouvrières  quand  nos  ateliers  étaient  trop 
éloignés  des  lieux  d'habitation.  Quelque  modeste  que  soit  le  prix 
des  repas  que  nous  y  offrons  à  nos  ouvriers  et  des  aliments  que 
nous  autorisons  leurs  familles  à  venir  y  chercher,  nous  ne  réussis- 
sons pas  toujours  à  les  accréditer  dans  notre  personnel.  Peu  nous 
importe  au  fond;  l'existence  seule  de  ces  réfectoires  a  fait  baisser 
dans  de  larges  proportions  les  prix  que  demandaient  avant  eux  les 
traiteurs  et  cantiniers  du  voisinage,  et  par  là  notre  but  se  trouve 
atteint. 

Au  lieu  de  créer  des  économats,  de  multiplier  les  réfectoires,  il 
nous  a  paru  préférable  d'encourager  de  tout  notre  pouvoir  la  cons- 
titution parmi  nos  agents,  d'associations  coopératives,  qui  leur  per  • 
mettent  de  se  procurer  eux-mêmes,  dans  les  conditions  spé- 
ciales de  bon^  marché  que  facilitent  leur  nombre  et  leur  groupe- 
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ment,  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  Gela  se  peut  faire  de  deux 
façons  :  par  la  formation  de  sociétés  coopératives  proprement  dites 
ou  par  de  simples  unions  libres. 

Les  sociétés  coopératives  achetant  à  bon  marché,  vendant  un  peu 
plus  cher  à  leurs  participants,  tous  agents  de  la  compagnie,  mais 
encore  bien  au-dessous  du  prix  du  détail  dans  leur  localité,  réa- 
lisent nécessairement  un  certain  bénéfice  qu'elles  répartissent 
chaque  année  entre  leurs  participants  proportionnellement  à  l'im- 
portance des  achats  de  chacun. 

De  telles  entreprises,  en  dehors  de  leur  résultat  matériel  immé- 
diat, stimulent  l'initiative  individuelle,  habituent  les  agents  à 
compter  sur  eux-mêmes  plus  que  sur  l'aide  d'en  haut;  c'est  une 
application  du  précepte  si  sage  :  aide-toi,  le  ciel  t'aidera.  Et  le  ciel, 
dans  l'espèce  les  compagnies,  ont  toute  raison,  en  effet,  d'aider  ces 
tentatives,  soit  par  des  conseils,  soit  par  des  subventions  équiva- 
lentes à  une  partie  des  frais  de  transport  acquittés  sur  leur  réseau. 

Mais  ces  sociétés  exigent  un  peu  d'administration,  une  petite 
comptabilité,  du  temps  en  un  mot  et  il  manque  parfois.  Des  erreurs, 
des  accidents  même  sont  possibles.  Pour  les  prévenir,  les  agents 
d'une  ou  de  plusieurs  localités  peuvent,  sans  s'assujettir  à  la  forme 
et  aux  tracas  d  une  société,  se  grouper  en  «nions  libres  dont  les 
administrateurs  n'ont  d'autre  mission  que  de  rechercher  et  de  faire 
connaître  à  leurs  camarades  les  prix  les  plus  bas  auxquels  certains 
fournisseurs  désignés  consentent  à  livrer  en  gare  les  objets  néces- 
saires à  la  vie,  objets  dont  le  payement  se  fait  directement  au 
comptant  par  le  consommateur.  Une  union  de  ce  genre  s'est  fondée 
récemment  à  Lyon  et  compte  actuellement  12,000  adhérents  en  re- 
lations avec  250  fournisseurs.  C'est  une  forme  plus  simple  que  la 
première  dans  son  organisation,  plus  compliquée  dans  ses  règle- 
ments de  comptes,  avec  des  avantages  matériels  moindres,  par 
conséquent.  Au  point  de  vue  moral,  elle  développe  comme  la  pre- 
mière l'initiative  individuelle;  mais  elle  n'est  pas  susceptible,  puis- 
qu'elle ne  laisse  pas  de  bénéfices,  d'être  transformée  en  institution 
de  prévoyance  comme  pourraient  l'être  les  sociétés  coopératives  si, 
au  lieu  de  distribuer  en  fin  d'année  les  bénéfices  réalisés,  elles  les 
plaçaient  en  épargnes  au  nom  de  chacun  des  participants.  A  ce 
titre,  elle  est  moins  digne,  moins  susceptible,  d'ailleurs,  en  fait, 
d'être  encouragée  par  les  compagnies. 

Cet  encouragement  est  un  premier  exemple  de  l'assistance 
morale  que  le  patron  donne  à  ses  employés.  Nous  en  trouverons  un 
second  dans  l'organisation  de.  •  Misses  de  secours  destinées  à  subve- 
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nir  aux  besoins  des  agents  dans  les  cas  de  maladie  ou  d'accidents. 

Dans  certains  cas  (c'est  le  nôtre),  ces  caisses  n'existent  pas  ;  c'est 
alors  que  la  compagnie  prend  à  sa  charge  exclusive  les  soins  et  les 
médicaments  à  fournir  à  ses  agents  les  plus  modestes  et  les  salaires 
de  maladie  (demi-solde,  en  général)  servis  pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue,  de  même  qu'elle  supporte  et  c'est  naturel, 
les  salaires  entiers  qu'elle  conserve  aux  agents  blessés  à  son  service. 

Dans  d'autres  cas,  il  existe  une  véritable  caisse  de  secours 
alimentée  en  partie  par  la  compagnie,  en  partie  par  une  retenue 
mensuelle  sur  les  traitements  des  agents.  L'expérience  semble  son- 
firmer  qu'un  prélèvement  total  de  3  %  à  A  %  des  traitements  permet 
de  subvenir  aux  nécessités  moyennes.  Cette  combinaison  parait, 
aux  compagnies  qui  l'emploient,  supérieure  à  la  première,  non  pas 
assurément  parce  qu'elle  leur  impose  un  sacrifice  un  peu  moindre, 
mais  parce  qu'elle  contribue  à  faire  entrer  dans  l'esprit  du  per- 
sonnel des  idées  de  prévoyance  et  d'épargne.  Une  épargne,  cepen- 
dant, qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  faite,  qui  peut,  s'il  n'est 
pas  malade,  ne  jamais  lui  profiter,  c'est  de  la  solidarité,  à  la  bonne 
heure,  et  l'on  ne  peut  qu'y  applaudir;  ce  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  de  la  prévoyance. 

Tout  autre  est  le  caractère  d'institutions  encore  fort  rares,  mais 
dignes  des  plus  grands  encouragements  :  je  veux  parler  des  caisses 
de  secours  mutuels,  alimentées  exclusivement  par  des  contributions 
volontaires  des  adhérents  et  par  suite  administrées  exclusivement 
par  eux.  Il  en  existe  une  à  Lyon  (la  230p)  fondée  en  1875  qui  compte 
aujourd'hui  33,000  adhérents,  sert  pour  90,000  francs  de  pensions 
et  dont  les  réserves  atteignent  3,000,000  de  francs.  De  telles  institu- 
tions présentent  cependant  un  danger  qui  peut  devenir  fort  sérieux, 
celui  de  viser  trop  haut  par  l'effet  d'une  inexpérience  bien  natu- 
relle et  de  se  trouver  à  un  moment  donné,  malgré  l'importance 
apparente  de  leurs  réserves,  dans  l'impossibilité  d'assurer  les  enga- 
gements qu'elles  auront  trop  généreusement  assumés.  Si  elles  se 
bornaient  à  donner  des  secours  en  cas  de  maladie,  rien  ne  serait 
plus  simple  et  l'expérience  déjà  longue  d'un  grand  nombre  de  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  fournit  à  cet  égard  des  enseignements 
suffisants  ;  mais  elles  se  laissent  entraîner  à  promettre  des  retraites, 
parfois  indéterminées  et  calculées  d'après  l'état  de  la  caisse,  parfois 
même  d'un  chiffre  déterminé,  et,  dans  ce  cas,  la  question  change 
terriblement  d'aspect.  Les  caisses  de  retraites  instituées  par  les 
compagnies  ont  déjà  donné  quelques  mécomptes  ;  pour  les  répa- 
rer, il  a  fallu  augmenter  à  plusieurs  reprises  les  prélèvements  qui 
les  alimentent  ;  les  compagnies  d'ailleurs  ont  pris  l'engagement  de 
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faire  face  aux  insuffisances  possibles  avec  les  produits  de  l'exploi- 
tation. Avec  des  prélèvements  moindres  et  des  ressources  éven- 
tuelles nulles,  il  est  à  craindre  que  des  institutions  plus  généreu- 
sement conçues  que  solidement  dotées  ne  soient  exposées  à  de 
sérieuses  déconvenues  et  le  plus  grand  service  que  l'on  puisse 
rendre  à  leurs  initiateurs  est  d'essayer  de  prévenir  chez  eux  les 
visées  trop  hautes,  de  leur  conseiller  de  se  limiter  aux  secours  en 
cas  de  maladie,  de  peur  de  compromettre  par  un  accident  imprévu, 
bien  que  trop  facile  à  prévoir,  la  vitalité  d'une  institution  basée 
sur  le  sentiment  le  plus  noble  qui  soit,  celui  de  la  solidarité,  et 
sur  les  principes  recommandables  entre  tous  de  l'initiative  indivi- 
duelle et  de  la  mutualité. 


Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que  je  vous  parle  longuement 
d'un  autre  des  devoirs  d'ordre  moral  qui  s'impose  aux  patrons, 
celui  de  procurer  aux  enfants  l'instruction  ordinaire  ou  l'ins- 
truction professionnelle. 

En  ce  qui  touche  l'instruction  ordinaire,  les  écoles  ont  été  si  libé- 
ralement répandues  par  l'État  sur  toute  la  surface  de  la  France, 
que  ce  n'est  que  dans  des  cas  bien  rares  que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  conduites  soit  à  subventionner  des  écoles  pri- 
vées, soit  à  en  créer  de  toutes  pièces  à  l'usage  exclusif  de  leurs 
employés.  Nous  avons  dû  le  faire  à  Laroche  et  à  Arvant. 

En  ce  qui  touche  l'instruction  professionnelle,  c'est  autre  chose.  En 
dehors  des  très  grandes  villes  où  existent  des  écoles  de  commerce, 
de  comptabilité,  en  dehors  des  trois  centres  d'Aix,  Angers  et  Ghâlons 
dont  les  écoles  d'arts  et  métiers  constituent  pour  les  chemins  de 
fer  de  précieuses  pépinières  d'agents  techniques,  il  existe  peu  de 
ressources.  Si  pour  les  services  des  gares  et  des  trains,  l'on  peut 
admettre  que  la  meilleure  école  est  le  service  lui-même,  par  l'en- 
seignement mutuel,  il  faut,  pour  les  services  techniques,  suppléer 
à  l'insuffisance  de  l'enseignement  public.  Toutes  les  compagnies 
ont  considéré  comme  utile  d'instituer  à  côté  de  leurs  grands  ate- 
liers, s'ils  sont  éloignés  des  grandes  villes,  des  écoles  d'apprentissage 
réservées  exclusivement  aux  enfants  de  leurs  ouvriers  et  dans  les- 
quelles, en  dehors  de  cours  qui  leur  donnent  les  notions  scienti- 
fiques indispensables,  les  enfants  apprennent,  sous  les  yeux  de 
leurs  parents,  le  métier  qui  doit  être  leur  gagne-pain.  C'est  une 
bonne  politique  pour  les  compagnies  qui  assurent  ainsi  leur  recru- 
tement, c'est  surtout  une  bonne  œuvre  morale  qui  permet  aux 
familles  de  rester  groupées,  aux  pères  de  surveiller  leurs  enfants, 
de  les  instruire  dans  leur  profession,  et  qui,  en  assurant  l'héritage, 
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pour  ainsi  dire,  des  emplois  ou  des  fonctions,  tend  à  donner  l  nos 
exploitations  un  caractère  familial,  malgré  leur  importance  et  leur 
dissémination. 

Je  ne  mentionnerai  qu'en  passant  d'autres  institutions  d'un 
caractère  patronal  ou  charitable  :  les  ouvroirs,  où  Ton  recueille  pen- 
dant le  jour  les  enfants  de  ceux  de  nos  agents  dont  la  mère  tra- 
vaille pour  augmenter  les  ressources  de  la  famille  ;  les  orphelinats, 
où  les  compagnies  placent  à  leurs  frais  les  enfants  des  agents  aux- 
quels la  mort  a  enlevé  leur  mère  et  ceux,  plus  dignes  encore  de 
pitié,  qui  restent  complètement  orphelins  sans  avoir  droit  aux 
secours  que,  dans  certaines  conditions,  leur  assure  la  caisse  de 
retraite. 

Les  ouvroirs  viennent  en  aide  à  la  famille  présente,  les  orphe- 
linats la  remplacent  (s'il  se  peut).  Les  enfants  y  reçoivent  les  élé- 
ments de  l'instruction  et  apprennent  un  métier  qui  leur  permettra 
plus  tard  de  se  suffire. 

11  est  une  autre  question  et  des  plus  agitées,  celle  de  la  participa- 
tiqn  aux  bénéfices  qui  relève,  suivant  la  solution  qu'on  lui  donne,  soit 
de  l'ordre  matériel,  si  le  montant  de  cette  participation  est  distri- 
bué, soit  de  l'ordre  moral  s'il  est  placé  au  nom  des  intéressés  pour 
leur  être  remis  à  un  âge  déterminé.  Je  ne  demande  pas,  Messieurs, 
parce  que  la  réponse,  ici  surtout,  me  parait  évidente,  s'il  y  a  lieu  de 
faire  participer  aux  bénéfices,  sinon  tous  les  employés  d'une  com- 
pagnie, du  moins  tous  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  une  action  réelle  sur  leur  quotité.  —  La  difficulté  n'est  pas 
là;  elle  est  de  savoir  ce  qu'il  convient  d'entendre  par  bénéfices,  elle 
est  surtout  de  mesurer  la  part  d'influence  que  peut  avoir  sur  leur 
quotité  l'action  d'un  employé  ou  même  d'une  collectivité  déterminée 
d'employés. 

Faut-il  considérer  comme  bénéfices  le  produit  net  total  de  l'ex- 
ploitation après  prélèvement  des  charges  du  capital?  C'est  l'idée 
la  plus  naturelle  à  priori,  c'est  la  définition  même  du  mot  bénéfice. 
Je  ne  crois  pas,  cependant,  qu'en  matière  de  chemins  de  fer  au 
moins,  ce  soit  ainsi  qu'il  faille  procéder.  Le  capital  de  construction 
est  ce  qu'il  est  ;  sur  ses  charges,  le  personnel  de  l'exploitation  ne 
peut  rien;  ses  efforts  ne  contribuent  qu'à  augmenter  les  recettes  et 
à  diminuer  les  dépenses.  C'est  donc  sur  le  produit  net  de  l'exploi- 
tation seule,  sans  tenir  compte  des  charges  du  capital,  qu'il  y  a  lieu 
de  tabler  pour  calculer  sinon  la  part  des  bénéfices,  le  mot  ne  serait 
plus  exact,  au  moins  la  rémunération  spéciale  qu'il  est  légitime 
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d'allouer  au  personnel  exploitant  pour  récompenser  ses  efforts  et 
maintenir  sa  vigilance. 

Quelle  partie  de  ce  produit  net  convient-il  de  lui  allouer?  Quelle 
catégorie  d'agents  convient-il  de  comprendre  dans  cette  allocation? 
Ce  sont  deux  questions  auxquelles  il  est  malaisé  de  faire  une 
réponse  précise  et  dont  la  solution  doit  être  laissée  à  l'appréciation 
équitable  des  conseils  d'administration  pour  la  première,  des  chefs 
de  chacun  des  services  de  l'exploitation  pour  la  seconde. 

La  somme  totale  fixée,  ainsi  que  sa  répartition,  convient-il  d'en 
faire  la  distribution  immédiate  aux  ayants-droit?  C'est  le  cas 
actuellement  le  plus  général.  Il  semblerait  cependant  préférable, 
surtout  pour  les  petits,  plus  conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  d'une 
classe  d'agents  moins  soucieux  d'assurer  l'avenir  que  de  pourvoir 
aux  nécessités  souvent  pressantes  du  présent,  que  ces  sommes 
fussent  versées  en  leur  nom  à  la  caisse  nationale  de  la  vieillesse, par 
exemple,  pour  leur  être  remises  à  un  âge  déterminé  ou  au  moment 
de  leur  retraite,  ou,  en  cas  de  mort,  à  leurs  héritiers.  Le  devoir  d'un 
patron  est,  ce  me  semble,  d'avoir  de  la  prévoyance  pour  ceux  à 
qui  la  prévoyance  est  difficile,  et  de  réserver  pour  le  moment  où 
leurs  ressources  matérielles  auront  faibli  en  même  temps  que  leurs 
forces,  des  sommes  qu'ils  ne  sont  que  trop  facilement  entraînés  à 
dépenser  en  supplément  de  bien-être  à  une  époque  où  leur  existence^ 
pour  modeste  qu'elle  soit,  est  du  moins  assurée. 

J'arrive  enfin  au  dernier  terme  de  notre  route,  à  la  dernière 
forme,  de  toutes  la  plus  importante,  sous  laquelle  se  manifestent 
la  bienveillance  justifiée  des  patrons,  de  ceux  du  moins  dont  l'in- 
dustrie est  assurée  de  longs  lendemains,  et  leur  prévoyance  inspi- 
rant et  guidant  celle  de  leurs  employés.  Je  veux  parler  des  Caisses 
de  retraite. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  de  longues  dissertations 
sur  un  sujet  déjà  presque  épuisé.  Des  caisses  de  ce  genre  existent 
dans  toutes  les  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer;  leur  fonc- 
tionnement et  leurs  résultats  vous  sont  bien  connus.  Je  me  borne- 
rai à  vous  rappeler  très  sommairement  les  bases  de  celle  d'entre 
elles  que  je  connais  le  mieux. 

A  notre  caisse  sont  inscrits  tous  les  agents  commissionnés  et 
embrigadés,  c'est-à-dire  employés  d'une  manière  permanente  et 
continue.  Ils  concourent  à  l'alimenter  par  un  prélèvement  de  4  % 
sur  leurs  appointements  ;  la  compagnie  y  ajoute  une  allocation 
de  6  %  ;  les  dons  et  les  produits  du  placement  des  fonds  disponibles 
en  forment  la  troisième  ressource.  Les  agents  ont  le  droit  de 
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demander  leur  retraite  à  55  ans  quand  ils  comptent  à  cet  âge  25  ans 
de  service.  La  compagnie,  de  son  côté,  peut  mettre  à  la  retraite  par 
anticipation  tout  agent  âgé  de  55  ans  quelle  que  soit  la  durée  de  ses 
services;  et,  après  15  ans  de  services,  quel  que  soit  son  âge,  tout 
agent  que  des  blessures  ou  des  infirmités  condamnent  prématuré- 
ment au  repos.  La  pension  de  retraite,  normale  ou  anticipée,  est 
uniformément  calculée  à  raison  de  2  %  du  traitement  moyen  des 
six  dernières  années,  pour  chaque  année  de  service.  Elle  est  réver- 
sible pour  moitié  sur  la  veuve  de  l'agent  retraité  et,  en  cas  de  mort 
de  celle-ci,  se  continue  sur  les  enfants  dont  chacun  touche  sa  part 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  agent  non  retraité 
comptant  au  moins  15  ans  de  services,  sa  veuve  reçoit  la  moitié  de 
la  pension  de  retraite  qui  aurait  pu  être  allouée  au  mari,  avec  con- 
tinuation sur  les  enfants  dans  les  limites  que  je  viens  de  dire. 
Ajoutons  enfin  que  les  retenues  faites  sur  le  traitement  des  agents 
leur  sont  remboursées  en  capital  s'ils  quittent  la  Compagnie  avant 
d'avoir  droit  à  la  retraite,  ou  en  cas  de  décès  à  leurs  ayants-droit. 
Le  nombre  actuel  de  nos  inscrits  est  de  40,000,  celui  de  nos  agents 
pensionnés  de  8,000,  le  montant  de  leurs  pensions  s'élève  à 
6,700,000  francs. 

Ces  dispositions  sont,  je  crois,  les  plus  complètes  et  les  plus 
larges  qui  aient  été  jusqu'ici  pratiquées  en  fait  de  retraites.  Il  n'est 
pas  indispensable,  pour  des  compagnies  naissantes,  d'aller  du  pre- 
mier coup  aussi  loin  et  nous-mêmes  n'y  sommes  arrivés  que  pro- 
gressivement, mais  ce  qui  importe  par-dessus  tout  pour  des  com- 
pagnies privées,  surtout  d'existence  limitée,  c'est  de  donner  aux 
caisses  de  retraite  le  caractère  de  caisses  de  prévoyance,  c'est-à- 
dire  de  leur  assurer  toujours  le  capital  nécessaire  pour  satisfaire 
aux  engagements  qu'elles  ont  contractés,  jusqu'à  la  mort  de  tous 
les  intéressés. 

Il  y  a  quelque  douze  ans,  on  discutait  au  Parlement  allemand 
l'institution  des  caisses  de  secours  obligatoires  et  des  caisses  de 
pension.  En  réponse  aux  objections  qu'inspirait  à  ses  adversaires 

sa  tendance  à  ce  socialisme  d'État,  M.  de  Bismarck,  qui  depuis  

ne  se  gênait  pas  pour  répondre  :  «  Je  reconnais  le  droit  absolu  au 
travail  et  j'en  défendrai  les  principes  tant  que  je  resterai  chancelier 
de  l'Empire.  Si  c'est,  comme  vous  me  le  dites,  du  communisme  et 
non  du  socialisme,  cela  m'est  bien  égal  ;  j'appelle  cela  du  christia- 
nisme pratique  avec  application  obligatoire.  »  L'illustre  homme 
d'État  qui  peut  se  vanter  d'avoir  ajouté  quelques  chapitres  à  l'his- 
toire des  variations,  est-il  encore  de  cet  avis?  Peu  importe.  A  notre 
sens,  les  États,  qui  ont  à  leur  disposition  la  ressource  élastique  de 
l'impôt,  peuvent  à  la  rigueur,  les  compagnies  ne  doivent  jamais, 
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s'écarter  des  principes  qu'au  récent  Congrès  des  chemins  de  fer  à 
Paris,  un  des  économistes  les  plus  éminents  de  la  Russie,  M.  de 
Bloch,  formulait  en  ces  termes  :  «  Chaque  fois  que  dans  une  mesure 
qui  ne  devrait  être  basée  que  sur  des  calculs  mathématiques,  on 
fait  intervenir  des  questions  de  sentiment,  on  peut  dire  d'avance 
que  la  mesure  n'aura  pas  grande  valeur.  »  En  d'autres  termes,  les 
engagements  d'une  caisse  de  retraite  doivent  être,  sûrement  et 
toujours,  couverts  par  ses  ressources  assurées. 

Quelle  doit  être,  pour  y  arriver,  l'importance  des  allocations  qui 
l'alimentent  ?  C'est  une  question  à  laquelle  je  n'essaierai  pas  de 
répondre  ici.  Cela  dépend  de  bien  des  choses,  essentiellement,  c'est 
clair,  de  l'importance  des  engagements  contractés.  Je  crois  qu'on 
est  dans  le  vrai  en  affirmant  qu'avec  la  nature  des  engagements 
que  j'ai  énumérés  plus  haut  pour  la  caisse  de  retraite  du  P.-L.-M., 
l'allocation  annuelle  ne  doit  pas  être  inférieure  à  10  %  du  montant 
des  appointements  du  personnel  actuellement  en  service.  De 
quelque  façon  que  se  répartisse  cette  allocation  entre  les  subven- 
tions de  la  compagnie  et  les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des 
agents,  dès  le  jour  où  l'allocation  viendrait  à  être  reconnue  insuffi- 
sante, il  serait  indispensable  d'assurer  à  la  caisse  un  complément 
de  ressources. 

Bien  que  j'aie,  Messieurs,  singulièrement  abusé  de  votre  patience 
dans  la  trop  longue  revue  que  je  viens  de  faire  des  devoirs  des 
patrons  vis-à-vis  de  leurs  employés  et  des  moyens  par  lesquels  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  efforcées  de  les  remplir,  per- 
mettez-moi, en  terminant,  de  vous  dire  ce  qui  n'est  pas  encore  et 
ce  qui,  à  mon  sens,  devrait  être. 

Nos  agents  retraités,  s'ils  ont  de  la  famille,  ou  s'ils  ont  conservé 
des  parents  ou  des  amis  au  pays  natal,  peuvent,  en  y  retournant,  y 
vivre  modestement  avec  leur  retraite.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont 
pas  de  foyer,  soit  qu'ils  aient  négligé  de  se  le  créer,  soit  qu'ils  aient 
eu  le  malheur  de  le  voir  désert  avant  l'heure,  sont  plus  embar- 
rassés, et,  malgré  des  charges  moindres,  trouvent  plus  difficilement 
à  vivre  sous  un  toit  étranger.  Pour  ceux-là  tout  d'abord,  et  plus 
tard,  si  les  ressources  le  permettaient,  pour  les  vieux  ménages,  j'es- 
time que  ce  serait  un  grand  bienfait  que  de  créer  une  maison  de 
retraite,  une  sorte  d'hôtel  des  invalides  des  chemins  de  fer,  où, 
moyennant  l'abandon,  total  ou  partiel,  de  leur  pension,  nos  vieux 
agents  trouveraient  assurés  bon  souper  et  bon  gîte.  Leur  vie  y 
serait  modeste,  leurs  distractions  limitées  ;  une  des  plus  réelles 
serait  d'y  conter  leurs  campagnes  en  médisant  un  peu  de  leurs 
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anciens  chefs;  c'est  trop  humain  pour  qu'on  en  puisse  douter  et 
trop  innocent  pour  qu'on  ne  leur  en  laisse  pas  la  satisfaction.  Ce 
nouveau  témoignage  d'intérêt  donné  aux  vieux  serviteurs  établi- 
rait, assurément,  un  lien  de  plus  entre  les  compagnies  et  les  agents 
actuellement  encore  à  leur  service. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  d'assurer  à  l'institution  nou- 
velle le  complément  nécessaire  des  ressources,  évidemment  insuffi- 
santes, fournies  par  l'abandon  partiel  des  pensions  de  retraite.  Peu 
importe,,  dirai-je  volontiers.  Où  serait,  d'ailleurs,  le  mérite  de  faire 
le  bien,  si  l'on  pouvait  le  réaliser  aisément  sans  peines  et  sans 
sacrifices  ? 

Je  sais  sur  les  bords  de  notre  Méditerranée,  dans  cette  région 
bénie  où  la  vie  est  facile  et  douce,  où  chaque  hiver  nos  trains 
amènent  en  si  grand  nombre  et  les  heureux  de  ce  monde  qui  vont 
y  chercher  les  plaisirs  de  l'hiver  au  milieu  d'un  perpétuel  prin- 
temps, et  les  malades  forcés  de  fuir  les  frimas  et  les  brumes  des 
régions  du  Nord,  je  sais  certaine  pointe  incessamment  battue  par 
les  flots  de  la  mer  d'azur,  où  la  terre  produit  presque  sans  effort,  où 
les  fleurs  poussent  sans  culture  à  l'ombre  des  oliviers  et  des  pal- 
miers, où  il  serait  doux  de  se  reposer  des  fatigues  de  sa  carrière  en 
repassant  en  soi  la  façon  dont  on  l'a  remplie.  C'est  là  que  je  vou- 
drais pouvoir  installer  ceux  des  nôtres  qui  restent  seuls  au  déclin 
de  la  vie  et  commentent,  sans  le  connaître,  le  «  vae  soli  »  de  l'an- 
cienne sagesse.  Est-ce  un  rêve?  Je  ne  sais.  S'il  était  donné  de  le 
réaliser  à  l'un  de  ceux  que  votre  science,  Messieurs,  appelle  du  nom 
de  patron  (presque  pater),  quel  plus  beau  couronnement  d'une 
carrière  laborieuse  inspirée,  comme  c'est  le  devoir,  par  l'amour  et 
la  recherche  du  bien  ! 


G.  NOBLEMAIRE. 


MODIFICATIONS 
A  APPORTER  A  LA  LOI  SUR  LE  MARIAGE 


Au  moment  où  la  Chambre  des  députés  va  peut  être  aborder  une  de  ces 
modestes  lois  qui  seraient  si  réellement  utiles  aux  classes  ouvrières,  et  que 
tous  les  parti>  pourraient  voter  sans  hésitation,  s'ils  s  intéressaient  davan- 
tage à  ce  qui  est  étranger  à  la  politique,  nous  appelons  l'attention  de  nos 
amis  de  la  presse,  ou  du  Parlement  sur  l'article  qu'on  va  lire.  Il  demande 
une  amélioration  do  table  au  projet  de  loi  de  M.  ïhellier  de  Poncheville 
relatif  au  mariage  des  indigents,  dont  cette  revue  s'est  déjà  plusieurs  fois 
occupée.  Son  auteur,  M.  H.  Lesur-Bernard,  ancien  procureur  de  la  Répu- 
blique, a  une  autorité  spéciale  en  cette  matière,  puisqu'il  préside  avec  un 
dévouement  qui  est  pour  lui  une  tradition  de  famille,  la  Société  lilloise  de 
Saint-François-Régis,  si  efficace  dans  ce  grand  centre  ouvrier  pour  la  régu- 
larisation des  unions  irrégulières  ou  difficiles.  Nous  souhaitons  vivement 
que  son  expérience  et  son  zèle  puissent  être  entendus  de  qui  de  droit. 
(Note  du  Secrétariat), 

La  plupart  des  nations  européennes  ont  supprimé  les  formalités 
qui  entravent  le  mariage,  notamment  celle  des  actes  respectueux. 
Les  futurs,  majeurs  quant  au  mariage,  peuvent  se  marier  sans  avoir 
à  justifier  d'aucun  consentement  d'ascendants.  Dans  quelques  pays 
cette  majorité  est  spéciale,  dans  d'autres  elle  se  confond  avec  la 
majorité  civile. 

En  France,  il  n'en  est  pas  de  même.  Les  futurs  majeurs  sont  tou-  . 
jours  obligés,  à  quelque  époque  de  leur  vie  qu'ils  se  marient,  de 
demander  le  conseil  de  leurs  père  et  mère  et,  lorsque  ceux-ci  sont 
décédés,  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules  paternels  et  maternels,  ou 
de  produire  la  preuve  de  leur  absence,  de  leur  incapacité  ou  de 
leur  décès.  De  là  des  lenteurs,  des  pertes  de  temps  et  d'argent,  des 
obstacles,  en  un  mot,  qui  découragent  nombre  de  futurs  et  provo- 
quent chez  ces  derniers,  surtout  dans  la  classe  pauvre,  des  unions 
irrégulières  où  ils  persistent,  parfois  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie. 

Lors  de  la  dernière  législature,  M.  Félix  Le  Roy,  député  du  Nord, 
s'inspirant  de  la  loi  belge  du  16  août  1887,  votée  par  Y  unanimité  des 
membres  de  la  Chambre  des  représentants,  déposa  un  projet  de  loi 
qui  comprenait,  entre  autres  modifications  de  nature  à  faciliter  le 
mariage  des  indigents,  la  suppression  de  l'obligation  du  conseil  à 
demander  aux  aïeuls,  en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère.  C'était, 
à  très  juste  titre,  vouloir  abolir  des  formalités  longues,  difficiles, 
coûteuses  et  quelquefois  insurmontables  qui,  en  fait,  vont  à  ren- 
contre du  mariage  et  favorisent  le  concubinage. 

On  conçoit  aisément  que,  dans  la  classe  pauvre  principalement, 
avec  les  conditions  de  la  vie  industrielle  moderne  où  l'ouvrier 
nomade  vit  loin  des  siens,  les  recherches  du  domicile  ou  du  décès 
des  grands  parents,  que  l'on  n'a  peut-être  pas  connus,  puissent 
être  inextricables. 
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La  proposition  de  M.  Le  Roy,  qui  n'a  pas  pu  aboutir  faute  de 
temps,  a  été  reprise  récemment  par  M.  Thellier  de  Poncheville  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  mais  en  partie  seulement.  La  nouvelle 
proposition  de  loi  maintient  le  conseil  à  demander  aux  aïeuls, 
lorsque  les  père  et  mère  des  futurs  majeurs  sont  décédés.  C'est 
pourtant  là  une  barrière  qu'il  serait  urgent,  à  notre  avis,  de  voir 
abaisser.  Quand  on  n'a  pas  pratiqué  cette  matière  du  mariage, 
surtout  du  mariage  des  indigents,  on  ne  se  doute  pas  des  recherches 
innombrables  et  inutiles  que  cette  obligation  impose  aux  futurs  époux. 

Il  a  été  fait,  à  ce  point  de  vue,  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  une  statistique  officielle  comprenant  tous  les  mariages 
—  soit  4,014  —  contractés  dans  l'agglomération  bruxelloise 
(479,622  habitants)  pendant  1886,  année  précédant  le  vote  de  la  loi 
du  16  août  1887  qui  a  supprimé,  en  Belgique,  l'obligation  de  faire 
des  actes  respectueux  aux  aïeuls.  Voici  les  conclusions  de  ce  travail, 
que  nous  devons  à  l'obligeance  si  active  de  M.  Léon  Bertrand,  le 
dévoué  secrétaire  de  la  Société  de  Saint-François-Régis  de 
Bruxelles.  Sur  8,028  personnes  mariées  en  1886,  1,630  ont  été 
atteintes  par  la  disposition  de  la  loi  concernant  le  consentement 
des  aïeuls,  article  151  du  Code  civil.  Ces  personnes  ont  dû  recher- 
cher (1,630  x  4)  6,520  aïeuls  et  aïeules  et  n'en  ont  trouvé  que  59. 
58  ont  donné  leur  consentement  et  il  n'a  été  fait  d'actes  respec- 
tueux qu'à  l'égard  d'un  seul!  Les  autres  6,461  aïeuls  et  aïeules 
étaient  décédés,  absents  ou  incapables. 

Qui  dira  ce  qu'il  a  fallu  d'actes,  de  certificats,  de  jugements  pour 
établir  légalement  le  décès,  l'absence  ou  l'incapacité  de  6,461  aïeuls 
et  aïeules  ?  Que  de  recherches  ont  dû  être  faites,  recherches  d'au- 
tant plus  ardues  qu'elles  avaient  pour  objet  des  aïeuls  (souvent 
inconnus  des  futurs  époux)  décédés  ou  disparus  depuis  de  longues 
années  ! 

De  là,  comme  le  disait  M.  Gomot  dans  son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Le  Roy,  «  des  difficultés,  des  lenteurs  et  des  dépenses  ». 
Nous  ajouterons  :  De  là  bon  nombre  de  mariages  entravés 
temporairement  et  parfois  définitivement,  surtout  dans  la  classe 
ouvrière  et  indigente,  et  beaucoup  d'unions  irrégulières  mainte- 
nues et  d'enfants  non  légitimés  ! 

Y  a-t-il,  par  contre,  des  avantages  sérieux  qui  puissent  compen- 
ser ces  déplorables  entraves? 

Sur  les  1630  futurs,  dont  nous  venons  de  parler,  un  seul  a  fait  des 
actes  respectueux  à  son  aïeul  ;  son  mariage  a  été  retardé  de  4  ou 
5  mois  et  son  enfant,  au  lieu  de  naître  légitime,  a  dû  être  légitimé. 

Ce  résultat  justifie-t-il  les  formalités  inutiles,  compliquées  et  oné- 
reuses que  1630  citoyens  ont  eu  à  remplir  pour  prouver,  en  très 
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grande  majorité,  le  décès,  l'absence  ou  l'incapacité  de  6,461  aïeuls? 

Au  surplus,  l'aïeul  qui  a  refusé  son  consentement  aurait  pu 
mettre  obstacle  au  mariage  en  exerçant,  s'il  y  avait  eu  lieu,  le  droit 
d'opposition  prévu  par  l'article  173  du  Gode  civil.  Or  nul  ne  songe  à 
porter  atteinte  à  ce  droit.  En  Belgique,  la  loi  du  16  août  1887  n'a 
rien  changé  sous  ce  rapport. 

Pareille  statistique  a  été  faite  à  Lille  pour  Tannée  1889.  Il  y  a  eu 
1,653  mariages,  soit  3,306  mariés,  sur  lesquels  596  ont  été  atteints, 
par  suite  du  décès  de  leurs  père  et  mère,  par  l'obligation  de 
demander  le  conseil  de  leurs  aïeuls  et  aïeules  paternels  et  mater- 
nels. Ces  596  futurs  ont  donc  dû  rechercher  (596  x  4)  2,384  aïeuls 
et  aïeules.  Ils  en  ont  découvert  30.  Sur  ces  30  aïeuls,  17  ont  assisté 
au  mariage,  12  ont  donné  leur  consentement  par  acte  notarié,  un 
seul  s'est  vu  notifier  un  acte  respectueux  !  Et  encore,  croyons-nous, 
c'était  une  exception. 

Dans  maintes  grandes  villes,  à  Amiens  par  exemple,  on  ne  se 
souvient  pas  que,  depuis  plus  de  30  ans,  il  ait  été  fait  des  actes  res- 
pectueux à  un  aïeul.  La  statistique  de  Lille  vient  pleinement  à 
l'appui  de  celle  de  Bruxelles. 

En  conséquence,  hormis  quelques  cas  véritablement  exceptionnels, 
il  n'existe  guère  d'aïeuls  à  qui  l'acte  respectueux  puisse  être  noti- 
fié. Il  faut  un  concours  de  circonstances  se  rencontrant  rarement; 
les  futurs  doivent  être  majeurs  quant  au  mariage;  en  outre  leurs 
père  et  mère  doivent  être  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté.  En  prescrivant  ces  actes  respectueux  le  législa- 
teur ne  vise,  en  théorie,  que  les  aïeuls  dont  le  conseil  peut  être 
demandé;  mais,  en  pratique,  cette  obligation  n'aboutit  qu'à  imposer 
aux  futurs  époux  des  recherches  de  toute  espèce  pour  prouver  que 
leurs  aïeuls  ne  peuvent  être  consultés.  Ne  serait-il  pas  plus  logique 
de  présumer  le  consentement  ou  le  décès  des  aïeuls,  auxquels,  le  cas 
échéant,  l'acte  respectueux  devrait  être  notifié?  Telle  est  d'ailleurs 
l'économie  des  dispositions  du  Gode  civil  en  matière  d'opposition 
au  mariage;  l'article  173  donne  à  tout  ascendant  le  droit  de  faire 
opposition,  mais  la  loi  ne  présume  pas  cette  opposition  ;  c'est  aux 
aïeuls  à  la  faire  valoir. 

Ce  droit  d'opposition  est  en  réalité  la  sauvegarde  la  plus  efficace 
de  l'autorité  paternelle  ;  l'opposition  peut  créer  une  entrave  absolue 
au  mariage,  tandis  que  l'acte  respectueux  ne  fait  que  le  retarder.  En 
réalité,  cet  acte  est  sans  utilité  ;  le  futur  a  fait  toutes  ses  réflexions 
avant  de  recourir  à  cette  formalité  irritante,  qui  ne  mérite  en  rien 
son  nom,  et  qui  ne  fait  que  creuser  davantage  le  fossé  entre  l'en- 
fant majeur  et  son  ascendant î 

En  résumé  nous  croyons,  nous  basant  sur  la  statistique,  pouvoir 
La  Réf.  Soc.  —  16  juin  1890.  2e  série,  T.  IX,  47. 


730  MODIFICATIONS  A  APPORTER  A  LA  LOI  SUR  LE  MARIAGE. 

demander  la  suppression  des  actes  respectueux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  aïeuls, 

1°  Gomme  inutiles.  En  effet,  sur  les  8,028  mariés  de  Bruxelles  et 
les  2,384  mariés  de  Lille,  un  seul  de  part  et  d'autre  a  dû  faire  des 
actes  respectueux  à  un  aïeul  et  c'étaient  vraisemblablement  des  cas 
exceptionnels  ;  d'un  autre  côté,  les  aïeuls  ont,  comme  les  père  et 
mère  et  à  défaut  de  ceux-ci,  le  droit  d'opposition  (art.  173  du  Code 
civil). 

2°  Gomme  vexatoires  pour  les  futurs  époux  qu'ils  obligent,  en  fait, 
non  pas  tant  à  demander  conseil  à  quelques  rares  aïeuls,  qu'à  four- 
nir, au  prix  de  sacrifices  de  temps  et  d'argent,  la  preuve  légale  du 
décès,  de  l'absence  ou  de  l'incapacité  de  la  presque  totalité  des 
aïeuls. 

3°  Comme  funestes  au  point  de  vue  social,  en  créant  des  entraves 
nombreuses  et  vaines  au  mariage,  spécialement  au  mariage  des 
indigents. 

Que  l'on  ne  nous  objecte  pas  l'avis  du  Conseil  d'État  du  4  thermi- 
dor an  XIII.  Cet  avis  n'est  applicable  que  lorsqu'on  ignore  le  dernier 
domicile  de  V aïeul*  Très  souvent  on  connaît  ce  dernier  domicile  et 
l'on  est  obligé  de  faire  dresser  l'acte  de  notoriété  par  le  juge  de 
paix  de  ce  dernier  domicile  connu  (art.  155  du  Code  civil);  vous 
vous  mariez  à  Lille  et  vous  voilà  forcé  de  recourir  à  l'un  des  juges 
de  paix  de  Marseille  ! 

En  fait  la  plupart  des  officiers  de  l'état  civil  n'acceptent  cet  avis 
qu'en  désespoir  de  cause,  c'est-à-dire  quand  on  leur  a  fourni  la 
preuve  que  toutes  les  recherches  ont  été  faites  pour  découvrir  le 
lieu  du  décès  ou  du  dernier  domicile  des  aïeuls  et  que  ces  recherches 
sont  restées  infructueuses.  Les  pertes  de  temps  et  d'argent  n'ont 
donc  pas  été  évitées  !  L'exigence  des  officiers  de  l'état  civil  s'explique 
par  leur  préoccupation  de  mettre  leur  responsabilité  à  couvert 
(art.  193  du  Code  pénal.)  Quand  on  leur  produit  un  acte  de  noto- 
riété d'absence,  comme  il  n'y  ont  pas  concouru,  ils  estiment  qu'ils 
sont  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  collusion  avec  les  futurs  époux;  au 
contraire,  quand  ils  reçoivent  dans  l'acte  de  mariage  la  déclaration 
sous  serment  indiquée  dans  l'avis  de  thermidor,  ils  redoutent  d'être 
inquiétés.  L'un  de  ces  ascendants,  dont  on  a  déclaré  ignorer  le  der- 
nier domicile, ne  se  révélera-t-il  pas  pour  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
été  consulté?  Donc,  en  fait,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  est  loin  de  lever 
toutes  les  difficultés. 

D'aucuns  diront  peut-être  que,  dans  certains  cas,  les  actes  de 
décès  des  aïeuls  ne  doivent  pas  être  fournis,  par  exemple  quand 
leur  décès  est  mentionné  dans  l'acte  de  décès  des  père  et  mère. 
Nous  répondrons  que  les  officiers  de  l'état  civil  qui  se  contentent  de 
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cette  mention  du  prédécès  (et  ils  sont  excessivement  rares),  ne  se 
conforment  pas  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  la  preuve  légale  de  ce 
décès  n'est  acquise  que  par  l'acte  de  décès.  Si  quelques  officiers  de 
l'état  civil  admettent  cette  pratique,  si  certains  parquets  ferment 
les  yeux  sur  ce  point,  c'est  la  preuve  que  la  loi  est  trop  exigeante 
et  devrait  être  modifiée. 

Autoriser  la  preuve  du  décès  d'un  ascendant  par  la  mention  de 
ce  décès  dans  un  acte  quelconque  de  l'état  civil  serait,  d'ailleurs, 
un  subsidiaire  que  nous  souhaiterions  voir  introduire  dans  la  loi  si 
celle-ci  maintenait  l'obligation  qui,  à  notre  avis,  devrait  disparaître. 

Pour  nous  résumer,  la  proposition  de  loi  de  M.  Thellier  de  Pon- 
cheville  constitue  un  progrès  sérieux.  En  réduisant  à  un  seul  les 
actes  respectueux,  en  permettant,  en  cas  d'indigence,  à  l'officier 
de  l'état  civil  en  France  et,  à  l'étranger,  aux  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  recevoir  le  consentement  prescrit  par  l'art.  73  du 
Gode  civil,  enfin  en  exemptant,  dans  le  même  cas,  l'acte  respectueux 
et  l'acte  de  consentement  des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement elle  produira  pour  les  indigents  des  simplifications  no- 
tables ;  mais  nous  désirons  qu'un  amendement  la  complète  en  de- 
mandant, comme  le  faisait  M.  Félix  Le  Roy,  que  les  futurs  époux, 
majeurs  quant  au  mariage,  dont  les  père  et  mère  sont  décédés 
ou  disparus,  puissent  se  marier  sans  avoir  à  demander  le  consen- 
tement de  leurs  grands-parents. 

On  ne  doit  pas,  dit-on,  toucher  au  Gode  civil,  du  moins  à  la 
légère  ;  on  ne  veut  pas  rompre  brusquement  avec  la  tradition;  on 
craindrait  d'affaiblir  outre  mesure,  en  la  supprimant  vis-à-vis  des 
aïeuls  qui  remplacent  les  père  et  mère,  la  prérogative  paternelle.  — 
Le  Gode  civil,  comme  toute  œuvre  humaine,  est  perfectible  et  y 
apporter  une  modification,  adoptée  par  la  plupart  des  nations  civi- 
lisées, n'ébranlerait  en  rien  l'édifice.  Quant  à  la  tradition,  sans 
doute  elle  est  éminemment  respectable  ;  mais  ne  doit-elle  pas  fléchir 
dans  la  mesure  convenable,  devant  les  nécessités  du  temps  et  devant 
les  idées  qui  progressent?  Enfin  la  prérogative  paternelle  ne  serait 
pas  amoindrie  là  où  elle  ne  s'exerce  guère  ;  elle  ne  se  réveillerait 
pour  ainsi  dire,  que  dans  le  but  d'apporter  non  pas  un  obstacle 
absolu  mais  un  simple  retard  au  mariage  d'un  petit-fils  ou  d'une 
petite  fille. 

Que  le  législateur  abolisse  une  formalité  qui  ne  peut  s'exercer  en 
réalité  que  très  exceptionnellement  et  présume  un  consentement 
qui  ne  se  refuse,  nous  allions  dire  :  jamais.  En  fait  nous  avons 
montré  les  difficultés  et  les  dangers  créés  par  l'exigence  de  la  loi  et 
nous  croyons  défendre  la  grande  xause  du  mariage,  en  exposant  les 
raisons  pratiques  qui  militent  en  faveur  de  notre  thèse. 


732 


MODIFICATIONS  A  APPORTER  A  LA  LOI  SUR  LE  MARIAGE. 


D'autres  motifs  de  Tordre  le  plus  élevé  viennent  s'y  ajouter;  ils 
ont  été  très  bien  présentés,  en  diverses  circonstances,  par  des 
hommes  d'opinions  différentes  s'accordant  à  attribuer  à  la  loi  les 
obstacles  qui  entravent  le  mariage,  surtout  chez  les  indigents. 

M.  le  comte  d'Haussonville,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (livrai- 
son du  1er  janvier  1887),  a  démontré  que  le  mariage  est  «  un  luxe  de 
temps  et  d'argent  »  hors  de  la  portée  de  beaucoup,  et  cela  «  grâce 
aux  auteurs  du  Code  civil  ».  Le  titre  du  mariage  est  un  de  ceux  où 
ces  derniers  ont  le  plus  innové  ;  ils  ont  cherché,  dans  la  complica- 
tion des  formalités,  des  garanties  contre  la  séduction  de  l'homme 
par  la  femme, contre  la  déloyauté  du  premier  et  les  intrigues  de  tous 
•  les  deux;  ils  ont  créé  une  minorité  spéciale  pour  l'homme,  et  une 
minorité  relative  pour  l'un  et  l'autre  qui  doivent,  à  tout  âge,  deman- 
der le  conseil  de  leurs  parents.  Après  avoir  énuméré  toutes  les  for- 
malités que  les  futurs  ont  à  remplir,  toutes  les  pièces  qu'ils  ont 
parfois  à  fournir,  M.  d'Haussonville  s'explique  l'embarras  et  le 
découragement  des  futurs  qui,  s'ils  ne  rencontrent  pas  une  société 
charitable  disposée  à  s'occuper  de  tout  à  leur  lieu  et  place,  finissent 
par  constituer  ce  qu'il  appelle  «  un  ménage  parisien  ».  Il  ajoute  : 
«  A  partir  de  21  ans,  le  Code  laisse  à  un  jeune  homme  et  à  une 
jeune  lille  le  droit  de  faire  toutes  sortes  de  sottises  sans  qu'aucune 
autorité  puisse  les  en  empêcher.  Pourquoi  leur  refuser  le  droit  de 
faire  un  acte  qui  peut  sans  doute  être  une  sottise  aussi,  mais  qui,  le 
plus  généralement,  est  à  leur  honneur?  »  Le  législateur  de  1804 
aurait  dù  avoir  en  vue  de  favoriser  plutôt  que  d'entraver  le  mariage, 
qui  est  un  acte  essentiellement  moral  et  social  et  l'exercice  d'un 
droit  naturel. 

La  Réforme  sociale  s'est  occupée  également  des  modifications  à 
apporter  aux  formalités  exigées  par  le  Code  pour  contracter  mariage 
et  sa  livraison  du  15  avril  1887  renferme,  sur  celte  question,  une 
discussion  très  complète  et  très  motivée  à  laquelle  prirent  part 
MM.  Gabriel  Alix,  professeur  de  droit  a  l'Institut  catholique  de  Paris 
et  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  ;  Paul  Viollet,  membre  de 
l'Institut  ;  Jules  Michel,  de  Marsilly,  de  Boucherville,  etc.  Ce  der- 
nier a  fait  connaître  nue  les  actes  respectueux  ont  été  supprimés  à 
,  l'île  Maurice  en  1871,  que  pour  les  étrangers  le  consentement  des 
parents  n'y  est  requis  que  très  exceptionnellement  et,  dans  ce  cas, 
la  preuve  peut  en  être  faite  par  acte  privé,  enfin  que  depuis  1880  les 
formalités  subsistant  encore  sont  remplies  sans  frais.  La  réunion 
s'est  prononcée  à  l'unanimité  pour  la  suppression  des  actes  respec- 
tueux à  l'égard  de  tous  les  ascendants.  «  Le  droit  du  père  est  un 
droit  naturel  et  sacré,  dit  M.  Alix  ;  mais  se  marier  est  un  droit  natu- 
rel et  sacré  également  pour  l'homme  parvenu  à  la  virilité.  Les  deux 
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droits  ne  sauraient  se  trouver  en  opposition,  car  il  n'y  a  jamais  de 
contradiction  dans  la  loi  morale.  »  Cette  réforme,  ajoute  la  Réforme 
sociale,  est  d'un  intérêt  général  ;  elle  fut  réclamée  en  1872  par  l'hono- 
rable M.  Devinck,  au  cours  de  l'enquête,  ouverte  devant  l'Assemblée 
nationale,  sur  la  condition  des  classes  ouvrières. 

Le  Correspondant,  dans  son  numéro  du  25  mars  1887,  la  demande 
aussi  par  l'organe  de  M.  Claudio  Jannet. 

Nous  disons  plus  haut  que  ces  modifications  sont  souhaitées  par 
des  hommes  d'opinions  bien  diverses.  Le  Rappel  du  22  août  1888  a 
publié  un  article  très  approbatif  et  d'une  certaine  étendue,  dans 
lequel  M.  Lucien-Victor  Meunier,  faisant  valoir  sans  doute  des  con- 
sidérations qui  n'étaient  pas  toutes  celles  de  l'honorable  député, 
applaudit  au  projet  de  loi  de  M.  Félix  Le  Roy,  notamment  à  la  dis- 
pense demandée  pour  les  fils  à  partir  de  vingt-cinq  ans  et  les  filles 
à  vingt  et  un  ans,  dont  les  père  et  mère  sont  décédés,  de  produire 
le  consentement  ou  l'acte  de  décès,  d'absence  ou  d'incapacité  de 
leurs  aïeuls  et  aïeules.  Le  Rappel  dit  avec  l'auteur  delà  proposition: 
«  Beaucoup  de  concubinages  sont  le  résultat  des  formalités  com- 
pliquées dont  le  Code  entoure  le  mariage.  »  Il  demande  que  l'on  ne 
fasse  plus  de  cette  institution  «  une  île  escarpée  et  sans  bords  ». 
D'après  M. Meunier  «  aucune  des  barrières  élevées  par  les  législations 
autoritaires,  étouffantes  d'autrefois,  n'a  encore  été  renversée;  nous 
constatons  avec  plaisir,  ajoute-t-il,  que  la  nécessité  a  été  reconnue 
d'y  porter  la  main  ;  nous  dirions  volontiers  :  la  pioche,  oui,  il  faut 
de  l'air,  c'est-à-dire  de  la  liberté  !  » 

Dans  V Economiste  français  du  5  avril  1890,  M.  Georges  Michel 
traite  à  son  tour  la  question  du  mariage  des  indigents  et  des  ré- 
formes proposées  pour  le  faciliter  ;  il  dénonce,  avec  tous  les  écono- 
mistes, les  progrès  du  concubinage  et  n'hésite  pas  à  affirmer  que 
beaucoup  d'unions  irrégulières  «  sont  le  résultat,  involontaire  peut- 
être,  mais  indéniable  des  formalités  compliquées  dont  le  Code  civil 
entoure  le  mariage.  »  Parmi  les  propositions  contenues  dans  le 
projet  de  M.  Le  Roy,  YEconomiste  approuve  particulièrement  celle 
qui  concerne  la  suppression  du  conseil  à  demander  aux  aïeuls  par 
les  futurs  majeurs. 

Beaucoup  de  bons  esprits,  voyant  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
demandent  donc  que  notre  législation,  à  laquelle  la  plupart  des 
nations  du  continent  ont  fait  de  nombreux  emprunts,  abolisse, 
comme  celles-ci,  les  formalités  entravant  le  mariage  des  futurs  ma- 
jeurs. Pourquoi  la  loi  française  n'emprunterait-elle  pas  en  cette 
matière,  à  son  tour,  aux  lois  étrangères  ce  que  ces  dernières  ont  de 
vrai,  de  juste,  de  pratique?  Notre  caractère,  notre  tempérament, 
nos  idées,  nos  besoins  se  rapprochent,  dans  une  mesure  quel- 
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conque  et  sous  certains  rapports,  des  besoins,  des  idées,  du  tem- 
pérament, du  caractère  de  tels  ou  tels  peuples,  catholiques,  protes- 
tants ou  autres,  qui  ont  adopté  les  améliorations  législatives  que 
nous  désirons.  Ces  peuples  fixent  un  âge  au-dessus  duquel  les 
enfants  peuvent  se  marier  sans  avoir  à  justifier  du  consentement 
même  de  leurs  père  et  mère.  Cet  âge  est  en  Italie  de  25  ans  pour 
l'homme  et  de  21  pour  la  femme  ;  en  Allemagne  de  25  pour  le  pre- 
mier, de 24  pour  la  seconde;  en  Autriche  de  24  pour  les  deux;  en 
Hollande  de  23  ;  en  Angleterre,  en  Danemark  et  en  Russie  de  21  ;  en 
Suisse  de  20. 

Sans  aller  jusque-là,  au  moins  pour  le  moment,  est-il  prématuré 
de  demander  qu'en  France,  comme  en  Belgique,  la  garantie  illusoire 
et  tracassière  du  conseil  à  solliciter  des  aïeuls,  en  cas  de  décès  des 
père  et  mère,  disparaisse  de  notre  Code  ? 

Que  la  Chambre  veuille  bien  étudier  cette  question;  qu'elle  s'en 
rende  un  compte  exact,  en  droit  et  en  fait,  et  nous  aimons  à  penser 
qu'elle  fera  faire  à  la  loi  un  pas  considérable  dans  la  voie  du  pro- 
grès en  apportant  au  mariage  cette  facilité.  Ainsi  cesseront  des 
inconvénients  bien  supérieurs  aux  avantages  que  la  législation 
actuelle  peut  procurer.  Le  mariage  sera  rendu  plus  aisé  pour  tous  et 
nous  verrons  beaucoup  moins  de  ces  unions  irrégulières  qui  consti- 
tuent l'atteinte  la  plus  grave  à  la  loi  religieuse  et  morale  et  à  la 
société. 

En  résumé,  nous  souhaitons  que  l'article  151  du  Code  civil  soit 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Article  151. —  «  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité 
fixée  par  l'article  148  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de 
demander  par  un  acte  respectueux  et  formel  le  conseil  de  leurs  père 
et  mère,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  dans  l'impossibilité  de  ma- 
nifester leur  volonté.  Il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement,  sur 
l'acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du 
mariage.  » 

IL  Léser -Bernard, 
Ancien  magistrat. 
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LES  CAISSES  DE  SECOURS  El  D'ASSURANCES 

POUR  LES  OUVRIERS  MINEURS  DU  DISTRICT  DE  FREIBERG    ( SAXE  ROYALE ) 


II.  —  PÉRIODE  COMPRISE  ENTRE  LE  1er  DÉCEMBRE  1884 
ET  LE  1er  OCTORRE  188o 

La  loi  impériale  d'assurance  contre  la  maladie  (15  juin  1883)  in- 
terdisait d'employer  les  fonds  des  caisses  de  maladie  en  secours 
alloués  aux  invalides,  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

La  loi  saxonne  du  2  avril  1884  eut  pour  objet  de  régulariser  dans 
ce  sens  la  situation  des  caisses  minières  analogues  à  celle  de  Frei- 
berg, en  les  décomposant  en  caisses  de  maladie  et  en  caisses  de 
pensions.  Pour  définir  le  nouvel  état  de  ces  institutions,  nous  ana- 
lyserons successivement  :  1°  le  règlement  du  27  novembre  1884  de 
la  caisse  centrale  de  Freiberg  devenue  caisse  de  pensions,  2°  le 
statut-type  d'une  des  douze  caisses  de  maladie  qui  se  fondèrent 
dans  le  district. 

Règlement  de  h  caisse  de  pensions  de  Freiberg  en  date  du  27  no- 
vembre 1884.  —  Ce  règlement,  qui  devait  entrer  en  vigueur  le 
1er  décembre  1884,  définissait  tout  d'abord  l'objet  et  l'étendue  des 
secours  alloués  par  la  caisse;  le  but  de  cette  institution  était  d'as- 
surer contre  l'invalidité  non  seulement  les  membres  qui  y  étaient 
affiliés,  mais  encore  leurs  veuves  et  leurs  orphelins;  son  action 
s'étendait  à  l'ensemble  du  district  de  Freiberg. 

Doit  être  membre  de  la  caisse  toute  personne  attachée  au  service 
des  mines,  pourvu  que,  par  suite  de  la  nature  même  de  ses  occupa- 
tions, elle  ne  soit  pas  instable,  l'instabilité  étant  définie  par  une 
durée  de  travail  inférieure  à  une  semaine.  Tout  employé  dont  le 
salaire  n'excède  pas  2,000  marcs  par  an  (6  m.  66  p.  jour)  est  éga- 
lement soumis  à  l'obligation  de  l'assurance. 

Peuvent  être  membres,  à  titre  facultatif,  les  autres  employés,  à 
condition  qu'ils  n'attendent  pas  une  retraite  de  l'Etat. 

(i)  V.  la  Réforme  sociale,  du  1"  juin. 
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Les  femmes  ne  peuvent  être  affilie'es  à  la  caisse. 
D'ailleurs  les  exploitants  ne  sont  autorisés  à  admettre  dans  leurs 
travaux  que  des  personnes  munies  d'un  certificat  médical  satisfaisant. 

Pour  avoir  droit  aux  secours,  il  faut  être  malade  depuis  13  se- 
maines. Toutefois  les  associés  qui  ont  50  ans  de  service  et  qui,  à 
leur  sortie  de  ce  service,  ne  touchent  aucun  secours  d'une  caisse  de 
malades,  ont  immédiatement  droit  à  la  pension. 

Tout  membre  qui  quitte  volontairement  le  service  sans  s'affilier  à 
une  nouvelle  caisse,  conserve  ses  droits  à  la  pension,  s'il  continue  à 
payer  la  cotisation.  Mais  il  n'a  droit  à  la  rente  qu'après  50  années  de 
versements  ou  en  cas  d'invalidité.  Létaux  de  la  pension  est  celui  qui 
correspond  au  nombre  d'années  de  service  avec  addition  de  la  moitié 
de  la  valeur  dont  cette  somme  se  serait  accrue  si  l'ouvrier  était  resté 
au  service.  Pour  obtenir  la  pension  complète,  il  lui  faut  payer  une 
somme  égale  aux  cotisations  de  son  patron  (supplementgeld)  ;  mais 
il  n'est  admis  à  payer  ce  «  supplementgeld  »  que  si  le  comité  de  la 
caisse  l'y  autorise. 

Le  tarif  des  cotisations  est  le  même  que  celui  de  l'ancienne  caisse 
centrale  de  Freiberg.  Toutefois,  pour  les  membres  qui  sont  entrés 
à  la  caisse  depuis  le  2  avril  1884,  le  maximum  admis  pour  le  salaire 
hebdomadaire  est  de  40  marcs  au  lieu  de  60  :  on  compte  d'ailleurs 
comme  salaire  les  secours  en  nature  (chauffage,  logement,  etc.) 
d'après  les  évaluations  de  l'exploitant. 

La  perception  des  cotisations  s'opère  par  retenue  sur  le  salaire. 
Pendant  la  durée  de  la  maladie,  ce  sont  les  exploitants  qui  versent 
les  cotisations  de  leurs  propres  deniers,  pour  les  retenir  ensuite  sur 
le  salaire  quand  les  malades  ont  repris  le  travail;  ces  dernières 
retenues  ne  doivent  pas  excéder  les  cotisations  que  les  ouvriers  ont 
à  payer  normalement  à  la  caisse  de  pensions. 

Le  taux  des  pensions  est  le  même  que  par  le  passé. 
Quant  au  secours  en  cas  de  décès,  antérieurement  supprimé  en 
raison  de  sa  modicité  qui  le  rendait  illusoire,  on  le  rétablit  dans  le 
règlement  de  1884  pour  la  caisse  de  pensions,  bien  que  la  loi 
ne  l'exigeât  que  pour  la  caisse  de  maladie.  Cette  mesure  ne  s'ap- 
plique d'ailleurs  qu'aux  membres  qui  sont  entrés  à  la  caisse  depuis 
le  1er  janvier  1885  et  qui  ne  reçoivent  pas  un  secours  de  ce  genre 
soit  de  l'exploitant  soit  d'une  caisse  légale  de  malades.  Le  tarif  de  ce 
secours  est  le  suivant  : 

En  cas  de  décès  des  ouvriers  des  classes  1  à  6       35  marcs 


7  à  10 
11  à  14 
15  à  18 

19  à  23 


45 
55 
65 
75 
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En  cas  de  décès  d'une  veuve  on  alloue  la  moitié  du  secours;  en 
cas  de  décès  d'un  orphelin  âgé  de  moins  de  14  ans,  on  en  alloue  le 
cinquième.  —  Les  subventions  aux  hôpitaux  et  à  la  caisse  des 
écoles  sont  supprimées.  —  La  caisse  peut  ester  en  justice  :  son  avoir 
est  la  seule  garantie  de  ses  créanciers.  —  L'administration  de  la 
caisse  est  confiée  à  un  comité  directeur  et  à  une  assemblée  générale. 

Le  comité  directeur  se  compose  des  cinq  membres  du  conseil  de  dis- 
trict ou  «  Revierausschuss  »  qui  sont  élus  par  les  patrons,  et  de  cinq 
délégués  ouvriers  avec  autant  de  suppléants.  L'un  au  moins  des 
délégués  ouvriers  doit  être  pris  dans  le  personnel  de  comptabilité 
de  la  caisse.  Dans  le  cas  où  les  délégués  élus  seraient  tous  des 
ouvriers,  on  doit  rayer  le  dernier  élu  et  lui  substituer  celui 
des  employés  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix.  Les  membres  du 
comité  sont  élus  pour  six  ans,  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux 
ans.  Sont  électeurs  et  éligibles  les  ouvriers  majeurs  jouissant  de 
leurs  droits  civiques.  Le  mandat  ne  peut  être  récusé  que  dans  les 
cas  où  les  fonctions  de  tuteur  peuvent  l'être  ;  il  est  essentiellement 
gratuit;  il  ne  peut  donner  droit  à  indemnité  que  pour  perte  du 
salaire  et  frais  de  déplacement.  Le  comité  est  chargé  de  toutes  les 
affaires  qui  ne  sont  pas  expressément  dévolues  à  un  autre  organe 
administratif  de  la  caisse.  Représentant  judiciaire  et  extrajudiciaire 
de  la  caisse,  il  a  pour  président  celui  du  conseil  de  district,  qui 
doit  le  convoquer  en  séance  extraordinaire  dans  le  délai  d'une 
semaine  sur  la  demande  de  trois  membres.  Une  amende  de  3  marcs 
au  maximum  est  infligée  aux  membres  absents  sans  excuse  légi- 
time. Le  comité  peut  délibérer  lorsque  plus  de  la  moitié  des  patrons, 
y  compris  le  président,  et  plus  de  la  moitié  des  ouvriers  se  trouvent 
présents.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue;  la 
voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Le  comité  des  affaires  courantes,  organisé  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  constitue,  par  l'adjonction  du  caissier  et  d'un  délégué 
ouvrier  du  comité  directeur,  ce  qu'on  appelle  la  commission,  qui  se 
réunit  deux  fois  par  trimestre. 

L'assemblée  générale,  qui  est  une  création  de  la  loi  du  2  avril  1884, 
se  compose  des  représentants  des  ouvriers,  ayant  chacun  une  voix, 
et  des  membres  ou  mandataires  du  Conseil  de  district,  qui  ont 
ensemble  un  nombre  de  voix  égal  à  celui  dont  disposent  les  repré- 
sentants des  ouvriers.  Ces  représentants  sont  élus  pour  six  ans  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  délégués  envoyés  au  comité  directeur, 
à  raison  de  1  délégué  par  100  ouvriers  ou  par  fraction  de  centaine 
comptant  plus  de  50  ouvriers.  Les  établissements  qui  comptent 
moins  de  50  ouvriers  sont  groupés  par  les  soins  du  comité  directeur 
pour  constituer  un  ensemble  atteignant  ce  chiffre.  On  ne  nomme 
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pas  de  suppléants  à  ces  délégués ,  en  remplacement  desquels 
appelle  éventuellement  les  premiers  noms  qui  suivent  sur  la  liste 
le  dernier  élu.  Une  réunion  ordinaire  a  lieu  au  moins  une  fois  par  an 
en  juin.  Des  réunions  extraordinaires  peuvent  avoir  lieu  sur  la 
demande  écrite,  soit  du  quart  des  représentants  ouvriers,  soit  de 
trois  membres  du  comité  directeur,  soit  de  1/1 0e  des  ouvriers.  Le 
président  du  comité  directeur  préside  l'assemblée  générale;  celle-ci 
délibère  dans  la  même  forme  que  le  comité  directeur..  L'assemblée 
générale  a  pour  attributions  :  1°  la  vérification  des  comptes  ; 
2°  l'élection  des  membres  du  comité  directeur;  3°  la  solution  des 
recours  élevés  contre  les  décisions  de  celui-ci  ;  4°  les  modifications 
du  règlement.  Dans  les  discussions  relatives  aux  affaires  des  trois 
premières  catégories,  les  membres  du  comité  appartenant  au  nom- 
bre des  patrons  ne  doivent  ni  délibérer  ni  voter.  Pour  les  affai- 
res de  la  troisième  classe,  l'assemblée  nomme  un  autre  président. 

Le  service  financier  est  assuré  par  un  caissier  et  un  contrôleur 
nommés  par  le  comité  directeur.  La  distinction  entre  la  caisse 
principale  et  la  caisse  secondaire  a  été  maintenue.  Quant  au  cais- 
sier, il  clot  les  comptes  en  fin  d'année  et  les  remet  au  comité,  qui 
les  passe  avec  ses  observations  à  l'assemblée  générale. 

La  surveillance  administrative  est  confiée  à  l'autorité  minière, 
c'est-à-dire  au  Bergamt,  et  les  conflits,  jadis  réglés  par  les  tribunaux 
ordinaires,  sont  tranchés  par  un  tribunal  arbitral  qui  statue  en  der- 
nier ressort. 

StatuUtype  des  caisses  de  maladie.  —  La  caisse  de  pensions  de  Frei- 
berg  avait  toujours  eu  un  caractère  officiel,  les  caisses  de  maladie, 
devenues  obligatoires  mais  distinctes  du  service  des  pensions,  ont  un 
caractère  d'indépendance  relative.  Au  lieu  d'avoir  un  règlement, 
elles  ont  des  statuts. 

Ces  statuts,  dont  la  teneur  était  indiquée  dans  la  loi,  furent  rédigés 
sur  un  même  modèle  par  les  diverses  caisses,  malgré  les  différences 
existant  pour  chacune  d'elles  entre  le  taux  des  cotisations  et  le  taux 
des  secours.  Ces  caisses,  qui  ne  fournissent  des  secours  qu'en  cas  de 
maladie,  sont  presque  aussi  nombreuses  que  les  fosses  du  district; 
leur  multiplicité  est  une  conséquence  de  la  faible  densité  de  la 
population  ouvrière  qui  exploite  les  mines  métalliques;  elle  est 
la  condition  essentielle  d'une  surveillance  efficace  sur  des  groupe- 
ments ouvriers  séparés  par  des  distances  parfois  considérables. 

Les  membres  appartiennent  à  deux  catégories  distinctes  :  les  uns 
sont  assujettis  à  l'obligation  de  l'assurance  ;  les  autres  s'y  soumettent 
volontairement.  1°  La  première  classe  est  définie  comme  pour  la 
caisse  de  pensions;  sont  toutefois  dispensés  les  membres  qui,  en 
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cas  de  maladie,  ont  droit  à  13  semaines  de  salaire.  2°  La  seconde 
classe  comprend  non  seulement  les  employés  qui  touchent  un  trai- 
tement supérieur  à  2.000  marcs,  mais  encore  les  personnes  atta- 
chées à  l'administration  de  la  Caisse. 

La  perte  de  la  qualité  de  membre  et  par  suite  des  droits  à  la 
pension  a  lieu  dans  les  cas  suivants  :  1°  pour  les  membres  de  la 
première  catégorie,  par  exclusion  pour  tentative  répétée  de  fraude 
ou  abandon  volontaire  du  travail;  2°  pour  les  membres  de  la  seconde, 
par  démission  verbale  ou  écrite. 

Toutefois  ceux  qui  comptent  2. années  de  service  et  qui  ne  sont 
pas  «  renvoyés  »  aux  termes  de  la  loi  de  1868,  restent  affiliés  à  la 
caisse  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  saurait  excéder  une  année, 
à  condition  de  ne  point  sortir  du  royaume  de  Saxe  et  de  ne  pas  se 
livrer  à  une  occupation  qui  ait  pour  conséquence  leur  inscription  à 
une  autre  caisse  de  maladie.  Pour  obtenir  cette  faveur,  il  leur  faut 
d'ailleurs  en  manifester  le  désir  au  comité  directeur  dans  le  délai 
d'une  semaine  après  leur  départ,  et  verser  une  cotisation  égale  au 
montant  de  leur  ancienne  contribution  augmentée  de  celle  que  ver- 
sait leur  patron.  S'ils  ont  deux  cotisations  arriérées,  ils  sont  immé- 
diatement exclus. 

La  procédure  d'admission  de  nouveaux  membres  est  la  suivante  : 
tout  nouvel  affilié  reçoit,  au  premier  jour  de  paye,  par  l'intermé- 
diaire de  la  direction  de  la  mine,  un  billet  d'admission  portant 
son  nom,  la  date  de  son  entrée  au  service,  la  classe  de  salaire  à 
laquelle  il  appartient;  on  lui  délivre  en  même  temps  un  exemplaire 
des  statuts.  La  direction  de  la  mine  doit  annoncer,  dans  les  trois 
jours,  au  caissier  de  la  caisse  de  maladie  l'entrée  au  service  de  tout 
nouvel  ouvrier  soumis  à  l'obligation  de  l'assurance.  Cette  notifica- 
tion porte  son  nom,  la  nature  de  ses  occupations,  la  date  de  son 
entrée,  son  salaire  moyen.  L'avis  qui  doit  être  donné  dans  le  même 
délai  en  cas  de  départ  de  l'ouvrier,  ne  contient  que  le  nom  et  la 
date  de  la  cessation  du  travail.  En  cas  de  retard  dans  la  notification, 
la  direction  de  la  mine  est  responsable  des  secoure  qui  seraient  dus 
par  la  caisse  à  une  personne  tombée  malade  avant  la  notification  de 
son  entrée  au  service.  Le  passage  d'une  classe  de  salaires  à.  une 
autre  doit  être  également  notifié  dans  les  trois  jours. 

Les  ressources  de  la  caisse  se  composent  : 

1°  Des  cotisations  des  ouvriers  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
2  avril  1884,  ne  peuvent  excéder  3  1/2  %  du  salaire  journalier 
moyen  ;  2°  des  cotisations  des  patrons  qui,  d'après  la  même  loi, 
doivent  être  au  moins  égales  à  la  moitié  du  total  de  celles  des 
ouvriers  ;  3°  des  intérêts  des  capitaux  de  la  caisse  ;  1°  des  amendes. 

Les  caisses  du  district  ont  imposé  en  fait  aux  patrons  une  cotisation 
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égale  à  celle  des  membres,  laquelle  varie  de  2  %  à  1,125  %  .  La 
contribution  totale  des  patrons  et  des  ouvriers  varie  donc  de  4  % 
à  2,25  %  .  Quant  au  salaire  journalier  moyen  qui  devait  servir  de 
base  au  calcul  de  la  cotisation,  chaque  caisse  a  réparti  les  ouvriers 
en  8  classes  dont  chacune  est  définie  par  les  limites  de  son  salaire 
et  caractérisée  par  un  salaire  journalier  moyen  qui  ne  surpasse  pas 
4  marcs. 

Voici  à  titre  d'exemple  le  tarif  établi  par  la  caisse  de  Gesegnete 
Bergmanns  Hoffnung  qui  a  adopté  le  taux  de  1,5  %  du  salaire 
pour  la  cotisation  des  ouvriers  et  pour  celle  des  patrons,  soit  3  % 
au  total. 

Limites  de  salaire  journalier  Salaire  journalier 

Classes  effectif  caractérisant  la  classe  moyen  de  base 


I 

4  m.  et  au-dessus 

4  m. 

00 

II 

de  2  m. 

80  à  3  m. 

99 

3 

40 

III 

40  à  2 

79 

2 

60 

IV 

2 

00  à  2 

39 

2 

20 

V 

1 

60  à  1 

99 

1 

80 

VI 

i 

20  à  1 

59 

1 

40 

VII 

0 

80  à  1 

19 

1 

00 

VIII 

0 

40  à  0 

79 

0 

60 

L'article  22  de  la  loi  oblige  d'ailleurs  les  patrons,  dans  le  cas  où 
les  cotisations  des  ouvriers,  portées  à  3  1/2  %  ,  ne  suffiraient  pas  à 
couvrir  les  dépenses,  à  combler  le  déficit  de  leurs  propres  deniers  ; 
l'article  21  les  soumet  à  la  même  obligation  au  cas  où  l'avoir  de  la 
caisse  ne  suffirait  pas  à  couvrir  les  dépenses  courantes. 

Les  dépenses  de  la  caisse  consistent  en  secours  :  1°  dans  le  cas  de 
maladie;  2°  dans  le  cas  de  décès. 

1°  En  cas  de  maladie,  a)  depuis  le  commencement  de  la  maladie, 
soins  et  médicaments  ;  b)  en  cas  d'incapacité,  depuis  le  troisième 
jour,  un  salaire  de  maladie  égal  à  la  moitié  du  salaire  moyen  qui 
caractérise  la  classée.  Le  secours  de  maladie  cesse  avec  la  treizième 
semaine.  Cependant  une  caisse,  faisant  usage  de  la  faculté  qui  lui 
était  laissée  par  l'article  11  (paragraphe  1)  de  la  loi  du  2  avril  1884, 
a  porté  au  delà  de  la  treizième  semaine  la  durée  des  secours.  Les 
membres  qui  ne  peuvent  s'adresser  au  médecin  de  la  caisse  reçoivent 
une  fois  et  demie  le  salaire  de  maladie  au  lieu  des  frais  de  traite- 
ment. N'ont  pas  droit  à  l'indemnité  ceux  qui  ont  occasionné  volon- 
tairement ou  par  coups  et  blessures  la  maladie  dont  ils  sont 
atteints.  En  cas  de  double[assurance,  la  caisse  diminue  les  secours 
dans  une  proportion  telle  que  l'ouvrier  ne  reçoive  au  total  que 
l'allocation  statutaire. 
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Les  soins  sont  donnés  par  le  médecin  de  la  caisse  aux  malades 
qui  sont  traités  à  domicile.  C'est  sur  le  vu  de  son  ordonnance  qu'ils 
touchent  gratuitement  les  médicaments  chez  les  pharmaciens  de  la 
caisse.  Sauf  autorisation  spéciale,  on  ne  doit  pas  s'adresser  à  un 
autre  médecin,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer  à  la  privation  de  la  gra- 
tuité du  traitement.  Les  secours  en  cas  de  maladie  peuvent  être 
remplacés  par  le  traitement  à  l'hôpital,  dans  les  deux  cas  prévus 
par  la  loi  d'Empire  (art.  7). 

Si  le  malade  reçu  à  l'hôpital  est  chargé  de  famille,  il  a  droit  à  la 
moitié  du  salaire  de  maladie.  Dans  le  cas  contraire  il  n'en  reçoit 
que  le  huitième. 

2°  En  cas  de  décès  le  tarif  varie  d'une  caisse  à  l'autre.  Voici 
deux  exemples  empruntés,  l'un  à  la  caisse  de  Gesegnete  Bergmanns 
ffoffnungi  et  l'autre  à  celle  tfHimmelfahrt. 


Classes 

(laisses  de  G.  B.  H. 

Caisses  d'Himmelfalirt 

I 

55  marcs 

<>0  marcs 

II 

55 

60 

III 

55 

55 

IV 

45 

45 

V 

30 

m 

VI 

30 

30  . 

Vil 

20 

25 

VIII 

20 

25 

Ces  tarifs  se  rapportent  au  décès  d'un  membre  ;  en  cas  de  décès 
de  la  veuve  d'un  membre  ou  d'un  orphelin  de  moins  de  14  ans,  le 
secours  n'est  alloué  que  si  le  membre  était  soumis  à  l'obligation  de 
l'assurance  :  le  taux  est  de  la  moitié  du  secours  statutaire  dans  le 
cas  de  la  veuve  et  de  l/5e  dans  le  cas  de  l'enfant. 

La  caisse  est  une  personne  juridique,  elle  peut  ester  en  justice. 

Son  administration  est  confiée  à  un  comité  directeur  et  à  une 
assemblée  générale. 

Le  comité  directeur  se  compose  de  douze  membres,  dont  quatre 
élus  par  les  patrons  et  huit  par  les  ouvriers  dans  l'assemblée  géné- 
rale. Si  plusieurs  fosses  sont  affiliées  à  la  même  caisse,  chaque 
patron  désigne  un  nombre  de  membres  proportionnel  au  nombre 
d'ouvriers  qu'il  occupe.  —  Les  membres  sont  élus  pour  quatre  ans 
et  renouvelables  tous  les  deux  ans  par  moitié  à  raison  d'un  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  en  cas  de  vacances,  on  procède  à  des 
élections  complémentaires.  —  Ce  comité  est,  comme  celui  de  la 
caisse  de  pensions,  l'organe  normal  de  l'institution.  Il  nomme  le 
caissier,  les  médecins  et  les  mandataires  de  la  caisse.  Il  représente 
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la  caisse  en  justice  et  extrajudiciairement.  Il  délibère  valablement 
quand  la  moitié  plus  un  des  membres,  sans  distinction  de  patrons 
et  d'ouvriers,  se  trouvent  présents  à  la  séance.  — Le  président,  qui 
n'est  autre  que  le  directeur  de  l'exploitation,  inflige  une  amende 
maxima  de  3  marcs  aux  membres  absents  sans  excuse  légitime  ;  il 
doit  convoquer  le  comité  sur  l'invitation  d'un  tiers  de  ses  membres. 

V assemblée  générale  est  composée  de  vingt  membres  élus  par  les 
ouvriers  et  des  représentants  des  patrons  ayant  dix  voix.  Ils  sont 
nommés  pour  trois  ans;  des  élections  complémentaires  pourvoient 
aux  vacances.  Comme  l'assemblée  générale  de  la  caisse  de  pen- 
sions, elle  est  présidée  par  le  président  du  comité,  qui  doit  la 
réunir,  en  dehors  de  sa  session  ordinaire  de  juin,  toutes  les  fois 
qu'une  demande  écrite  lui  est  adressée  à  ce  sujet,  soit  par  le  quart 
des  membres  de  l'assemblée  générale,  soit  par  le  tiers  de  ceux  de  la 
caisse,  soit  par  le  tiers  de  ceux  du  comité,  ou  bien  si  le  nombre  de 
voix  des  ouvriers  a  été  réduit  de  moitié  dans  le  comité  directeur 
par  suite  de  démissions.  Il  reste  à  signaler  deux  autres  différences 
entre  cet  organe  et  l'organe  correspondant  de  la  caisse  de  pensions  : 
dans  les  cas  indiqués  plus  haut  où  les  patrons  membres  du  comité 
directeur  ne  doivent  pas  participer  aux  délibérations  de  l'assemblée 
générale,  il  en  est  de  même  des  membres  ouvriers;  de  plus,  lorsque 
l'on  délibère  sur  une  augmentation  des  secours,  l'adhésion  des 
patrons  est  nécessaire;  cette  disposition  est  conforme  aux  principes 
d'une  évidente  équité,  les  patrons  étant  obligés  de  combler  le 
déficit,  quand  les  cotisations  des  ouvriers  ont  atteint  le  maximum 
légal  de  3,5  %  des  salaires. 

Le  caissier  n'est  pas  forcément  affilié  à  la  caisse.  Il  est  désigné 
par  le  comité  directeur  qui  détermine  la  nature  exacte  de  ses  fonc- 
tions, le  montant  de  son  traitement,  de  son  cautionnement,  le 
capital  de  la  caisse  courante.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  il 
doit  récapituler  les  listes  de  salaires  de  maladie  pour  les  comparer 
aux  tableaux  trimestriels  dressés  par  les  fosses,  et  il  les  adresse  au 
bureau  de  la  comptabilité  du  district  qui  opère  la  vérification. 

Un  compte  annuel  est  présenté  et  examiné  comme  celui  de  la 
caisse  de  pensions.  Une  vérification  des  livres  a  lieu  une  fois  par 
an,  sous  la  direction  du  comité  ou  par  les  soins  d'une  commission 
qu'il  nomme  et  qui  se  compose  au  moins  d'un  délégué  ouvrier  et 
d'un  représentant  des  patrons. 

Le  fonds  de  réserve  doit  être  égal  au  double  du  montant  des 
dépenses  annuelles.  Tant  qu'il  n'a  pas  atteint  cette  valeur,  on  doit 
lui  attribuer  l/10e  des  contributions  annuelles.  Si  les  recettes  sont 
inférieures  aux  dépenses,  on  doit  élever  le  taux  des  cotisations 
jusqu'à  la  limite  de  3  1/2  %  ou  abaisser  celui  des  secours.  Dans  le 


LES  CAISSES  DE  SECOURS  ET  D'ASSURANCES  DÉ  F REIBERG.         7 \',\ 

cas  contraire,  et  si  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  double  de  son 
minimum  légal,  on  élève  les  secours  ou  on  abaisse  les  cotisations. 

Le  Bergamt,  chargé  de  la  surveillance  de  la  caisse,  y  pourvoit  au 
besoin  en  cas  de  négligence  du  comité.  C'est  également  le  Bergamt 
qui,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  deviendrait  inférieur 
à  100,  doit  dissoudre  la  caisse  s'il  la  juge  en  péril;  les  membres  de 
la  caisse  dissoute  sont  réunis  à  une  autre  caisse  qui  reçoit  égale- 
ment le  reliquat  du  capital  de  la  première  après  acquittement  des 
dettes  de  celle-ci.  Si  l'exploitation  de  la  mine  à  laquelle  la  caisse  est 
attachée  vient  à  cesser,  la  caisse  est  fermée  (et  non  dissoute),  et  son 
capital  est  versé,  après  payement  des  dettes,  à  la  caisse  de  pensions 
de  Freiberg.  De  toutes  les  caisses  de  malades  du  district  de  Frei- 
berg,  aucune  n'a  été  dissoute  jusqu'à  ce  jour;  l'une  d'elles  a  été 
fermée  dans  le  mois  d'août  1886. 

Après  avoir  étudié  l'organisation  des  caisses,  il  reste  à  indiquer 
la  procédure  en  cas  de  maladie  ou  de  décès. 

Tout  cas  de  maladie  doit  être  notifié  au  caissier.  Celui-ci  délivre 
immédiatement  un  «  billet  de  légitimation  »  que  le  malade  pré- 
sente au  médecin,  puis,  dans  les  trois  jours,  il  doit  porter  le  fait  à 
la  connaissance  du  président  du  comité  qui  a  toujours  le  droit  et, 
en  cas  de  doute,  le  devoir  de  s'assurer  par  lui-même  (ou  par  l'in- 
termédiaire de  mandataires  du  comité  de  la  caisse),  que  la  décla- 
ration du  malade  a  été  sincère.  Les  mandataires  reçoivent  une 
indemnité,  s'ils  ne  sont  pas  membres  de  la  caisse. 

Pour  recevoir  le  secours  statutaire,  le  malade  se  présente,  au  jour 
de  paye,  à  un  bureau  que  le  comité  directeur  lui  a  désigné;  il  doit 
être  muni  d'un  billet  signé  du  médecin  et  portant  l'indication  du 
premier  jour  de  maladie  ou  d'incapacité  de  travail.  Dans  le  cas  où 
l'ouvrier  doit  reprendre  le  travail,  le  médecin  en  fait  mention  sur  le 
billet;  l'ouvrier  n'aura  plus  à  se  représenter  au  bureau. 

En  cas  de  mort,  le  secours  est  alloué,  sur  la  présentation  de  l'acte 
de  décès,  à  celui  des  plus  proches  parents  du  défunt  qui  doit  payer 
les  frais  funéraires.  Si  aucun  parent  ne  se  présente,  la  caisse  fait 
directement  les  frais  de  la  cérémonie  ou  les  rembourse,  dans  les 
limites  fixées  par  les  statuts,  à  la  personne  qui  s'en  est  chargée. 

Résultats.  —  La  période  qui  commence  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  2  avril  1884  (1er  décembre  1884)  et  qui  se  termine  à  celle 
de  la  loi  du  6  juillet  1884  (1er  octobre  1885)  était  trop  courte  pour 
fournir  des  résultats  instructifs.  Je  me  contenterai  de  dire  ici  que 
tout  le  capital  de  l'ancienne  caisse  centrale  de  Freiberg  passa  à  la 
caisse  de  pensions  et  que,  dès  la  fin  de  Tannée  1885,  12  caisses  de 
maladie  s'étaient  constituées  dans  le  district. 
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III.  —  Période  actuelle  (postérieure  au  1er  octobre  1885). 

La  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  tout  en  modifiant  les  insti- 
tutions préexistantes,  n'avait  pas  introduit  un  organisme  nouveau; 
la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  créa,  au  contraire,  une  insti- 
tution de  toutes  pièces  :  les  associations  de  professions  ou  corpora- 
tions. La  corporation  minière,  la  seule  que  nous  ayons  à  considérer,ici, 
s'étend  sur  toute  l'Allemagne  ;  elle  est  divisée  en  huit  sections,  dont 
la  septième  comprend  la  Saxe  tout  entière.  Le  siège  de  la  corpora- 
tion est  à  Berlin.  Le  caractère  de  centralisation  que  cette  institution 
a  revêtu  se  manifeste  dans  la  position  même  qu'occupe  le  siège  de 
l'administration  de  la  section  saxonne  ;  ce  siège,  au  lieu  de  se  trou- 
ver à  Dresde,  capitale  delà  Saxe,  est  actuellement  à  Zwickau,  centre 
des  bassins  houillers  exploités  par  des  concessionnaires,  après  avoir 
été  à  Zauckerode,  centre  des  bassins  houillers  de  la  Couronne 
royale.  La  Saxe,  à  ce  point  de  vue,  ne  constitue  pas  un  royaume  dis- 
tinct qui  serait  incorporé  à  une  confédération,  tout  en  conservant  son 
administration  propre;  ce  n'est  qu'une  province  d'un  vaste  Empire, 
soumise  à  une  administration  impériale  et  non  royale,  dont  le 
centre  n'est  pas  la  capitale  du  royaume,  mais  celle  de  l'Empire. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  l'organisme  nouveau  que  la  loi  du 
6  juillet  188i  faisait  entrer  enjeu  à  côté  des  caisses  minières  restées 
debout.  Quelle  a  été  l'influence  exercée  par  le  fonctionnement  de 
ces  corporations  sur  les  institutions  que  la  loi  laissait  subsister  ?  La 
loi  sur  les  accidents,  ne  modifiant  pas  la  législation  saxonne,  put 
entrer  immédiatement  en  vigueur  sans  nécessiter  la  promulgation 
d'une  loi  spéciale  analogue  à  celle  du  2  avril  1881  :  c'était  dans  la 
plus  large  acception  du  mot  une  loi  d'Empire.  Examinons  au  triple 
point  de  vue  administratif,  financier  et  social  les  conséquences  de 
son  application. 

1°  La  caisse  des  pensions  de  Freiberg  est  la  seule  des  caisses  de 
ce  district  qui  n'ait  été  atteinte  qu'à  un  point  de  vue  purement  adminis- 
tratif par  la  loi  de  1884.  Elle  se  trouve  chargée  du  paiement  des 
indemnités  dues  par  la  corporation  minière.  Dès  que  le  comité  de 
la  section  saxonne  a  fixé  le  taux  de  la  rente  à  servir  à  Line  personne 
déterminée,  il  adresse  sa  décision  en  même  temps  à  l'ayant-droit  et 
à  la  caisse  de  pensions  ;  l'ayant-droit  touche  à  cette  caisse  la  rente 
dont  il  donne  quittance;  ces  quittances  sont  réunies  à  l'expiration 
de  chaque  trimestre  et  adressées  avec  un  compte  récapitulatif  au 
comité  de  la  section.  Le  caissier  de  Freiberg  reçoit,  au  bout  de 
quelques  semaines,  du  comité  supérieur  de  la  corporation,  l'invita- 
tion de  se  présenter  au  guichet  de  la  poste  de  Freiberg,  à  l'effet  d'y 
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recevoir  le  montant  des  indemnités  qu'il  a  paye'es  pendant  le  tri- 
mestre pour  le  compte  de  la  corporation.  Le  mécanisme  de  cette 
procédure  est  fort  simple,  et  le  caissier,  qui  s'y  conforme  dans  sa 
modeste  sphère  d'action,  ne  soupçonne  point  la  complication  des 
rouages  qui  l'entraînent  dans  leur  mouvement.  L'obéissance  presque 
machinale  de  ces  caissiers  locaux  est  un  des  caractères  les  plus 
frappants  de  l'application  du  socialisme  d'État  en  Allemagne,  et, 
lorsque,  après  avoir  étudié  le  jeu  de  l'assurance  obligatoire  à  l'Office 
impérial,  dans  le  comité  supérieur  de  la  corporation  minière  et  dans 
le  comité  de  section  de  Zwickau,  je  me  suis  trouvé  en  présence  du 
caissier  de  Freiberg,  je  n'ai  pas  constaté  sans  étonnement  son  igno- 
rance au  sujet  de  ce  vaste  organisme  qui  cependant  ne  saurait 
fonctionner  sans  lui;  il  se  borne  à  expédier,  après  n'en  avoir  lu  que 
le  résultat  final,  les  comptes  que  la  corporation  lui  adresse.  C'est 
qu'ici  encore  la  formule  est  assez  claire  et  l'ordre  assez  précis, 
pour  que  l'exécution  n'en  présente  aucun  embarras.  Tantôt  il 
s'agit  du  remboursement  à  une  caisse  de  malades  des  frais  de 
traitement  qu'elle  a  payés  pour  la  corporation  ou  des  secours  qui 
lui  sont  dus  par  l'exploitant  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  ;  tantôt 
il  s'agit  de  la  décharge  proportionnelle  à  laquelle  une  caisse  de 
maladie  ou  de  secours  ordinaires  a  droit  aux  termes  de  l'artiele  8; 
dans  les  deux  cas,  l'indication  de  la  somme  à  toucher  est  accompa- 
gnée de  la  désignation  de  la  caisse  minière  chargée  du  paiement. 

2°  Ait  point  de  vue  financier,  le  sort  des  caisses  de  maladie  et  de  la 
caisse  de  pensions  n'a  pas  été  le  même. 

Les  caisses  de  maladie  ont  rapidement  prospéré.  Leur  fonds  de 
réserve  s'élevait,  au  bout  d'une  année  de  fonctionnement,  à 
19,722  m.  50,  pour  atteindre  à  la  fin  de  l'année  1888  (c'est-à- 
dire  au  bout  de  leur  quatrième  année  d'existence)  la  somme  de 
78,729  m.  63,  bien  autrement  voisine  du  chiffre  125,088  m.  24 
des  secours  annuels,  qui  surpasse  à  peine  le  chiffre  correspondant 
pour  l'année  1885.  Or  le  montant  des  secours  annuels  est  le  mini- 
mum légal  du  fonds  de  réserve.  On  compte  qu'à  la  fin  de  la  cin- 
quième année  d'exercice  ce  minimum  aura  été  obtenu.  Dès 
l'année  1886,  trois  caisses  sur  douze  avaient  abaissé  le  taux  de 
leurs  cotisations,  l'une  de  ces  trois  caisses  continua  à  les  modifier  en 
ce  sens  dans  le  courant  de  1887  et  une  des  neuf  autres  suivit  cet 
exemple.  Si,  d'ailleurs,  une  des  caisses  qui  avait  cru  pouvoir  dimi- 
nuer ainsi  ses  ressources  en  1886,  se  vit  obligée  de  revenir  en 
arrière  l'année  suivante,  et  si  deux  autres  jugèrent  utile  en  1887  de 
relever  le  taux  qu'elles  avaient  fixé  au  l'r  décembre  1884,  aucune 
d'elles  ne  dépassa,  pour  l'ensemble  des  cotisations  des  patrons  et 
des  ouvriers,  le  chiffre  de  4,02  %  du  salaire.  Comme,  du  reste,  les 
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chiffres  correspondants  relatifs  aux  autres  caisses  s'échelonnent 
jusqu'à  2,25  %,  on  peut  admettre  que  la  somme  des  cotisations 
des  patrons  et  des  ouvriers  représente  environ  3  %  du  salaire. 

L'état  de  la  caisse  de  pensions  est  loin  d'être  aussi  florissant. 
L'insuffisance  du  fonds  de  réserve  conduisit  à  élever,  le  31  dé- 
cembre 1888,  de  8  à  9  %  du  salaire  le  montant  total  des  cotisations 
des  patrons  et  des  ouvriers.  Un  autre  péril  qui  menace  cette  caisse 
résulte  de  l'obligation  que  lui  impose  la  loi  du  2  avril  1884  :  aux 
termes  de  l'article  57  elle  doit  en  effet  réaliser  dans  la  quinzaine  les 
cotisations  cumulées  de  tout  membre  qui  vient  à  la  quitter,  pour  les 
verser  à  la  caisse  nouvelle  à  laquelle  ce  membre  va  s'affilier.  Ce  qui 
aggrave  d'ailleurs  cette  situation,  c'est  l'entente  survenue  en  1886 
entre  les  six  caisses  de  pensions  des  mines  métalliques  saxonnes  en 
vue  de  conserver,  comme  avant  le  1er  décembre  1884,  aux  membres 
qui  passent  d'une  de  ces  caisses  à  l'autre,  les  droits  qu'ils  auraient 
acquis  à  une  pension  pendant  leur  séjour  à  la  première  caisse. 
Cette  mesure  était  motivée  par  le  manque  de  bras  dans  certains 
districts,  et,  pour  faciliter  l'afflux  des  ouvriers  aux  points  où  l'ex- 
ploitation les  réclamait,  il  avait  fallu  leur  assurer,  en  cas  d'invalidité, 
les  mêmes  avantages  qu'aux  ouvriers  stables.  L'effet  de  cette 
entente  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Ainsi  en  1885  la  caisse  de 
pensions  de  Freiberg  avait  reçu  des  autres  caisses  pour  ses  nou- 
veaux membres  1,529  m.  29,  et  elle  leur  avait  versé,  pour  les 
membres  qui  la  quittaient,  la  somme  de  3,857  m.  71,  ce  qui  consti- 
tuait pour  elle  une  dépense  nette  de  2,328  m.  42,  soit  0,55  %  de  la 
dépense  totale.  Dès  la  fin  de  l'année  1886,  la  diminution  du  nombre 
des  ouvriers  dans  le  district  de  Freiberg,  où  la  population  était 
plus  considérable  que  ne  l'exigeaient  les  besoins  de  l'exploitation, 
avait  porté  à  1,20  %  le  chiffre  précédemment  indiqué  à  0,55  %. 
dont  la  valeur  se  trouvait  ainsi  plus  que  doublée.  En  1887,  ce  rap- 
port atteignait  2,3  % .  Effrayée  de  ces  résultats  l'administration 
royale  provoqua  par  l'intermédiaire  du  Bergamt  de  Freiberg  l'avis 
des  diverses  caisses  de  pensions  sur  les  mesures  à  prendre.  Cette 
enquête  n'a  pas  donné  et  ne  pouvait  d'ailleurs  donner  de  résultats 
sérieux.  Les  caisses  dont  le  personnel  était  en  voie  d'augmentation, 
ont  demandé  le  statu  quo;  celles  qui  voyaient  au  contraire  dimi- 
nuer le  nombre  de  leurs  membres,  demandaient  à  élever  le  taux 
des  cotisations.  L'administration  s'est  donc  décidée  à  surseoir  : 
elle  était  d'ailleurs  encouragée  dans  cette  voie,  d'un  côté  par  le 
rétablissement  de  l'équilibre  un  instant  rompu  entre  le  personnel 
des  caisses,  et  de  l'autre  par  la  menace  des  modifications  nouvelles 
que  le  législateur  se  préparait  à  faire  subir  à  ces  institutions.  D'une 
part,  en  effet,  la  proportion  de  2,3  %  était  tombée  à  1,4  %  de  1887 
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à  1888.  De  l'autre,  le  gouvernement  impérial  venait  de  publier  en 
novembre  1887  les  principes  de  l'assurance  contre  la  vieillesse  et 
l'invalidité . 

Les  chiffres  suivants  définissent  la  situation  financière  de  ces 
caisses. 


CAISSES  DE  MALADIE  DU  DISTRICT  DE  FREIBERG 


Nombre  de  caisses  

Nombre  de  membres  entrés  dans 
l'année  

Nombre  de  membres  partis  dans 
Tannée  

Nombre  de  membres  en  fin  d'année. 

Nombre  des  cas  de  maladie  

Nombre  des  cas  de  maladie  in- 
demnisés  

Nombre  des  jours  de  maladie  

Nombre  des  jours  de  maladie  in- 
demnisés  

Moyenne  du  nombre  de  jours  in- 
demnisés par  membre  


ANNÉE  1885 

ANNÉE  1886 

ANNÉE  1887 

ANNÉE  1888 

12 

12 

11 

11 

988 

892 

839 

700 

1.120 

1.180 

1.136 

9  il 

6.093 

5.805 

5.508 

5.267 

4.811 

4.674 

4.114 

4.233 

3.986 

3.787 

3.293 

3.249 

77.474 

76.241 

66.840 

64.341 

52.524 

51.984 

45.895 

43.277 

8.53 

8.73 

8.11 

8.04 

1°  Recettes. 


Marcs 

Marcs 

Marcs 

Marcs 

1.535 

39 

1.442 

11 

2.936 

39 

60.644 

25 

56.233 

09 

54.124 

38 

53.917 

35 

59.726 

45 

55.401 

48 

52.992 

14 

52.848 

00 

3.133 

15 

1.893 

32 

3.052 

71 

1.189 

5i 

Somme  retirée  du  fonds  de  réserve. 

450 

00 

425 

00 

1.051 

50 

11.039 

02 

Remboursements  : 

1°  des  exploitants  (  art.  5,  §  9  de 

la  loi  )   

439 

64 

372 

44 

530 

25 

2°  de  la  corporation  (  art.  5,  §  8 

361 

30 

843 

09' 

1.709 

65 

361 

45 

990 

21 

3.508 

90 

3.991 

SI 

124.315 

30 

117.279 

43 

117.387 

27 

128.162 

01 

2°  Dèpt 
Marcs 

VIS 

es. 

Marcs 

Marcs 

Marcs 

17.160 

21 

16.403 

95 

18.047 

23 

17.772 

20 

20.574 

40 

19.441 

37 

18.262 

31 

17.699 

38 

47.383 

59 

48.410 

78 

43.104 

n 

41.992 

26 

Secours  aux  proches  des  membres 

119 

33 

67 

10 

166 

45 

435 

00 

309 

80 

501 

30 

575 

85 

8.285 

90 

7.005 

60 

6.330 

00 

6.638 

30 

Versement  au  fonds  de  réserve.... 

20.172 

50 

17.877 

56 

21.398 

07 

32.247 

02 

8.768 

31 

6.268 

93 

6.739 

93 

8.596 

78 

122.779 

91 

115.837 

32 

114.450 

8S 

125.088 

24 

1 . 535 

m 

1.442 

11 

2.936 

39 

3.073 

77 

Fonds  de  réserve  en  fin  d'année. . . . 

19.722 

50 

37.175 

06 

57.521 

63 

78.729 

63 

1.441 

85 

2.193 

32 

3.047 

53 

1.324 

55 
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CAISSE  DE  PENSIONS  DU  DISTRICT  DE  FREIBERG 


ANNÉE  1885 

ANNÉE  1886 

ANNÉE  1887 

ANNÉE  1888 

6.294 

5.994 

6.031 

5.775 

i .  096 

1.137 

1.168 

1.172 

2.196 

2.225 

2.252 

2.264 

891 

876 

862 

894 

1°  Recettes. 

Marcs 

Marcs 

arcs 

Marcs 

149.428  39 

146.541  21 

140 . 483  78 

136.992  94 

144.067  78 

142.081  39 

136.589  12 

133.572  38 

Entrées  •  . 

4.957  40 

3.519  70 

2.596  74 

3.451  67 

Sommes  versées  par  d'autres  caisses 

1.529  29 

3.951  70 

""'489  28 

L550  50 

55.230  24 

62.623  05 

58.790  70 

84.032  79 

56.461  00 

13.300  00 

37.490  00 

72.606  20 

1.006  59 

1.079  96 

797  39 

1.438  75- 

Somme  disponible    provenant  de 

73.294  22 

67.993  12 

46.906  53 

01.890  22 

Sommes  diverses  versées  par  des 

30  39 

1.127  76 

2.954  26 

4.471  34 

3.307  84 

3.073  95 

314  40 

2.316  37 

Total  des  recettes  

489.113  14 

444.931  84 

427.  i  12  21) 

512.323  16 

2°  Dépenses. 


Marcs 

Marcs 

Marcs 

Marcs 

147.175  92 

160.361 

96 

179.220  93 

185.592  80 

84.091  52 

85.742 

92 

87.671  67 

89.771  44 

24.581  22 

24.079 

74 

23.890  97 

24.416  60 

589  00 

1.439 

50 

2.279  50 

2.270  50 

522  00 

179 

(M) 

385  50 

311  sa 

Sommes  versées  à  d'autres  caisses 

ou  restituées  à  des  membres  

3.857  71 

8.750 

47 

9.183  08 

7.968  24 

1.440  00 

1.530 

00 

1.620  00 

1.620  00 

7.757  51 

7.972 

17 

8.570  33 

9.033  18 

Capitaux  prêtés  

147.279  00 

107.895 

70 

52.700  00 

120.619  35 

1.771  34 

73 

S5 

»  » 

216  80 

Total  des  dépenses  

419.062  22 

398.025 

M 

365.521  98 

441.819  84 

Avoir  de  la  caisse  en  fin  d'année.. . 

1.425.477  66 

1.504.727  20 

1.534.256  74 

1.578.180  89 

(-f-  60. 503  32 

en  espèces) .. 

|  L'exercice  1885  comprend  le  mois  de  décembre  1884.] 
3°  Au  point  de  vue  social,  la  simulation  a  accru  le  nombre  des  jours 
de  maladie  qui,  dans  la  période  1884-1885,  a  passé  de  8  à  8,5  par 
année  et  par  membre,  pour  atteindre  8,73  en  1886.  Et  si,  en  1887, 
ce  chiffre  est  tombé  à  8,11  et  en  1888  à  8,04,  c'est  aux  mesures 
spéciales  prises  par  la  caisse  de  Freiberg  et  à  la  vigilance  plus 
attentive  des  caisses  locales  quïl  faut  attribuer  ce  résultat.  Par  une 
modification  apportée  à  ses  statuts  le  31  octobre  1886,  la  caisse  de 
Freiberg  décida  en  effet  que  la  commission,  chargée  de  vérifier  les 
titres  des  ouvriers  qui  demandaient  la  pension,  se  réunirait  trois 
fois  par  trimestre  au  lieu  d'une  seule  fois,  et  que  les  payeurs  locaux, 
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qui  servent  d'intermédiaires  entre  les  pensionnaires  et  la  direction 
de  la  caisse,  distribueraient  les  secours  trois  fois  par  trimestre  au 
lieu  de  deux.  Ces  prescriptions  nécessaires  à  une  caisse  qui,  comme 
la  caisse  centrale  de  Freiberg,  exerce  son  action  dans  un  rayon 
étendu,  les  caisses  locales  n'ont  pas  eu  besoin  de  les  formuler. 
Plus  rapprochées  des  membres  auxquels  elles  distribuent  des 
secours,  elles  exercent  une  surveillance  plus  efficace  et  plus  aisée  ; 
ce  fait  est  démontré  par  la  comparaison  des  valeurs  que  prend  le 
rapport  du  nombre  des  jours  de  maladie  au  nombre  des  membres 
de  la  caisse,  rapport  qui  est  d'autant  plus  élevé  que  la  caisse  compte 
plus  d'associés.  Il  est  de  9,75  pour  la  caisse  de  Himmelfahrt  qui 
compte  1,523  membres  et  de  3,83  pour  celle  de  Scharfenberg  qui 
en  compte  167  (près  de  10  fois  moins).  On  s'explique  ainsi  pourquoi, 
malgré  les  invitations  réitérées  de  l'administration,  les  caisses 
de  malades  du  district  n'ont  pas  consenti  à  effectuer  une  réunion 
dont  les  avantages,  au  point  de  vue  de  la  réduction  des  frais  géné- 
raux auraient  été  incontestables,  mais  qui,  facilitant  la  simulation, 
n'aurait  pu  que  conduire  finalement  à  des  mécomptes. 

La  caisse  de  funérailles  créée  par  Milde  échappait  par  sa  nature 
et  son  organisation  à  toutes  ces  chances  d'insuccès.  Aussi  n'a-t-elle 
éprouvé  aucune  secousse  au  cours  de  son  développement.  Elle 
comptait  en  1888,  5,044  membres  payants,  et  sa  situation  se  résu- 
mait, à  la  fin  de  cette  année,  dans  les  chiffres  suivants  : 


Recettes  (y  compris  l'encaisse  de  1887)   21,968  m.  75 

Sommes  provenant  du  fonds  de  réserve   5,350  00 

Dépenses  (y  compris  1.005  marcs  versés  à  la  réserve).  18,905  21 

Encaisse   3,063  54 

Fonds  de  réserve   609  56 

Les  décès  qui  avaient  donné  lieu  à  indemnité  se  répartissaient 
comme  suit  : 

1°  Membres  payants  : 

Hommes   180 

Femmes   159 

Enfants  de  plus  de  six  ans   22 

Enfants  de  moins  de  six  ans   328 

2°  Membres  pensionnés  : 

Hommes   0 

Femmes   5 

Total  des  décès   694 


Les  frais  d'administration  avaient  été  de  912m58.  soit  4,8  %  des 
frais  totaux  et  5,1  %  des  indemnités  allouées. 

En  comparant  ces  frais  d'administration  à  ceux  de  la  corporation 
minière  de  la  section  saxonne  et  de  l'ensemble  des  corporations, 
on  voit  que  s'ils  sont,  pour  100  des  frais  totaux,  supérieurs  au 
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chiffre  correspondant  (4,6)  de  la  corporation  minière,  ils  sont  du 
moins  inférieurs  à  celui  de  la  section  saxonne  (5,7)  et  surtout  à 
celui  de  l'ensemble  des  corporations  Cl3,0).  Toutefois  les  frais 
d'administration  de  la  caisse  de  pensions  ne  donnent  pour  ce 
rapport  que  le  chiffre  de  2,05  %,  et  ceux  des  caisses  de  maladie,  le 
chiffre  de  1,9  %.  Les  résultats  sont  encore  plus  frappants  en  ce  qui 
concerne  le  rapport  des  frais  d'administration  aux  indemnités 
allouées.  Ce  rapport  est  de  12  %  pour  la  corporation  minière,  38  % 
pour  l'ensemble  des  corporations,  2,4  %  pour  les  caisses  de  pen- 
sions, et  2,2  %  pour  celle  de  maladie.  Ce  dernier  chiffre,  le  moins 
élevé  de  tous,  est  encore  supérieur  à  celui  (1,9)  que  M.  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  Ledoux  citait  dans  une  récente  conférence  à 
propos  de  la  caisse  des  mineurs  d'Anzin. 

RÉSUMÉ  DES  CHARGES  ACTUELLES 

Quelles  sont  en  définitive  les  charges  totales  qui  incombent  tant 
aux  ouvriers  qu'aux  patrons  depuis  que  la  deuxième  loi  d'assurance 
obligatoire  est  entrée  dans  la  période  d'application,  et  quelle  modi- 
fication subiront-elles  après  la  mise  en  vigueur  de  la  troisième? 
Telles  sont  les  deux  questions  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

La  première  trouve  sa  réponse  dans  le  tableau  suivant  dressé 
au  moyen  des  chiffres  que  nous  avons  donnés  isolément.  Les  résul- 
tats sont  exprimés  en  %  du  salaire. 


I.  Dépenses  : 

1°  Caisses  Minières 

Frais  de  maladie] 

1885 

1886 

1887 

1888 

1.210 

0.370 
7.100 

3.000 
7.610 
0.512 

2.400 
8.400 
0.798 

2.300 
7.200 
1.079 

10.579 

1.500 
4.500 

11.  Charges  : 

1°  Ouvriers 

8.680 
'  4.000 

11.122 

1.500 
4.000 

11.598 

1.500 
4.  «00 

2°  Patrons 

4.000 

1.210 
'  4.000 

5.500 

1.500 
4.000 
0.512 

5.  "  00 

1.500 
4.000 
0.798 

6.000 

1.500 
4.500 
1.079 

5.210 

6.012 

6  298 

7.079 

9.210 

11.512 

11.798 

13.079 
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Les  dépenses  ont  donc  crû  de  21  à  22  %  et  les  charges  de  61  à 
02  %  entre  les  années  1885  et  1888.  De  1885  à  1886  les  premières 
s'étaient  élevées  de  28.1  %  et  les  secondes  de  25  %. 

Quant  à  la  deuxième  question,  nous  laisserons  à  M.  le  conseiller 
des  mines  saxon,  Menzel,  le  soin  d'y  répondre.  Dans  le  volume  de 
l'année  1888  des  Annales  des  mines  saxonnes  (JaJtrbuchfur  das  Berg 
und  Buttenwesen  ira  Konigreiclie  Sachsen),  ce  fonctionnaire  faisait 
remarquer  que  les  secours  promis  et  les  charges  imposées  par  la 
nouvelle  loi  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  de  la  caisse  de  Frei- 
berg.  Après  avoir  constaté  que  la  loi  de  1889  ne  prévoit  de  pension 
ni  pour  les  veuves  ni  pour  les  orphelins,  il  ajoute  :  «  Nos  caisses  de 
pensions  conservent  encore  un  vaste  champ  d'action,  et  les  secours 
qu'elles  auront  à  distribuer  seront  encore  indispensables  pour 
assurer  la  prospérité  de  l'ouvrier  mineur.  »  On  est  heureux  de 
trouver  un  témoignage  aussi  peu  suspect  des  espérances  que  les 
Saxons  fondent  sur  la  nouvelle  loi.  C'est  qu'ils  ont  pu  comparer 
pendant  de  longues  années  les  institutions  libres  aux  institutions 
officielles  :  depuis  1851  jusqu'aux  derniers  jours  qui  ont  précédé  la 
promulgation  de  la  loi  d'assurance  obligatoire  contre  la  maladie, 
ils  ont  vu  à  côté  du  développement  paisible  de  la  caisse  libre  de 
Kleinwaltersdorf  les  épreuves  qu'a  subies  la  caisse  officielle  de 
Freiberg  ;  ils  ont  dù  ensuite,  en  vertu  de  la  loi  de  1883,  modifier 
leur  législation  nationale  pour  l'adapter  au  programme  imposé  à 
tout  l'empire;  à  peine  s'étaient-ils  conformés  à  ces  prescriptions 
générales,  qu'une  nouvelle  loi  a  englobé  dans  un  immense  réseau 
les  institutions  préexistantes,  et,  en  constatant  l'augmentation 
incessante  des  dépenses  et  des  chargea,  ils  sont  naturellement  con- 
duits à  se  demander  à  leur  tour  s'il  ne  convient  pas  de  préférer  à 
l'uniformité  brutale  de  l'obligation  la  souplesse  et  la  variété  des 
solutions  que  la  libre  initiative  est  seule  capable  d'engendrer. 

M.  Gibon  remercie  l'orateur  de  cette  étude  si  complète  et  si  pré- 
cise. M.  Bellom  n'avait  pas  besoin  de  réclamer  en  commençant 
l'indulgence  de  son  auditoire.  Il  est  impossible  de  faire  une  enquête 
sociale  plus  consciencieuse  que  celle  dont  il  vient  de  nous  présenter 
les  résultats.  Elle  offre  un  exemple  curieux  de  passage  du  régime 
de  la  liberté  au  régime  d'institutions  d'État.  Voilà  qui  appelle  les 
observations  et  les  questions. 

M.  Gruxer  a  été  très  frappé  en  entendant  M.  Bellom  de  retrouver, 
dans  son  exposé  relatif  aux  mines  de  Saxe,  la  même  série  de  faits 
successifs  signalés  par  M.  Marsaut  dans  son  travail  sur  les  caisses 
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de  secours  et  de  prévoyance  de  la  Cie  houillère  de  Bessèges.  Grâce  à 
la  modicité  des  allocations  pendant  une  première  période,  les 
capitaux  se  sont  accumulés  ;  on  a  cru  pouvoir  augmenter  la  quotité 
des  secours,  en  varier  la  forme  ;  aussitôt  les  abus  se  sont  intro- 
duits, et  il  a  fallu  revenir  en  arrière,  imposer  à  la  gestion  de  nou- 
velles garanties,  et  en  même  temps  augmenter  les  ressources.  A 
une  caisse  unique,  il  a  fallu  substituer  successivement  deux,  puis 
trois  caisses  distinctes  ;  caisse  de  maladies,  caisse  de  secours  en 
cas  d'accidents,  caisses  de  retraites. 

Pour  ce  qui  est  de  l'importance  des  frais  de  gestion  des  corpo- 
rations allemandes,  M.  Gruner  pense  que  c'est  à  tort  qu'on  les  a 
comparés  aux  secours  annuels  distribués,  pour  en  conclure  à  une 
exagération  inadmissible.  En  effet,  l'organisation  administrative  a 
dù  être  constituée  dans  toute  son  étendue  et  avec  son  personnel 
complet  dès  la  première  année  ;  la  dépense  de  ce  chef  a  donc  eu 
toute  son  importance  dès  le  premier  exercice.  Au  contraire,  la  loi 
imposant  annuellement  le  payement  non  du  capital  correspondant 
aux  rentes  constituées,  mais  seulement  le  payement  des  annuités 
augmentées  d'une  certaine  fraction  en  vue  de  former  un  fonds  de 
réserve,  on  comprend  que  chaque  année,  pendant  35  à  40  ans,  la 
dépense  augmentera  par  suite  de  l'excédent  du  nombre  des  pen- 
sions créées  sur  le  nombre  des  pensions  éteintes  par  décès  des 
intéressés.  Si  donc  on  veut  avoir  une  juste  appréciation  de  l'impor- 
tance des  frais  de  gestion,  il  faut  les  calculer  soit  par  personne 
assurée  soit  par  mille  marcs  de  salaire  des  personnes  assurées.  Or 
on  est  arrivé  dès  la  seconde  année  à  des  frais  d'administration 
variant  de  0  m.  74  à  0  m.  75  par  personne  assurée,  et  de  1  m.  22  à 
1  m.  25  par  1,000  marcs  de  salaire. 

Si  on  arrive  à  faire  fonctionner  à  aussi  peu  de  frais  ce  gigan- 
tesque organisme,  c'est,  il  faut  le  reconnaître,  que  l'obligation  est 
appliquée  non  seulement  à  l'assurance,  mais  aussi  à  la  coopération 
de  tous  les  collaborateurs  (membres  des  comités  de  directions, 
hommes  de  confiance)  qui  doivent  leur  temps  gratuitement  et  ne 
peuvent  se  récuser  que  dans  les  seuls  cas  où  ils  pourraient  égale- 
ment refuser  les  fonctions  de  tutelle. 

M.  Fontaine,  à  propos  de  la  caisse  des  funérailles  de  Freiberg, 
relève  l'obligation  imposée  à  ceux  qui  s'y  affilient,  après  avoir 
dépassé  l'âge  de  18  ans,  de  payer  d'abord  la  totalité  des  cotisations 
qu'ils  auraient  dû  payer  depuis  cet  âge.  Ce  droit  d'entrée  est  peut- 
être  exagéré.  Au  contraire,  dans  la  plupart  des  sociétés  françaises 
de  secours  mutuels,  les  droits  d'entrée  que  les  nouveaux  membres, 
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âgés  de  25,  30  ou  35  ans,  doivent  acquitter,  sont  insuffisants.  Il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'ils  représentent  la  réserve  qui  a  dû  être  écono- 
misée sur  les  cotisations  de  ceux  qui  sont  entrés  à  16  ou  18  ans. 

M.  Fontaine  présente  une  seconde  observation  qui  appuie  l'une 
des  considérations  que  M.  Gruner  a  exposées  :  elle  a  trait  à  l'im- 
portance des  frais  de  gestion  entraînés  par  la  loi  d'assurance  contre 
les  accidents  en  Allemagne.  On  a  comparé  ces  frais  avec  les  indem- 
nités payées  en  1886,  et  on  a  trouvé  une  proportion  exorbitante. 
Mais  le  rapport  change  complètement  et  ne  semble  pas  exagéré,  si 
l'on  compare  ces  frais  au  nombre  des  individus  assurés.  Les  frais 
d'administration  ont  à  peu  près  atteint  leur  plein  dès  le  début, 
tandis  que  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  indemnités 
viagères  et  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  augmentent 
chaque  année,  par  suite  du  système  adopté.  Il  est  défectueux,  parce 
que  la  constitution  d'une  pension  au  profit  d'une  victime  d'accident 
ou  de  ses  ayants-droit  n'est  pas  garantie  par  la  mise  en  réserve  de 
la  valeur  entière  de  cette  pension.  Mais  il  a  l'avantage  de  n'imposer 
à  l'industrie  que  des  charges  progressives. 

M.  Gibon  regrette  que  l'heure  soit  trop  avancée  pour  permettre  de 
prolonger  cette  intéressante  discussion.  Il  remercie  les  membres  de 
l'assemblée  qui  ont  bien  voulu  y  prendre  part,  et  M.  Bellom  qui  l'a 
provoquée  par  son  étude  si  complète  des  caisses  saxonnes  du  dis- 
trict de  Freiberg. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LA  DESTRUCTION  DES  SOURCES  DU  TRAVAIL  NATIONAL 
PAR  LA  RÉGLEMENTATION.  —  La  Chambre  des  députés  vient  d'a- 
dopter, malgré  un  très  remarquable  discours  de  M.  Aynard,  une  proposi- 
tion de  M.  Bovier-Lapierre,  ayant  pour  but  de  faire  respecter  les  syndicats 
professionnels. 

L'article  premier  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  frappe  d'une  amende 
de  100  à  2  000  francs  et  d'une  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  tout 
patron  et  contre-maître  ayant  refusé  d'embaucher  ou  d'employer  un  ouvrier 
parce  qu'il  ferait  partie  d'un  syndicat,  ceci  saus  préjudice  des  peines  de 
droit  commun,  lesquelles  d'après  le  rapporteur  donneraient  droit  aux 
ouvriers,  ainsi  frustrés,  à  une  indemnité  qu'un  des  députés  proposait  d'éle- 
ver jusqu'à  un  total  égal  à  60  jours  de  salaire. 

Nous  croyons  nécessaire  que  l'attention  soit  appelée  sur  les  effets  d'une 
telle  législation.  Les  orateurs,  y  compris  le  ministre  de  la  justice,  en  ont 
signalé  les  difficultés  d'application,  mais  entraînée  par  un  courant  d'idées 
trop  irréfléchies,  la  majorité  a  passé  outre  aux  conditions  d'équité  et  de 
sagesse  absolument  absentes  dans  la  loi. 

Il  est  des  points  cependant  qu'il  faudrait  rappeler  à  tous  les  esprits  qui 
se  préoccupent  trop  spécialement  des  conditions  du  travail .  C'est  l'existence 
même  de  ce  travail  et  l'utilité  de  son  développement,  au  profit  de  ceux  qui 
sont  occupés,  ou  de  la  trop  nombreuse  population  des  postulants. 

Or  la  première  condition  de  ce  développement,  c'est  que  la  carrière 
industrielle  >e  présente  digne  d'efforts,  par  ses  avantages,  son  utilité  et 
son  honneur. 

On  ne  semble  pas  se  rendre  compte  qu'être  chef  de  petite  ou  de  grande 
industrie,  c'est  se  vouer  à  un  labeur  incessant  et  qui,  par  plus  d'un  côté, 
est  infiniment  plus  éprouvant  que  cette  journée  de  travail  manuel,  objet 
actuellement  de  tant  de  sollicitudes!  La  surveillance  de  l'atelier,  la 
recherche  des  moyens  de  production  ou  celle  des  débouchés  pour  cette 
production,  la  rémunération  du  travail,  Je  souci  de  défendre  son  avoir, 
son  honneur  même,  d'une  ruine  qu'on  peut  être  impuissant  à  conjurer, 
sont  certes  des  charges  dignes  d'être  appréciées. 

Or  à  côté  de  ces  conditions  inévitables  sans  doute,  mais  dont  le  poids 
dépasse  les  soucis  de  beaucoup  d'autres  carrières,  on  crée  en  ce  mo- 
ment, ou  tout  au  moins  on  accentue,  un  courant  d'opinion  hostile  aux 
chefs  d'atelier. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'ouvrier  qui,  avec  le  nombre,  devient  une  force 
dont  la  puissance  est  un  souci  permanent.  C'est  toute  une  législation  de 
mesures  spéciales  qui  s'inaugure.  La  loi  que  nous  venons  de  signaler  n'est 
que  le  prélude  de  celles  sur  les  accidents,  sur  la  durée  et  la  rémunération 
du  travail,  sur  les  déle'gués  mineurs,  etc.,  et  dans  toutes  ces  lois  on  jette 
la  défiance,  le  discrédit  sur  des  professions  qui  sont  en  définitive  la  force 
vitale  du  pays. 

On  déconsidère  le  chef  d'atelier  en  discutant  son  autorité,  on  lui  enlève 
tout  prestige  et  toute  force  morale  vis-à-vis  de  ses  subordonnes,  sans 
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mesurer  ce  qui  se  produira  dans  l'atelier  dont  le  chef  sera  emmené  pri- 
sonnier pour  30  jours  sous  le  prétexte  plus  ou  moins  fondé  qu'il  aura 
refusé  d'employer  un  ouvrier  appartenant  à  un  syndicat.  La  fermeture  de 
l'atelier  deviendra-t-elle  de  plein  droit?  Dans  ce  cas,  qui  indemnisera  l'ou- 
vrier de  ce  chômage  forcé  ?  Dans  quelles  conditions  se  trouvera  ce  chef  à 
la  sortie  de  prison,  s'il  veut  reprendre  l'exercice  d'une  autorité  ainsi  déca- 
pitée ? 

Sous  de  telles  menaces,  en  face  des  exigences  de  toute  nature  produites 
par  les  ouvriers,  recevant  un  appui  quelconque  de  l'opinion  publique  et  de 
la  législation,  c'est  la  destruction  plus  ou  moins  prompte  de  l'industrie 
nationale  qu'on  inaugure. 

Qui  donc  se  sentira  de  force  à  faire  choix  d'une  telle  carrière?  à  se  jeter 
dans  toutes  les  difficultés,  dans  toutes  les  charges  du  chef  d'industrie, 
à  tenter  une  entreprise  de  longue  haleine,  à  laquelle  il  faut  se  préparer 
par  le  travail  et  l'expérience,  pour  attendre  ensuite  une  rémunération 
aussi  incertaine  et  aussi  discutée. 

Plus  que  jamais  la  jeunesse  ira  grossir  le  nombre  des  postulants  à  une 
place  administrative  quelconque.  Les  Français  ne  seront  plus  qu'un  corps 
de  fonctionnaires. 

Au  lieu  de  cela  il  fallait  honorer  les  hommes  qui  fournissent  le  travail, 
qui  s'y  consacrent  eux-mêmes,  encourager  le  développement  de  l'esprit 
d'entreprise,  d'initiative,  retenir  les  grands  chefs  d'industrie  dans  leur 
profession,  les  porter  à  y  établir  leur  descendance,  parce  que  c'est  dans 
celte  stabilité  de  l'atelier  que  se  préparent  les  mesures  les  plus  pratique- 
ment profitables  aux  ouvriers. 

Que  des  encouragements  soient  donnés  à  toutes  ces  mesures,  cela  était 
bon  et  logique,  mais  faire  que  l'État  substitue  partout  à  la  liberté  et  à  l'ini- 
tiative bienveillante  l'obligation  coercilive,  c'est,  nous  le  répétons,  la  destruc- 
tion du  rôle  et  de  la  puissance  réservés  aux  chefs  d'industrie,  c'est  sur- 
tout la  destruction  de  la  source  du  travail  national  ! 

J.  L. 

LE  CONGRÈS  DES  ACCIDENTS  EN  1889  (1).  —  Le  Congrès 
international  des  accidents  du  travail,  tenu  à  Paris,  au  mois  de  sep- 
tembre 1889,  vient  de  publier  le  compte  rendu  de  ses  travaux.  Ce  compte 
rendu,  rédigé  avec  une  extrême  activité  grâce  au  zèle  infatigable  du  secré- 
taire général,  M.  Gruner,  se  compose  de  deux  volumes  :  le  premier  con- 
tient les  rapports  présentés  au  Congrès  sur  la  demande  du  comité  d'orga- 
nisation, le  second  les  procès-verbaux  des  séances  et  visites  industrielles 
du  Congrès.  La  division  de  chacun  de  ces  volumes  était  naturellement 
indiquée  par  le  plan  que  le  comité  d'organisation  s'était  tracé  sous  la  haute 
direction  de  son  président  M.  Linder.  Aux  termes  de  la  convocation  signée 
de  MM.  Linder,  Ricard  et  Muller,  le  Congrès  devait  comprendre  deux  sec- 
tions :  «  la  première,  chargée  des  questions  légales,  économiques  et  statis- 
tiques se  rattachant  aux  accidents  du  travail;  la  seconde,  de  l'étude  des 

(1)  Comptes  rendus  du  Congrès  international  des  accidents  réunis  et  publiés  par  les  soins 
de  M.  Gruner,  secrétaire  général  du  Congre*,  2.  vol.  in-8.  —  Baudry,  1889  et  1890. 
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mesures  préservatrices  générales  et  des  dispositifs  spéciaux  appliqués  ou 
projetés  pour  prévenir  les  accidents,  ainsi  que  des  résultats  acquis.  »  La 
première  section,  en  raison  de  l'abondance  des  matières,  dut  se  subdiviser 
plus  tard,  et  le  Congrès  se  composa  définitivement  de  trois  sections  :  section 
technique,  section  de  statistique  et  d'administration,  section  économique 
et  de  législation. 

La  durée  nécessairement  limitée  assignée  au  Congrès,  obligea  à  réduire 
la  discussion  aux  points  les  plus  importants.  Pour  en  faciliter  l'étude,  le 
comité  d'organisation  chargea  des  rapporteurs  spéciaux,  étrangers  et 
français,  de  rédiger  des  mémoires  distincts  qui  furent  distribués  aux 
membres  avant  l'ouverture  du  Congrès.  La  réunion  de  ces  rapports  cons- 
titue le  premier  volume  des  comptes  rendus.  Sans  entrer  dans  le  détail  de 
ces  œuvres,  bornons- nous  à  citer,  après  l'imposante  préface  par  laquelle 
M.  Numa  Droz  a  ouvert  les  travaux  du  Congrès,  les  mémoires  de 
MM.  Toqué,  Mamy,  Danzer  et  Muller  pour  la  section  technique,  ceux  de 
MM.  Marestaing,  Keller,  Cheysson,  Cacheux,  Olry,  Laporte.  Livache, 
Compère.  Mamy  et  Faunher  pour  la  section  de  statistique  et  d'adminis- 
tration, enfin  ceux  de  MM.  Dejace,  Luzzati,  Cheysson,  Béziat  d'Audibert 
et  Bodenheimer  pour  la  section  économique  et  de  législation. 

Il  serait  encore  plus  téméraire  de  vouloir,  dans  une  notice  de  quelques 
lignes,  donner  une  idée  même  approchée  de  l'importance  des  débats  que 
la  lecture  de  ces  rapports  a  provoqués.  La  liste  complète  des  orateurs 
ne  saurait  même  être  comprise  dans  les  limites  restreintes  de  notre  cadre. 

Il  était  indispensable,  dans  une  assemblée  où  les  opinions  les  plus  variées 
pouvaient  être  présentées,  de  définir  nettement  le  but  des  séances  et  de 
donner  au  bureau  les  pouvoirs  nécessaires  à  la  direction  des  délibérations. 
Un  règlement,  préparé  par  le  comité  d'organisation,  a  répondu  à  ce  besoin. 
Appliqué  avec  fermeté  et  équité,  il  a  assuré  aux  discussions  un  caractère 
général  et  les  a  préservées  de  ces  propositions  hasardées  qui  auraient  pu 
les  entraîner  hors  des  voies  sérieuses  et  pratiques. 

Il  appartenait  à  l'éminent  inspecteur  général  qui  préside  avec  tant  d'auto- 
rité le  conseil  général  des  mines  et  la  commission  centrale  des  machines 
à  vapeur,  de  diriger  les  discussions  de  questions  aussi  délicates  et  aussi 
complexes.  M.  Linder  a  su  imprimer  aux  délibérations  du  Congrès  le 
caractère  de  précision  et  de  clarté  que  les  études  scientifiques,  alliées  à  la 
connaissance  des  hommes  et  des  choses,  peuvent  seules  assurer  à  un  pré- 
sident. Dans  une  assemblée  composée  d'éléments  hétérogènes,  c'est  un 
rare  bonheur  de  savoir  résumer  en  quelques  mots  une  discussion  de  plu- 
sieurs heures  ou  ramener  au  point  un  débat  qui  s'égare,  et  cela  avec  cette 
fermeté  impartiale  et  courtoise  à  laquelle  M.  Luzzati,  se  faisant  l'inter- 
prète des  délégués  étrangers,  a  rendu  un  si  éloquent  hommage.  Ces  qua- 
lités exceptionnelles,  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  celui  qui  les  pos- 
sède et  en  même  temps  au  corps  dont  il  dirige  les  travaux,  avaient  immé- 
diatement signalé  M.  Linder  aux  rares  membres  du  comité  d'organisation 
qui  ne  le  connaissaient  que  de  nom;  et  c'est  un  vote  unanime  qui  l'appela 
à  conserver  au  Congrès  le  fauteuil  présidentiel  qu'il  occupait  au  comité. 
Le  discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  séance  de  clôture  est  un  résumé  tracé 
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de  main  de  maître  des  travaux  dont  il  avait  assuré  le  succès,  et  il  vient 
encore  d'acquérir  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  de  tous  les  hommes 
de  cœur  qui  s'intéressent  aux  accidents  du  travail,  en  acceptant  la  direc- 
tion du  comité  permanent  qui,  o  est  destiné  à  féconder  le  Congrès  en 
le  faisant  survivre  à  lui-même  ». 

M.  Gibon,  qui  définissait  en  ces  termes  le  rôle  du  comité,  vient  d'ailleurs 
de  résumer  la  question  telle  qu'elle  se  pose  à  l'issue  du  Congrès.  Dans  un 
ouvrage  intitulé  les  Accidents  du  Travail  et  de  l'Industrie  (1)  il  a  su  non 
seulement  exposer  la  situation  législative  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
mais  étudier  les  mesures  préventives,  la  réglementation  et  la  surveillance 
des  usines,  pour  calculer  enfin,  d'après  les  résultats  de  la  statistique,  la 
valeur  des  charges  financières  imposées  aux  patrons.  Cette  œuvre  magis- 
trale peut  être  considérée  comme  la  préface  du  Bulletin  du  Comité  per- 
manent, qui  réunit  dans  une  publication  périodique  toutes  les  informa- 
tions techniques,  législatives  et  statistiques  qui  se  rapportent  à  la  question 
des  Accidents  du  Travail  (2). 

Maurice  Bellom. 
 +.  

UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°4639  au  n°  4674. 

Ardennes.  — *  Gilbert  (P.),  industriel,  à  Givet,  prés,  par  MM.  Cheysson 
et  Delaire. 

Ariège.  —  Barrière  (Antonin),  à  Mirepoix,  prés,  par  M.  W.  de  Rouzaud. 
Aude.  —  Jourdanne  (Joseph),  au  domaine  de  Berague,  par  Trèbes,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Côte-d'Or.  —  Grivot  (Louis),  à  Chassagne-Montrachet,  prés,  par 
M.  Prévost. 

Côtes-du-Nord.  —  Keranflech-Kernezne  (le  comte  de),  niaire,  au  châ- 
teau du  Quélénec,  par  Mûr  de  Bretagne,  prés,  par  M.  Delaire. 

Doubs.  —  Gabé  (Camille),  sous-directeur  du  haras  de  Besançon,  prés, 
par  MM.  Burger  et  J.  Michel. 

Gironde.  —  Delage  (l'abbé),  rue  de  Cursol,  36,  à  Bordeaux,  prés,  par 
MM.  G.  David  et  Champion  ;  Lulbert  (Maurice),  courtier,  maire  de  Bassens, 
rue  Esprit- des-Lois,  12,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  Billiot  ;  Noyer  (A.), 

(1)  1  vol.  in-4°,  dans  nos  bureaux,  3  fr. 

(2)  Prix  10  fr.  par  au.  S'adresser,  à  M.  Gruner,  secrétaire  général,  37,  boule- 
vard Magenta,  Paris. 
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avocat,  rue  du  Palais-de-Justice,  1,  à  Bordeaux,  prés,  par  MM.  G.  David 
et  Brejon  ;  Vassal  (le  baron  Henri  de),  cours  Victor-Hugo,  182-184,  à  Bor- 
deaux, prés,  par  MM.  G.  David  et  le  comte  Mac  Carthy. 

Indre.  —  Martin  (Alfred),  à  Reuilly,  prés.  M.  de  Maisonfort. 

Landes.  —  Sarramagna  (Ferdinand),  à  Pouillon,  prés,  par  M.  Cham- 
pion. 

Nord.  —  Masurel  (Albert),  industriel,  à  Roubaix-Tourcoing,  prés,  par 
M.  ïhoyer. 

Oise.  —  Somasco,  ingénieur,  directeur  des  usines  Geneste  et  Cie,  à  Creil, 
prés,  par  M.  Bertheault. 

Puy-de-Dome.  —  Blot  (l'abbé),  curé  de  Neschers,  par  Champeix,  prés, 
par  MM.  S.  et  J.-B.  Casati. 

Rhône.  —  Boèl,  professeur  honoraire  de  l'Université,  place  d'Ainay,  1, 
à  Lyon,  prés,  par  M.  Chambert. 

Saône-et-Loire.  —  *  Boisset  (de),  ingénieur,  à  Montceau-les- Mines,  et 
Purier,  mineur,  vice-président  du  conseil  de  la  Société  La  Prudence  (1), 
présentés  par  MM.  Langeron  et  Bouchacourt  ;  VUtault  (l'abbé  Philibert), 
curé-archiprêtre  de  Notre-Dame-de-Cluny,  prés,  par  M.  Bouchacourt. 

Sarthe.  — *  Bilard  (Marcel),  ancien  magistrat,  rue  Chanzy,  9,  au  Mans, 
prés,  par  le  R.  P.  Forbes. 

Seine.  —  Filodor  (Nicolas),  étudiant,  rue  Bonaparte,  72,  à  Paris,  prés, 
par  le  docteur  Goddyn  ;  *  Fortin  (Frédéric),  avenue  Gourgaud,  5,  à  Paris, 
prés,  par  M.  Delaire;  *  Garnier  (Ch.),  avenue  de  Messine,  io,  prés,  par 
M.  A.  Le  Play  ;  *  Gaadry  (Auguste),  ingénieur,  quai  de  Billy,  6,  prés,  pxr 
M.  Delaire  ;  *  Huillard  (Alphonse),  industriel,  à  Suresnes,  prés,  par 
M.  Fougerousse  ;  *  Josseau  (Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  de  Su- 
resnes, 7,  prés,  par  M.  F.  Gibon  ;  Turenne  (le  marquis  de),  rue  Vezelay,  9, 
prés,  par  M.  Delaire. 

Seine-Inférieure.  —  Alexandre  (l'abbé),  professeur  à  l'Institution  ecc  é- 
siastique  d'Yvetot,  et  Aubry,  rue  Bellanger,  à  Yvetot,  présentés  par  MM.  J. 
Le  Picard  et  Bernage  ;  Delescluse,  rue  de  l'Église,  19,  à  Marommes,  prés, 
par  MM.  J.  Le  Picard  et  P.  Allard  ;  Keittinger  (Jules),  manufacturier,  rue 
du  Renard,  165,  à  Rouen,  prés,  par  MM.  J.  Le  Picard  et  Barthélémy; 
Marcylle,  caissier  de  la  caisse  d'épargne,  à  Yvetot,  et  Peltier,  pharmacien, 
à  Yvetot,  présentés  par  MM.  J.  Le  Picard  et  Bernage  ;  Thurrier,  place 
Sainte-Marie,  5,  à  Rouen,  prés,  par  MM.  J.  Le  Picard  et  P.  Allard;  Vallin 
(l'abbé),  professeur  à  l'Institulion  ecclésiastique  d'Yvetot,  prés,  par 
MM.  Bernage  et  J.  Le  Picard. 

(1)  Au  nom  et  comme  représentant  d'un  groupe  qui  se  rattache  collective- 
ment aux  Unions,  et  qui  comprend  à  côté  de  son  vice-président  :  MM.  Auloh 
(Jules),  employé,  secrétaire;  Borne  (Philibert),  chef  de  poste;  Griveaud  (Jean- 
Marie),  chef  de  poste;  Lafond  (Anfonin),  mineur;  Lacour  (Louis),  marqueur; 
Lhenry  (Claude),  charpentier;  Philibert  (Pierre),  forgeron;  Ramier  (Jacques),  chef 
de  poste;  Saulnier  (Antoine),  maître  mineur;  Villedieu  (Gabriel),  mineur;  Machu- 
ron  (Auguste),  mineur;  Maublanc  (Antoine),  caissier  aux  mines  de  Blanzy; 
Richard  (Félix),  maître  mineur;  Delort  (Jean-Pierre),  contre-maître;  Maublanc 
(Armand)  fils,  employé  ;  Buzoni  (Louis),  employé. 
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NÉCROLOGIE.  —  Un  nouveau  deuil  a  frappé  nos  deux  Sociétés. 
M.  Maxime  Gaussen,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  est  mort  le  28  mai  à  Fàge  de  79  ans. 
Entré  dans  la  Société  dès  1859,  il  en  a  été  le  président,  et  est  resté  toujours 
parmi  les  membres  de  son  bureau.  Il  a  été,  le  Bulletin  de  nos  séances  en 
fait  foi,  de  ceux  qui  ont  vaillamment  lutté  contre  l'invasion  des  théories 
socialistes  et  les  agissements  de  l'Internationale  des  travailleurs.  Animé 
d'un  vif  sentiment  religieux,  M.  Gaussen,  à  côté  de  ses  études  écono- 
miques, donnait  le  concours  de  sa  grande  expérience  aux  œuvres  de 
bien,  soit  à  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires  dont  il  était  l'un 
des  plus  assidus  collaborateurs,  soit  aux  écoles  municipales  où  son  in- 
tluence  de  délégué  cantonal  s'est  efforcée  de  défendre  les  intérêts  de  l'édu- 
cation contre  les  passions  sectaires.  Unissant  un  pieux  hommage  aux 
regrets  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  la  Société  d'économie  sociale  gar- 
dera avec  respect  la  mémoire  de  M.  Jean-Maxime  Gaussen. 

LA  RÉFORME  SOCIALE  ET  LE  CENTENAIRE  DE  LA  RÉVO- 
LUTION. —  Nous  ne  saurions  trop  vivementrecommander  à  l'attention  de 
tous  nos  confrères  le  livre  que  la  Société  et  les  Unions  viennent  de  publier 
sous  ce  titre  (l),  qui  rappelle  à  l'esprit  la  nécessité  d'opposer  enfin  les 
vraies  réformes  sociales  à  l'instabilité  des  dix  révolutions  et  des  vingt  cons- 
titutions que  nous  avons  subies  depuis  cent  ans.  Ainsi  rassemblés,  les  tra- 
vaux de  notre  congrès  de  1889  laissent  mieux  apparaître  le  lien  qui  les 
unit,  et  prennent  une  force  nouvelle  en  s'éclairant  et  s'appuyant  l'un 
l'autre.  Une  lettre  préface,  dont  M.  Taine  a  bien  voulu  nous  honorer, 
rehausse  la  portée  et  l'intérêt  de  l'ouvrage.  Trois  parties  le  composent. 
L'introduction  s'attache,  au  nom  de  l'expérience  et  de  l'érudition, à  réfuter 
les  faux  dogmes  de  1789  et  à  redresser  les  idées  préconçues  que  l'esprit 
sectaire  et  les  passions  politiques  entretiennent  sur  l'ancien  régime  et  la 
Révolution.  Les  travaux  du  congrès  visent  surtout  les  réformes  que  notre 
expérience  séculaire  et  l'exemple  des  peuples  contemporains  recomman- 
dent en  ce  qui  touche  la  famille  et  le  foyer  domestique,  le  travail  et  les 
ateliers,  le  gouvernement  local  dans  la  commune  et  la  province.  Enfin  un 
appendice  collectionne  de  nombreux  documents  et  d'intéressants  témoi- 
gnages à  l'appui  des  mémoires  qui  précèdent.  L'avertissement  fait  res- 
sortir l'unité  de  cette  œuvre  collective,  et  un  index  sommaire  permet  d'en 
diriger  méthodiquement  la  lecture. 

A  mesure  que  les  événements  montrent  mieux  l'acuité  croissante  et  la 
la  répercussion  profonde  des  questions  sociales,  on  comprend  mieux  aussi 
les  grandes  pensées  de  Le  Play,  et  on  relit  avec  plus  de  fruit  les  pages 
admirables  qu'il  a  laissées.  Mais  à  côté  de  ses  livres,  «  les  plus  courageux 
et  sous  tous  les  rapports  les  plus  foris  de  ce  siècle  »  suivant  l'expression  de 
Montalembert,  celui  qui  rapproche  la  réforme  sociale  et  le  centenaire 
pourra  prendre  utilement  place.  Dû  à  la  collaboration  d'un  grand  nombre 

(1)  Travaux  du  congrès  tenu  eu  1889  par  la  Société  d'économie  sociale  et  les 
Unions  de  la  paix  sociale,  avec  une  lettre  de  M.  Taine,  de  l'Académie  française, 
et  une  introduction  sur  les  principes  de  1789,  l'ancien  régime  et  la  Révolution. 
Paris,  1890,  1  fort  Volume  de  800  p.  prix  10  francs,  (pour  les  membres  1  fr.). 
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de  nos  confrères,  dont  plusieurs  comptent  parmi  les  plus  éminents,  il 
n'emprunte  rien  à  la  politique  ;  il  ne  fait  aucune  place  aux  querelles  sté- 
riles; il  ne  s'attarde  pas  aux  seuls  intérêts  économiques,  il  s'élève  droit  aux 
devoirs  moraux ,  et  s'inspire  de  l'esprit  de  Le  Play,  c'est-à-dire  d'un  entier 
dévouement  aux  réformes  qui  unissent  les  hommes  de  cœur  dans  l'amour 
désintéressé  du  bien  public.  Aussi  nous  supplions  tous  les  amis  de  la  paix 
sociale  d'en  être  les  actifs  propagateurs.  Qu'ils  se  souviennent  que  de 
notre  temps  l'aumône  de  la  vérité  est  une  obligation  stricte,  aussi  bien 
que  l'aumône  du  pain  quotidien  :  qu'ils  fassent  donc  connaître,  lire,  cir- 
culer, discuter  ce  livre;  qu'ils  le  présentent  aux  académies  et  aux  sociétés 
savantes,  aux  cercles  et  aux  bibliothèques;  qu'ils  le  signalent  par  la 
parole  et  la  presse  à  l'opinion  toujours  distraite  ;  qu'ils  s'en  servent  en  un 
mot  pour  lutler  contre  les  idées  préconçues  et  faire  prévaloir  les  réformes 
sociales. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Normandie.  —  A  la  suite  des  con- 
férences que  MM.  J.  Michel,  II.  Guérin  et  Hubert- Valleroux  ont  données  à 
Rouen  cet  hiver,  MM.  J.  Le  Picard  et  P.  Allard  ont  bien  voulu  tenter  une 
propagande  méthodique.  Ils  ont  d'abord  organisé  un  dépôt  de  livraisons  de 
la  Réforme  sociale  et  de  livres  de  Le  Play  dans  une  salle  ouverte  à  la  lec- 
ture ;  puis  par  des  circulaires  ils  ont  fail  appel  à  tous  ceux  qui  comprennent 
la  nécessité  de  remplir  le  «  devoir  social  ».  Beaucoup  d'amis  nouveaux 
sont  venus  ainsi  se  grouper  autour  du  programme  de  la  paix  sociale.  En 
outre,  d'anciens  membres  ont  renouvelé  leurs  efforts.  C'est  ainsi  que 
M.  l'abbé  Bernage,  l'un  des  professeurs  de  la  belle  Institution  d'Yvetot, 
nous  écrit  :  «  Aujourd'hui  j'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  l'adhésion  de 
cinq  nouveaux  membres  (V.  aux  Présentations).  Je  ne  néglige  aucune  occa- 
sion de  recommander  la  Réforme  sociale  à  mes  élèves;  ces  esprits  sont 
encore  bien  jeunes  pour  goûter  des  idées  aussi  sérieuses,  mais  peut-être 
s'en  souviendront-ils  un  jour,  et  je  m'encourage  moi-même  en  me  disant 
avec  le  poète  :  Forsan  et  hœc  olim  meminisse  juvabit.  » 

Unions  de  Provence.  —  Nous  avons  souvent  rappelé  au  zèle  de  nos  con- 
frères, le  concours  si  puissant  que  la  presse  locale  peut  donner  à  Ja  diffu- 
sion des  idées  de  réforme,  soit  par  des  articles  originaux  (et  autant  que 
possible  appropriés  à  la  région)  soit  par  des  reproductions  ou  adaptations 
des  travaux  de  la  Réforme  sociale  et  des  citations  de  Le  Play.  La  plupart 
des  feuilles  ne  refuseraient  pas,  surtout  aujourd'hui,  de  faire  une  large 
part  aux  questions  sociales  et  économiques,  et  presque  toutes  accepte- 
raient, selon  leurs  convenances  particulières,  des  articles  ou  des  variétés. 
M.  Sevin-Reybert  continue  très  activement  cette  propagande  dans  plu- 
sieurs journaux  du  Bourbonnais;  voici  un  nouvel  exemple  du  même  genre 
pour  la  Provence.  Nous  avons  déjà  salué  au  moment  de  sa  fondation  le 
Réveil  de  la  Provence,  journal  conservateur  réformiste  qui  paraît  à  Cannes 
et  s'occupe  de  préférence  des  questions  sociales.  Il  est  rare  qu'un  numéro 
ne  contienne  pas  une  ou  deux  colonnes  empruntées  avec  discernement 
aux  œuvres  de  Le  Play.  Quelle  diffusion  progressive  et  assurée  pourraient 
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prendre  les  doctrines  de  la  paix  sociale  si,  de  cette  façon,  les  journaux 
travaillaient  partout  à  les  répandre  chaque  semaine  devant  leurs  innom- 
brables lecteurs  !  Signalons  dans  le  numéro  du  Réveil  du  25  mai,  un 
remarquable  discours  prononcé  à  Cannes  par  M.  de  Magallon,  avocat  à  la 
cour  d'Aix,  dans  lequel  l'orateur  s'attache  à  réveiller  le  patriotisme  local 
et  le  dévouement  au  bien  public,  en  appelant  les  hommes  de  cœur  sans 
acception  de  parti  à  se  grouper  de  tous  côtés,  non  plus  sous  l'appellation 
équivoque  de  conservateurs,  mais  sous  le  nom  plus  juste  de  réformistes. 
C'est  le  conseil  ancien  que  Le  Play  donnait  il  y  a  quinze  ans  déjà,  et  que 
les  événements  ont  rendu  plus  opportun  que  jamais. 

Unions  de  Guienne.  —  La  réunion  mensuelle  du  groupe  de  Bordeaux 
avait  été  retardée  au  30  mai  pour  que  le  président,  M.  Gaston  David,  qui  a 
bien  voulu  venir  à  notre  réunion  annuelle,  pût  en  rapporter  les  impres- 
sions. La  séance  tenue  à  l'Athénée  a  été  très  brillante  devant  un  nombreux 
auditoire  :  MM.  E.  Levillain  et  Marandont,  professeurs  à  la  faculté  de  droit 
de  l'Etat;  MM.  Labat  et  Aurélien  Vivie,  membres  de  l'Académie  de  Bor- 
deaux; le  lieutenant-colonel  Muntz,  M.  Manès,  directeur  de  l'École  supé- 
rieure de  commerce  et  d'industrie,  M.  Lescarret,  président  de  la  Société 
d'économie  politique, M. Raoul  Ancel, secrétaire  du  comité  des  cercles  catho- 
liques, etc.  M.  de  Loynes,  le  savant  professeur  de  la  faculté  de  droit,  a 
étudié  la  conférence  de  Berlin  au  point  de  vue  de  l'organisation  et  de  la 
réglementation  du  travail.  Ne  pouvant  analyser  ici  cette  remarquable 
étude,  disons  qu'elle  s'accorde  par  ses  conclusions  avec  les  considérations 
développées  à  notre  Congrès  par  MM.Linder  et  de  Roodenbeke,  délégués  de 
la  France  et  de  la  Belgique  à  Berlin.  M.  de  Loynes  en  effet  a  démontré  par 
les  discussions  de  la  conférence  l'impossibilité  d'une  réglementation  inter- 
nationale du  travail.  Variable  avec  les  lieux,  les  races  et  leur  état  écono- 
mique, l'organisation  du  travail  doit  rester  nationale,  écarter  le  socialisme 
d'Etat  et  chercher  non  le  rétablissement  des  corporations  anciennes  que  le 
temps  a  fait  disparaître,  mais  le  développement  d'associations  profession- 
nelles de  patrons  et  d'ouvriers,  appropriées  aux  conditions  nouvelles  el  au 
régime  de  liberté.  Une  discussion  animée  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Ancel  et  Labat  a  terminé  la  séance,  et  le  compte  rendu  de  la  session 
annuelle  de  Paris  a  dû  être  remis  à  une  réunion  qui  a  eu  lieu  le  9  juin 
et  qui  a  également  eu  un  plein  succès.  Les  Unions  ne  sauraient  témoi- 
gner assez  de  reconnaissance  à  M.  Gaston  David  pour  l'infatigable 
dévouement  qu'il  met  à  les  servir  ;  non  seulement  il  a  suivi  assidûment 
toutes  les  réunions  de  notre  congrès,  mais  il  envoyait  jour  par  jour  à  la 
presse  bordelaise  des  comptes  rendus  étendus  de  nos  discussions,  et 
aussitôt  revenu  à  Bordeaux,  il  seconde  activement  les  travaux  des 
Unions.  Hier  encore,  à  propos  du  projet  déposé  par  un  député  radical  sur 
la  réorganisation  provinciale,  il  a  montré  dans  le  plus  important  organe  de 
la'région,  que  pour  cette  réforme  comme  pour  la  plupart  des  réformes 
sociales  à  l'ordre  du  jour,  le  véritable  initiateur  a  été  F.  Le  Play.  —  Les 
succès  de  propagande  et  de  recrutement  qui  récompensent  ce  zèle  éclairé, 
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seront,  nous  l'espérons,  un  motif  de  plus  pour  encourager  partout 
l'imitation  de  si  bons  exemples. 

Dans  la  prochaine  réunion,  le  30  juin,  M.  Champion  traitera  la  question 
des  Logements  ouvriers  à  Bordeaux. 

Unions  de  Lyon,  Forez  et  Bresse.  —  Roanne.  —  «  Le  cours  d'économie 
sociale  que  j'avais  en  vue,  écrit  l'abbé  Françon,  est  commencé  et  se 
continuera  chaque  semaine  jusqu'aux  vacances.  Les  débuts  sont  excel- 
lents :  les  leçons  intéressent  les  élèves.  L'année  prochaine  nos  amis  seront 
plus  en  possession  de  leurs  moyens,  les  connaissances  seront  plus  assurées 
et  tout  marchera  vers  un  progrès  croissant.  Je  compte  sur  nos  confrères 
lyonnais  pour  avoir  à  l'automne  quelques  conférences  qui  feront  connaîlre 
les  Unions  et  nous  permettront  de  fonder  un  petit  groupe.  En  raison  de 
notre  population  ouvrière  et  de  notre  industrie  encore  jeune,  ce  groupe 
aurait  ici  une  tache  importante  et  fructueuse  à  remplir.  Veuillez  y  inté- 
resser nos  amis  de  Lyon  et  préparer  le  succès  de  ma  demande.  » 

Belley.  —  «  Je  ne  sais,  dit  M.  Dejey,  s'il  existe  un  journal  populaire 
reflétant  les  idées  de  l'école  de  la  paix  sociale,  mais  je  voudrais  qu'il  en 
existât  un.  Il  faut,  selon  moi,  maintenant  que  de  grands  travaux  prélimi- 
naires ont  été  accomplis,  chercher  à  faire  descendre  ces  idées  dans  le 
peuple  lui-même.  Toutes  les  fois  que  j'ai  exposé  les  conclusions  de  la 
réforme  sociale  touchant  la  nécessité  d'une  forte  éducation  morale  pour 
détourner  l'homme  de  la  voie  où  le  poussent  ses  penchants  pervers,  tou- 
chant l'abus  des  procès  en  matière  successorale,  touchant  surtout  une 
décentralisation  administrative  sainement  démocratique,  j'ai  été  fort  bien 
compris  par  des  ouvriers.  La  liberté  des  associations,  la  liberté  commu- 
nale, l'organisation  cantonale  sont  des  sujets  intéressants,  et  il  est  bon 
d'en  instruire  le  peuple,  comme  aussi  de  rappeler  toujours  les  grandes 
questions  d'ordre  social.  »  —  Nous  sommes  heureux  de  signaler  à  notre 
confrère  le  Travailleur  du  Sud-Est,  à  la  rédaction  duquel  préside  M.  Lan- 
geron  et  qui  a  déjà  rendu  tant  de  services  dans  Saône-et-Loire  et  les 
départements  voisins.  Ce  journal  qui  sait  éviter  toutes  les  querelles  de  la 
politique,  pour  s'attacher  aux  questions  sociales,  mérite  de  voir  son  succès 
grandir  de  jour  en  jour.  (Lyon,  i,  rue  du  Peyrat,  hebdomadaire,  5  francs 
par  an  ;  un  numéro  5  centimes.) 

A.  Delaire. 

ANNONCE   D'UN  CONCOURS 

Sur  le  vœu  d'un  donateur  anonyme,  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux 
met  au  concours  la  questiou  suivante  : 

Lutte  ou  accord  pour  la  vie? 

Montrer  que  raccord  pour  la  vie,  loi  naturelle  des  sociétés,  est  la  règle  fonda- 
mentale des  relations  humaines. 

Un  prix  de  mille  francs  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur  travail. 

Les  manuscrits  seront  reçus  au  secrétariat  de  la  Société,  cours  Victor- 
Hugo,  jusqu'au  31  mars  1891.  Les  noms  des  auteurs  devront  être  inscrits 
sous  un  pli  cacheté,  portant  au  dehors  la  devise  qui  accompagnera  le 
mémoire.  Le  nom  de  l'auteur  du  mémoire  couronné  sera  seul  publié. 
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LE  SOCIALISME   D'ÉTAT   EN  ESPAGNE 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Je  vous  remercie  vivement  de  l'envoi  du  volume  des  travaux  du  Congrès 
d'économie  sociale  auquel  j'ai  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  assister.  Ce  livre 
arrive  juste  au  moment  où  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
discute  sur  ma  proposition  la  grave  question  du  socialisme  et  de  la  régle- 
mentation internationale  du  travail  ;  et  je  suis  heureux  de  vous  annoncer 
que  tous  ses  membres,  quoique  appartenant  à  différents  partis  politiques, 
depuis  les  républicains  jusqu'aux  carlistes,  sont  d'accord  pour  repousser 
l'immixtion  de  l'État  dans  le  régime  du  travail,  sauf  les  cas  d'abus  extrêmes 
et  de  violation  de  la  loi  morale. 

L'Académie  ne  publie,  pour  le  moment,  que  des  mémoires  ou  annales 
de  ses  travaux  à  des  dates  indéterminées,  mais  il  est  d'usage,  quand  il 
s'agit  d'un  ouvrage  important  et  d'actualité,  d'en  confier  l'analyse  à  l'un  de 
ses  membres,  de  publier  séparément  ce  compte  rendu  et  de  le  faire  distri- 
buer parmi  les  corps  officiels  et  savants  et  parmi  le  public.  Ce  sera  le  cas, 
je  crois  pouvoir  vous  en  répondre,  pour  votre  riche  volume,  La  Réforme 
sociale  et  le  Centenaire  de  la  Révolution,  Et  comme  l'Académie  est  sur  le 
point  de  prendre  ses  vacances,  je  me  permettrai  de  lui  offrir  en  votre 
nom,  comme  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  sociale,  l'exem- 
plaire que  vous  m'avez  destiné. 

11  n'existe  pas  à  Madrid  de  Société  d'économie  sociale  pareille  à  la  vôtre. 
Ce  qui  existe  c'est  une  Commission  des  réformes  sociales  nommée  par  le  gou- 
vernement comme  la  commission  du  travail  en  Belgique.  Cette  commis- 
sion a  acquis  ces  jours-ci  une  plus  grande  importance  à  cause  du  mouve- 
ment social  provoqué  par  la  conférence  de  Berlin  et  les  événements  du 
1er  mai  dernier.  L'esprit  de  cette  commission  qui  a  eu  pour  président 
M.  Canovas  del  Castillo,  le  plus  renommé  de  nos  hommes  d'Etat,  est  celui 
même  que  je  vous  signalais  pour  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Il  importe  cependant  de  veiller,  parce  que  quelques-uns  de  nos  pro- 
fesseurs d'économie  politique  seraient  disposés  à  passer  des  exagérations 
de  l'École  individualiste  à  celles  des  Écoles  économiques  allemandes  (i). 

(1)  Dans  un  éloquent  discours  prononcé  au  Congrès  des  banques  populaires  de 
Menton,  M.  Luzzati,  l'éminent  homme  d'État  et  l'économiste  philantnrope,  avec 
l'autorité  qu'il  puisait  dans  plus  de  700  associations  libres  fondées  par  lui  et 
prospères  dans  son  pays,  opposait  au  nom  de  l'Italie  au  programme  du  Césa- 
risme  germanique,  la  solution  sociale  basée  sur  les  libres  et  fortes  initiatives,  sur 
le  dévouement  des  classes  supérieures,  sur  l'esprit  de  prévoyance  et  de  sacrifice, 
o  Le  gouvernement  en  Allemagne,  avec  un  programme  cyclopéen,  prétend  rem- 
placer par  le  panthéisme  d'Etat  les  aspirations  du  socialisme  anarchique  et  les 
institutions  issues  de  la  libre  prévoyance.  L'assurance  obligatoire,  la  conciliation 
obligatoire,  le  bien  imposé,  la  vertu  sans  liberté,  voilà  les  lignes  principales  de 
ce  programme.  »  Contre  ces  illusions  dangereuses,  M.  Luzzati  demandait  que  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie  s'unissent,  et  qu'elles  leur  opposent  des  idées 
communes  sur  le  rôle  de  l'État  dans  les  questions  sociales.  «  Tâchons,  dit-il,  de 
faire  cette  grande  alliance  des  peuples  libres,  tâchons  de  ramener  à  cette  ligue 
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Je  suis  assez  assidûment  le  cours  de  vos  travaux,  pour  connaître  les  ser- 
vices que  vous  prêtez  à  la  Société  d'économie  sociale  et  aux  principes  fonda- 
mentaux qui  seuls  pourront  nous  sauver.  Permettez-moi  de  vous  féliciter 
et  de  vous  réitérer,  Monsieur  et  très  honoré  confrère,  l'assurance  de  mes 
sentiments  respectueux.  Marquis  de  Pidal. 

Madrid,  le  6  juin  1890. 

LA  CONFÉRENCE  D'ÉTUDES  SOCIALES  DE  TOULOUSK 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 
La  conférence  d'études  sociales,  tout  récemment  constituée  à  Toulouse, 
s'est  émue  de  la  note  dont  vous  avez  accompagné  le  très  intéressant  tra- 
vail de  M.  de  Moly,  inséré  dans  l'avant-dernier  numéro  de  votre  Revue. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  les  conclusions  de  cette  étude  ont  été 
admises,  à  une  forte  majorité,  dans  la  séance  tenue  le  21  avril  dernier. 
Mais  en  faisant  remarquer  que  ces  conclusions  importent  d'autant  plus 
qu'elles  ont  été  adoptées  «  dans  une  conférence  provoquée  par  l'œuvre  des 
«  Cercles  pour  continuer  les  travaux  de  rassemblée  provinciale  de  Tou- 
«  louse  »,  votre  note  prête  à  croire  que  notre  conférence  n'est  qu'une 
émanation  de  l'œuvre  des  Cercles. 

C'est  pour  écarter  cette  interprétation  et  pour  prévenir  toute  équivoque 
que,  dans  la  séance  du  19  mai  dernier,  la  conférence  a  chargé  son  bureau 
de  vous  adresser  quelques  lignes  destinées  à  définir  le  but  qu'elle  pour- 
suit et  l'esprit  dont  elle  est  animée. 

Notre  association  est  complètement  indépendante  de  l'œuvre  des  Cercles 
catholiques,  elle  ne  veut  s'inféoder  à  aucune  école  ;  elle  se  propose  de 
traiter,  sans  aucun  parti  pris,  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l'ordre  d'études  que  son  titre  comporte,  et  n'entend  obéir,  pour  les 
résoudre,  à  d'autre  inspiration  commune  que  celle  puisée  dans  la  doctrine 
et  les  préceptes  du  christianisme. 

Le  bureau  dont  je  suis  l'organe  vous  prie,  Monsieur  le  secrétaire 
général,  de  bien  vouloir  insérer  cette  rectification  ou,  pour  mieux  dire, 
celte  déclaration  explicative  dans  la  prochaine  livraison  de  votre  Revue. 

Quant  à  moi,  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  de  vous  faire 
parvenir  l'expression  de  l'intérêt  que  je  ne  cesse  de  prendre  à  l'œuvre  de 
paix  sociale  dont  vous  êtes  un  des  plus  vaillants  soutiens. 

Veuillez  agréer,  en  même  temps,  très  honoré  et  cher  confrère,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  de  haute  et  sympathique  considération. 

S.  Vidal,  Président. 

sainte  ceux  qui  nous  entourent.  Persuadons  les  ouvriers  que  les  théories  qui 
les  délient  de  la  responsabilité  de  leurs  épargnes  et  de  leur  travail,  comme  les 
doctrines  qui  veulent  exonérer  Dieu  delà  fatigue  delà  création,  ne  sont  que  des 
théories  présomptueuses  ou  trompeuses.  Semons  ces  idées  de  sacrifice,  de  pré- 
voyance, de  dignité,  et  nous  récolterons  la  paix  entre  le  travail  et  le  capital.  » 
On  voit  par  la  lettre  de  notre  éminent  confrère  M.  de  Pidal,  que  l'Espagne  a 
droit,  elle  aussi,  à  être  comprise  dans  cette  ligue  qui  n'est  pas  à  créer,  puisqu'elle 
existe  en  fait.  On  doit  y  compter  aussi  la  vaillante  et  industrielle  Belgique,  ou 
brille  avec  tant  d'éclat,  comme  on  sait,  l'esprit  de  sage  réforme,  lequel  est 
encore  le  meilleur  antidote  contre  tous  les  socialismes.        (Note  du  Secrétariat.) 
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Les  Syndicats  professionnels  et  les  atteintes  à  la  liberté  de  leur  fonctionnement. 
—  L'aggravation  et  l'atténuation  des  peines.  — Les  délégués  mineurs.  — La 
loi  des  accidents  du  travail.  —  L'assistance  publique  dans  les  campagnes.  — 
La  durée  légale  du  travail.  —  L'intérêt  des  fonds  des  caisses  d'épargne.— 
Le  Congrès  des  banques  populaires. 

Les  atteintes  aux  Syndicats  professionnels.  —  La  Chambre  a  voté  la  loi 
Bovier-Lapierre  qui,  d'après  son  intitulé,  a  pour  objet  la  répression  des 
atteintes  portées  à  l'exercice  des  droits  reconnus  par  la  loi  du  21  mars  1 S84 
aux  syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers.  Les  auteurs  ont  pré- 
tendu n'avoir  d'autre  but  que  de  défendre  la  liberté  des  syndicats  profes- 
sionnels, mais,  en  réalité,  leur  proposition  n'aura  d'autre  effet  que  d'armer 
les  syndicats  d'une  sorte  de  droit  de  coercition  qui  leur  permettrait  d'inter- 
venir, une  loi  pénale  à  la  main,  et  d'obliger  les  patrons  à  employer  des 
ouvriers  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ils  ne  voudraient  pas 
embaucher,  ou  à  conserver  chez  eux  ceux  dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

Le  premier  article  de  la  loi  est  ainsi  rédigé  :  «  Quiconque,  patron,  contre- 
maître ou  ouvrier,  sera  convaincu  d'avoir,  par  menaces  de  perte  d'emploi 
ou  de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'embauchage,  renvoi  d'ouvriers 
ou  employés  à  raison  de  leur  qualité  de  syndiqués,  violences  ou  voies  de 
faits,  dons  ou  promesses  de  travail,  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  asso- 
ciations professionnelles,  ou  empêché  l'exercice  des  droits  déterminés  par 
la  loi  du  21  mars  1884,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs.  » 

Dans  la  première  rédaction  soumise  à  la  Chambre  le  12  mai,  on  s'était 
borné  à  dire  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  etc..  »  et  on  avait  écrit  : 
«  Renvoi  collectif  d'ouvriers  ou  employés  ».  au  lieu  de  renvoi  sans  épithète. 
La  commission  à  qui  le  projet  a  été  renvoyé  a  ajouté  les  mots  patron, 
contre-maître  ou  ouvrier,  et  supprimé  le  mot  collectif.  Mais,  d'une  part, 
la  loi  reste  bien,  en  réalité,  une  menace  contre  le  seul  patron,  et  d'autre 
part,  le  renvoi  d'un  seul  ouvrier  l'expose  à  l'amende  et  à  la  prison.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  le  fait  du  refus  motivé  ou  du  renvoi  à  raison  de  la 
qualité  de  syndiqués  qui  tombera  sous  le  coup  de  la  nouvelle  loi,  il  suffira 
de  menacer  un  ouvrier  de  perte  d'emploi  ou  de  privation  de  travail,  pour 
être  traîné  en  police  correctionnelle.  Dans  de  telles  conditions,  l'exercice 
d'une  industrie  pourrait  devenir  matériellement  impossible.  On  a  vu  dans 
la  dernière  grève  des  verriers  du  Bas-Meudon  le  fait  d'un  ouvrier,  excellent 
à  tous  égards,  mais  qui  par  sa  situation  de  secrétaire  de  la  Chambre  syn- 
dicale était  devenu  le  véritable  souverain  dans  l'usine. 

«  Depuis  deux  ans,  a  dit  le  patron,  M.  Landier,  au  ministre  de  l'intérieur, 
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nous  ne  sommes  plus  les  maîtres  chez  nous.  C'est  Voidier  qui,  se  sentant 
soutenu  par  la  Chambre  syndicale,  dirigeait  tout  notre  personnel,  refusant 
d'embaucher  les  ouvriers  venus  de  la  province  qui  n'étaient  pas  syndiqués, 
menaçant  les  chefs  de  place  de  les  dénoncer  au  syndicat  s'ils  ne  restrei- 
gnaient pas  leur  fabrication.  »  Or,  en  dehors  de  ce  fait,  M.  Landier  n'avait 
aucun  reproche  à  faire  à  Voidier.  Il  ne  pouvait  le  renvoyer  que  pour  son 
rôle  dans  le  syndicat.  Désormais  la  loi  Bovier-Lapierre  viendra  se  poser 
entre  eux  et  interdira  au  patron  de  congédier  le  désorganisateur  de  son 
industrie.  C'est  la  fermeture  de  l'usine  ou  la  prison.  11  n'y  a  plus  de  milieu 
aujourd'hui.  De  quel  puissant  instrument  de  succès  l'industrie  française 
n'a-t-elle  pas  été  dotée  par  la  Chambre  pour  sa  lutte  contre  la  concurrence 
étrangère! 

Des  rumeurs  assez  vives  se  sont  produites  à  la  Chambre  lorsque 
M.  Aynard, parlant  contre  la  proposition  de  loi,  a  dit  que  le  patron  représente 
dans  le  travail  le  gouvernement.  Ce  mot  de  gouvernement  attribué  au 
patron  a  soulevé  des  protestations.  Mais  on  aura  beau  protester  contre  le 
mot,  la  chose  restera  ;  tant  que  la  responsabilité  restera  au  patron,  il 
devra  être  le  gouvernement,  et  pour  cela  il  lui  faudra,  quoi  qu'on  fasse, 
une  certaine  dose  de  liberté. 

«  Vous  ne  pouvez  pas,  a  dit  avec  raison  M.  Aynard  à  la  Chambre,  faire 
une  loi  qui  ait  une  portée  plus  antisociale.  » 

L'aggravation  et  Vatténuation  des  peines.  —  Le  Sénat  a  voté  en  première 
lecture  la  proposition  de  M.  Bérenger  sur  l'aggravation  progressive  des 
peines  en  cas  de  récidive  et  leur  atténuation  en  cas  de  premier  délit. 

L'accroissement  constant  de  la  récidive  préoccupe  depuis  longtemps  les 
criminalistes  qui  se  sont  toujours  demandé  si  notre  régime  de  répression 
n'aggrave  pas  le  mal  qu'il  devrait  corriger.  La  loi  du  5  juin  1875  sur  l'em- 
prisonnement cellulaire  a  été  une  heureuse  réforme  ;  mais  elle  n'a  pu 
encore  être  appliquée  sérieusement  faute  de  ressources  suffisantes  pour  la 
transformation  des  maisons  de  détention.  C'est  aussi  par  une  cause  ana- 
logue que  la  loi  sur  la  relégalion  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait.  Enfin  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle  n'a 
encore  pu  faire  apprécier  les  bienfaits  qu'elle  est  susceptible  de  produire. 

L'éminent  auteur  du  projet  actuel  s'est  inspiré  de  la  nécessité  de  propor- 
tionner la  peine  non  seulement  à  la  gravité  du  fait  mais  «  encore  et  peut- 
être  surtout  à  l'état  moral  du  sujet  qu'elle  doit  atteindre  ».  De  là  sa  double 
proposition  ;  d'une  part,  il  faut  autant  que  possible  éviter  la  prison  à 
l'homme  qui  comparaît  pour  la  première  fois  devant  la  justice;  d'autre 
part,  il  faut  rendre  la  peine  plus  rigoureuse  pour  le  malfaiteur  d'habitude. 

En  Angleterre,  le  juge  peut  constater  le  délit  ef,  en  même  temps,  sus- 
pendre la  condamnaiion  en  renvoyant  l'inculpé  à  se  représenter  au  bout 
d'un  dé  ai  qu'il  fixe  ;  cette  période  écoulée,  s'il  n'y  a  pas  de  nouvelle 
plainte,  il  le  renvoie  sans  condamnation;  s'il  s'est  mal  conduit,  la  condam- 
nation est  prononcée.  La  loi  italienne  autorise  le  juge  à  administrer  une 
simple  réprimande.  La  proposition  Bérenger  fait  mieux  que  les  deux  lois 
étrangères;  elle  autorise  le  juge  à  suspendre  l'exécution  de  la  peine  pro- 
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noncée  si  la  conduite  antérieure  et  le  repentir  de  l'inculpé  lui  paraissent 
de  nature  à  motiver  son  indulgence.  Si  pendant  un  certain  temps  la  bonne 
conduite  du  condamné  justifie  cette  mesure  de  bienveillance,  sa  peine  sera 
purgée  et  rayée  de  son  casier  judiciaire.  Ce  sera  la  réhabilitation  de  droit. 
Telle  est  la  première  partie  de  la  loi. 

L'autre  partie  aggrave  à  juste  titre  les  peines  encourues  par  les  récidi- 
vistes :  il  serait  même  plus  exact  de  dire  qu'elle  traite  en  récidivistes  des 
condamnés  qui,  jusqu'à  l'heure  présente  n'étaient  pas  légalement  consi- 
dérés comme  tels. 

Il  faut  bien  reconnaître  avec  M.  Bérenger  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  attendre 
de  bon  des  hommes  qui  se  font  un  jeu  de  braver  la  loi  et  les  avertissements 
de  la  justice.  Il  n'est  que  trop  certain  que  le  sentimentalisme  qui  s'est 
introduit  dans  certaines  dispositions  législatives  ou  réglementaires  a  fait 
fausse  route  :  la  rigueur  de  la  peine,  la  certitude  de  ne  pouvoir  échapper 
à  une  lourde  aggravation,  peuvent  seules  avoir  quelque  effet.  Or,  les  aggra- 
vations résultant  de  la  récidive  légale  sont  actuellement  limitées  à  trois 
<ïas  :  la  récidive  dans  le  crime;  celle  qui  est  encourue  par  un  homme  pré- 
cédemment condamné  à  plus  d'une  année  de  prison;  et  enfin  la  récidive 
en  matière  de  contravention.  Cette  anomalie  singulière  se  présente,  qu'au- 
cune disposition  n'oblige  le  juge  à  aggraver  la  peine,  l'inculpé  eut-il  été 
dix  fois,  quarante  fois  condamné  à  des  peines  de  moins  d'une  année.  C'est 
pour  combler  cette  lacune  que  la  proposition  de  loi  contient  le  principe  du 
doublement  de  la  peine  en  matière  de  délit  de  même  nature  ou  analogue, 
commis  dans  le  délai  de  cinq  ans,  quelles  que  soient  les  peines  antérieure- 
ment encourues. 

Dans  la  séance  du  3  juin,  le  Sénat  a  commencé  la  discussion  des  articles 
et  s'est  d'abord  arrêté  à  un  amendement  très  brillamment  présenté  par 
M.  Trarieux,  tendant  à  appliquer  le  droit  de  suspendre  l'exécution  de  la 
peine  aux  condamnations  à  l'amende.  Cet  amendement  a  été  pris  en  con- 
sidération. M.  Bozérian,  dont  les  sympathies  comme  celles  de  M.  Trarieux 
sont  acquises  à  la  proposition  de  loi,  a  fait  adopter  une  modification  qui 
permettra  au  condamné  de  recueillir  le  fruit  de  sa  bonne  conduite  dans 
un  délai  de  3  ans  au  moins  et  de  5  ans  au  plus. 

Enfin  sur  la  proposition  de  M.  Demôle,  il  a  été  décidé  que  la  suspension 
de  la  peine  ne  comprendrait  pas  les  peines  accessoires  et  incapacités,  les- 
quelles, toutefois,  cesseront  d'avoir  effet,  le  jour  où  la  condamnation  aura 
été  réputée  non  avenue. 

Bien  que  cette  loi  ne  soit  encore  qu'à  l'état  de  proposition  en  France,  il 
est  très  intéressant  de  faire  remarquer  que  la  Belgique  s'est  empressée  de 
s'en  emparer,  et  de  la  voter  presque  telle  quelle.  Elle  y  est  appliquée 
depuis  18  mois,  de  telle  sorte  que  M.  Bérenger  a  pu  nous  en  faire  con- 
naître les  résultats  qui  sont  aussi  satisfaisants  que  possible.  C'est  le  meil- 
leur éloge  qu'on  puisse  en  faire. 

Les  cUh'gués  mineurs.  —  La  Chambre  a  voté  la  loi  des  délégués  mineurs, 
mais  comme  son  texte  diffère  de  celui  du  Sénat,  il  va  y  avoir  peut-être 
encore  une  série  de  nouvelles  discussions  dans  l'une  et  l'autre  enceinte. 
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Les  différences  entre  les  deux  textes  portent  sur  les  points  suivants.  Le 
Sénat  était  parti  de  l'idée  que  l'institution  des  délégués  mineurs  devait 
avoir  seulement  pour  but  de  permettre  aux  ouvriers  d'exercer  un  contrôle 
sur  les  conditions  de  sécurité,  de  formuler  leurs  réclamations  si  un  acci- 
dent venait  à  se  produire,  et  il  s'était  préoccupé  d'exclure  les  ingérences 
étrangères.  A  cet  effet,  il  avait  restreint  l'étendue  de  chaque  circonscrip- 
tion soumise  à  la  surveillance  des  délégués,  de  sorte  que  ceux-ci  n'ayant 
qu'un  travail  médiocre  à  accomplir  pour  s'acquitter  de  leur  tâche  et  une 
rétribution  proportionnée  à  ce  travail,  demeureraient  en  général  des 
ouvriers  et  que  leurs  fonctions  de  délégués  ne  seraient  pour  eux  qu'une 
obligation  accessoire.  Néanmoins,  le  Sénat  avait  admis  l'éligibilité  des 
anciens  ouvriers  qui  n'auraient  pas  quitté  la  mine  depuis  plus  de  dix  ans 
et  l'auraient  quittée  volontairement. 

La  commission  de  la  Chambre  s'est  inspirée  d'un  principe  contraire. 
Elle  a  cru  qu'il  était  à  souhaiter  que  les  délégués  mineurs  pussent  être 
exempts  du  travail  dans  la  mine.  Elle  a  cru  que  la  situation  de  salariés 
nuirait  à  leur  indépendance  ;  dans  ce  but,  elle  a  élargi  les  circonscriptions, 
augmenté  par  suite  le  travail  des  délégués  et,  en  même  temps,  leur  rétri- 
bution. De  plus,  elle  a  supprimé  la  clause  d'inéligibilité  posée  par  le  Sénat, 
au  sujet  de  l'ouvrier  congédié  par  la  Compagnie,  et  n'a  mis  qu'une  condi- 
tion d'éligibilité,  celle  d'avoir  travaillé  dans  le  fond  de  la  mine  pendant 
5  ans.  M.  Berger  a  fait,  il  est  vrai,  adopter  encore  un  autre  cas  d'inéligibi- 
lité, c'est  celui  de  l'ouvrier  déjà  délégué  pour  une  circonscription  de  la 
même  concession  ou  pour  une  circonscription  d'une  autre  mine  située 
dans  ou  en  dehors  du  territoire  de  la  commune. 

Cet  amendement  de  M.  Berger  et  les  dispositions  prises  par  le  Sénat 
avaient  pour  but  d'empêcher  qu'il  se  créât  une  profession  de  délégué  et  que 
cette  profession  fût  absorbée  par  [l'ancien  mineur  marchand  de  vin,  les 
Rasquin  de  Germinal.  Il  est  bien  à  craindre  si  le  texte  de  la  Chambre  n'est 
pas  modifié,  que  ce  soient  là  les  titulaires  ordinaires  de  cette  nouvelle 
fonction. 

La  loi  des  accidents  du  travail.  —  Le  Sénat  a  terminé,  dans  sa  séance  du 
21  mai,  la  seconde  discussion  de  la  loi  sur  les  accidents.  Nous  avons 
déjà  donné  dans  le  numéro  de  la  Réforme  sociale  du  IG  avril  le  résultat  de 
la  discussion  sur  l'article  premier.  Les  débats  ont  repris  à  la  date  du 
12  mai  sur  l'article  2  et  les  suivants.  Une  définition  précise  a  été  donnée  de 
l'expression  «  salaire  moyen»  qui  figure  dans  l'article  2, puis  il  a  été  intro- 
duit quelques  dispositions  nouvelles  sur  l'enquête,  et  sur  l'ordonnance  du 
président  comportant  hypothèque  à  la  suite  de  conciliation  des  parties.  A 
propos  de  l'article  15,  M.  Girault,  du  Cher,  a  présenté  un  projet  nouveau 
basé  sur  le  principe  de  l'assurance  obligatoire.  Ce  projet  a  été  retiré  par  son 
auteur,  à  peu  près  sans  discussion,  mais  il  a  été  l'occasion  d'un  singulier 
aveu  fait  par  le  Ministre  du  commerce.  M.  Jules  Roche  a  déclaré,  en 
réponse  à  M.  Girault,  qu'il  accepte  le  principe  de  l'assurance  obligatoire, 
mais  que  dans  l'état  de  la  discussion,  et  le  Sénat  s'étant  engagé  comme  il 
l'a  fait,  étant  donnés  les  principes  déjà  votés  et  qui  sont  contenus  dans  les 
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articles  1  et  2  de  la  Joi,  il  serait  parlemenlairement  impossible  de  se 
livrer  à  l'examen  du  contre-projet  Girault  ou  de  tout  autre  semblable. 

«  Je  crois  donc  que  M.  Girault,  ainsi  que  tous  les  partisans  du  système 
qu'il  préconise  — système  dont  j'accepte,  je  le  répète,  le  principe,  —  doi- 
vent dans  l'intérêt  même  de  leur  thèse,  désirer  que  la  discussion  se  ter- 
mine le  plus  promptement  possible,  et  je  demande  au  Sénat  de  hâter 
l'examen  du  projet  de  la  commission.  » 

Cette  révélation  improvisée  promet  une  réouverture  des  débats  sur  des 
bases  toutes  nouvelles.  La  loi  des  accidents  n'est  donc  pas  encore  près  d'être 
votée.  Un  nouvel  ajournement  ne  pourra,  du  reste,  que  lui  être  favorable, 
car  il  permettra  peut-être  de  compléter  les  renseignements  statistiques 
qui  manquent  encore  et  sont  la  base  essentielle  d'une  législation  sur  les 
accidents. 

Vassistance  publique  dans  les  campagnes.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
déposé  le  5  juin  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  organisant 
l'assistance  publique  dans  les  campagnes.  Ce  projet  rend  obligatoire  pour 
les  communes  cette  organisation.  Le  département  est  chargé  dans  son 
ressort  d'assurer  l'exécution  de  la  loi.  Le  projet  crée  dans  chaque  com- 
mune un  bureau  d'assistance  qui  se  confondra  avec  le  bureau  de  bienfai- 
sance partout  où  ce  dernier  existe  déjà.  Ce  bureau  a  pour  mission  de 
dresser  dans  chaque  commune  une  liste  des  habitants  pouvant  avoir  droit 
à  l'assistance  gratuite  en  cas  de  maladie.  Cette  liste  différera  de  celle  des 
indigents.  Les  indigents  sont  ceux  qui  reçoivent  des  secours  réguliers, 
tandis  que  les  personnes  comprises  sur  la  liste  d'assistance  sont  celles  que 
l'état  de  maladie  met  temporairement  dans  l'impossibilité  de  travailler  et 
de  subvenir  aux  frais  médicaux. 

Le  conseil  municipal  sera  appelé  à  participer  à  la  confection  de  cette 
liste  contre  laquelle  tout  habitant  de  la  commune  aura  le  droit  d'appel, 
en  vue  d'y  faire  ajouter  ou  enlever  son  nom  omis  ou  inscrit  à  tort.  Les 
appels  seront  portés  devant  une  commission  formée  d'un  délégué  du  sous- 
préfet,  du  juge  de  paix  du  canton,  du  conseiller  général  ou  à  son  défaut 
d'un  des  conseillers  d'arrondissement.  Les  communes  pourront  se  syndi- 
quer en  vue  d'organiser  l'assistance  médicale.  Chaque  commune  ou 
chaque  syndicat  de  communes  devra  instituer  un  dispensaire  où  se  donne- 
ront les  consultations  gratuites  et  où  se  fera  la  distribution  gratuite  des 
médicaments.  Chaque  commune  ou  syndicat  devra  avoir  une  infirmerie, 
sorte  d'hôpital  rudimentaire  où  seront  soignés  les  malades  qui  ne  pour- 
raient recevoir  l'assistance  dans  leur  domicile,  soit  à  raison  de  leur 
maladie,  soit  à  raison  des  conditions  défectueuses  du  milieu. 

Enfin,  toute  commune  ou  syndicat  devra  être  rattaché  à  un  hôpital 
général  voisin  où  seront  traités,  aux  frais  de  la  commune  ou  du  syndicat, 
les  malades  pour  lesquels  l'infirmerie  ne  suffirait  pas.  Les  dépenses  seront 
payées  par  la  commune  et  le  département  avec  une  subvention  de  l'Etat. 
Le  conseil  général  fera  pour  le  département  le  règlement  chargé  d'assurer 
le  fonctionnement  de  l'institution.  Chaque  commune  aura  la  liberté  d'or- 
ganiser l'assistance  à  son  gré.  Celles  qui  justifieront  qu'elles  possèdent 
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déjà  une  organisation  quelconque  ne  seront  pas  tenues  de  se  conformer  à 

ces  règles. 

La  durée  légale  du  travail.  —  On  avait  oublié  vraiment  qu'il  y  avait  une  • 
loi  de  1848  sur  la  durée  maximum  du  travail.  M.  le  ministre  du  com- 
merce vient  de  la  rappeler  aux  inspecteurs  du  travail  dans  l'industrie  par 
la  circulaire  suivante  : 

«  Monsieur,  mon  attention  a  été  appelée  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
9  septembre  1848  qui  limite  à  douze  heures  la  durée  du  travail  journalier 
des  ouvriers  et  dont  les  prescriptions  semblent  n'être  pas  encore  réguliè- 
rement observées  dans  tous  les  établissements  industriels  auxquels  cette 
loi  est  applicable.  Je  vous  invite  à  veiller  d'une  façon  spéciale  à  ce  que  la 
durée  légale  de  la  journée  de  travail  ne  soit,  sous  aucun  prétexte,  dépassée 
dans  votre  circonscription.  Vous  n'hésiteriez  pas,  au  besoin,  à  dresser 
procès-verbal  contre  les  contrevenants.  Il  importe,  en  effet,  que  tous  les 
intéressés  sachent  que  le  gouvernement  est  fermement  résolu  à  faire  res- 
pecter la  loi.  » 

Vintêrét  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  —  En  1886,  la  Chambre  des 
députés  avait  voté  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  des  caisses  d'épargne 
à  3,25;  mais  une  vive  émotion  se  produisit  dans  le  public;  le  Sénat 
repoussa  la  réduction  et  finalement  la  Chambre  prit  le  parti  de  revenir  sur 
sa  résolution  première.  Aujourd'hui  le  ministre  du  commerce  dépose  un 
projet  de  loi  par  lequel  l'intérêt  est  réduit  à  3,50  %,  mais  la  commission 
du  budget,  anticipant  sur  le  projet  de  M.  Jules  Roche,  vient  de  voter,  pour 
1891,  la  réduction  du  taux  à  3,25.  La  Chambre  la  suivra  très  probablement 
dans  cette  voie  ;  de  sorte  qu'on  peut  d'ores  et  déjà  considérer  l'intérêt  des 
caisses  d'épargne  comme  fixé  à  3,25  ou  3,50  %. 

Cette  réduction  était  prévue  et  même  réclamée  depuis  longtemps.  Le 
Trésor  public  paye,  en  effet,  4  %  d'intérêt  aux  caisses  d'épargne,  tandis 
que  le  revenu  réel,  par  achats  de  rentes  sur  l'Etat  ne  s'élève  qu'à  3,50  %. 
C'est  une  perte  sèche,  un  gaspillage,  a-t-on  dit  à  la  Chambre,  de  20  à 
25  millions  par  an,  au  moment  où  il  est  question  de  frapper  les  contri- 
buables de  nouveaux  impôts.  D'autre  part,  l'élévation  du  taux  payé  aux 
caisses  d'épargne  produit  un  afflux  considérable  de  dépôts  et  détourne, 
par  conséquent,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  des  capi- 
taux énormes  dont  ils  auraient  besoin.  En  novembre  1889,  l'excédent  des 
versements  aux  caisses  d'épargne  sur  les  retraits  a  été  de  13  millions,  en 
décembre  de  20  millions,  en  janvier  de  2  millions,  en  février  de  19  mil- 
lions, en  mars  de  26  millions  et  en  avril  de  17  millions,  soit  au  total,  de 
65  millions,  qui  représentent  à  peu  près  exactement  le  double  de  la 
somme  déposée  pendant  la  même  période  de  1889.  Aujourd'hui  le  stock 
des  caisses  d'épargne  privées  est  de  2  milliards  700  millions,  en  chiffres 
ronds.  La  réduction  du  taux  d'intérêt  était  donc  un  fait  logique  et,  de  plus, 
nécessaire.  N'y  aurait-il  pas  lieu  également  de  réduire,  en  même  temps, 
le  maximum  des  dépôts? 

L'effet  produit  sur  les  déposants  que  sera-t-il?  Assurément,  les  dépo- 
sants riches  afflueront  en  moins  grand  nombre  aux  guichets  des  caisses 
d'épargne;  mais  les  petits,  pour  qui  le  principal  mérite  de  ces  caisses  est 
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la  sécurité,  ne  ralentiront  guère  leurs  dépôts.  Les  progrès  de  la  caisse 
d'épargne  postale,  qui  ne  donne  que  3  %  d'intérêt,  permettent  de  le  croire. 
Un  fait  très  curieux  du  reste  s'est  produit  à  la  caisse  des  pensions  de 
retraite  pour  la  vieillesse.  Lorsque  le  taux  de  capitalisation  a  été  abaissé 
de  4  \  /2  à  4  %,  les  versements  des  sociétés  de  secours  mutuels,  loin  de 
diminuer,  ont  dépassé  de  700,000  francs  ceux  de  1886,  année  pendant 
laquelle  le  taux  de  4  1/2  %  était  encore  en  vigueur.  Du  reste,  le  projet 
déposé  par  le  ministre  du  commerce  ouvre  aux  caisses  d'épargne  la 
faculté  de  diminuer  elles-mêmes  le  taux  d'intérêt  des  versements  supé- 
rieurs à  500  francs,  de  manière  à  pouvoir  conserver  à  ceux  de  valeur 
moindre,  la  totalité  de  l'intérêt  de  3,50.  Ce  serait  en  somme  les  gros 
dépôts  qui  supporteraient  toute  la  charge  des  frais  de  gestion.  On  peut  se 
demander  s'ils  l'accepteront. 

Néanmoins,  la  décision  prise  par  la  commission  du  budget  a  soulevé 
une  assez  vive  émotion  dans  le  public,  non  pas  tant  pour  le  fait  même  de 
la  réduction,  que  pour  l'attribution  à  l'Etat  du  bénéfice  qu'elle  doit  pro- 
duire. Au  cours  d'une  interpellation  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  le  17  mai, 
au  sujet  des  caisses  d'épargne,  le  ministre  des  finances  avait  déclaré 
qu'il  faudrait  «  prélever"  sur  le  bénéfice  résultant  de  cette  réduction,  non 
pas  des  ressources  pour  le  budget,  quels  que  soient  les  besoins  du  Trésor, 
mais  de  quoi  fortifier  notre  fonds  de  réserve,  notre  fonds  de  prévoyance. 
Nous  avons,  a-t-il  dit,  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  un  fonds 
de  45  millions  pour  faire  face  aux  événements  calamiteux  qui  peuvent  se 
produire.  Ce  n'est  pas  assez;  il  faut  le  fortifier,  le  portera  50,  à  100  mil- 
lions, à  un  chiffre  qui  donne  à  cet  immense  dépôt  de  capitaux  une  réserve 
suffisante.  »  La  commission  du  budget  en  a  jugé  autrement  :  elle  a  voulu 
que  les  '20  millions  d'économie  produits  par  la  réduction  ne  profitassent 
qu'au  Trésor,  mais  sa  décision  n'est  qu'en  première  instance. 

Le  Congrès  des  banques  populaires.  —  Le  crédit  mutuel  populaire,  qui  a 
eu  jusqu'ici  un  développement  si  minime  en  France,  tandis  qu'il  prenait 
une  extension  si  considérable  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Italie,  vient 
de  tenir  pour  la  seconde  fois  son  congrès  annuel,  sous  l'inspiration  des 
hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  dévoués  :  MM.  Rostand,  Luzzatti, 
Wollemborg,  le  Père  Ludovic  de  Besse,  etc.  Un  des  premiers  soins  du  congrès 
de  Menton  a  été  de  s'occuper  de  la  création  d'un  crédit  agricole.  Il  a  été 
unanime  pour  reconnaître  l'utilité  de  cette  institution  et,  en  même  temps, 
il  s'est  prononcé  contre  toute  organisation  de  crédit  agricole  par  une  ins- 
titution centrale.  Tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
système  le  plus  pratique  était  de  recourir  à  l'initiative  libre  et  locale  des 
banques  populaires  existantes  urbaines,  ou  à  créer  dans  les  centres  agri- 
coles. On  a  été  aussi  d'avis  que  ces  institutions  devaient  être  distinctes 
des  syndicats  agricoles  et  des  sociétés  coopératives  locales.  Des  comités  de 
surveillance  seraient  chargés  de  contrôler  l'usage  que  les  emprunteurs 
^feraient  des  avances  et  d'échelonner  les  échéances  selon  les  besoins. 

Le  principe  d'une  organisation  centrale  écarté,  il  s'agissait  de  savoir  si 
les  banques  populaires  devaient  conserver  un  caractère  purement  local  ou 
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s'il  y  aurait  avantage  à  créer  des  banques  départementales  qui,  au 
moyen  de  succursales  ou  agences,  desserviraient  les  intérêts  des  diverses 
localités.  Le  congrès  s'est  prononcé  en  faveur  des  banques  populaires 
autonomes  et  locales.  Cependant  il  a  reconnu  que,  dans  la  période  de 
début  surtout,  les  banques  populaires  pourraient  étendre  leur  action  en 
dehors  des  localités  où  elles  sont  établies. 

Mais  quel  doit  être  le  banquier  principal  du  crédit  agricole  ?  Le  congrès 
demande  que  ce  rôle  soit  réservé  aux  caisses  d'épargne.  Sur  ce  point, 
aucune  hésitation  n'est  possible  ;  l'exemple  de  l'Italie  prouve  surabon- 
damment quels  services  l'épargne  urbaine  accumulée  dans  les  caisses 
d'épargne  peut  rendre  aux  classes  agricoles.  A  un  autre  point  de  vue,  il 
est  bon  d'arrêter  cet  afflux  de  fonds  dans  les  caisses  de  l'Etat  qui  constitue 
pour  le  gouvernement  une  excitation  permanente  aux  grandes  dépenses  et 
aux  travaux  improductifs.  Aussi  ne  saurait-on  trop  approuver  le  congrès 
d'avoir  émis  le  vœu  que  la  législation  organique  des  caisses  d'épargne  soil 
réformée  dans  le  sens  de  la  liberté  d'emploi  des  fonds  déposés.  On  se 
rappelle  que  la  Chambre  est  saisie  d'une  proposition  rédigée  dans  ce  sens 
par  MM.  Hubbard  et  Siegfried. 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  d'institutions  coopératives  de  crédit, 
le  congrès  a  réclamé  l'exemption  des  charges  fiscales  sur  les  actes  de 
constitution  des  sociétés  et  des  facilités  pour  le  réescompte  à  la  Banque 
de  France.  En  même  temps,  il  a  insisté  sur  la  nécessité  d'avoir  des  pro- 
moteurs désintéressés  et  qui  puissent  inspirer  confiance  au  public  pour  la 
sécurité  du  capital  social  et  l'avantage  des  opérations  engagées.  Mais  il  ne 
suffit  pas  que  les  promoteurs  de  l'œuvre  donnent  l'exemple,  il  faut  aussi 
exiger  une  honnêteté  rigoureuse  des  sociétaires,  créer  des  comités  de  ren- 
seignements par  quartier,  donner  à  ces  comités  des  droits  étendus  pour 
l'exclusion  des  membres  douteux,  et  maintenir  les  règles  de  la  discipline  la 
plus  stricte. 

Le  congrès  s'est  terminé  par  une  excursion  des  congressistes  en  Italie, 
où  ils  ont  étudié  la  grande  Société  coopérative  de  pâtes  alimentaires  de 
Sampier  d'arena  et  les  maisons  ouvrières  bâties  par  une  autre  société 
coopérative,  puis  les  admirables  caisses  populaires  de  Milan,  Bologne, 
Padoue,  etc.,  une  série,  enfin,  d'autres  institutions  dont  la  démocratie 
française  attend  encore  la  création. 

Parmi  les  différents  discours  prononcés  dans  ce  congrès,  l'un  des  plus 
remarquables  par  les  enseignements  pratiques  qu'il  renfermait  a  été  celui 
de  M.  Leone  Wollemborg  sur  les  caisses  rurales  italiennes.  Nous  avons 
déjà  parlé  souvent  dans  la  Réforme  sociale  de  ces  petites  institutions  si  res 
treintes  dans  leurs  ressources  .comme  dans  leur  périmètre  d'action,  et 
qui  rendent  cependant  de  si  importants  services.  Les  trois  caractères 
essentiels  de  ces  caisses  rurales  c'est  qu'elles  n'ont  pas  de  capital  social, 
qu'elles  ne  fonctionnent  chacune  que  dans  l'étendue  de  la  commune,  et 
qu'enfin  leurs  membres  sont  solidairement  responsables.  L'absence  de 
capital  social  fait  que  les  membres  les  plus  pauvres  peuvent  être  admis; 
ce  sont  les  caisses  d'épargne  et  les  banques  populaires  qui  prêtent  les 
fonds  à  la  caisse  rurale;  l'étroite  limitation  du  périmètre  fait  que  les 
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membres  se  connaissant  à  fond  les  uns  les  autres  mesurent  récipro- 
quement leur  valeur  morale  et  industrielle,  qu'il  ne  peut  pas  se  glisser 
de  brebis  galeuses  dans  le  troupeau,  que  la  nécessité  et  l'usage  du  prêt 
sont  contrôlés  minutieusement;  enfin  la  solidarité  fait  que  chacun  sur- 
veille les  opérations  de  ses  collègues,  s'intéresse  activement  à  une  bonne 
marche  de  ses  affaires  et  à  l'accomplissement  de  ses  engagements  so- 
ciaux. Ces  petits  mécanismes,  d'une  solidité  à  toute  épreuve,  l'expérience 
est  là  pour  le  prouver,  ne  sont  certainement  pas  de  taille  à  procurer  les 
larges  crédits  propres  aux  vastes  opérations,  mais  ce  ne  sont  pas  ces 
larges  crédits  que  la  petite  agriculture  réclame  ;  et  ce  n'est  pas  dans  les 
grandes  institutions  de  crédit  que  la  petite  agriculture  peut  trouver  la 
satisfaction  de  ses  besoins.  Aussi  répéterons-nous  que  les  petites  caisses 
rurales  italiennes  nous  semblent  le  premier  instrument  de  crédit  agricole 
à  acclimater  chez  nous. 

A.  FOUGEROUSSE. 

 ♦  

BIBLIOGRAPHIE  DU  CENTENAIRE 


La  Réforme  sociale  a  déjà  proupé  dans  deux  de  ses  livraisons  de  l'année  der- 
nière (1er  mai  et  16  septembre)  quelques  notes  bibliographiques  sur  les  princi- 
pales publications  qui  ont  constitué  la  littérature  du  Centenaire.  Nous  réunissons 
aujourd'hui  sous  le  même  titre  quelques  nouvelles  indications  relatives  au  même 
sujet.  Ces  rapprochements  sont  par  eux-mêmes  pleins  d'enseignements  intéressants, 
bien  qu'on  n'ait  pas  eu  la  prétention  de  donner  une  bibliographie  complète  du 
centenaire  de  la  Révolution.  Les  principaux  éléments  en  ont  été  réunis  ailleurs. 
(V.  le  Bulletin  de  la  Société  bibliographique,  année  1888,  p.  290  ;  année  1889,  p.  81,  99, 
126,  269,  288  et  333.)  Ici  on  a  simplement  voulu  montrer  par  l'analyse  des  plus 
importants  ouvrages  publiés,  de  quelle  manière  le  monde  qui  pense  avait  accueilli 
la  commémoration  de  cette  date  fameuse.  On  a  jugé  très  suffisant  de  procéder 
par  spécimens,  et  ces  spécimens  sont  exacts,  aussi  bien  comme  analyse  que 
comme  proportion  fournie  par  les  deux  camps.  Tl  serait  banal  de  répéter  après 
les  constatations  de  ces  brèves  analyses,  que  la  légende  de  1789  est  bien  morte 
fit  qu'elle  est  remplacée  de  plus  en  plus  dans  l'esprit  des  générations  nouvelles, 
par  la  vérité  qu'un  si  petit  nombre  d'intelligences  dans  les  mêmes  milieux 
entrevoyait  il  y  a  vingt  ans  à  peine.  Cette  légende  n'a  pu  résister  d'une  part  au 
spectacle  et  à  la  logique  des  faits  contemporains,  montrant  de  plus  en  plus  quels 
germes  de  mort  portait  dans  son  sein  la  société  issue  de  1789,  —  d'autre  part,  à 
l'impitoyable  analyse  d'esprits  aussi  puissants  et  aussi  véritablement  scienti- 
fiques que  F.  Le  Play  et  M  H.  Taine.  Ce  sont  en  effet  leurs  ouvrages  si  univer- 
sellement répandus,  ce  sont  leurs  conclusions  si  irréfutables  qu'on  trouverait  à 
la  source  de  tout  le  mouvement  d'idées  qui  s'est  fait  jour  si  brillamment  à 
l'occasion  du  centenaire.  Honneur  à  eux  et  à  leurs  disciples,  honneur  surtout  à 
leur  méthode,  car  si  on  avait  pu,  et  bien  avant  eux,  anathématiser  les  erreurs 
de  1789,  c'est  leur  méthode  seule  qui  en  mettant  à  nu  le  sophisme  des  faux 
dogmes,  en  dévoilant  leur  genèse  psychologique,  en  révélant  leurs  conséquences 
sociales,  a  pu  jeter  des  flots  d'irrésistible  lumière  dans  les  esprits  contempo- 
rains, leur  parler  le  langage  qu'ils  savent  entendre,  en  un  mot;  expurger  l'intel- 
ligence française,  et  avec  elle  la  civilisation,  du  virus  mortel  qui  finissait  par 
l'empoisonner.  Puissent  bientôt  les  faits   suivre  à  leur  tour  le  mouvement 
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des  esprits,  et  nos  institutions  se  régénérer  en  puisant  à  ces  deux  sources  tou- 
jours vives,  la  tradition  nationale  et  l'observation  comparée  des  autres  peuples, 
les  éléments  de  prospérité  qui  depuis  cent  ans  nous  manquent  si  cruellement  ! 

J.  C. 

Remarques  sur  l'exposition  dn  Centenaire,  par  le  Yte  E.  M.  de  VogCé, 
Paris,  Pion,  1  vol.  in-12.  —  Nous  n'avons  pas  le  temps  (et  c'est  notre  regret) 
d'insister  sur  le  charme  littéraire  des  promenades  de  M.  E.  M.  de  Vogué  à  tra- 
vers la  défunte  exposition  ;  et  nous  n'avons  pas  davantage  le  loisir  de  discuter 
en  son  détail  le  scepticisme  un  peu  léger  de  leminent  académicien  touchant 
certaines  entreprises  de  bienfaisance  économique  et  sociale.  Nous  voulons  plus 
simplement  signaler,  souligner  le  merveilleux  chapitre  final  de  ce  beau  livre, 
ce  tableau  de  «  l'histoire  du  siècle  »,  un  tableau  qui  la  juge  et  qui  essaie  de 
préjuger,  de  deviner  ses  développements  futurs.  Ah!  quel  tableau  intelligent! 
M.  de  Vogué  n'est  ni  un  libéral  de  la  vieille  école  ni  un  de  ces  positivistes 
modernes  que  la  science  a  poussés  dans  la  conception  la  plus  césarienne  de 
l'autorité.  Il  rêve  d'une  république,  d'une  démocratie,  franchement  acceptée  par 
les  quatre  états  du  peuple  français,  et  qui  aurait  pour  contrepoids  à  ses  fran- 
chises de  tout  ordre,  à  sa  souveraineté  complète,  à  son  suffrage  universel 
démuselé,  d'iDtenses,  de  profonds  sentiments  chrétiens.  A  la  vérité,  cela  sans 
ceci,  cette  république  sans  cette  foi  paraît  être  à  M.  de  Vogué  la  plus  dange- 
reuse des  chimères;  mais  il  ne  désespère  pas  du  reverdissement  que  Joseph  de 
Maistre  prédisait  au  catholicisme  européen.  Il  va  jusqu'à  noter  dans  l'état  des 
esprits  bien  des  symptômes  de  cette  renaissance.  Et  son  livre  n'est-il  pas  lui- 
même  un  gage  qu'elle  est  commencée  ? 

et  188î>.  par  Emile  Olltviek,  de  l'Académie  française.  Paris,  Garoier, 
1889;  in-18,  563  p.  —  A  côté  des  travaux  de  critique  et  d'érudition,  celui-ci 
relève  du  sentiment  et  de  l'éloquence.  On  le  peut  définir  un  plaidoyer  spécieux 
contre  les  jugements  de  M.  ïaine.  Saus  les  citer,  il  veut  en  être  la  contre-partie. 
Soit  qu'il  raconte  le  Drame,  soit  qu'il  envisage  X Œuvre  de  la  Révolution,  M.  Olli- 
vier  s'efforce  d'en  justifier  les  acteurs  et  ne  craint  pas  d'en  bénir  les  résultats. 
Les  crimes  qu'il  réprouve  ne  suffisent  pas  à  le  dégriser  de  l'emphase  des  grands 
mots  et  à  lui  révéler  le  danger  des  sophismes.  Dans  cette  œuvre  essentiellement 
subjective  où  le  moi  tient  une  grande  place,  l'auteur  en  face  du  passé  semble  ne 
pouvoir  se  dégager  des  impressions  de  sa  jeunesse  pour  échapper  aux  séductions 
de  la  légende  révolutionnaire  ou  de  l'épopée  impériale.  Au  contraire,  au  milieu 
des  événements  contemporains,  brusquement  arraché  à  ses  illusions  d'antan,  il 
réserve  aux  modernes  jacobins  des  sévérités  qui  coutrastent  avec  son  indul- 
gence pour  leurs  ancêtres.  Toute  la  pensée  du  livre  est  renfermée  entre  ces  deux 
termes  :  Libre  à  qui  voudra  de  regretter  le  temps  où  les  manants  devaient  battre 
les  mares  à  grenouilles,  voilà  pour  le  passé  ;  —  Le  but  de  la  démocratie  et  de- 
là liberté,  c'est  la  monarchie  plébiscitaire,  et  l'Amérique  elle-même  y  arrivera 
bientôt,  voilà  pour  l'avenir.  Il  n'y  aurait  que  ces  conclusions  à  retenir  au  bout 
du  plaidoyer,  si  ce  n'était  le  chapitre  fort  intéressant  consacré  aux  Réformes.  Là, 
cessant  de  regarderie  décor  pour  voir  la  réalité,  M.  E.  Ollivier  reprend  pied  sur 
un  terrain  solide  et  défend  avec  uue  grande  force  d'arguments  la  liberté  reli- 
gieuse, méconnue  par  l'ancien  régime  comme  par  les  jacobins;  Je  budget  des 
cultes,  compensation  obligatoire  des  spoliations  révolutionnaires  ;  la  grande 
mission  de  l'Eglise  à  travers  l'histoire  sous  la  conduite  des  papes.  Avec  non 
moins  de  compétence  et  de  précision,  il  soutient  les  réformes  essentielles  à  la 
famille,  et  notamment  toutes  celles  relatives  aux  successions  (quotité  à  moitié, 
liberté   de  lotissement,  faculté  de   substituer,  exhérédation,  etc.  ),  réformes 
fécondes  dont  quelques-unes,  on  se  le  rappelle,  transformées  en  projets  de  loi 
par  le  ministère  du  2  janvier,  arrivaient  devant  les  Chambres  en  juin  1870.  Il  y 
aurait  bien  à  dire  encore  sur  les  pages  consacrées  aux  institutions  administra- 
tives et  à  la  constitution  politique  ;  mais  ce  serait  nous  écarter  avec  l'auteur  des 
enseignements  de  l'expérience,  et  sortir  du  cadre  qui  nous  est  imposé. 
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La  France  en  1889,  par  le  comte  de  Chaudordy,  i  vol.  in-18.  Pion,  1889.  —  La 
littérature  du  centenaire  doit  ce  volume  au  diplomate  éminent  qui  fut  le  chef  de 
cabinet  du  dernier  ministre  de  Napoléon  III  et  le  véritable  miuistre  des  affaires 
étrangères  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale.  On  peut  penser  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  apothéose  de  la  Révolution  :  ce  genre  d'exercice  est  réservé  maintenant 
aux  harangues  politiques  et  aux  discours  officiels.  «  Les  gens  studieux  et  sans 
parti  pris  ne  nous  désavoueront  pas,  écrit  l'auteur,  lorsque  nous  dirons  qu'après 
cent  ans  de  troubles  nous  sommes  moins  avancés,  au  point  de  vue  des  saines 
idées  libérales,  que  nous  ne  le  serions  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  révolutions,  et  que 
les  réformes  eussent  été  poursuivies  progressivement  et  sans  violences,  comme 
cela  aurait  dû  être.  »  Cela  est  juste,  et  même  un  peu  banal,  comme  la  plupart 
des  observations  du  comte  de  Chaudordy  sur  la  politique  intérieure.  11  veutqu'on 
fortifie  le  pouvoir  exécutif,  sans  changer  la  forme  de  nos  institutions.  Les  cha- 
pitres les  plus  originaux  sont  ceux  qui  traitent  des  affaires  étrangères.  Là  aussi 
nous  souffrons  de  l'instabilité  du  gouvernement,  de  la  persistance  de  la  crise 
politique  ouverte  il  y  a  cent  ans,  et  dont  nous  ne  sommes  peut-être  pas  encore 
sortis.  «  Depuis  douze  ans  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  a  changé  de 
mains  douze  fois  ».  Aussi  cette  histoire  est-elle  remplie  d'incohérences  déplo- 
rables. C'est  tantôt  à  l'Angleterre,  tantôt  à  l'Allemagne,  tantôt  à  la  Russie  que 
nous  faisons  des  avances.  Pendant  que  nous  cherchons  à  développer  notre 
empire  colonial,  nous  abandonnons  la  situationyprépondérante  qui  nous  appar- 
tenait en  Egypte.  Ce  qu'il  faudrait  poursuivre,  ce  serait  de  nous  rapprocher  de 
l'Angleterre  comme  de  la  Russie,  et  de  rétablir  un  peu  d'harmonie  entre  ces  deux 
puissances  :  ainsi  la  paix  et  la  liberté  de  l'Europe  seraient  assurées.  Il  est  abso- 
lument nécessaire  de  changer  de  politique.  «  Les  dix  dernières  années,  écrit  le 
comte  de  Chaudordy,  compteront  parmi  celles  qui  ont  été  les  plus  funestes  à  la 
France...  Les  hommes  qui  ont  successivement  passé  au  pouvoir  depuis  dix  ans 
ont,  à  l'intérieur,  sous  prétexte  de  réformes,  désorganisé,  et  leur  œuvre  est 
entièrement  à  refaire  ;  à  l'extérieur,  ils  nous  ont  brouillés  avec  l'Italie,  n'ont  pas 
su  conserver  l'entente  avec  l'Angleterre,  et  ils  ont  failli,  par  deux  fois,  altérer 
nos  bonnes  relations  avec  la  Russie.  La  France,  écrasée  d'impôts,  mal  engagée 
dans  des  entreprises  coloniales,  inquiète  sur  sa  situation  à  l'extérieur,  est  lasse 
de  leur  incapacité.  Elle  cherche  une  voie  nouvelle.  »  On  voit  que  nous  sommes 
bien  loin  de  l'optimisme  aveugle  qui  régnait  à  la  fin  du  dernier  siècle.  Mais  cela 
même  est  un  symptôme  consolant,  et  la  connaissance  du  mal  est  ie  commence- 
ment de  la  guérison.  Nous  ne  songeons  pas  à  nous  décourager.  Je  ne  sais  si  la 
France  a  jamais  étéplus  aimée  et  mieux  aimée  qu'aujourd'hui.  Nous  avons  con- 
fiance dans  son  avenir  :  et  ce  qui  nous  attriste,  ce  qui  nous  rend  peut-être  trop 
sévères,  c'est  que  nous  songeons  aux  belles  destinées  qui  lui  seraient  réservées, 
si  l'activité  de  ses  enfants  et  la  sagesse  de  son  gouvernement  lui  donnaient  la 
plénitude  de  sa  puissance. 

La  France  avant  et  pendant  la  Révolution,  par  Edouard  Olivier. 
Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-12,  1889. —  M.  Olivier  s'est  proposé  dans  ce  volume 
de  faire  connaître  l'ancien  régime  avec  toutes  ses  institutions,  puis  de  montrer 
dans  quel  état  la  Révolution  avait  laissé  la  France.  Son  livre  résume,  on  peut 
le  dire,  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  le  xvnr*  siècle  :  c'est  une  accumulation 
considérable  de  témoignages  et  de  documents  de  la  plus  haute  valeur;  il  a  mis 
à  profit  les  consciencieuses  et  savantes  études  des  Taine,  A.  Babeau,  Léonce  de 
Lavergne,  Albert  Duruy,  Camille  Rousset,  Sauzay,  Stourm,  etc..  Aussi  a-t-il 
réussi  à  tracer  un  tableau  clair  et  impartial  de  la  France  au  moment  de  la 
Révolution.  Les  conclusions  de  l'auteur  ne  sont  pas  conformes  aux  idées  pen- 
dant trop  longtemps  acceptées,  mais  elles  sont  établies  preuves  en  main.  Toutes 
les  calomnies  répandues  par  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  sont  réfutées  à 
chaque  page.  Le  clergé,  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  les  paysans  apparaissent 
avec  leurs  véritables  caractères.  Les  droits  seigneuriaux  sont  analysés  et  expo- 
sés avec  justice.  Des  chapitres  appuyés  uniquement  sur  les  faits  sont  consacrés 
à  l'armée,  à  l'administration,  à  l'instruction,  aux  finances.  M.  Olivier  nous 
montre  ensuite  les  hommes  de  nouveauté  s'emparant  du  pouvoir,  renversant 
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systématiquement  tout  ledifice  de  la  vieille  France  et  finalement  laissant  le  pays 
dans  le  lamentable  état  que  l'on  sait.  Nous  ne  saurions  assez  recommander  cet 
ouvrage  à  nos  lecteurs  :  ils  trouveront  là,  condensée  et  coordonnée,  la  subs- 
tance de  nombreux  écrits,  et  l'indication  de  toutes  les  sources  nécessaires  peur 
des  études  plus  approfondies  sur  tel  ou  tel  point  particulier. 

La  Révolution  française  et  la  critique  contemporaine,  par  Gaston  Fei- 
gère.  Paris,  Lecoffre,  in-12,  1890.  —  Le  regretté  critique  littéraire  du  Moniteur 
universel,  M.  Gaston  Feugère,  a,  quelques  mois  avant  sa  mort,  réuni  dans  ce 
volume  les  principales  pièces  du  procès  intenté  par  les  historiens  d'aujourd'hui 
à  la  légende  révolutionnaire.  On  ne  peut  que  louer  les  tendances  et  la  méthode 
de  M.  Feugère.  D'accord  avec  les  Taine,  les  Camille  Rousset,  les  Babeau,  dont 
il  résume  et  syûthétise  les  monographies,  il  fait  voir  que  l'ancien  régime  n'est 
pas  uniquement  la  période  d'oppression  et  de  bon  plaisir  tant  maudite  par  des 
déclamateurs  ignorants;  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  n'est  pas 
l'œuvre  de  haute  sagesse  dont  les  Thiers,  et  même  les  Guizot  d'il  y  a  quarante 
ans,  se  félicitaient  si  volontiers;  que  les  armées  de  la  Révolution  n'étaient  pas,  à 
leur  entrée  en  campagne,  ces  légions  héroïques  tant  célébrées,  mais  des  hordes 
plutôt.  Et  c'est  principalement  aux  sophismes  de  doctrine,  à  Tégalitarisme  sans 
frein,  à  la  manie  des  abstractions  et  des  panacées  sociales  que  M.  Gaston  Feu- 
gère adresse  ses  critiques  les  plus  vives,  les  plus  irréfutables,  —  celles  qui 
sont,  à  notre  avis,  fixées  et  incrustées  dans  la  pensée  des  nouvelles  générations 
littéraires,  en  France.  —  La  méthode  de  M.  Feugère  vaut  sa  doctrine;  impos- 
sible d'en  mieux  louer  l'excellence  et  la  sûreté.  Elle  consiste  à  exposer  dans 
une  première  partie,  vraie  petite  merveille  de  concision  rapide,  l'histoire  de  la 
Révolution,  la  vraie,  telle  que  l'ont  rétablie  les  érudits  et  les  critiques  de  cette 
fin  de  siècle  ;  puis,  à  discuter  plus  longuement,  dans  une  seconde  partie,  divers 
points  particuliers  de  ce  vaste  sujet  :  la  question  des  émigrés,  la  situation  des 
ouvriers  sous  l'ancien  régime,  l'éducation  morale  et  civique  avant  et  pendant  la 
Révolution,  etc. 

Dix -huitième  siècle,  études  littéraires,  par  Emile  Faguet.  Paris,  Lecène 
et  Oudin.  1  vol.  in-12.  1889.  —  Une  lutte  corps  à  corps  avec  les  idées,  les  senti- 
ments, les  hommes  du  xvme  siècle,  ce  livre  n'est  pas  autre  chose.  Et  l'adver- 
saire du  siècle  mort  n'est  pas,  comme  l'affirme  le  titre  du  volume,  M.  Emile 
Faguet,professeur  de  l'Université,  mais  l'esprit  moderne,  l'esprit  de  nos  historiens, 
de  nos  philosophes,  de  nos  poètes.  Il  n'y  a  pas  plus  de  sympathie  entre  Voltaire 
et  M.  Renan  qu'entre  Rousseau  et  M.  Taine,  qu'entre  le  chevalier  BoufÛers  et 
M.  Leconte  de  Lisle.  Et  nous,  qui  marchons  derrière  ces  chefs  de  file,  aussi 
nettement  et  brutalement  qu'eux  nous  tournons  le  dos  à  ce  parti  révolution- 
naire, inintelligent,  grimacier,  prosaïque.  Il  reste  à  M.  Faguet  le  mérite  et  l'hon- 
neur d'avoir  précisé  ce  dédain,  ce  demi-dégoût,  en  des  formules  d'une  inflexible 
et  très  belle  rigueur.  Il  a  trouvé  des  mots  terribles  sur  le  xvme  siècle  qui  «  n'a 
été  ni  chrétien  ni  français  »;  sur  ce  temps  de  pensée  embryonnaire  qui  s'est 
trompé  dans  tous  ses  calculs  et  principalement  dans  les  plus  compliques,  dont 
il  était  le  plus  fier;  sur  ce  Voltaire  qui  «  ment  comme  l'eau  coule  »;  sur  l'hos- 
tilité aveugle,  irraisonnée,  presque  imbécile  de  Rousseau  à  toute  tradition  ;  sur 
cet  instinct  négateur  qui  poussait  le  citoyen  de  Genève  à  combattre  :  1°  les 
principes  sociaux  qui  le  gênaient;  2°  ceux  qu'il  avait  dressés  de  sa  propre  main 
à  la  place  des  premiers.  —  M.  Emile  Faguet  est  essentiellement  un  analyste  ei 
un  humoriste;  il  ne  phrase  pas,  mais  compte,  et  note,  et  sourit.  Cette  tranquil- 
lité sereine  de  l'esprit  est  chose  très  persuasive  par  le  temps  qui  court.  C'est 
pour  cela  que  son  Dix-huitième  siècle  achèvera  l'immense  débâcle  où  croulent  les 
systèmes  sociaux  de  la  Révolution  et  leurs  directes  ou  bâtardes  progénitures. 
Nous  considérerons  donc  M.  Faguet  comme  un  des  plus  précieux  auxiliaires  de 
In  réforme  tentée  par  les  disciples  de  F.  Le  Play. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassettei  17. 
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